>y  Google 


Digitized  by  Google 


ANNALES  HISTORIQUES 


DU  COMTÉ  DE 


NEUCHATEL  ET  VALANGIN 


Digitized  by 


BERNE.  -  TYPOGRAPHIE  C.-J.  WTM. 

» 


Digitized  by  Google 


ANNALES  HISTORIQUES 


DU  COMTÉ  DE 

NEIICHATEL  ET  VALANGIN 

1>EPLI* 

JULES-CÉSAR  JUSQUEN  1722 

OONTENA1ÏT: 

LA  PART  QUE  CE  COMTE  A  EUE 
DANS  LES  REVOLUTIONS  DE  L'HELVÈTE,  DES  ROYAUMES  DE 
BOURGOGNE,  DE  L'EMPIRE  ET  DES  LIGUES  SUISSES  J  LES  COMTES  DE 
NEUCHATEL,    LEURS  GUERRES,  LEURS  ALLIANCES,    LEURS   GOUVERNEMENTS ,   LEUR*  N 
SUCCESSIONS;  LES  CONDITIONS  DIFFÉRENTES  DES  SUJETS ,  LEURS  LIBERTÉS, 
FRANCHISES.  ETC..  ETC.;  ET  GÉNÉRALEMENT  TOUT  CE  QUI  EST 
ARRIVÉ  DE  PLUS  MÉMORABLE  DANS  LA  SUISSE  ET  DANS  LE 
DIT  COMTÉ.  QUI  EN  A  TOUJOURS  FAIT  PARTIE 

PAR 

JONAS  BOYVE 

Pasteur  de  réj?li»e  de  Fontaine* 

PUBLIÉES  POUR  LA  PREMIÈRE  POIS 
AVEC  QI  ELQIES  ANNOTATIONS  D'APRÈS  LE  MANUSCRIT  DE  L'AUTEUR 

KEVl    ET  COMPLÉTÉ  PAK  SO!«  3EVEV 

J.-F.  BOI  VE 

Maire  de  Bernix 

ET  PRECEDEES  DTK  AV  AUTPROPOS  ET  DINE  NOTICE  BIOfiBAPHIfflE  StR  LAlTEUR 

PAK 

«•N2ALVE  PETITPIERRE 

Membre  du  grand  -  conseil  de  Neuchâtcl  et  ancien  députe 
k  ïawemblee  fédérale  «niMe. 


TOME  V,  lèw  Partie 


BERNE  <*•  NEUCHATEL 
SOCIÉTÉ  LITTÉRAIRE  (P.-L.  DAVOUŒ) 

1859. 


Digitized  by  Google 


Harvard  Coll-  > Library 
July  b,  [yj'i 
Or.  t  of 
W.  Bay  ; .  i  1  Guttmg ,  J  r . 


LIVRE  SECOND. 


CHAPITRE  XV. 

De  l'interrègne  de  1707.  1707 

(Suite.) 

On  a  commencé  par  rétablissement  des  droits  de  S.  M.  le  roi  Principe  giaé- 
de  Prusse,  parce  que  sa  prétention,  si  elle  est  juste,  donne  la  for-  ÏJJ^'JjJî" 
clusion  à  tous  les  prétendants  (*),  En  effet  il  réunit  le  fief  à  la  le  jugement  qui 
directe,  si  la  maison  de  Châlons  est  suzeraine  du  comte  de  Neuchâ-  sur  ]a  guccea. 
tel,  si  René  de  Nassau,  fils  de  Claudine  de  Châlons,  sœur  de  Phi-  «ion  de  Neu- 
libert,  dernier  mâle  de  la  maison,  a  été  l'héritier  des  biens  de  Châ- 
lons et  que  l'hérédité  ait  passé  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  I",  par 
Louise  de  Nassau  sa  mère,  et  qu'il  y  ait  eu  ouverture  au  fief  pour 
la  félonie  des  vassaux,  et  que  la  maison  de  Châlons  n'ait  pas  perdu 
sa  directe  par  la  prescription  ;  il  est  certain,  et  personne  ne  pourra 
disconvenir,  que  S.  M.  Prussienne  ne  soit  fondée  à  se  mettre  sur 
les  rangs.  Mais  comme  aucun  des  prétendants  ne  convient  ni  des 
faits  ni  du  droit,  il  importe  de  rapporter  tout  ce  qu'ils  opposent  aux 
prétentions  de  S.  M. 

D'abord  l'avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  publia 
un  nouvel  écrit  sous  ce  titre  : 

RÉPONSE  DE  MADAME  LA  DUCHES BE  DOUAIRIERE  Réponse 

DE  LESDIGUIÈRES,  SaîaSeLeedl" 
petite- fille  d>  Antoinette  d'Orléans,  et  en  cette  qualité  plus  proche  suiérwau 
héritière  dans  la  Branche  ainée,  de  la  Maison  de  Longveville,  m™ 5u"JJf"4t 


au  Mémoire  intitulé:  Traité  sommaire  du  droit  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  à  la  Principauté  de  Neufchdtel  en  Suisse. 
Voici  comment  débute  cet  écrit  : 

La  prétention  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  n  de  quoi  surprendre  et  ré- 
volter tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  raisonnables.  Jusqu'ici  l'Etat  de  Neufchâlel  avait 

(*)  C'est  ce  que  Madame  de  Lesdiguières  avoue  page  2  de  son  Mémoire. 
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1707  P"so  P°,,r  "ne  Souveraineté  pleine  et  absolue;  l'Ilisioire,  le*  Traités  de  paix, 
toute  l'Europe  en  parle  ainsi  :  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  seul  veut  lui  ôter 
cet  avantage,  et  le  remettre  dans  une  servitude  que  les  désordres  des  premiers 
temps  lui  avaient  imposée  et  dont  plusieurs  siècles  l'ont  affranchi.  //  ne  le  re- 
garde que  comme  un  simple  fief,  dont,  selon  lui,  la  seigneurie  directe  a  toujours 
appartenu  à  ses  prédécesseurs;  et  sur  ce  prétexte,  après  en  avoir  demandé 
autrefois  la  confiscation  faute  d'aveux  et  de  dénombrements,  il  soutient  aujour- 
d'hui que  le  domaine  utile  a  été  réuni  au  direct,  parce  que  Jean  de  Fribourg 
est  mort  sans  enfants. 

Le  rot  de         Ce  n'est  donc  ni  un  héritier  du  sang,  ni  un  héritier  testamentaire,  ni  un  dona- 
Prune  est  un  (aire  e„lre_vjfs  qUj  veut  succéder  à  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  c'est  «n 
U  étranger  qui  allègue  fièrement  un  titre  odieux;  qui  se  dit  seigneur  direct  d'une 

souveraineté  indépendante;  qui  espère  de  s'approprier  cet  Etat  en  l'avilissant; 
qui  traite  d'usurpateurs  tous  les  princes  qui  pendant  250  ans  l'ont  possédé,  et 
de  fauteurs  de  l'usurpation,  les  peuples  qui  les  ont  investis  et  reconnus.  Voilà 
l'idée  générale  de  la  prétention  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  idée  peu  fa- 
vorable d'abord  par  elle-même,  et  qui  vérifie  bien  ce  qu'en  a  dit  le  sieur  Du- 
puy  à  un  minisire  d'Etat  de  Berlin  dans  une  lettre  que  l'impression  a  rendue 
Citation  de  la  publique.  En  voici  les  propres  termes  :  „Le  droit  et  la  négociation  sont  les 
lettre  du  sieur  ^eux  moyens  qui  doivent,  humaiuement  parlant,  conduire  au  succès  le»  pré- 
sentions du  Roi.  Le  droit  n'y  est  proprement  requis  que  pour  le  décorum ,  au 
qlieu  que  de  In  négociation  doit  absolument  dépendre  celte  affaire,  etc."  On 
ne  fera  point  ici  de  commentaires  sur  ces  paroles  ;  il  vaut  mieux  les  abandonner 
aux  réflexions  du  public,  et  »ntrcr  tout  d  un  coup  en  matière. 

Pour  prévenir  jusqu'aux  moindres  reproches  d'avoir  omis  ou  éludé  les  moyens 
Je  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  on  siiiira  pied  ù  pied  dans  celle  Réponse  tous 
les  articles  de  son  Mémoire  (•). 

Articlk  1er  ne  Mémoire  du  M.  l'Eirctecr  de  Bbardkbouro. 

Que  le  Comté  de  Neufchàtel  et  Valltngin  est  un  Fief  du  rieus  Patrimoine 
de  l"  ancienne  illustre  Maison  de  Châlons  dans  le  Royaume  de  Bour- 
gogne qui  relerait  de  F  Empire;  que  cette  Maison  y  possédait  la  Ba- 
ronnie  d'Arlay,  et  que  Neufchàtel  relevait  de  cette  baronnie. 

Obscurité  des  RÉrosst.  Il  n'y  a  rien  de  plus  obscur  ni  de  moins  prouvé  que  ce  que  le 
faits  Invoqués  jj^moire  «Uègne  de  te  premier  temps.  Aussi  l'auteur  n'apporte  aucune  preuve 
miere  temp^et  f'e  c<?  1U *'onne     c*t  pour  faits  hislcriques;  et  dès  lors  fl  y  a  lien  de 

absence  de  fou- croire  que  ce  sont  des  faits  ajustés  à  l'intérêt  et  au  besoin.  Ce  qu'il  y  a  de 
tes  preuves  du  certain,  c'est  que  l'Acle  de  résignation  de  I2n8  est  l'acte  le  plus  ancien  que 
Mémoire  pru.-  y  l'Electeur  de  Brandebourg  ait  pu  déterrer  :  il  fout  donc  s'en  tenir  là. 

Que  l'Empire  ait  acquis  anciennement  la  Bourgogne  par  la  vote  des  armes, 
cela  empéche-t-il  qu'il  ne  lait  pu  perdre  dans  la  suite  par  la  mémo  voie? 

Le  reste  de  cet  article  ne  concernant  que  des  histoires  contro- 
versées sur  les  Rois  de  Bourgogne  et  sur  l'Empire,  et  ne  faisant 
que  très  peu  nu  fait  et  même  point  du  tout,  on  passe  au  second 
article. 

AuTtcLt  11  oc  Mémoire. 


U  Fief  et  Comté  de  Neufchàtel  a  été  ritabU  dans  la  Maison  de  Châlons. 
dès  l'an  1288 ,  et  le  droit  en  a  passé  arec  tout*  la  succession  de  cette 
Maison  à  René  de  Nassau,  prince  d'Orange,  et  par  ce  prince  à  Fré- 
déric 1er,  Roi  de  Prusse. 
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Héron»!.  Qui  «lit  un  droit  rétabli,  suppose  une  origine  précédente.  Cepen-  J7Q7 

dant  la  Maison  de  Châlons  n'a  point  de  titre  qui  précède  l'Acte  de  concession  La  maison  de 

de  1288.  C'est  donc  à  cet  Acte  qu'il  faut  se  réduire  «ans  se  servir  mal  â  pro-    Châlons  n'a 

pos  du  terme  de  rétablissement  pour  faire  soupçonner  un  fondement  plus  an-  P°'n*  de  titre* 
.  ,        .  ,       „  ...  '  .     „,    antérieur»  à  l'an 

cien.  Le  sont  des  tours  uses  qui  ne  trompent  plus,  Et  en  cela  I  auteur  du  saé-  1283 

moire  se  contredit  visiblement,  car  dans  le  même  article,  page  13,  ligne  35,  il  L«  titre  de  ira» 

dit  en  terme*  formels  que  I  Acte  de  concession  de  I2*h  est  le  titre  fondamental     «t  fonda  - 

du  droit  de  il.  l'Electeur  de  Brandebourg.  mental. 

Cela  présupposé,  il  faut  commencer  par  examiner  ce  titre  en  lui-même. 

Pour  peu  qu'on  eu  considère  les  termes  et  le  motif,  on  y  découvre  une  espèce 

de  6ef  fort  extraordinaire.  Les  fiefs  sont  originairement  des  terres  données  aux 

vassaux  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  et  du  service.  Ici  on  ne  remet  point 

a  Rolin  le  Comté  de  Neufchâtel  pour  en  jouir  à  ces  conditions;  c'est  Rotin, 

au  contraire,  qui  ré-signe  volontairement  ce  Comté  n  l'Empereur  et  qui  le  prie 

d'en  investir  Jean  de  Châlons,  lequel  le  rend  aussitôt  à  Rolin  de  qui  il  venait.  C'est  Jean  de 

Voilà  un  circuit  lort  singulier;  mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  approfondir  le  Cb*lo™quiA 

'  ■  •  rend  le  nef  a 

mystère,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  voir  que  cette  résignation  volontaire  de  Rotin 

la  part  de  Rolin  avait  uniquement  pour  but  la  protection  de  l'Empereur  et  de 

Jean  de  Châlons,  dont  il  crut  avoir  besoin  dans  la  conjoncture  des  guerres  qui 

troublaient  alors  le  pays;  car  cette  résignation  est  faite  au  camp  devant  Berne. 

Or,  dans  ces  circonstances,  il  est  facile  de  juger  que  quand  le  Comté  de  Ncuî- 

châtel  aurait  pu  passer  anciennement  pour  un  fief,  ce  ne  serait  point  en  tout 

cas  dans  la  signification  propre  et  ordinaire  du  mot  de  fief,  qui  suppose  une  terre 

que  la  seigneurie  a  donnée  originairement  au  vassal  sous  certaines  conditions 

et  que  les  docteurs  appellent  Feuda  data  et  propria;  mais  seulement  dans  le 

sens  plus  étendu  d'un  bien  offert  librement  par  le  possesseur  légitime,  en  vue 

d'une  protection  utile  et  d'une  plus  grande  sûreté  majoris  ttcuritutis  ac  defen- 

sionii  gratta.   Ces  deux  espèces  de  Gefs  sont  lort  différentes  :  l'une  vient  de  la 

pure  libéralité  du  seigneur  et  doit  par  là  suivre  les  lois  qu'il  y  attache  ;  l'autre 

est  le  propre  bien  du  vassal  qu'il  met  seulement  sous  la  protection  du  seigneur,    Les  nefs  de 

et  en  ce  cas  là,  comme  le  seigneur  n'a  jamais  été  mnitie  du  domaine  utile,  il  »omlfoiuuujèu 

n'y  a  point  proprement  de  réversion,  ni  de  réunion  a  craindre:  la  pc\ érité  des  dcV*oîsVréo7u- 

lois  féodales  ne  regarde  pas  ces  sortes  de  fiefs.  lea. 

Si  le  Comté  de  iN'eufcbdtel  eût  été,  comme  dit  l'auteur  du  Mémoire,  le  vicuv 

patrimoine  de  la  .Maison  de  Châlons,  Rolin  qui  était  possesseur  de  ce  Comté» 

au  lieu  de  le  résigner  librement  à  l'Empereur,  l'aurait  rendu  sans  détour  à  Jean 

de  Châlons;  il  y  aurait  du  moins  ou  dans  la  résignation  de  Rolin,  ou  dans  la 

concession  de  l'Empereur,  quelques  termes  qui  marqueraient  que  ce  n'était  qu'une 

restitution.   Bien  loin  de  cela,  Rolin  résigne  volontairement  le  Comté  de  Neuf-  L'empereur  n'a 

chatel  comme  son  propre  bien,  et  lEmpereur  à  qui  la  résignation  est  faite,  le   re. .  *  ce 

_  i  .  qu'a  la  condition 

remet  a  Jean  de  Châlons,  à  la  condition  de  le  rendre  à  Rolin  :  tontes  les  inves-   de  le 

titures  en  font  foi.  Il  est  donc  visible  que  Jean  de  Châlons,  en  satislaisant  à  la  aBolln. 

condition  imposée,  n'a  rien  donné  du  sien,  et  qu'ainsi  Rolin  n'ayant  point  reçu  Ainsi  Rolin 

de  lui,  ni  de  ses  auteurs,  le  Comté  de  Neufchiîlel.  n'était  point  à  proprement  n'^talt  l>oint 
parler  son  vassal,  ou  qu'il  ne  tenait  à  lui  que  par  le  simple  lien  de  la  protec- 
tion, que  les  troubles  de  ce  temps  là  lui  avaient  rendu  comme  nécessaire. 

Une  preuve  bien  sensible  qu'avant  l'année  1288  les  comtes  de  Châlons  n'a-  Ulrich  éult 

vaienl  aucun  droit  sur  .Neufchâlel,  c'est  que,  dans  l'année  1214,  Ulrich,  qui  en  souverain  de 

était  souverain,  avait  accordé  aux  bourgeois  de  Ncufehâtel  plusieurs  franchises.  ^"«hâtel  en 

1 1 1 4 

et  avait  fait  avec  eux  des  règlements  qui  parlaient  d'une  pleine  souveraineté. 
Par  ces  règlements  les  gens  de  main  morte  ont  eu  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  biens;  les  bourgeois  out  été  déclarés  exempts  de  tailles  et  d'impôts;  le 
pouvoir  du  prince  sur  eux  en  certains  cas  a  été  fixé.  Il  y  a  eu  des  secours 
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1707  promis  poar  les  temps  de  pierre  contre  toutes  sorte»  de  personnes  indistincte- 
ment, sans  excepter  aucun  prince  supérieur  ;  nulle  mention  de  dépendance,  nulle* 
indication  de  seigneur  dominant.  Et  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  remarquable, 
Ulrich  s'engagea  ,par  serment  à  exécuter  cet  Acte  dans  toute  son  étendue,  et 
en  cas  de  contravention  il  soumet  sa  terre  à  la  peine  de  l'interdit,  et  tes  con- 
testations qui  pourraient  naître,  à  la  juridiction  de  l'évéqne  de  Lausanne  et  du 
chapitre  de  Ncufchâlel.  Si  ce  prince  eût  eu  alors  un  seignevr  direct,  aurait-il 
consenti  sans  son  aveu  h  des  clauses  qui  diminuaient  les  droits  dn  fief?  Se  se- 
rait-il soumis  à  une  autre  juridiction  qu'à  celle  de  son  supérieur?  Cet  acte  est 
un  acte  solennel  qui  a  toujours  Tait  la  loi  de  l'Etat.  II  était  trop  important  et 
trop  public  pour  pouvoir  être  ignore  de  l'Empereur  et  des  comtes  de  ChAlons; 
l'auraient-ils  souffert  l'un  et  l'autre  sans  opposition,  s'ils  eussent  eu  quelque 
droit  de  s'y  opposer;  eux  à  qui,  selon  l'auteur  du  Mémoire,  on  avait  recourt 
pour  de  simples  actes  d'émancipation  ou  de  sous-inféodation?  Toutes  ces  cir- 
constances marquent  donc  qu'en  ce  temps  la,  c'est-à-dire  en  1214,  le  Comté  de 
NcufchAtel  était  en  pleine  souveraineté;  et  par  conséquent  si,  en  1288,  il  est 
entré  dans  la  mouvance  de  l'Empire  et  de  la  Maison  de  ChAlons,  ça  été  volon- 
tairement et  pour  s'acquérir  des  protecteurs  dans  des  temps  de  troubles.  Or  il 
ne  paraît  pas  juste  ni  naturel  qu'un  fier  qui  se  serait  établi  de  cette  manière 
et  sans  rien  recevoir  du  seigneur,  fût  sujet  aux  mêmes  lois  que  ceux  qui  au- 
raient eu  pour  Tondement  des  concessions  réelles  de  terres,  sous  certaines  con- 
ditions. 

Les  prétendues     On  voudrait  pourtant  insinuer  que  dès  l'année  1250  et  même  dès  l'année  1236, 

reconnaisse»-  la  directe  de  la  Maison  de  ChAlons  a  été  reconnue,  et  qu'on  en  n  la  preuve. 

ees  de  l'année         ffM  pr^tcndUÇ8  reconnaissances  alléguées  dans  le  Traité  sommaire  des  droits 
12W  Ont  L'it^ 

abandonnées  ^*  "*  ^^ecttMr      Brandebourg  ont  été  nbandonnées  dans  le  nouveau  Mémoire 
dans  le  nouveau  qui  paraît  depuis  peu  sous  le  dit  d'Information  sommaire  des  mêmes  droits.  On 
Mémoire,     jugera  par  là  quel  fond  on  peut  faire  sur  des  actes  que  l'auteur  fait  sonner  fort 
haut  dans  un  premier  écrit,  et  dont  il  ne  parle  plus  dans  le  second.  S'il  y  avait 
des  reconnaissances  de  ce  temps  là,  qui  parlassent  de  NcufchAtel,  ce  ne  serait 
pas  de  Ncufchâh  I  en  Suisse,  mais  d'un  autre  bien  connu  en  Bourgogne  sous  le 
même  nom,  d'autant  plus  que  Berthold  qui  a  passé,  dit-on.  ces  reconnaissances, 
n'est  qualifié  dans  les  franchises  que  co-stignevr  de  Neufchâtel;  et  par  consé- 
quent ce  n'aurait  pas  été  de  lui,  mais  d'Ulrich  qui  avait  seul  le  titre  de  comte 
que  les  reconnaissances  auraient  été  exigées. 
11  n'y  avait  eu     Enfin,  ce  qui  flte  sur  cela  jusqu'au  moindre  doute,  c'est  l'Acte  de  concession 
aucune  révolte,  de  1288.  Comment  se  pourrait-il  que,  par  une  concession  nouvelle,  on  eût  donné 
aux  comtes  de  Châlons,  en  1288,  ce  qui  leur  aurait  déjà  appartenu  longtemps 
auparavant?  11  est  vrai  que,  pour  concilier  cela,  l'auteur  parle  d'une  certaine  révolte 
qui  aurait  donné  lieu,  selon  lui,  à  la  privation  du  fief,  et  par  là  à  une  nouvelle 
concession.  Mais  c'est  une  allégation  qui  a  pour  tout  fondement  une  fausse  ex- 
plication de  termes,  et  l'envie  qu'il  aurait  de  confondre  Neufchâtel  que  l'histo- 
rien qu'il  cite  n'a  pas  désigné  par  son  nom  latin  A'orwm-Casfmm  avec  Neubourg, 
dont  il  a  eu  seulement  en  vue  de  parler  sous  le  mot  Neubtirgum.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs, pour  écarter  sur  ce  point  toute  idée  de  rébellion,  d'indignité  et  de  pri- 
vation de  fief,  qu'à  faire  attention  aux  propres  termes  de  la  concession  de  1288, 
où,  bien  loin  de  rien  apercevoir  de  semblable,  on  volt,  nu  contraire,  que  tout 
s'est  passé  volontairement,  et  qu'on  a  donné  à  Rolin  la  qualité  de  ftdèle. 
Jean  de  Châ-      A  l'égard  de  la  seconde  proposition  de  cet  Article,  par  laquelle  on  veut 
i°Ctu  nqûeétpôur  cl*D'»r  <l"c  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  a  tous  les  droits  de  la  Maison  de 
'lé*  Itlmes  Donc  Ch*'ons,  r  Ml  en0°rc  une  proposition  qui  tombe  d'elle-même  par  les  propres 
iVièctciir  d"C  termes  de  l'investiture  de  1288,  qui,  comme  on  l'a  dit,  est  son  premier  titre  ; 
î«  étràîïïï?  car  ceMe  investiture  donnée  à  Jean  de  ChAlons  n'était  que  pour  lui  et  «es  hé- 
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ritiers  légitimes.  Or,  suivant  le  droit  feudal  de  l'Empire,  on  ne  met  au  rang  |7Q7 
de  successeurs  légitimes  que  les  desrendants  naturels  de  celui  qui  a  été  investi 
le  premier;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  Guillaume  de  Nassau,  qui  ne  des- 
cend point  de  Jean  de  Chélons,  ait  eu  le  moindre  droit  sur  le  comté  de  Neuf- 
chatel.  Il  est  vrai  qu'il  semblait  y  être  appelé  par  la  clause  d'une  substitution 
faite  en  faTeur  de  Guillaume  de  Nassau.  Mais  cette  Hanse,  qui  emportait  une 
aliénation  contraire  en  général  au  droit  des  fiefs  de  l'Empire  et  encore  plus 
au  droit  particulier  et  fondamental  du  Comté  de  Ncufchâtel,  devait  absolu- 
ment demeurer  sans  effet,  d'autant  .pins  que  dans  un  acte  de  1406  dont  il 
sera  parlé  incontinent  (parce  que  H.  l'Electeur  de  Brandebourg  le  fait  valoir 
a  son  avantage)  Vinaliénabilité  est  donnée  pour  loi.  Il  est  bien  étrange  qu'on 
se  fonde  d'un  côté  sur  une  substitution  qui  suppose  nécessairement  l'aliénabilité, 
et  de  l'autre  sur  un  acte  qui  déclare  la  souveraineté  inaliénable. 

Il  est  inutile  d'opposer  la  confirmation  que  l'Empereur  a  faite  de  ce  testa-  La  confirma- 
ment;  une  confirmation  générale  n'introduit  point  de  droits  nouveaux;  elle  ne  tton  d*  l'Empe- 
saurait  rendre  aliénable  ce  qui  ne  l'était  point.  Tous  les  docteurs  mêmes  con-  I*Ur  Wt  ,,mtlle 
viennent  que  quand  l'Empereur  userait  de  la  clause  extraordinaire  d'une  plé- 
nitude de  puissance,  il  ne  pourrait  apporter  aucun  changement  à  l'ordre  naturel 
de  ces  sortes  de  successions.  (Betsus  de  jur.  primog.  feudat.  cap.  IX.  §  6. 
Gotofred.  Aston,  de  feud.  ditpvt.  9.  Mes.  6.  Rosenth.  de  feud.  et  alii.) 

Au  reste  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  expliqué  et  justifié  pour  l'honneur  du  n  n'y  a  plu»  d« 
pays  ce  prétendu  établissement  de  fief;  il  faut  montrer  qu'il  ne  subsiste  plus,  fief,  l'état  est 
et  que  cet  Etat  est  pleinement  souverain.  C'est  ce  que  développera  l'examen  •onye»»in  com- 

des  articles  suivant».  'ISànrrtr  * 

Article  III  du  Mémoire. 

Les  comtes  de  Neufchâttl  et  Vallengin  ont  toujours  tenu  le  Comté  en  fief 
lige  de  la  Maison  de  Chatons  jusqu'à  Jean  de  Fiibovrg. 
On  tire  la  preuve  de  cet  article  des  investitures   qui  ont  suivi  celle  de 
1288. 

Repoiisr.  Quand  on  passerait  cet  article  dans  son  entier,  cela  ne  déciderait  On  se  restreint 

rien  pour  l'état  présent  du  Comté  de  Ncufchâtel.   Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'est  *  l''t*t  où  wt 

aujourd'hui  ce  Comté,  et  non  pas  ce  qu'il  était  autrefois.  Mais  il  est  bon  de  ré-  ?,ré*eri?n?e^! 
a  t*  i  NenchAtel,  et 

fléchir  un  moment  sur  les  investitures  qu'on  allègue,  pour  confirmer  ce  qui  a  on  ne  ^t  pjn9 
été  dit  dans  le  précédent  article  touchant  la  qualité  et  le  motif  de  cet  établis-  qu'Ulrich  était 
sèment  de  fief.  souverain. 

Rolin,  au  temps  de  sa  résignation  et  de  son  investiture,  qui  sont  l'une  et 
l'autre  de  même  date,  était  encore  enfant.  Deux  actes  authentiques,  passés  par 
son  tuteur  six  années  après,  et  produits  en  1672,  le  justifient.  Devenu  majeur, 
il  ne  voulut  pas  s'en  tenir  à  l'hommage  de  1288.  il  en  fit  un  nouveau  en  1311,  et 
y  inséra  des  clauses  différentes,  dont  la  principale  fut:  Qu'il  ne  dépendrait  du  Rolin  pouvait 
seigneur  dominant  qu'autant  qu'il  voudrait  et  qu'il  aurait  besoin  de  sa  pro-  renoncer  à  la 
tection.  Voici  les  termes  de  l'Acte  :  Et  est  à  sçatoir  que  mes  dits  Sires  et  ses  hoirs,  ^TOlç^n  de  "J* 
moy  et  mes  hoirs,  doivent  aider  contre  tous  hommes,  tandis  que  je  ou  mes  héri-  M  racMre  en  n. 
tiers  voirions  ster  a  droit,  et  prendre  par  lui  ou  par  ses  hoirs,  etc.  berté. 

Comme  cette  clause  regardait  Rolin,  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  fut 
lui  qui  la  fit  mettre.  Il  la  faut  donc  envisager  comme  une  condition  qu'il 
était  en  droit  d'imposer,  puisqu'en  effet  il  l'imposait.  Or  celte  condition,  qui 
était  directement  contraire  à  la  nature  des  fiefs  propres,  dont  la  durée  ne  dé- 
pend point  de  la  volonté  des  vassaux,  se  trouvait  parfaitement  conforme  à  l'es- 
pèce particulière  du  fief  dont  il  s'agissait,  parce  que  n'ayant  pour  fondement 
qu'une  offre  libre  et  gratuite  de  la  part  du  vassal,  la  même  volonté  qui  l'avait 
formé  pouvait  l'éteindre,  sans  autre  inconvénient  pour  le»  parties,  sinon  que 
l'un  perdrait  un  protecteur  et  l'autre  un  vassal. 
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t707  C'était  ai  bien  là  leur  intention,  que  1»  même  clause  insérée  dans  cette  in- 

vestiture se  trouve  répétée  dans  toutes  relies  qui  l'ont  suivie.  On  doit  même  la 
regarder  comme  la  première  qui  «il  servi  «le  loi;  car  celle  de  12S8,  passée 
dans  la  minorité  et  dans  l'enfance,  a  été  jugée  si  inutile  qu'il  n'en  est  fait  au- 
cune mention  dans  les  investiture»  postérieures  (*). 

Louis  de  iNcufchatel,  fils  de  Raoul,  reprit  ie  fief  aux  mêmes  conditions,  en 
ajoutant  que  s'il  mouroit  sans  mâles,  ses  fille  $  ou  Its  filles  de  ses  hoirs,  une  ou 
plusieurs  du  Chesaul  de  Neufchâtel  pourroient  reprendre  les  dits  fiefs. 

On  parlera  de  cette  clause  dans  l'article  suivant;  il  suffit  de  dire  ici  que 
Conrad  et  Jean  de  Fribourg  firent  aussi  de  semblables  reprises. 

Akticlr  IV  dc  Mémoirr. 
Rodolphe  de  Hochberg  n'a  pu  succéder  à  ce  Comte,  ni  par  les  investi- 
tures, ni  par  le  Testament  de  Jean  de  Fribourg. 

Les  investitures,  dit  l'auteur,  n'appelaient  que  ceux  qui  étaient  du  Cheseau 
de  Neufchfltel,  et  Rodolphe  de  Hochberg  n'en  était  pus.  L'inaliénahilité  du  Comté 
de  Neufchfltel  rendait  nul  et  inutile  le  Testament  de  Jean  de  Fribourg.  et  par 
conséquent  Rodolphe  de  Hochberg  ne  pouvait  pas  y  être  appelé  en  vertu  de 
ce  Testament. 

Répossr.  Le  Testament  de  Jean  de  Fribourg,  qui  a  appelé  Rodolphe  de  Hoch- 
berg, n'avait  rien  d*  contraire  à  l'ordre  successif  d'une  souveraineté,  ni  à  un  fief 
en  dignité,  quoique  Guillaume,  son  père,  fût  appelé  le  premier,  suivant  l'ordre 
d'aînesse  observé  naturellement  en  ces  deux  sortes  de  biens  et  suivi  constnm- 

♦ 

ment  à  Neufehfttel. 

La  précaution  qui  fut  prise  par  Jean  de  Fribourg  conservait  cet  ordre;  il 
n'appela  Rodolphe  que  du  consentement  de  son  père,  comme  il  paraît  dans  le 
procès  entre  Rodolphe  et  Louis  de  Chulons  de  l'an  145?.  où  ce  dernier  a'é- 
tant  plaint  de  la  disposition  testamentaire,  le  premier  lui  opposa  ce  consente- 
ment. Ainsi,  quoiqu'il  soit  défendu  à  un  prince  indépendant  de  disposer  de  la 
souveraineté,  de  même  qu'a  un  vassal  de  disposer  du  fief,  il*  le  peuvent  pour- 
tant lorsqu'ils  appellent  celui  qui  doit  succéder  après  eux.  parce  que  la  loi  y 
trouve  son  exécution  (**)  :  tout  comme  il  est  permis  au  premier  appelé  de  re- 
noncer a  son  droit  en  faveur  du  successeur  qui  le  suit  immédiatement,  sans  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  emporte  aliénation.  Valet  cessio  seu  donatio  quando 
fit  prorimè  succetsuro.  non  in  personam  ulterioris  (***). 

C'était  sur  ces  trois  maximes  que  Rodolphe  de  Hochberg  appuyait  son  testa- 
ment dans  le  procès  qu'il  eut  avec  Louis  de  Chnlons,  et  non  pas  sur  l'aliéna- 
bilité,  comme  le  voudrait  faire  croire  l'auteur  du  Mémoire. 


Il  ne  reste  qu'il  examiner  si  Rodolphe  de  Hochberg,  qui  représentait  son 
père,  était  appelé  ou  non  par  les  investitures. 


les  Investiture».      Or  on  soutient  qu'il  l'était  par  plusieurs  raisons. 

La  première,  que  la  relation  qu'il  y  a  entre  le  domaine  direct  et  l'utile,  le 
seigneur  et  le  vassal,  supposent  un  même  ordre  de  succession  ad  paria  judi- 
cantur,  disent  les  feudistes.  Or,  comme  la  concession  de  Tan  1288  était  pour 
Jean  de  Châlons  et  pour  ses  héritiers  légitimes,  les  comtes  de  >'eufchfltel  de- 
vaient avoir  un  droit  égal  dans  la  succession  du  Comté. 

La  seconde,  qu'il  s'agissait  d'un  fief  auquel  Rolin  avait  volontairement  sou- 
mis son  propre  bien.    Et  comme  ces  sortes  de  fiefs  qu'on  appelle  offerts  n'ont 

(•)  L'auteur  s'est  trompé;  car  tl  en  est  tait  mention  dans  l'hommage  de  Conrad  de  FVt- 
bourg'  du  84  août  1407. 

(••)  11  cite  tel  plusieurs  autorités. 

(*•*)  Uaspar  Anton.  Thésaurus  quawO.  forons,  lib.  1,  etc.  «te. 
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pnur  objet  que  la  sûreté  «lu  vassnl  dans  lu  protection  d'un  prince  plus  puissent  1707 
que  lui,  la  raison  ni  l'équité  ne  hissent  pns  croire  que  le  vassal  ait  voulu  ex- 
clure aucun  de  ses  descendants.  On  ne  confond  point  ces  sortes  de  fiefs  offerts 
avec  les  fiefs  tenus  originairement  du  seigneur.  Une  de  leurs  différences,  c'est 
que  dans  les  firfs  offerts,  les  filles  y  sont  admises  roinme  les  mâles  (•).  Dans 
les  biens  originairement  donnés  au  vassal  par  le  seigneur  qui  en  était  proprié- 
taire, le  premier  objet  du  fief,  c'est  le  service  du  vassal.  Dans  les  biens  que  le 
vassal,  propriétaire,  offre  volontairement  au  seigneur,  le  premier  objet  c'est  la 
protection  du  seigneur.  Consista  atttem  vassalli  {ides  in  sa-viendo,  domini  autem 
fides  in  defendevdo.  Interdum  iamen  exoptnla  domini  fides  occasionem  fendis  pra- 
htl,  et  hactenus  in  primam  venit  considerationem,  veluti  cum  quis  majori»  tuitio- 
nis  causa  allodtum  suum  à  potentiore  in  feudum  recognoscit  (_*•).  Et  c'est  cet 
ordre  qui  a  été  exactement  suivi  dans  le*  investitures.  Un  des  privilèges  de 
cette  dernière  espèce  de  fief  est,  comme  on  vient  de  dire,  de  pouvoir  passer 
aux  filles  et  aux  mâles  également. 

La  troisième  raison  est  que,  quoiqu'il  semble  que  la  clause  de  l'investiture 
de  1311  ne  comprenne,  dans  la  rigueur  des  termes,  qu'une  des  filles  du  Comte 
ou  de  ses  mâles,  ce  serait  rependant  une  grande  erreur  de  borner  la  succession 
à  l'unité  personnelle. 

Premièrement,  parce  qu'aux  termes  de  l'Acte,  celte  clause  qui  appelle  la  fille 
est  relative  à  la  coutume  de  Bourgogne,  laquelle  appelle  indistinctement  toutes 
les  iiltes  qui  descendent  du  premier  investi  (***). 

Secondement,  parce  que  la  limitation  n'est  pas  faite  à  une  fille  en  particu- 
lier qui  soit  expressément  désignée  par  son  nom.  Or,  excepté  ce  cas  là,  l'in- 
vestiture simple  a  le  même  effet  que  celle  qui  comprend  nommément  les  héri- 
tiers (7).  Semper,  disent  les  docteurs,  ejusdem  effeetu*  eo  tempore  hac  verha 
fuerunt,  ut  nempe  vassallo  pro  se  et  liberis  tel  desetndentibus  concessum  esse  intel- 
liqeretur  (ff). 

Enfin,  outre  qu'en  pareil  cas  il  faut  toujours  considérer  la  qualité  naturelle 
du  fief,  et  que  celui-ci  n'excluait  point  les  tilles,  il  est  d'ailleurs  certain  que  la 
fille  appelée  par  l'investiture  devait  reprendre  et  tenir  le  fief  de  la  même  ma- 
nière que  Raoul  l'avait  repris  et  tenu:  et  par  conséquent  les  mâles  et  les  fille» 
y  étaient  indistinctement  appelés. 

Mais  ces  réflexions  deviennent  presque  inutiles  par  les  reprises  postérieure* 
qui  ont  expliqué  ce  qui  pouvait  être  équivoque  dans  la  première.  Celle  de 
Louis  qui  suit  immédiatement  est  de  1351.  Elle  déclare  ceux  qui  doivent  suc- 
céder, par  rapport  à  la  coutume  de  Bourgogne.  Voici  les  termes  : 

„Et  est  n  scavoir,  que  les  dits  hommages  et  Us  dites  fèautis  que  j'ai  fait  au 
Jean  Monseigneur  es  us  et  coutumes  de  Bourgogne  ;  Et  encore  est  à  sça- 
nvoir  que  si  je  le  dit  Louis  ou  nies  hoirs  défaillons  sans  hoirs  inasles,  que  mes 
.filles  ou  les  filles  de  mes  hoirs,  une  ou  plusieurs  du  Chcsau  de  Neufchestel, 
«peuvent  et  doivent  reprendre  et  tenir  k*  fief  du  dit  Jean  Monseigneur  et  de 
.ses  hoirs,  par  telle  forme  et  manière  comme  je  le  dit  Louis  les  ai  repris  et 
«tiens  de  mon  dit  seigneur.1* 

Il  est  certain  que  cet  acte  appelle  en  termes  formels  plusieurs  filles  du  prince 
nvesti;  on  peut  même  dire  qu'il  les  appelle  toutes  sous  le  mot  indéfini  de  plu- 

(•)  Schilt.  Coram.  in  Jus  fend,  ad  rubr.  I  U  et  al  il. 

(**}  Anton  Ootbost.  jns  fend,  dlsput.  1.  num.  2.  lin.  E. 

(•**)  Cbassao.  In  consuet.  Burçrund.  des  fient  rub.  3,  S  5  num.  27  et  seq. 

(t)  Ludvell.  de  feud.  Cap.  6  pas;.  167,  lt'»d. 

(H)  Bets.  de  Jur.  primo*,  feud.  Cap.  9.  «  45.  8chilt.  lib.  feud.  reformât,  tit.  18.  Cap.  ». 
Ludovic  bell.  cons.  16.  Mantic.  do  taclt  et  amblg\  llb.  9.  tit.  9  et  iib.  83,  tit  i«.  Boeer  de 
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1707       sieurs;  mais  enfin  celte  pluralité  ne  saurait  en  comprendre  moins  de  deux. 

Voilà  donc,  quand  il  faudrait  s'en  tenir  là,  Isabelle  et  Varenne  formellement 
appelées,  et,  par  une  suite  nécessaire,  leurs  descendants  le  sont  aussi,  parce 
Varenne  est   qu'étant  héritières  féodales,  la  même  loi  qui  les  appelait,  appelait  aussi  leur 
appelée  comme  postérité.  Vultej.  de  feud.  lib.  1.  cap.  9.  Rket.  de  jur.  feud.  lib.  1.  Ht.  3.  Schill. 
Isabelle.      Comment,  de  jur.  feud.  pag.  342.  Ludtel.  tract,  feud.  cap.  4. 

De  ce  principe  il  s'ensuit  que  Conrad  et  Jean  de  Fribourg  étaient  appelés 
à  la  succession  du  Comté  de  Neufchatcl.  aussi  bien  qu'Anne  de  Fribourg,  fille 
de  Varenne  et  les  siens,  parce  que  la  succession  des  fiefs  va  à  l'infini  entre  tous 
ceux  qui  sont  héritiers  féodaux. 

Il  n'importe  que  Varenne  fût  morte  avant  Isabelle;  sa  postérité  était  entrée 
dans  son  droit.  La  caducité  des  degrés  n'interrompt  jamais  la  succession  féo- 
dale; chacun  y  vient  comme  descendant  et  par  le  droit  de  ses  auteurs,  ainsi  qu'il 
a  été  prouvé  ailleurs. 

L'auteur  du  Mémoire  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  raisonne  donc  pas 
en  jurisconsulte,  lorsqu'il  ose  avancer  que  le  marquis  de  Hochberg  ne  pouvait 
pas  succéder  par  lui-même,  parce  que  les  mâles  des  filles  n'étaient  pas  appelés. 
Les  mâles  Quel  paradoxe!  les  mâles  exclus  où  les  filles  sont  appelées!  On  voit  bien  des 
exclut  oo  le»  disputes  entre  les  docteurs,  pour  savoir  si  les  filles  une  fois  exclues  par  les 
mâles  peuvent  revenir  à  la  succession  lorsque  les  mâles  viennent  à  manquer, 
disputes  communément  décidées  à  l'avantage  des  filles:  mais  on  n'a  encore  ja- 
mais proposé,  si,  lorsque  les  filles  sont  appelées,  les  mâles  qui  descendent  d'elles 
peuvent  être  exclus.  L'auteur  du  Mémoire  ajoute,  que  le  marquis  de  Hochberg 
ne  pouvait  pas  venir  à  cette  succession  du  chef  de  Varenne,  parce  qu'elle  était 
morte  avant  Isabelle,  et  que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  pas  transférer  une 
succession  qu  elle  n'avait  jamais  eue.  Comme  si  les  surcessions  féodales,  et  sur- 
tout des  fiefs  en  dignité,  ne  se  transmettaient  pas  par  le  droit  d'aînesse  de  ligne 
en  ligne,  indépendamment  du  fait  des  possesseurs! 
Cheaau  de Neu-  A  l'égard  de  la  clause  qui  n'appelait  qus  les  filles  du  Chesau  de  Neufchâtel, 
chatel.  elle  n'excluait  point  Rodolphe  de  Hochbere:  et,  pour  l'établir,  il  n'y  a  qu'à 
séparer  les  dispositions  de  l'homme  d'avec  celles  de  la  loi  ou  de  la  coutume, 
c'est-à-dire,  pour  parler  avec  les  jurisconsultes  Y  agitation  d'avec  la  cognation. 
Dans  le  premier  ras.  il  n'y  a  que  les  mâles  qui  surcèdent,  et  dans  le  second, 
les  filles  succèdent  avec  les  mâles,  sous  la  préférence  des  derniers,  parce  qu'on 
n'a  égard  qu'au  sang.  Au  premier  cas  on  n'admet  que  les  mâles  et  leurs  des- 
cendants. Le  mot  de  chesau  ne  convient  qu'à  eux  :  mais  au  second,  il  suffit  de 
trouver  son  extraction  dans  la  descendance. 
Explication  C'est  sur  ces  principes  que  tous  les  docteurs  conviennent  qu'il  faut  expliquer 
;  Chesau.  ceg  mols  dc  chetau,  case,  maison,  famille,  race,  suivant  le  sujet  où  ils  sont  ap- 
pliqués, parce  que  d'eux-mêmes  ils  ne  déterminent  rien  de  fixe,  atsidui,  disent- 
ils  confundi  soient.  Si  c'est  dans  une  disposition  qui  n'appelle  que  les  mâles, 
les  filles  ne  viennent  jamais  sous  le  mot  de  chesau:  mais  s'il  y  est  fait  mention 
des  filles,  ta  signification  est  pins  étendue,  et  toute  la  descendance  est  appelée, 
sans  distinction  de  sexe. 

C'est  le  sentiment  de  tous  les  jurisconsultes,  principalement  lorsqu'il  s'i^it 
d'un  bien  affecté,  comme  ici,  à  la  primogéniture.  Molina  demande  si  dans  un  ma- 
jorât institué  en  faveur  de  la  maison  ou  du  chetau.  les  filles  y  viennent  au 
défaut  des  mâles.  Il  décide,  après  le  plus  grand  nombre  de  docteurs,  que  les 
filles  y  sont  comprises  (  *)  :  ces  mots  de  maison,  de  case  ou  de  famille  compre- 
nant ceux  qui  procèdent  d'un  même  sang. 

On  oppose  contre  le  testament  de  Jean  de  Fribourg  un  acte  surpris  nrlîfi- 

(•)  De  Hlspan ,  primog.  lib.  8.  Cap.  4.  nura.  10.  11  et  1s. 
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cieusement  en  1406  de  quelques  bourgeois  de  Neufchâtcl,  par  lequel  on  leur  a  1707 
fait  déclarer  le  comté  de  Neufchâlcl  inaliénable  à  l'égard  de  tous  autres  que  L'acte  du  Cou- 
de» descendants  de  Conrad  de  Fribourg.  îîw  ^uï  acte 

Ce  n'est  pas  la  stipulation  d'inaliénahilité  qui  fait  le  vice  de  cet  acte.  Madame  surpris, 
la  duchesse  de  Lesdiguières,  bien  loin  de  nier  que  la  souveraineté  de  Neufrhâtel 
soit  inaliénable,  la  soutient  telle,  au  contraire,  indistinctement  et  sans  exception. 
Mais  ce  qui  rend  cet  acte  nul,  c'est  qu'il  a  été  passé  en  l'absence  et  à  l'insu  de  ce  qui  le  rend 
Conrad  de  Fribourg,  qui  y  avait  le  principal  intérêt,  et  qui  s'en  plaignit  si  nu),  c'est  l'ab- 
vivement  au  Canton  de  Berne,  à  son  retour  du  voyage  d'outremer,  que  Louis  foFri*' 
de  Châlons  désespérant  de  le  soutenir,  s'en  désista  volontairement,  et  ne  fil  au-  bourg, 
cunes  démarches  pour  le  faire  exécuter.  Cor,  en  1407.  il  reçut  la  foi  et  l'hom- 
muge  de  Conrad,  conformément  non  pas  à  l'acte  de  1406,  mais  aux  investitures 
précédentes,  qui  par  là  reprirent  leur  première  force,  en  appelant  après  la  mort  de 
Jean  de  Fribourg  la  postérité  de  Varennc .  et  par  conséquent  Rodolphe  de  Hochberg 
qui  la  représentait.   Cet  acte  de  1406  est  donc  demeuré  inutile  par  son  inexé- 
cution. 

D'ailleurs  il  était  nul  par  lui-même  ;  c'était  l'ouvrage  de  seize  bourgeois  sur- 
pris ou  gagnés,  qui  n'avaient  ni  autorité  ni  pouvoir,  qui  se  sont  donné  la  li- 
berté de  traiter  pour  tout  l'Etat  sans  en  avoir  été  chargés  originairement  par 
les  communautés  et  les  villes  qui  en  faisaient  partie ,  ni  sans  en  avoir  été  avoués 
depuis;  qui  ne  pouvaient  pas  de  leur  autorité  privée  renverser  l'ordre  d'une  l««  seUe  bonr- 
succession  établie  dans  une  famille  dont  il  restait  encore  des  descendants,  et  ireois  de  Neu- 

qui  pouvaient  encore  moins,  suivant  les  docteurs,  s'engager  envers  le  seigneur  cn*tel  ne  pou- 
j     •  ii'       i-,     it  i        ui    v«i*nt  pas  faire 

dominant  au  préjudice  de  celui  a  qui  seul  ils  »  laient  lies.  Un  acte  ou  il  semble  la  reconna{S. 

qu'on  ait  pris  soin  de  rassembler  tous  les  défauts,  peut-il  raisonnablement  être  «ancedeun*. 

opposé  ? 

Mais  ce  qui  achève  de  le  détruire,  c'est  qu'en  14.V7  il  fut  produit  dans  le  Cet  acte  a  été 
procès  qu'il  y  eut  devant  l'Official  de  Besançon  entre  Louis  de  Châlons  et  Ro-  condamné, 
dolphe  de  Hochberg  au  sujet  du  comté  de  Neufchâtel  :  et  malgré  cela  Louis  de 
Châlons  fut  condamné.  On  parlera  de  cette  sentence  dans  l'article  suivant;  on 
en  touche  seulement  ici  un  mot,  pour  marquer  que  l'acte  de  1406  a  été  re- 
connu de  tout  temps  si  défectueux,  que.  quoiqu'il  ait  été  produit  et  examiné 
en  1457  dans  une  contestation  à  peu  près  semblable  à  celle-ci.  on  n'y  a  eu  au- 
cun égard.  Or,  quand  un  acle  déjà  condamné  alors,  d'ailleurs  nul  par  lui-même, 
se  trouve  oncore  combattu  par  une  possession  plus  qu'immémoriale,  est -il 
permis  encore  de  le  rappeler? 

Il  y  a  près  de  quatre  siècles,  c'est-à-dire,  depuis  Isabelle,  que  le  Comté  est 
dans  la  postérité  des  filles,  et  près  de  trois  qu'il  a  passé  à  la  descendance  de 
Varenne.  Les  prétendus  successeurs  de  Louis  de  Cbàlons  n'ont  pas  bonne  grâce 
de  vouloir  examiner  et  combattre   le  droit  d'une  si  longue  suite  de  pos- 


Article  V  du  Hrmoibe. 

L'injuste  et  violtnte  possession  que  prirent  de  ce  Comte  le  marquis  de 
Hochberg  et  ses  descendants  n'a  été  qu'une  pure  usurpation. 

On  fonde  les  principales  preuves  de  cet  article  sur  les  moyens  proposés  dans 
l'article  précédent,  et  sur  la  protection  que  Rodolphe  de  Hochberg  trouva,  dit- 
on,  dans  le  pays  pour  demeurer  en  possession  du  comté  de  Neufchâtel. 

Repouse.  Usurper,  c'est  s'emparer  injustement  du  bien  d'autrui.  Ce  que  l'on 
rient  de  dire  en  faveur  du  droit  de  Rodolphe  de  Hochberg,  éloigne  d'abord 
toute  idée  d'usurpation;  mais  non  seulement  ce  droit  était  certain  en  lui-même, 
il  a  encore  été  reconnu  tel  par  deux  jugements  authentiques,  dont  l'auteur  du 
Mémoire  n'a  eu  garde  de  parler  :  l'un  de  l'Official  de  Besançon  en  première 
instance,  et  l'autre  du  Pape,  par  appel. 
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1707  n  cst  P,us  question  d'attaquer  l'autorité  de  ces  jugements.  Toute  cette  pro- 

Denx  fuge-    cédure  est  de  1458.  Le  Pape  était  en  ce  temps  là  cosseigneur  de  l'Empire;  on 
ment»  rendu»  s'adressait  à  lui  et  ù  l'Empereur  conjointement  pour  tous  le*  actes  où  le  secours 
M>noK*V°U''  e  d°  Prince  était  nécessaire.   C'était  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre  que  la  justice 
se  rendait.  Les  juridictions  n'avaient  point  alors  les  mêmes  bornes  qu'elles  ont 
aujourd'hui;  mais  cela  n'empêche  pas  que"  ce  qui  a  été  décidé  par  des  juges  dans 
un  temps  où  ils  étaient  compétents  pour  le  faire,  n'ait  son  exécution  et  son 
tOel  dans  des  temps  différents;  autrement  il  n'y  aurait  rien  de  sur  dans  la  so- 
ciété civile;  et  le  moindre  changement  dans  les  juridictions  troublerait  tous  les 
possesseurs.  D'ailleurs  \  a-t-il  des  juges  plus  légitimes  que  ceux  à  qui  les  par- 
ties ont  soumis  volontairement  la  dérision  de  leur*  différends?  L'auteur  du  Mé- 
moire convient  que  Louis  de  Chalons.  après  avoir  été  condamné  à  Besancon, 
fut  lui-même  se  plaindre  au  Pape  de  ce  jugement  :  une  seconde  condamnation 
intervenue  sur  ses  propres  plaintes  ne  saurait  donc  passer  pour  suspecte.  En 
un  mot.  quand  on  ne  considérerait  ces  juges  que  romme  de  simples  arbitres 
que  les  parties  auraient  choisis  ou  reconnu:.,  l'autorité  de  leurs  jugements  se- 
rait hors  d'atteinte  par  la  longue  possession  qui  a  suivi. 
(Test  Louis  de       On  n  entrera  point  ici  dans  tout  le  détail  des  artifices  et  des  violences  qu'em- 
Chalonsqaia  p|ova  Louis  de  Châions.  durant  le  cour»  de  la  procédure,  pour  parvenir  è  son 

118^   dr?  V loi L'f 

et  d'artifices  "  bl,ffira  d  en  donner  pour  preuve  la  sentence  même  qui  le  condamne  cl 

les  procès-verbaux  qui  y  sont  insérés.  Voici  les  termes  de  cette  sentence,  ex- 
truite des  Registres  de  la  chambre  des  Compte»  de  Dole  :  (*  ) 

«De  l'uvis  de  Messieurs  nos  assesseurs  par  la  sentence  définitive  que  nous 
«rendons  sur  le  tribunal  ou  nous  n'avons  que  Dieu  seul  en  Mie.  nous  déclarons 
^téméraires,  illicites,  injustes  et  iniques,  les  oppositions,  chicanes,  vexations, 
„ troubles  et  empêchements  faits  de  la  part  d'illustre  seigneur  de  Châions,  prince 
«d'Orange,  an  dit  seigneur  Rodolphe.  Marquis  de  llochberg,  au  sujet  de  la  pré- 
tendue nullité  de  l'ouverture  et  de  la  publication  du  testament  du  seigneur 
„Jean,  comte  de  Frihourg  et  de  lN'eufchaslel ,  et  du  décret  donné  par  l'Officiel 
«de  Besançon,  pour  la  mise  en  possession  :  sur  lesquelles  contestations  et  pour- 
suites, nous  imposons  pour  toujours  silence  au  dit  seigneur  Louis  de  ChàMons. 
-et  le  condamnons  aux  dépens. * 

Ne  sied-il  pas  bien  après  cela  à  I  auteur  du  Mémoire  d'imputer  des  violences 
et  des  voie»  de  fait  au  marquis  de  llochberg,  pendant  qu'il  n'en  apporte  pas 
la  plus  légère  présomption,  et  qu'au  contraire  il  y  a  une  preuve  authentique 
que  tons  les  procèdes  violents  venaient  de  la  part  de  Louis  de  Châions? 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  Messieurs  du  Canton  de  Berne  do  reproche 
injurieux  qu'on  leur  fait  d'avoir  protégé  injustement  la  possession  de  Rodolphe 
de  Hochberg:  leur  intégrité  connue  dans  tous  les  temps  les  justifie  asset  sur 
ce  point;  et  les  jugements  rendus  en  deux  tribunaux  à  l'avantage  de  ce  prince 
marquent  assez  qu'en  tout  cas  ils  ne  protégeaient  que  la  bonne  cause. 

Voilà  donc  le  droit  de  Rodolphe  de  Hochberg  fondé  sur  les  titres  les  plus 
naturels  et  les  plus  légitimes:  le  voilà  reconnu  par  deux  jugements  conformes  (••) 
et  après  une  longue  contestation  :  il  ne  reste  plus  qu'à  montrer  qu'il  a  été  con- 
firmé nuthentiquement  dans  les  occasions  les  plus  éclatantes. 

Outre  que  Philippe  de  llochberg  posséda  en  pleine  souveraineté,  après  Ro- 
dolphe de  Hochberg  son  père,  le  Comté  de  Neulchâtel,  et  que  sa  possession  qoi 
commenta  en  1487  n'a  jamais  été  troublée  à  cet  égard,  non  plus  que  celle  de 
tous  ses  successeurs,  il  y  a  d'ailleurs  des  actes  publics  qui  donnent  a  cette 


ICC 

(*•)  Voyez  la  sentence  de  l'ofHcial  de  Besançon  produit  par  Mudumc  de  Lesdiguièrea 
son  inreotaire  de 
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possession  uniforme  une  autorité'  invincible:  ce  sont  les  traités  de  paix  conclus  1707 
en  différent*  temps  entre  les  princes. 

Dans  le  Traité  de  paix  de  Vervins,  du  2  mai  159ë,  le  Comté  de  Neufchâtel  Paix  de  Ver 
est  compris  comme  souverain  avec  les  Louable»  Cantons,  sans  que  Philippe-  v,n' 
Guillaume  de  Nassau,  qui  était  partie  dans  ce  traité,  ait  Tait  la  moindre  protes- 
tation contre  la  reconnaissance  publique  que  faisaient  par  là  Henri  IV  et  Phi- 
lippe II  de  la  souveraineté  parfaite  de  te  Comté. 

Dans  le  Traité   de  paix  de  .Munster,  ou  assistèrent  les  ministres  1rs  plus  Paix 
éclairés  sur  les  droits  de  l'Empire.  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longuevillc,  qui  deMmwtw- 
était  premier  plénipotentiaire  de  Louis  XIV,  fut  toujours  qualifié  Prince  et  Comte 
souverain  de  Neufchâtel,  et  le  12  septembre  1*557.  il  fit  en  cette  qualité  un  traite 
d'alliance  avec  le  Roi,  dont  toutes  les  clauses  :<ont  autant  de  preuves  de  la  sou- 
veraineté pleine  qu'il  possédait. 

Dans  le  Traité  des  Pyrénées,  on  comprend  en  général  de  la  part  de  l'Es-  Trait*1  des  Py- 
pftirne  les  Etat*  qui  étaient  compris  dans  le  Traité  de  Vervins.   Or.  comme  le  rénées. 
Comte  de  Neufchâtel  était  précisément  nommé  dans  celui-ci.  on  ne  peut  pas 
douter  qu'il  ne  le  soit  de  même  dans  celui-là. 

Dans  te  Traité  de  Nimegue.  qui  a  confirmé  le  Traité  de  Munster,  il  n'y  a  m  Traité  de  Ni- 
protestations.  ni  réserves  de  la  part  de  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange.  mègne. 
pour  le  prétendu  droit  de  fief  qu'on  vent  aujourd'hui  faire  valoir. 

Dans  le  Traite  de  Ryswick,  entre  la  France  et  la  Hollande,  on  a  compris  en  Traité  de  Rya- 
fénéral  les  Treize  Cantons  et  leurs  Alliés,  et  en  particulier  le  Comté  de  Neuf-  wick. 
châlel.  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  présent  à  ce  traité  par  ne»  ministres,  a 
approuvé  lui-même  par  là  la  souveraineté  de  .Neufchâtel. 

Dans  le  même  Traité  de  Ryswick  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  roi 
Guillaume  prend  des  précautions  pour  être  rétabli  dan»  la  Principauté  d'Orange 
et  dans  les  autres  biens  qu'il  avait  eu  France;  il  n'en  prend  aucune  pour  le 
comté  de  Neufchâtel;  au  contraire,  il  met  cet  Etat  au  nombre  de  ceux  qui 
étaient  compris  dans  la  paix  comme  Alliés  des  Louables  Cantons. 

Cette  longue  suite  de  Traités  de  paix,  qui  ont  déclaré  et  reconnu  eu  divers 
temps  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  ne  laissent  plus  sur  cela  le  moindre  doute; 
rien  n'est  plus  solennel,  ni  plus  inviolable  que  ces  Actes  publics .  qui  décident 
de  la  tranquillité  des  Etats:  tous  les  prince»  qui  y  ont  parlé  par  leurs  minis- 
ires sont  obligés  d'en  garantir  l'exécution.  Comment  donc  peut-on  demander  le 
Comté  de  Neufchâtel  à  titre  de  féodalité  et  de  mouvance,  pendant  qu'il  paraît 
qu'en  divers  temps  et  par  les  actes  les  plus  solennels  l'Empereur,  les  Princes 
de  l'Empire,  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  lui-même  a  reconnu  que  cet  Etal 
était  en  pleine  souveraineté. 

Et  quand  on  joint  à  la  preuve  écrite  de  ces  reconnaissances  multipliées  une 
possession  au  moins  de  plus  de  deux-ceots  ans,  il  n'est  pas  facile  de  concevoir 
sur  quel  prétexte  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  peut  se  permettre  de  donner 
atteinte  a  un  droit  affermi  par  tant  d'endroits  '.' 

AkTICLK  VI  DU  MSMOIRK. 

La  possession  de  ce  Comté  qu'a  continuée  la  Maison  de  Longueville  n'a 
pas  été  moins  vicieuse.  Et  la  prétention  de  cette  Maison  à  la  succession 
de  celle  de  Châlons  a  été  notoirement  injuste. 
Rh>oî»sk.  Comme  cet  article  n'est  qu'une  suite  et  presque  une  répétition 
de  l'article  précédent,  on  y  a  déjà  satisfait  par  avance. 

Articxr  VII  nu  Mbioirb. 
L'usurpation  du  Fief  et  Comté  de  Neufchâtel  n'a  pu  prescrire  ni  valoir 
contre  le  seigneur  dominant  et  souverain,  ni  pu  par  conséquent  prit*- 
iu  droit  de  S.  M  le  Roi  de 
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1707  On  fonde  ce  dernier  article  sur  le  tire  de  la  possession,  sur  la  faveur  des 

»,  sur  l'obstacle  des  guerres,  sur  l'imprescriptibilité  du  droit  de  directe. 
Réponse.  Le  prétendu  vice  de  la  possession  est  une  allégation  démentie 
par  tout  ce  qui  o  été  montré  jusqu'à  présent,  et  surtout  par  les  jugements  ren- 
dus cl  le»  reconnaissances  faites  en  faveur  des  possesseurs. 

Quand,  en  supposant  ce  qui  n'est  pas,  on  accorderait  qu'il  y  aurait  eu  ori- 
ginairement quelque  défaut  dans  la  possession,  il  serait  a  couvert  par  le  temps. 

Ou  présume  toujours  que  ce  qui  a  été  possédé  d'une  manière  uniforme  du- 
rant plus  de  deux-cents  nos,  l'a  été  dans  les  règles  et  à  juste  titre,  ou,  pour 
mieui  dire,  une  si  longue  possession  empêche  tout  examen  et  toute  recherche. 
Malœ  Kdei  quœttio,  ipso  temporis  trttclu  sublata  censetur.{*) 

La  qualité  féodale  n'est  pas  un  obstacle  à  la  prescription,  parce  que  comme 
les  fiels  peuvent  s'acquérir  par  la  possession,  ils  peuvent  se  perdre  aussi  par 
la  même  voie.  Amiliit  dominai  jus  suum  feudo,  si  vassallus  rei  feudalis  libertatem 
prœscribat:  cùm  enim  triginta  annorum  praescriptione  feudum  acquiri  possti: 
Cur  non  eodem  tempore  liber  tas  feudi  prœscribi  possti  ?  (*•) 

Les  princes  n'ont  pas  moins  de  droit  que  les  particuliers  de  se  prévaloir  de 
la  possession.  Il  semble  que  l'Ecriture  nous  le  marque  dans  la  réponse  que  fit 
Jephté.      Jepbté  au  roi  de  Ilammon.  qui  voulait  troubler  les  Israélites  dans  ce  qu'iU  pos- 
sédaient entre  Arnon  et  Jabbok.  Pourquoi,  lui  dit-il,  ne  l'ave*-rous  pas  recouvre 
depuis  trois-cents  ans? 

(îrotius  remarque  que  si  ce  secours  est  utile  pour  les  biens  des  particuliers, 
il  ne  l'est  pas  moins  pour  les  Etats  souverains.  Si  id  ergo  salubre  est  quoad 
patrimonia  pritatorum,  quid  ni  quoque  quoad  rempublicam.  Il  est  même  bien 
aisé  de  voir  qu'il  est  plus  important  de  maintenir  la  possession  d'un  souverain 
que  celle  d'un  particulier,  parce  que  de  la  possession  tranquille  d'un  souverain 
dépend  la  tranquillité  de  tout  un  Etal.  Il  y  a  dans  le  savant  Traité  du  droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  Liv.  Il,  Chap.  4.  une  foule  de  raisons  solides  qui  per- 
suadent la  nécessité  de  s'en  tenir  en  pareil  cas  à  la  possession. 

On  oppose  que  par  les  Actes  de  combourgeoisic  passés  avec  les  Louables 
Cantons,  il  y  a  eu  des  réserves  des  seigneurs  de  fief. 
Réserves  de       "  est  v™'  1uc  'eS  premiers  Actes  de  combourgeoisie  portent  de»  réserves 
Rodolphe  de   expresses  en  faveur  des  Comtes  de  Huilons  :  mais  les  actes  qui  ont  été  f»iU 
Hochberg  dans  depuis  les  sentences  obtenues  par  Rodolphe  de  Hochberg  ne  parlent  plus  des 
Comtes  de  Chalon*.  Et  si  on  y  réserve  en  général  des  seigneurs  de  fiefs,  cette 


réserve  générale  dans  des  actes  qui  ne  sont  point  passés  avec  la  Maison  de 
Chalons  ne  saurait  y  avoir  rapport,  et  a  bien  plutôt  son  application  aux  Evéques 
de  Lausanne  et  de  Bâle,  de  qui  les  Comtes  de  Neufchatel  tenaient  des  fiefs. 
En  tous  cas,  dans  le  doute,  la  possession  immémoriale  explique  tout  et  ôtc  l'em- 
barras des  recherches. 

Mais,  dit-on,  ce  qui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut  se  prescrire,  et  par  conséquent 
le  Comté  de  IVeufchatel,  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguièrcs  soutient  ina- 
liénable, est  imprescriptible. 
Ce  qui  ne  peut     Ce  prétendu  principe  n'a  point  lieu  contre  la  prescription  qui  est  fondée  sur 
ftre  aliéné  peut  une  possession  immémoriale.  Rien  n'empéche,  dit  Grotius,  que  ce  qui  ne  peut 
se  perdre.     pM  ^lre  M|j^né  par  un  acte,  puisse  se  perdre  par  la  négligence  du  propriétaire  (***). 

Tiraqueau,  dans  son  Traité  de  la  Primogéniture.  quest.  30,  nomb.  3,  rassemble 
tous  les  cas  où  les  choses  inaliénables  de  leur  nature  sont  sujettes  à  la  pres- 
cription, et  il  met  de  ce  nombre  les  fiefs,  prnterea  feudum  quod  alienari  non 


(*)  Obrect.  in  Grot.  Ub.  II.  Cap.  3.  «  n.  Becm.  t  io. 

<**)  Boeer  disputât  20.  num.  167.  VuJtet.  Cap.  Il,  nom.  10. 

<*••)  Grotius  de  .Tur.  pae.  et  bell.  Ub.  U.  Cap.  4,  «  10. 
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potc$t  prtBcrUn  tamtn  potett.  Il  n'est  pas  extraordinaire  que  le  temps  immémorial,  1707 
qui  tire  toute  sa  force  de  sa  durée,  ait  plus  de  pouvoir  à  cet  égard  que  la 
volonté  inconstante  de  l'homme. 

En  effet,  il  y  a-t-il  un  seul  Etat  au  monde  qui  sans  cela  puisse  se  croire  en 
sûreté  ?  Quels  princes,  à  regarder  les  choses  dans  l'origine,  n'ont  pas  des  pré- 
tentions les  uns  contre  les  autres?  Il  y  en  a  peu  qui  ne  se  soient  reconnus 
vassaux  en  certains  temps  de  ceux  qui  avaient  la  force  en  mains.  L'Empereur 
ne  pourrait-il  pas,  sur  le  même  prétexte,  réclamer  divers  Etats  qui  ont  été 
autrefois  des  fiefs  de  l'Empire?  Le  Corps  Helvétique  a-t-il  d'autre  titre  que  sa 
possession  pour  conserver  sa  liberté  et  son  indépendance?  La  Prusse  n'était-elle 
pas  un  fief  de  la  Pologne,  et  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  trouverait-il  son 
compte  à  vouloir  qu'on  remit  les  choses  dans  leur  premier  ordre? 

Il  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  peuples,  que  les  anciennes  possessions  II  est  de  llnté- 
soyent  conservées;  que  ce  qui  a  été  approuvé  et  exécuté  pendant  un  temps  im-  rê*  des  P*uple* 
mémorial,  le  soit  de  même  dans  la  suite;  et  qu'il  ne  se  fasse  point  de  vieilles  2«  pomessions 
recherches  sur  le  passé,  de  peur  de  tout  remettre  dans  l'incertitude.  soient  conser- 

II  n'y  eut  peut-être  jamais  de  possession  plus  constante,  ni  plus  favorable,  vées. 
quo  celle  de  la  parfaite  indépendance  où  est  le  Comté  de  Neufchâtel;  elle  a 
toujours  marché,  si  on  l'ose  dire,  sous  les  yeux  de  la  bonne  foi  et  de  la  jus- 
tice. Dès  l'année  1458,  un  jugement  contradictoire,  rendu  sur  une  longue  et 
opiniâtre  contestation,  a  maintenu  les  titres  de  la  maison  de  Hochberg.  Tous 
les  descendants  de  cette  maison,  et  après  eux  ceux  de  la  maison  de  Longuevitle, 
ont  depuis  joui  de  ce  Comté  comme  d'un  Etat  pleinement  souverain.  Les  prince* 
de  la  maison  de  Châlons  ou  de  Nassau,  l'ont  reconnu  tel  par  leur  silence.  Ja- 
mais, pendant  l'espace  de  plus  de  deux-cents  ans,  ils  n'ont  fait  aucune  démarche 
contraire  à  cette  reconnaissance.  Ils  ne  sauraient  excuser  leur  inaction,  ni  sur  les 
troubles  de  la  guerre,  ni  sur  la  faiblesse  des  minorités.  L'Etat  de  Neufthfltel 
a  toujours  été  tranquille,  et  la  guerre  allumée  ailleurs  n'empêchait  pas  le  cours 
de  la  prescription.  Ces  minorités  et  ces  guerres  sont  alléguées  eo  l'air  et  sans 
preuve.  En  tous  cas  elles  n'auraient  pas  été  perpétuelles,  et  de  plus  elles  ne 
sont  d'aucune  considération  dans  la  possession  immémoriale,  qui  surmonte  tout  ; 
et  encore  moins  dans  celle  qui  est  presque  deux  fois  aussi  longue  que  la  pos- 
session immémoriale.  Tout  cela  se  trouve  fortifié  du  témoignage  public  et  suc- 
cessif de  plusieurs  Traités  de  paix,  qui  ont  mis  la  chose  hors  de  doute. 

Dans  ces  circonstances,  est-il  permis  d'attaquer  une  possession  qui  rassemble 
tant  d'avantages?  Si  les  descendants  de  la  maison  de  Longueville  sont  traités 
d'usurpateurs  pour  avoir  possédé  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  Messieurs  des 
Trois-Etats,  qui  les  ont  investis,  sont  donc  complices  de  l'usurpation.  On  ne 
saurait  combattre  leurs  investitures  qu'on  n'accuse  en  même  temps  d'injustice 
ceux  de  qui  ils  les  tenaient.  L'auteur  du  Mémoire  de  M.  l'Electeur  de  Brande- 
bourg dit  que  le  droit  de  ce  prince  a  toujours  été  déposé  entre  les  mains  de 
Messieurs  des  Trois-Etats  ;  il  faut  donc,  selon  lui,  que  ces  Messieurs  soient  des 
dépositaires  infidèles,  qui  ayent  abusé  do  ce  dépôt.  Mais  plutôt  ne  sont-ce  point 
des  juges  éclairés,  qui  n'ont  pu  reconnaître  de  droit  où  il  n'y  en  avait  pas,  et  qui 
encore  aujourd'hui  sont  disposés  à  oublier  le  rang,  la  qualité,  les  promesses 
spécieuses  des  parties,  pour  ne  s'attacher  qu'a  l'examen  de  leurs  prétentions? 

S.  A.  E.  Monsieur  l'Electeur  de  Brandebourg,  ou  du  moins  ceux  qui  agissent  Réfutation  que 
sous  son  nom,  ne  paraissent  pas  avoir  ces  sentiments  de  Messieurs  des  Trois-Etats;   fftlt  Mad  de 
car  se  défiant  du  premier  Mémoire  donné  pour  ce  prince,  qui  est  le  Mémoire  dU Manlfestedu 
qu'on  vient  de  combattre,  ils  en  ont  encore  hasardé  deux  depuis  peu:  l'un,  qui  roi  de  Prusse 
est  un  abrégé  de  celui-ci,  et  l'autre  un  long  tissu  d'offres  artificieuses  qu'ils  porté  d-4e  van  t. 
ont  cru  propres  à  imposer.  On  s'est  imaginé  qu'il  fallait  que  la  magnificence 
des  promesses  répondit  à  la  faiblesse  du  droit,  et  qu'on  essayât  d'éblouir  par 
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1707  des  paroles  ceux  qu'on  ne  pouvait  convaincre  par  des  misons.  Etablissements 
nouveaux  pour  la  religion,  pour  la  guerre,  pour  le  commerce,  abondance  et  tran- 
quillité parfaite  dans  le  Pays,  on  promet  tout:  et  si  le  cœur  était  à  la  portée 
des  yeux  et  qu'on  y  put  voir  si  ces  discours  sont  bien  sincères,  rien  ne  serait 
sans  doute  plus  séduisant  pour  un  Etat  électif,  qui  aurait  droit  de  se  choisir 
un  maître  à  son  gré. 

Mais  dans  un  Etat  successif,  comme  le  Comté  de  Neufchdtel,  ou  la  loi  de 
l'Etat  indique  un  ordre  fixe  et  réglé  parmi  les  héritiers  du  sang,  rien  ne  marque 
mieux  le  peu  d'espérance  qu'on  a  de  réussir  par  la  bonne  voie,  que  la  néces- 
sité où  l'on  se  trouve  d'en  employer  de  si  mauvaises.  Et  s'il  était  question  de 
comparer  les  avantages  qui  pourraient  se  trouver  de  part  ou  d'autre,  il  est  na- 
turel de  croire  que  la  tendre  vénération  qu'ont  les  peuples  pour  la  Maison  de 
Longueville,  le  souvenir  précieux  du  repos  et  de  la  liberté,  dont  ils  ont  joui 
de  toute  manière  sous  son  règne,  de  l'attention  généreuse  qu'elle  a  eue  à  pré- 
venir leurs  besoins  et  leurs  souhaits,  donnerait  encore  la  préférence  de  ce 
côté-là  à  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières.  comme  elle  l'emporte  d'ail- 
leurs par  la  supériorité  de  son  droit. 

On  vient  de  rapporter  tout  nu  long  la  Réponse  de  Madame  de 
Lesdiguières  aux  Sept  Articles  du  Traité  sommaire  des  droits  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  parce  que  cette  réponse  comprend  en  gé- 
néral tout  ce  que  S.  A.  le  prince  de  Conti  et  M.  le  comte  de  Ma- 
tignon lui  ont  objecté,  le  premier  en  quelques  endroits  de  son  Mé- 
moire, et  le  second  dans  un  imprimé  qui  a  pour  titre  :  Réponse  de 
Monsieur  le  Comte  de  Matignon,  elc,  etc.,  aux  Ecrits  de  S.  A.  E. 
de  Brandebourg,  elc,  et  spécialement  aux  quatre  propositions  qui 
font  la  matière  de  l'information  suivante. 

De  la  part  du  roi  de  Prusse  beaucoup  d'écrits  virent  le  jour  pour 
réfuter  les  réponses  que  ses  concurrents  lui  avaient  faites:  1.  V Ad- 
dition à  Via formation  réfuie  en  détail  tout  ce  que  M.  le  comte  de 
Matignon  avait  dit  dans  sa  Réponse,  en  suivant  les  quatre  propo- 
sitions de  l'Information  sommaire.  2.  Par  un  autre  imprimé  il  fut 
répondu  à  quatre  ou  cinq  préjugés  contre  le  droit  de  S.  M.  que 
les  divers  prétendanls  tâchaient  de  répandre  dans  le  public.  3.  lTn 
ouvrage  Irés  important  dans  la  conjoncture  porte  pour  titre:  Ré- 
ponse  PARTICULIÈRE    POI'R   S.  M.   LE   Roi   DE  PRISSE  à  Vobjection 

contre  ses  droits  à  la  pleine  souveraineté  de  'Ncufchdtel  et  Ya- 
langin  prise  de  la  prescription.  4.  Enfin  il  parut  un  dernier  im- 
primé, qui  est  celui  dont  on  va  faire  usage  contre  la  susdite  Ré- 
ponse de  Madame  de  Lesdiguières. 

Il  est  facile  de  juger  que  si  on  devait  reproduire  le  contenu  de 
tous  ces  imprimés  pro  et  contra,  on  ferait  des  écritures  immenses; 
c'est  pourquoi  on  doit  se  borner  à  ce  qu'on  croira  qu'il  y  a  de 
plus  intéressant  et  décisif. 

Celui  qui  était  chargé  des  écritures  de  S.  M.  débute  ainsi  dans 
sa  réplique  à  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières: 

Début  de  la  Cet  écrit,  qu'on  avait  promis  dès  longtemps,  comme  une  pièce  fort  supérieure 
Réfutation  du  en  solidité  de  raisons  et  de  preuves  a  celle  de  M.  le  comte  de  Matignon,  et 
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capable  d'anéantir  sans  retour  tons  les  fondements  des  prétentions  de  S.  M.  P.,  1707 

vient  enfin  de  paraître  aux  yeux  du  public;  mais  ceux  qui,  séduits  par  les  sen-  mémoire  de 

limeuts  présomptueux  de  l'auteur,  ont  eu  le  plus  d'empressement  h  le  lire,  n'y  MjJ-  dJ  Lea" 
ont  -.ans  doute  rien  trouvé  qui  pùt  les  dédommager  de  leur  attente. 

Après  quoi  l'auteur  enlre  en  matière;  il  trouve  le  début  bien 
hardi  et  téméraire,  pour  ne  pas  dire  injurieux,  jusqu'à  calomnier 
les  droits  du  Roi ,  en  soutenant  (page  1)  que  la  prétention  de  M. 
VElecteur  de  Brandebourg  a  de  quoi  surprendre  et  révolter  tout  ce 
quil  y  a  d'esprits  raisonnables. 

La  prétention  du  Roi  de  Prusse  peut  bien  surprendre  par  le  nombre  et  la 
validité  des  titres  qu'on  rapporte  pour  la  soutenir,  a  cause  de  l'ignorance 
où  la  plupart  des  gens  étaient  o  cet  égard;  mais  c'est  une  témérité  des  plus 
outrées  d'oser  dire  que  celle  prétention  a  de  quoi  révolter  tout  ce  qu'il  y  a  d'es- 
prits raisonnables.  Il  faut  que  l'auteur  et  ceux  qui  sont  dans  des  intérêts  pareils 
aux  siens,  s'imaginent,  pour  parler  de  la  sorte,  qu'ils  ont  seuls  le  bon  sens  et 
la  raison  en  partage,  et  que  les  autres  n'en  ont  qu  autant  qu'il  leur  plaît  de  leur 
en  communiquer.  Il  faudra  donc  leur  en  demander  par  grâce  quelque  petite 
portion,  et  leur  dire  comme  un  ancien  aux  païens  de  son  temps  (*):  Si  ration em 
ttnetis,  et  nobis  aliquam  ex  ista  ratione  concedite.  Heureusement  il  y  a  bien  des 
personnes  sensées  et  raisonnables  qui,  bien  loin  de  se  révolter  contre  les  preuves 
qu'on  leur  présente  des  droits  de  S.  M.,  se  rendent  avec  un  volontaire  acquies- 
cement d'esprit  à  leur  évidence. 

Plus  bas  en  la  même  page: 

II  ne  le  regarde  que  comme  un  simple  fief. 
On  ne  peut  regarder  les  choses  que  comme  elles  sont,  ni  les  appeler  autre-     Le  roi  de 
ment  que  par  leur  nom.  Ainsi  S.  M.  regarde  le  Comté  de  Aeufrhâtel  comme  Prisse  regarda 
uyBtil  été  un  fief  relevant  des  princes  de  Chalons,  dont  elle  a  le  droit,  mais  en  ^^^g" 
même  temps  comme  un  fief  éteint  dès  qu'il  a  été  réuni  à  la  seigneurie  directe  comme  un  Etat 
de  ces  princes  par  la  mort  de  Jean  de  Frihourg  sans  postérité.  Et  tant  s'en  Indépendant 
faut  qu'après  celle  réunion,  S.  M.  regarde  encore  Neufchatel  comme  un  simple  fief,  depuis  qu'U  a 
qu'au  contraire,  elle  l'envisage  comme  un  Etal  indépendant,  dont  la  pleine  sou-  maUon'deChâ* 
veraioeté  lui  appartient.  i„ns  en  1457. 

Ces!  un  étranger  qui  allègue  fièrement  un  titre  odieux. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  c'est  parler  avec  une  fierté  démesurée  Le  roi  de 
de  S.  H.  et  de  ses  prétentions.  Traiter  d'étranger  le  véritable  héritier  des  princes  p^B*e  tra,té 
à  qui  le  Comté  de  Neufchâlel  a  légitimement  appartenu  et  qui  généreusement 
en  avaient  concédé  la  jouissance,  sous  des  conditions  de  retour,  a  ceux  que  les 
concurrents  de  S.  M.  regardent  comme  les  auteurs  de  leurs  prétendus  droits; 
traiter  d'étranger  cet  héritier  qui  réclame  son  domaine  contre  ceux  qui  veulent 
se  l'approprier  sans  litre  et  contre  les  clauses  les  plus  expresses  des  actes  pri- 
mordiaux; nommer  odieux  un  titre  des  plus  favorables  qui  appelle  celui  qui  est 
le  légitime  propriétaire  ù  rentrer  dans  son  bien  à  l'exclusion  des  prétendus  hé- 
ritiers d'un  injuste  occupatcur:  c'est  ce  qui  doit  véritablement  faire  soulever 
toutes  les  personnes  portées  à  la  droiture  et  à  l'équité. 

Ce  n'est  que  dans  une  vue  maligne,  mais  peu  juste,  que  l'auteur  rapporte 
certains  termes  de  la  lettre  interceptée  du  sieur  Dupuy,  lesquels,  dit-il,  il  aban- 
donne aux  réflexions  du  public.  La  seule  réflexion  que  le  public  non  prévenu 
y  pourra  faire,  sera  que  ces  termes  partent  de  la  plume  d'un  écrivain  peu  ins- 

(•)  Arnob.  lib.  IL  adv.  Gentil. 
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1707  tn"l  «Ion  des  droits  de  S.  M.  et  qui  sans  doute  voulait  faire  entendre  que 
laissant  à  d'autres  la  charge  de  manifester  la  justice  de  ces  droits,  la  Cour  pour- 
rait se  reposer  sur  lui  du  soin  de  la  négociation.  Mais  l'ordre  qui  lui  fut  donné 
bientôt  après  de  s'éloigner  de  ta  Suisse,  justifie  assez  clairement  le  peu  de  cas 
que  la  Cour  a  fait  de  ses  avis  et  de  ses  représentations;  outre  qu'on  n'a  pas 
vu  qu'on  ait  fait  ici  la  moindre  démarche  pour  suivre  le  prétendu  plan  de  cette 
négociation. 

L'auteur  de  la  Réponse  rapporte  ensuite  une  chose  comme  contenue  dans  le 
Tretité  Sommaire,  laquelle  ne  s'y  trouve  nullement,  c'est  que  le  Comté  de  Neuf- 
châtel relevait  de  la  baronnie  d'Arlay. 

Ce  fait  n'est  pas  véritable  et  n'est  avancé  dans  aucun  endroit  de  ce  Mémoire. 
Ainsi  cet  auteur  donne  dès  l'entrée  de  son  ouvrage  une  idée  peu  avantageuse 
de  son  attachement  pour  la  vérité,  en  faisant  une  pareille  supposition. 

On  laissera  sans  réflexions  la  3me  et  la  4me  page  de  cet  écrit,  croyant  peu  né- 
cessaire pour  l'établissement  des  droits  de  S.  M.  d'examiner  scrupuleusement  ton* 
les  faits  historiques  qui  y  sont  rapportés  de  l'ancien  Royaume  de  Bourgogne, 
quoique  peut-être  il  ne  fût  pas  difficile  de  relever  l'auteur  en  plus  d'un  en- 
droit, surtout  à  l'égard  de  ses  citations  peu  fidèles.  Il  suffit  qu'on  ait  déclaré  et 
On  s'en  tient  1ue  '  on  déclare  encore  que  l'on  veut  jeter  les  premiers  fondements  de  la  sei- 
au  premier  titre  gneurie  directe  dont  il  s'agit  sur  la  concession  de  l'an  1288,  qui,  faute  de  titre 
de  x*8ê.      pjus  ancien,  doit  passer  pour  l'acte  primordial. 

Dans  sa  Réponse  aux  Articles  II  et  III  du  Mémoire,  l'auteur  s'efforce 
de  prouver,  par  les  termes  des  investitures,  que  le  Comté  de  Neufchâtel 
était  à  la  vérité  un  fief,  mais  un  fief  d'une  nature  fort  extraordinaire; 
que  Rolin  possédant  ce  Comte  librement  et  indépendamment,  l'avait  par 
une  résignation  volontaire  remis  entre  les  mains  de  l'Empereur  pour  ac- 
quérir sa  protection  et  celle  de  Jean  do  Châlons.  Il  conclut  de  là  que 
ce  n'est  donc  pas  la  un  fief  propre  et  donné,  mais  un  fief  de  protection, 
dans  lequel  il  n'y  a  point  de  réversion  ni  de  réunion  à  craindre. 

On  soutient  hardiment  que  l'auteur  en  cet  endroit  erre,  et  dans  le  fait  et  dans 
le  droit;  qu'il  suppose  faux,  et  qu'il  conclut  mal. 

A  l'égard  du  fait,  il  importe  d'éclaircir  ce  qu'il  y  a  d'équivoque  dans  la 
réponse  qu'on  réfute,  et  à  la  faveur  de  quoi  l'auteur  tlehe  de  surprendre  les 
lecteurs  et  de  leur  donner  le  change. 

Sous  prétexte  qu'on  n'a  point  de  preuve  bien  claire,  qu'avant  l'acte  de  1288, 
le  Comté  do  Neufchôtel  relevait  de  la  directe  des  princes  de  Châlons,  il  veut, 
par  une  subtilité  et  surprise,  insinuer  que  ce  Comté  était  libre  et  nllodial,  et 
que  sa  sujétion  féodale  n'ayant  commencé  qu'alors,  ce  fief  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  fief  offert  et  de  protection,  feudum  oblatvm  et  non  delalum. 

Mais  pour  dissiper  ces  fausses  insinuations,  il  suffit  de  faire  observer  que  le 
Comté  de  Neufchâtel  avait  de  tout  temps  relevé  de  l'Empire  (*). 

On  en  trouve  diverses  preuves  de  fait  dans  la  consultation  de  l'an  1664  pour 
Madame  la  duchesse  de  Longueville;  écrit  que  les  avocats  de  Madame  de  Les- 
diguières  et  de  M.  de  Matignon  ne  sauraient  rejeter,  puisqu'ils  en  ont  tiré  les 
principaux  fondements  de  leurs  réponses. 

Les  archives  mêmes  de  Neufchâtel  fournissent  des  titres  sans  nombre  pour 
la  preuve  de  cette  vérité,  et  l'aigle  que  la  ville  de  Neufchâtel  a  pour  ses  armes, 
jointe  à  celles  des  comtes  de  la  première  maison  de  Neufchâtel,  en  est  un  au- 
thentique monument.  On  peut  même  assurer  qu'il  n'est 
dans  l'histoire  de  ce  pays  qui  l'ignore. 


(•)  Notre  histoire  porte  que  l'an  1034,  l'empereur  Conrad  inféoda  Neuchâtel  ft  Ulrich  1er. 
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Mais  pour  instruire  le  public  là-dessus  avec  une  entière  conviction,  on  n'a  1707 
besoin  que  d'employer  les  deux  actes  de  l'an  1288,  que  l'auteur  de  la  Réponse 
ose  cependant  réclamer  pour  lui  en  cet  endroit. 

On  en  a  rapporté  les  termes  dans  la  première  proposition  de  l'Information 
sommaire,  et  il  y  a  lieu  d'être  surpris  que  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguiere* 
n'ayant  pu  répondre  un  seul  mot  là-dessus,  veuille  avec  tant  de  confiance  avan- 
cer dans  ce  dernier  écrit  un  Tait  si  formellement  contredit  par  la  teneur  de  ces 
actes. 

Le  premier,  qui  est  la  concession  de  l'empereur  Rodolphe  a  Jean  de  Châlons, 
contient  que  la  ville  et  le  château  de  Neufchâtel  avec  toutes  ses  appartenances 
et  dépendances,  dont  Rolio ,  fils  d'Amédée,  avait  fait  résignation  a  cet  Empe- 
reur, avaient  déjà  été  tenus  par  eux,  c'est-à-dire  par  Amédée  et  Rolin,  en  fief  NeuchAtel  flef 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire.  Le  deuxième,  qui  est  la  reconnaissance  de  Rolin  deJ^e™T' 
lui-même  par  devant  l'évéque  de  Lausanne,  porte  formellement  qu'Amédée  père  connu, 
de  Rolin  et  ses  prédécesseurs  avaient  tenu  jusqu'alors  Neufchâtel  de  l'Empire 
Romain.  Praedicla  otnnia  Amedeus  pater  Rolkni,  et  ipsius  pradecessores  ab  Im- 
per w  Romano  h ac tenus  tenuervnt. 

Il  est  donc  constant,  malgré  les  artifices  employés  pour  déguiser  ou  pour 
obscurir  la  vérité  à  cet  égard,  que  déjà  longtemps  avant  la  résignation  de  Ro- 
lin, le  Comté  de  Neufchâtel  relevait  de  l'Empire,  et  qu'il  était  véritablement  un 
fief  de  l'Empire. 

Cela  étant,  comment  peut-on  soutenir  que  ce  n'est  ici  qu'un  fief  offert  et 
de  simple  protection?  A  quoi  sert-il,  pour  le  faire  tel,  d'alléguer  que  ce  Comté 
ne  relevait  pas  auparavant  des  princes  de  Caillons,  et  que  ce  fut  dès  lors  que 
par  une  résignation  volontaire  de  Roliu  il  entra  dans  leur  vasselage?  Cela  ne 
fait  rien  au  fait,  et  ne  peut  point  altérer  la  nature  du  fief  par  rapport  à  Rolin. 
Tout  ce  changement  survenu  n'opère  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  que 
Rolio  était  vassal  immédiat  de  l'Empire,  il  est  devenu  vassal  immédiat  de  la  Mai- 
son de  Châlons  par  la  concession  de  l'Empereur.  Et  comme  ses  prédécesseurs  Comment  Neu- 
et  lui  avaient  tenu  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  le  Comté  de  Neufchâtel  en  qua-  ch*|1elfe^t 
lité  de  véritable  fief,  ainsi  proprement  dit,  ils  l'ont  ensuite  tenu  de  cette  même 
manière  de  la  Maison  de  Châlons .  qui  leur  a  promis  ta  garantie  envers  F  Em- 
pire. D'ailleurs  bien  loin  que  la  reconnaissance  de  Rolin  et  de  ses  successeurs, 
et  les  autres  actes  qui  se  sont  passés  du  depuis,  favorisent  en  quelque  manière 
et  en  quelque  endroit  cette  supposition  d'un  fief  offert,  on  n'y  trouve  rien  qui 
n'établisse  la  nature  d'un  fief  des  plus  véritables  et  des  plus  propres,  à  la  ré- 
serve de  la  succession  accordée,  au  défaut  des  mâles,  aux  femelles  de  la  Maison 
de  Neufchâtel,  faveur  et  bienfait  que  les  vassaux  de  Neufchâtel  ont  reçu  de  la 
bënéficence  de  Jean  de  Châlons,  Isabelle,  fille  de  Louis,  ayant  été  la  première 
qui  a  été  comtesse  de  Neufchâtel  (•). 

La  première  reconnaissance  de  Rolin  de  Tan  1288  marque  nettement  et  sans 
aucune  modification ,  qu'il  avait  pris  en  fief  de  Jean  de  Châlons ,  le  Comté  de 
Neufchâtel  :  Confet$%s$  est  se  cvpisse  in  fevdum. 

Les  reconnaissances  suivantes  de  1311,  1357,  1407,  etc.,  font  toutes  mention 
de  la  reprise  du  fief;  car  elles  disent:  que  les  comtes  de  Neufchâtel  Vont  repris 
en  fkf;  que  leurs  filles,  au  défaut  d'hoirs  mâles,  le  peuvent  et  doivent  reprendre 
en  fief  de  la  maison  de  Châlons.  Ces  termes  ne  peuvent  assurément  convenir 
qu'à  un  fief  véritable  et  proprement  dit. 

Dans  l'Acte  de  1357,  il  y  a  une  exception,  non  seulement  de  ce  que  Louis 
de  Neufchâtel  tenait  en  fief  de  quelque  autre  seigneur  que  des  princes  de  Châ- 

(*)  Voyez  dans  le  Tome  1er  des  Annales,  la  liste  des  seigneurs  de  NeuchAtel  depuis  le 
seigneur,  ainsi  que  celle  de  tous  les  comtes  Jusqu'à  Mad.  de  Nemours. 
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1707  Ions,  mai*  une  réserve  expresse  répétée  dans  l'hommage  de  Conrad  de  Fribourç 
de  l'an  1407  des  biens  qui  étaient  d'héritage  de  pur  et  franc  alleu,  ce  qui  dé- 
note la  différence  essentielle  des  biens  de  cette  dernière  espèce,  héréditaires  et 
allodiaux,  à  ceux  qui.  comme  le  Comté  de  Neufrhâtel.  étaient  véritablement 
féodaux. 

A  toutes  ces  considérations,  on  joint  celle  de  la  nécessité  indispensable  dans 
laquelle  ont  été  tous  les  successeurs  féodaux  du  Comté  de  Neufclnltel  de  prêter 
une  nouvelle  reconnaissance,  et  de  demander  un  renouvellement  d'investiture  à 
leurs  seigneurs  directs:  de  leur  donner  le  dénombrement  et  la  déclaration  de 
leurs  fiefs. 

Conrad  de  Fribourg  ayant  négligé  ce  devoir,  le  prince  de  Chalons  saisit  le 
fief,  qu'il  ne  lui  remit  qu'après  sa  soumission  faite  en  l'an  1407. 

Toutes  ces  «strictions  et  ces  devoirs  sont  des  suites  naturelles  d'un  fief  propre 
et  originairement  déféré  :  Sotennis  concessionis  renoratio  petenda  est  a  rassallo  in 
recotjnitionem  domini  directi,  ut  appareat  quod  à  domino  rem  in  feudum  et  tan- 
guant beneficium  accepit.(*)  C'est  la  raison  qu'on  donne  des  reconnaissances: 
elles  servent  à  assurer  le  vassal  contre  son  seigneur,  et  le  seigneur  contre  son 
vassal 

Enfin  la  qualité  de  fief  lige,  en  laquelle  les  comtes  de  Neufchâtel  ont  possédé 
ce  Comté,  la  déférence  et  la  soumission  qu'ils  ont  marquées  dans  leur  conduite 
pour  les  princes  de  Châlons,  leurs  seigneurs  directs,  souverain*  et  dominants, 
ne  sauraient  s'accorder  avec  la  supposition  d'un  fief  offert  et  de  simple  pro- 
tection. 

Par  la  reconnaissance  de  l'an  1311,  Rolin  confesse  de  tenir  en  fief  lige  de 
son  seigneur  Jean  de  Chalons,  devant  tout  autres  seigneurs,  arec  promesse  pour 
lui  et  ses  héritiers  de  l'aider  contre  tous  hommes,  le  comté  de  Neufchâtel  et  ses 
dépendances.  Les  mêmes  mots  de  ftf  lige  et  d'hommage  lige  devant  tous  autrts 
seigneurs  se  trouvent  aussi  dans  les  reconnaissances  et  hommages  de  1357,  1397 
et  1407. 

Rolin  ou  Rodolphe  voulant  émanciper  son  fils  Louis,  et  lui  donner  le  Comté 
de  Neufcbdtel  en  préciput  et  avancement  d'hoirie,  comparut  en  1325  comme 
sujet  et  suppliant,  et  en  cette  qualité  cet  Acte  d'émancipation  en  pré- 

sence de  Béatrix  de  Vienne,  mère  et  tutrice  de  Jean  de  Chalons.  assise  sur  son 
tribunal.  • 
Reconnais-        Isabelle,  fille  de  Louis,  faisant  sa  reconnaissance  du  fief  de  Cerlier  en  1376 
sance  de  Louis  a  Amédée,  comte  de  Savoye,  eut  la  précaution  pour  ne  pas  déroger  a  sa  qualité 
•t  d Isabelle.   Af,  VB$sa|e  |jge  des  seigneurs  de  Chalons,  de  déclarer  que  c'était  sans  préjudice 
de  ses  devoirs  féodaux  envers  ces  mêmes  seigneurs. 

Cette  même  Isabelle  ayant  donné  en  arrière-fief  le  château  de  Vaumarcus  à 
Girard,  fils  naturel  de  Jean  son  frère,  ce  Girard  eut  recours  a  l'autorité  de 
Jean  de  Chalons.  seigneur  dominant,  et  en  obtint,  l'an  1397,  la  confirmation  et 
l'approbation  de  celte  sotis-inféodation.  Peut-on  n'être  pas  convaincu  par  tous 
ces  endroits  que  les  comtes  subalternes  de  Neufchâtel  ont  toujours  reconnu  lel 
princes  de  Chalons  pour  leurs  seigneurs  véritables  et  souverains?  Qualité  qui 
est  aussi  exprimée  nommément  dans  l'Acte  du  13  d'aoilt  1406. 

Oser,  après  tout  cela,  soutenir  et  publier  que  ces  comtes  n'étaient  point,  à 
proprement  parler,  les  vassaux  de  la  Maison  de  Chalons.  c'est  vouloir  étrange- 
ment se  commettre,  ou  avoir  une  très  mauvaise  opinion  des  lumières  et  du  dis- 
cernement des  lecteurs. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  veuille  tirer  quelque  avantage  de  ce  que 
dans  la  concession  de  l'empereur  Rodolphe  de  l'an  1288  il  est  dit,  que  Rolin 

(•)  Struv. 
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lui  avait  librement  de  son  bon  gré  résigné  son  Comté  de  Neufckâtel;  car,  outre  que  1707 
cela  eit  du  style  ordinaire  de  tous  les  contrats,  pour  marquer  le  libre  consen- 
tement des  parties,  il  se  pratique  ainsi,  surtout  dans  la  Cour  impériale,  en  des 
cas  pareils  à  celui  dont  il  s'agissait  entre  l'Empereur  et  Rolin,  lorsqu'un  vassal 
accusé  et  convaincu  de  félonie  veut  prévenir  la  sentence  par  sa  soumission. 
D'ailleurs  cela  ne  ferait  rien  par  rapport  et  à  l'égard  de  la  précédente  et  pri- 
mitive directité  de  l'Empire,  évidemment  justiâée  par  ce  qui  a  été  représenté 


L'auteur,  qu'on  réfute,  à  la  page  9c  de  sa  Réponse,  prétend  trouver  dans  les  Art.  3,  p.  so&. 
hommages  de  1311,  1357  et  1407  une  clause  qui  établit  formellement  son  pré-       P-  a96- 
tendu  vassclage  volontaire,  et  il  parait  s'applaudir  beaucoup  de  cette  subtile 
découverte,   qu'on  ne  croit  pourtant  pas  capable  de  produire  une  dangereuse 
impression  sur  les  esprits. 

I.  Tout  ce  qui,  dans  ces  hommages,  précède  et  suit  la  clause  dont  il  s'apit, 
ruine  ta  conséquence  qu'on  en  veut  tirer.  Dans  le  commencement  on  y  voit  une 
fëaulé  lige  devant  tous  autres  seigneurs,  une  reconnaissance  spécifique  de  tou- 
tes les  dépendances  du  fief,  et  un  aveu  de  tenir  et  d'avoir  repris  en  fief  toutes 
ces  choses  de  la  Maison  de  Chfilons.  La  fin  de  ces  actes  contient  une  exception 
des  biens  allodiaux  du  vassal  et  de  ceux  qui  relevaient  d'un  autre  seigneur,  une 
stipulation  de  garantie  envers  l'Empereur  et  l'Empire  en  cas  de  recherche  pour 
raison  de  ce  fief,  et  une  promesse  d'aider,  servir  et  valoir  au  seigneur  contre 
tous.  Cela  peut-il  compâtir  avec  l'assertion  d'une  féaulé  qui  ne  doit  durer  qu'au- 
tant qu'il  plaira  au  vassal  ? 

II.  On  n'a  qu'à  examiner  cette  clause  en  elle-même  indépendamment  de 
celles  qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent,  mais  prise  pourtant  en  son  entier  et 
ncm  tronquée,  pour  être  convaincu  qu'on  n'en  peut  rien  inférer  qui  favorise  la 
supposition  alléguée. 

Acte  de  1407.   „  Encore  est  à  savoir,  que  le  dit  Messire  Jean  de  Châ- 
tions et  ses  hoirs  sont  tenus  et  doivent,  sur  la  peine  de  tous  les 
„ fiefs  que  nous  tenons  de  lui  dessus  écrits,  de  nous  aider  et  valoir 
„et  ù  nos  hoirs  de  tout  leur  pouvoir  contre  toutes  manières  de  gens, 
^tandis  comme  nous  et  nos  hoirs  voudront  ester  à  droit  par  devant  lui 
„er  ses  hoirs;  et  nous  le  dit  Conrad  et  nos  hoirs  sommes  tenus  et 
ndevons  servir  et  valoir  au  dit  Messire  Jean  de  ChAlons  et  à  ses 
„hoir*  contre  tous,  si  comme  bon  vassal  est  tenu  servir  et  valoir  à 
„son  bon  Seigueur." 
On  trouve  la  un  double  lien  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  et  un  double  en- 
gagement qui  le  forme  :  mais  le  plus  naturel  et  le  plus  indispensable  de  ces 
engagements  et  que  l'autre  suppose,  est  celui  du  vassal  envers  son  seigneur. 
Le  seigneur  promet  son  assistance  et  sa  protection  au  vassal,  à  condition  et 
tout  autant  de  temps  que  celui-ci  lui  rendra  ses  devoirs  féodaux  et  lui  sera 
fidèle.   D'autre  part  le  vassal  s'engage  à  le  servir,  aider  et  lui  valoir  contre 
tous,  dans  l'espérance  que  son  seigneur  sera  toujours  porté  à  le  protéger  :  c'est 
an  devoir  réciproque,  mais  qui  ne  contient  rien  en  soi  qui  marque  une  liberté 
à  l'une  des  parties  de  s'en  dispenser  selon  son  bon  plaisir:  il  y  a  de  l'absurdité 
a  tirer  une  pareille  conséquence. 

Sous  prétexte  qu'un  prince  promettra  à  ses  sujets  de  les  défendre  et  de  les 
protéger,  pendant  qu'ils  lui  seront  fidèles,  oserait-on  conclure  qu'il  dépend  de 
ses  sujets  de  se  soustraire  quand  il  leur  plaira  de  sa  domination?  Parce  qu'un 
père  donnera  à  ses  enfants  des  assurances  positives  de  sa  tendresse  et  de  son 
affection,  tandis  qu'ils  lui  seront  obéissants,  voudrait-on  inférer  qu'ils  peuvent 
à  leur  volonté  s'affranchir  de  sa  dépendance  et  se  rendre  réfractaires  a  ses 
ordres?  Il  faudrait  renoncer  au  sens  commun  et  aux  notions  les  plus  naturelles. 
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1707  P°ur  raisonner  de  celte  manière.  Si  une  semblable  conséquence  pouvait  être 
admise  en  faveur  du  vassal,  on  pourrait,  i  plus  forte  raison,  la  tirer  en  faveur 
du  seigneur,  et  assurer  que  puisque  le  vassal  promet  de  le  servir,  tandis  qu'il 
le  traitera  comme  tel,  il  dépend  du  seigneur  de  faire  cesser  quand  il  lui  plaira 
celte  relation,  et  de  reprendre  son  fief.  S'il  était  échappé  aux  avocats  rie  S.  M.  un 
pareil  raisonnement,  quel  essort  ces  Messieurs  qu'on  réfute  n'aoraient-ils  pas 
donné  à  la  vivacité  et  A  la  fougue  de  leur  imagination?  Assurément  on  aurait 
eu  à  essuyer  les  traits  les  plus  animés  et  les  plus  insultants  de  leur  plume.  Il 
leur  faut  céder  l'honneur  d'avancer  hardiment  et  en  beaux  termes  les  paralo- 
gismes  les  plus  insoutenables. 

Enfin  on  prie  le  lecteur  de  se  souvenir  et  de  se  réfléchir  sur  les  termes  qui 
se  trouvent  au  commencement  de  cette  clause,  que  Jean  de  Chêlons  promet  pour 
lui  et  ses  hoirs  de  protéger  le  vassal,  à  peine  de  tous  les  fiefs  qu'il  tenait 
de  M. 

Cela  marque  deux  choses  asser  sensiblement.  L'une,  que  tandis  qu'il  voudra 
remplir  ses  devoirs  de  seigneur,  il  ne  pourra  pas  être  privé  de  son  droit  au 
fief  et  de  sa  seigneurie  directe;  l'autre,  que  puisque  le  vassal  se  sert  en  cet 
endroit,  comme  dans  les  autres  hommages,  du  terme  de  tenir,  c'est  nécessaire- 
ment uu  flef  propre  et  véritable,  un  fief  donné  et  déféré  et  non  un  fief  offert, 
volontaire  et  de  simple  protection.  (Le  fief  est  de  la  même  nature  entre  les 
mains  de  ChAlons  qu'il  était  entre  les  mains  de  l'Empereur.) 

On  trouve  en  effet  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  le  plus  clairement  sur  ces 
deux  sortes  de  fiefs,  qu'ils  marquent  la  différence  essentielle  des  unes  aux  au- 
tres, en  appelant  les  premiers  des  fiefs  tenus  du  prince,  et  ces  derniers  des  fiefs 
relevants  du  prince.  (V.  St-Julien  de  Baleur  :  Des  antiquités  de  Ckâlons.) 

Réfutation  de  Après  ce  qu'on  vient  de  représenter,  il  est  presque  superflu  de  réfléchir  sur 
la  souveraineté  |a  preuve  que  l'auteur,  à  la  page  6  de  sa  réponse,  veut  tirer  des  franchises 
dTlrlch.  accordées  par  Ulrich  aux  bourgeois  de  NeufchAtcl,  l'an  1214,  pour  montrer  qu'en 
ce  temps  là  le  Comté  était  souverain,  et  n'avait  point  de  seigneur  direct.  1.  Ce 
qui  démontre  évidemment  que  la  conséquence  n'est  pas  juste,  c'est  qu'il  y  a 
plusieurs  concessions  de  franchises  faites  à  la  Ville  de  Neufchâtel  par  les  comtei 
Raoul,  Louis  et  Isabelle,  qui  cependant  étaient  alors,  et  de  l'aveu  de  l'auteur, 
sous  la  directe  des  prince»  de  ChAlons.  D'ailleurs  les  bourgeois  de  Valangin  ont 
aussi  reçu  diverses  franchises  et  immunités  de  la  part  de  leurs  seigneurs  parti- 
ailiers,  qui  n'étaient  cependant  que  des  vassaux  des  comtes  subalternes  de 
NeufchAtel.  Comment  donc  peut-on  alléguer  de  pareilles  concessions  Comme  dea 
preuves  non  contestables  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  ?  1.  Ces  conces- 
sions des  franchises  donnent  lieu  d'en  tirer  un  argument  bien  concluant,  pour 
faire  voir  que  les  comtes  de  Neufchâtel  étaient  dans  une  vassalité  proprement 
dite  et  bien  étroite  de  la  Maison  de  ChAlons.  On  voit  en  effet  que  la  Ville  de 
Neufchâtel  eut  besoin  de  recourir  à  l'autorité  de  Jean  de  ChAlons  pour  avoir 
la  confirmation  des  franchises  qu'ils  avaient  reçues  de  divers  comtes  vassaux  et 
auxquelles  Conrad  de  Fribourg  avait  voulu  donner  atteinte.  L'acte  d'hommage 
du  Conseil  et  de  la  Communauté  de  Neufchâtel  du  mois  d'août  1406  porte  par 
exprès  :  „Que  Jean  de  Châlons  avait  octroyé  par  ses  lettres  patentes,  que  les 
„liberti'9  et  franchises  à  eux  données  par  feu  leurs  seigneurs  jadis  comtes  de 
„Neufchâtel,  soyent  valables  et  établies  perpétuellement,  et  par  ses  dites  lettres 
„avait  fait  commandement  aux  comtes  de  Neufchâtel  tant  présents  qu'avenir, 
„qoe  les  dites  libertés  et  franchises  et  bonnes  coutumes,  ils  voulussent  tenir  en 
„tous  leurs  points,  sur  les  peines  comprises  es  lettres  des  dites  franchises  et 
«libertés,  et  sur  toutes  autres  peines  que  de  droit  ils  pourraient  encou- 
„rir  etc." 
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Confirmer  des  franchises  accordées  par  le  vassal;  Taire  commandement  au  170? 
vassal  de  tenir  et  observer  les  franchises,  libertés  et  bonnes  coutumes  en  tons 
leurs  points;  le  menacer  de  diverses  peines  en  cas  de  désobéissance:  n'est-ce 
pas  agir  en  seigneur  véritable  et  souverain?  Et  quand  on  n'aurait  que  ce  seul 
acte,  n'en  aurait-on  pas  assez  pour  détruire  cette  absurde  allégation  d'un  fief 
improprement  dit,  et  qui  n'assujettissait  le  vassal  qu'autant  qu'il  lui  plaisait? 
L'auteur  de  la  Réponse  'devrait  assurément  sentir  de  la  confusion  d'avoir  osé 
avnnccr  et  soutenir  un  fait  dont  on  lui  démontre  la  fausseté  par  tant  de 
preuves. 

A  l'occasion  de  ces  franchises,  on  doit  ici  rassurer  Messieurs  de  la  Ville  de  kos  concessions 
Neufchàtel,  aussi  bien  que  tous  les  autres  Corps  et  Communautés  de  l'Etat,  '*it*8  pendant 
contre  les  vaines  appréhensions  que  les  concurrents  de  S.  M.  leur  voudraient  'îeTdutTde" 
faire  naître,  leur  insinuant  que  si  ses  prétentions  ont  lieu,  et  qu'on  regarde  la  Longueville  n« 
possession  des  marquis  de  Hochbcrg  et  des  ducs  de  Longueville  comme  une  peuvent  être 
injuste  détention  du  Comté,  toutes  les  franchises  reçues  pendant  leur  gouverne-  rév0tiu,  e8  n0n 
ment  seront  déclarées  nulles.  Car  outre  que  cela  ne  se  pourrait  pas  avec  jus-  ^  temps0  pr^ 
tice,  puisque  les  règlements  faits  par  des  possesseurs  injustes  de  l'autorité  pu-  cèdent»,  encore 
bliqoe  dans  le  temps  qu'ils  étaient  reconnus  pour  légitimes,  ayant  pour  fonde-  4Qe  les  comtes 
ment  la  bonne  foi  des  peuples,  ne  peuvent  pas  être  enfreints  ni  annuités  par  ae^0^£,,f9 
leurs  successeurs,  selon  la  décision  expresse  du  Droit  en  la  loi  3.  ff.  de  Offie.  leurTsucces-** 
Prctior.  D'ailleurs  ces  Messieurs  doivent  et  peuvent  certainement  attendre  de  la  senns «yen t pot- 
naturelle  générosité  du  Roi,  que  non  seulement,  a  l'exemple  de  Jean  de  Chalons  Injutte- 
qui  confirma  les  franchises  des  comtes  vassaux  d'alors,  il  confirmera  de  même  celles  men** 
qu'ils  ont  reçues  des  maisons  de  Hochberg  et  de  Longueville,  mais  qu'il  se  fera 
un  plaisir  do  leur  en  accorder  de  nouvelles,  qui  signaleront  envers  eux  sa  bonté 
et  sa  libéralité  par  dessus  tout  ce  qn'ils  ont  éprouvé  jusques  ici  de  leurs  comtes 
putatifs;  et  c'est  sur  quoi  ils  peuvent  sûrement  compter. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  montré  que  l'auteur  de  la  Réponse  a  erré  dans    Erreur  de 

le  fait,  en  soutenant  que  c'était  ici  un  fief  offert  et  de  simple  protection,  il  faut  droitdémon,r** 
#  •  .  ..i  ......         .  .  à  supposer  que 

encore  faire  voir  en  deux  mots,  qo  il  se  trompe  aussi  dans  le  droit,  lorsqu  il  le  flef  rat 

issure  dans  la  page  6  que  dans  ces  sortes  de  fiefs  offerts  il  n'y  a  point  de  ré- 
version ni  de  réunion  n  craindre. 

On  loi  soutient  qu'il  établit  une  maxime  toute  nouvelle  et  formellement  op- 
posée à  la  jurisprudence  féodale.  En  effet,  il  est  certain  que  les  fiefs  de  cette 
espèce  nommés  en  latin  eblota  seu  recognita,  en  allemand  aufgetragene  Leken, 
quelque  libres  qu'ils  aient  été  dans  leur  origine,  subissent  la  condition  des  au- 
tres, et  sont  soumis  aux  mêmes  lois  de  réversion  (voy.  au  long  Struve  in  Syn- 
tagm,  Jur.  feud.  Cap.  VII.  aph.  10.  n.  10.  Rottnth.  Cap.  II.  Concl.  24.  Stryck. 
Exam.  jur.  feud.  Cap.  IV.  qu.  i7) ,  eadem  feudi  illiu$  cum  aliis  feudis  est  no- 
tera, même  quand  le  fief  aurait  été  soumis  par  testament  ou  par  legs. 

Il  est  vrai  que  quelques  docteurs  feudistes  disent  que  dans  les  cas  de  félo-  Indulgence 
nie  qui  donnent  lien  à  la  commise  et  i  la  privation  du  fief,  on  use  de  quelque  P00*  VM~ 
indulgence  et  qu'on  traite  le  vassal  avec  moins  de  rigueur.  Si  de  feudi  priva-       qttl 0n* 0 

Mais  d'ailleurs,  pour  la  succession  et  surtout  pour  la  consolidation  de  l'utile 
à  la  directe,  par  l'extinction  des  personnes  nommément  comprises  dans  les  in- 
vestitures, il  n'y  a  nulle  différence  de  ces  fiefs  aux  autres,  et  l'avocat  de  Ma- 
dame de  Lesdiguières  ne  pourra  guères  appuyer  sur  une  autre  autorité  que  la 
sienne  propre,  cette  maxime,  que  dans  les  fiefs  de  cette  nature  il  n'y  a  ni  ré- 
version ni  réunion  à  craindre.  Le  fameux  Rosenthal,  cap.  VU,  conclus.  34,  n.  8 
décide  formellement  sur  le  fondement  de  plusieurs  autorités  et  de  l'usage  cons- 
tamment observé,  que  dans  les  fiefs  offerts  les  femmes  sont  exclues  de  la  suc- 
et  déclare  très  faux  le  sentiment  opposé. 
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1707  En  Dauphiné  il  y  a  quantité  de  fiefs  qui  ont  été  originairement  des  fond» 

francs  et  allodiaux,  que  les  propriétaires  ont  remis  à  d'autres,  de  qui  ensuite 
ils  les  ont  repris  en  fief,  et  à  la  charge  de  la  foi  et  de  l'hommage;  cependant 
ces  fiefs  se  règlent  absolument  par  les  mêmes  loi»  que  les  autres  de  cette  pro- 
vince, et  sont  même  tous  des  fiefs  de  danger  et  sujets  à  la  peine  de  commise. 
Boissieu  :  De  l'usage  de  fiefs,  Part  1,  Ch.  3  et  44. 

À  l'égard  de  la  H.  proposition  etc.,  l'auteur  de  la  Réponse  oppose  en 
cet  endroit  que  S.  M.  Prussienne  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  le 
Comté  de  Ncufchâtel,  Guillaume  de  Nassau  n'étant  point  descendu 
de  Jean  de  Châlons,  à  qui  la  concession  de  Neufchfltel  fut  faite  l'an 
1289,  puisqu'elle  fut  faite  pour  lui  et  ses  héritiers  légitimes^  et  que 
par  le  droit  féodal  de  l'Empire,  ces  mots  ne  doivent  s'entendre  que 
des  descendants  naturels  de  celui  qui  a  été  investi  le  premier. 

On  réplique  : 

1.   Que  c'est  exeipere  de  jure  tertii,  c'est-A-dire  opposer  une  défense  et  une 
exception  qui  ne  regarde  que  le  droit  d'autrui,  à  savoir  de  l'Empereur. 
Les  prétendants     2.  Les  prétendus  successeurs  des  comtes  vassaux  de  Neufcbàtel  ont  d'autant 
français  ne    moins  de  raison  d'alléguer  celte  exception,  qu'elle  anéantit  tout  le  droit  des 

pourraient  tirer  0U|Curg  ,jc  jcur  descendance.  En  effet,  supposé  que  le  fief  entre  les  mains  des 
aucun  avantage  c 

de  la  mort  de  princes  de  Châlons  dût  être  considéré  comme  un  fief  allemand  et  masculin,  et 
Philibert  de  non  comme  un  fief  bourguignon  patrimonial  et  héréditaire,  on  convient  que 
Châlons  sans  |eg  termes  d'héritiers  légitimes  devraient  s'entendre  des  seuls  miles  et  des  des- 
poscr qùo'eflef  cen<'8n,s  Par  mfi'es'  mnis  non  ^c  tons  les  descendants  naturels  du  vassal,  comme 
fût  masculin,  vu  1«  soutient  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguiéres  par  une  traduction  peu  fidèle 
qu'en  ce  cas  le  de  ses  citations  marginales,  pour  les  accommoder  à  *es  vues,  ce  qui  est  un  de 
^nef^rait  re-  CC8  tours  qU*j]  appelle  usés  et  qu'il  sait  cependant  lui-même  merveilleusement 
mettre  en  œuvre.  Mais  il  s'en  suivrait  de  là  [les  considérations  que  l'on  joindra 
à  celles-ci  mises  à  part]  que  le  droit  du  vassal  et  de  sa  descendance  ayant 
manqué  par  la  mort  de  Philibert  de  Châlons,  dernier  mâle,  le  droit  du  sous- 
vassal  aurait  cessé  en  même  temps,  et  que  le  fief  serait  revenu  à  l'Empereur, 
comme  seigneur  sursouierain.  Finita  generatione  domini  subinjeudantis  jus  ad 
dominum  primum  redit.  Rosenth  Chap.  IX.  Concl.  49.  et  Chap.  XI.  Concl.  21.  Struv. 
Sintag.  jur.  fevd.  Cap.  I.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  Jean  de  Codions  n'ayant  pu 
sous-inféoder  le  Comté  sous  des  lois  et  des  conditions  plus  relâchées  (*)  que 
celles  sous  lesquelles  il  l'avait  reçu,  ce  tief  n'aurait  jamais  pu  passer  aux  filles 
du  sous-vassal,  et,  nonobstant  le  contenu  faux  des  investitures  de  1311  et  de 
1357,  il  serait  revenu  au  seigneur  supérieur  dès  la  mort  de  Louis  de  Neufchâ- 
tel,  qui  ne  laissa  point  de  mâles. 

3.  L'on  pourrait  dire  que  Philibert  de  Châlons  étant  le  dernier  mâle,  et  ne 
se  trouvant  plus  de  successeur  nécessaire  du  fief,  il  a  eu  la  faculté  d'en  dispo- 
sor  en  faveur  de  René  de  Nassau  son  neveu,  fils  de  sa  sœur  son  héritière  lé- 
gitime, et  celui-ci  en  faveur  de  Guillaume  de  Nassau  son  cousin -germain  (et 
son  héritier  légitime  sans  le  secours  d'aucun  testament)  ;  de  même  que  dans  les 
fidéicommis  (auxquels  les  fiefs  sont  fort  analogues)  lorsqu'il  ne  reste  plus  de 
personnes  qui  y  soient  comprises  (**),  ou  dans  le  cas  d'une  prohibition  testa- 
mentaire d'aliéner  les  biens  hors  de  la  famille  (***),  lorsque  la  famille  finit,  le 
dernier  possesseur  de  l'hoirie,  ou  le  dernier  de  la  famille,  a  une  pleine  liberté 
de  tester  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble. 


(*)  Struv.  Ibid.  Cap.  XII.  aph.  11. 

(**}  Christoph  de  Pas  de  Fenuta.  Tract  3.  Chap.  86,  n.  70  nbl  land.  Bald.  et  alios. 
(••*)  Prohlbita  alienatione  extra  fanyliam,  ultimus  de  familla  aon  probibetur  alenair. 
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4.  Il  n'y  peut  avoir  des  difficultés  «près  les  déclaration*  de  l'empereur  1707 
Charles-quint  sur  ce  sujet  en  faveur  de  René  et  de  Guillaume  de  Nassau,  comme 
héritiers  et  successeurs  universels  de  Philibert  de  Châïons.  Cet  empereur  était 

le  seul  intéressé  è  empêcher  que  le  fief  ne  passât  à  des  successeurs  non  féo- 
daux; il  était  d'ailleurs  le  seul  en  droit  et  le  seul  compétent  (•)  pour  déclarer 
le  véritable  sens  de  ces  mots  d'héritiers  légitimes  contenus  dans  la  concession  de 
l'Empereur  Rodolphe,  premier  auteur  de  ce  fief.  Il  s'est  déclaré  d'une  manière  claire 
et  non  équivoque  là  dessus,  non  seulement  par  des  lettres  d'octroi  non  limitées, 
pour  lester  de  tous  les  fiefs,  par  des  confirmations,  des  dispositions  testamen- 
taires faites  en  conséquence,  et  en  reconnaissant  par  plusieurs  actes  publies  et 
solennels  les  princes  de  Nassau  pour  héritiers  légitimes  de  la  Maison  de  Chft- 
lons,  mais  eu  les  autorissant  expressément  et  sans  réserve  à  demander  devant 
des  juges  par  lui  établis  la  restitution  du  Comté  de  NeufchAtel.  C'est  ce  qui  se  jus- 
tifie entr'autres  preuves  par  les  lettres  patentes  de  cet  Empereur,  des  14  mors 
1540  et  14  niai  1544,  dont  on  a  une  copie  authentique. 

5.  Dans  le  procès  agité  devant  les  arbitres  et  au  Grand  Conseil  de  Halines, 
dès  l'an  1533  jusqu'en  l'an  1552,  entre  I»  Maison  de  Nassau  et  celle  de  Longue- 
ville,  c'est  un  point  avoué  par  toutes  les  parties,  que  la  seiguenrie  directe  de 
Neufchdtel,  avec  les  droits  qui  en  dépendaient,  faisait  partie  de  la  succession  de 
Chàlons.  C'est  là  dessus  que  roulent  et  sont  fondées  les  contestations  de  part 
et  d'autre,  comme  sur  un  principe  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  en  question  : 
on  en  a  les  pièces  entre  les  mains  en  bonne  et  due  forme. 

(Page  10.)  „Le  testament  de  Jean  de  Fribourg.  qui  appelle  Rodolphe 
„dc  Hochberg  n'avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  successif  d'une  sou- 
veraineté, ni  à  un  fief  en  dignité,  quoique  Guillaume  son  père  fût 
«appelé  le  premier." 
L'auteur  voudrait  insinuer  ici  par  un  de  ses  artifices  ordinaires,  que  l'on  dis- 
pute la  validité  du  testament  de  Jean  de  Fribourg  par  cette  raison  que  Rodol- 
phe était  appelé  au  préjudice  de  Guillaume  son  père.   On  n'a  jamais  pensé  à 
objecter  ce  prétendu  saut  de  degré.  Il  est  fort  aisé  de  résoudre  des  objections 
qu'on  s'est  forgé  soi-même  à  sa  fantaisie. 

(Page  11.)   ..C'était  sur  ces  maximes  que  Rodolphe  de  Hochberg  ap- 
puyait son  testament  clans  le  procès  qu'il  eut  avec  Louis  de  Châ- 
„lons,  et  non  pas  sur  luliénabilité,  comme  voudrait  le  faire  croire 
^l'auteur  du  Mémoire." 
L'auteur  du  Mémoire  n'a  rien  voulu  faire  croire  qui  ne  soit  fort  véritable. 
On  a  un  vieux  manuscrit  de  ce  temps  lu,  dans  lequel  on  voit  que  Rodolphe  de 
Hochberg  soutenait  que  NcufcliAtel  était  un  fief  ad  usus  et  consnetudines  Bur- 
gurtdia,  secundum  quos  Vassalfi  possunt  testari  de  suis  feudis,  et  in  Mis  instituere 
suos  ktrredes  quos  tolunt,  ctiam  extrantos.   Dans  le  renouvellement  de  sa  com- 
bourgeoisie  avec  Berne,  il  dit  que  son  oncle  (**),  par  singulière  amitié,  lui  avait 
fait  donation,  à  cause  de  mort,  de  ses  terres  ;  et  le  canton  de  Berne  le  reçoit  à 
bourgeois  en  qualité  d'héritier  testamentaire  de  Jean  de  Fribourg. 

(Page  11.)  „La  même  relation  qu'il  y  a  entre  le  domaine  direct  et 
„ l'utile ,  le  seigneur  et  le  vassal  supposent  un  même  ordre  de  suc- 
cession. Ad  paria  judicanlur,  disent  les  feudistes.  Or  comme  la 
«concession  de  l'an  1.88  était  pour  Jean  de  Chàlons  et  pour  ses  hé- 
ritiers légitimes,  les  comtes  de  N'eufchâtel  devaient  avoir  un  droit 
«égal  dans  la  succession  du  Comté." 

(•)  Dublum  non  est.  quln  suecwwnr  in  dignitate  posait  declarare  mentem  irai  anteces- 
■oru).  (Msenoch.  Con*.  liO.  Casp.  Kloeh.  Cons.  fi.) 
(••)  Il  était  cousin  germain  de  son  père. 
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1707  P'u*  petite  teinture  du  droit  féodal  suffit  pour  découvrir  le  faux  de  ce  rai- 

sonnement. La  maxime  que  domimu  et  vtusallus  ad  paria  judicanhir,  (qui 
souffre  d'ailleurs  plusieurs  exceptions  en  faveur  du  seigneur)  ne  regarde  que 
leurs  devoirs  réciproques,  et  la  parité  des  peines  à  quoi  ils  sont  soumis  pour 
de  pareils  cas  de  félonie.  Mais  l'on  ne  peut  sur  aucun  fondement  solide  établir 
cette  même  parité  entre  le  sous-vassal,  par  rapport  à  son  seigneur  immédiat 
qui  lui  a  sous-inféodé  le  fief,  et  ce  seigneur  sous-inféodant  lui-même,  par 
rapport  nu  seigneur  supérieur  et  suzerain  de  qui  le  fief  est  premièrement  émané. 
Le*  engagements  respectifs  des  uns  et  des  autres  peuvent  être  différents.  Le 
premier  vassal  ne  peut  pas  à  la  vérité,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  sous- 
inféoder  le  fief  à  des  conditions  plus  relâchées  que  celles  sous  lesquelles  il  Ta 
reçu;  mais  il  lui  est  permis  d'en  imposer  des  plus  étroites,  tant  pour  les  ser- 
vices féodaux  que  pour  la  succession  du  fief.  Ainsi,  s'il  a  reçu  un  fief  propre, 
et  qu'il  ne  puisse  être  possédé  que  par  les  mâles  et  les  descendants  par  mflles 
du  premier  acquéreur,  il  ne  peut  en  le  sous-inféodant  le  rendre  transmissible 
aux  filles.  Mais  si  c'est  un  fief  féminin  ou  héréditaire,  il  le  peut  rendre  mas- 
culin en  le  sous-inféodant  (*J. 

(Ibid.,  p.  11.)  „La  seconde  qu'il  s'agissait  d'un  fief  auquel  Rolin  avait 
^volontairement  soumis  son  propre  bieo,  etc." 

On  a  ci-dessus  fait  voir  l'erreur  de  l'auteur,  et  en  droit  et  en  fait,  par  rapport 
à  ion  imaginaire  fief  offert. 

(Page  12.)   „La  troisième  raison  est  que  quoiqu'il  semble  que  la 
clause  de  l'investiture  ne  comprenne  qu'une  fille,  etc.u 

S'il  fallait  s'en  tenir  à  la  reconnaissance  de  1311,  et  que  par  celle  de  1357 
il  n'y  eût  pas  une  extension  en  faveur  des  filles,  bien  loin  que  ce  fût  nne 
grande  erreur  de  borner  la  succession  à  une  seule  fille,  ce  serait  une  grande 
erreur  de  vouloir  l'étendre  à  plusieurs.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  mis 
en  question  si  le  terme  singulier  de  fille  en  pouvait  comprendre  plusieurs,  et  la 
chose  a  été  décidée  par  celte  distinction  :  Que  quand  le  mot  filia  se  trouve 
dans  la  disposition  de  la  loi  (*♦),  alors  le  singulier  comprend  le  pluriel,  étant 
considéré  comme  un  individu  vague,  qui  se  prend  pour  l'universel.  Mais  il  en 
est  tout  autrement  quand  ce  terme  se  trouve  dans  la  convention  des  hommes, 
car  alors  il  ne  doit  et  ne  peut  être  entendu  que  singulièrement. 

Cela  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  (***)  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  et  d'un  contrat 
féodal,  qui,  plus  que  tous  les  autres  contrats,  est  censé  de  droit  étroit  et  non 
susceptible  d'aucune  extention.  Tous  les  termes  en  doivent  être  pris  à  la  lettre 
sans  qu'on  y  puisse  sous-entendre  autre  chose  que  ce  qui  est  formellement 
exprimé. 

Enfin  cette  restriction  doit  nécessairement  être  admise  dans  un  acte  féodal, 
qui  au  défaut  des  milles  appelle  une  fille.  Cette  concession  étant  contre  la 
nature  propre  des  fiefs  est  véritablement  un  privilège,  et  non  un  bénéfice,  et 
doit  être  par  conséquent  entendue  dans  un  sens  étroit  et  resserré. 

(Page  12.)   „ Cette  clause  de  l'investiture,  qui  appelle  la  fille,  est  re- 
lative à  la  coutume  de  Bourgogne,  laquelle  appelle  indistinctement 
«toutes  les  filles  qui  descendent  du  premier  investi." 
La  coutume  de  Bourgogne  appelle  non-seulement  toutes  les  filles    mais  les 
collatéraux  et  les  héritiers  étrangers.  Ainsi  elle  est  citée  ici  très  mal  à  propos, 
et  ne  serait  guère  propre  à  soutenir  l'inaliénabilité  de  ce  Comté. 

(*)  Rosenth.  Cap.  IX.  Concl.  44.  In  fin.  Stra-r.  Cap.  XII.  aph.  il  No.  6.  Strlch.  Rxam. 
Jur.  /tend.  Cap.  XIX.  No.  7. 

(**)  Rebuff.  sur  la  loi,  Boves  I  bol  sermone  ff  verb.  slgnlficatione. 

(*••)  Omnla  feuda  sont  stricti  juris,  et  verba  proprie  suut  Intelligent!»,  nec  aliquid  aUod 
quam  quod  expreastun  est  sublnteUlffendum.  Bcaantb,  Cap.  I.  Coati.  6. 
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La  clause  de  l'investiture  qui  appelle  les  filles,  n'est  nullement  relative  a  la  1707 
coutume  de  Bourgogne,  et  s'il  est  dit  que  l'hommage  est  fait  es  us  et  coufvmei 
de  Bourgogne,  cela  ne  se  rapporte  qu'à  l'hommage  même,  et  aux  suites  qui  en 
dépendent,  en  quoi  le  seigneur  voulut  bien  gratifier  son  vassal  et  lui  donner 
une  nouvelle  marque  de  son  affection.  Car,  au  lieu  que  par  la  disposition  du 
droit  féodal,  les  vassaux  sont  obligés  de  demander  dans  l'an,  depuis  le  décès 
du  dernier  possesseur,  l'investiture  au  seigneur,  sous  peine  de  perdre  le  fief; 
par  les  us  et  coutumes  de  Bourgogne,  la  négligence  du  vassal  à  cet  égard, 
n'est  punie  que  par  la  perte  des  fruits  du  fief,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  ce 
devoir. 

Pour  ce  qui  est  de  la  succession,  il  est  clair  que  ce  n'est  point  par  les  us 
et  les  coutumes  de  Bourgogne  qu'il  faut  la  régler,  mais  uniquement  par  l'in- 
vestiture même.  L'on  remarque  en  effet  dans  celle  de  1357,  qu'après  ces 
termes  des  us  et  coutumes  de  Bourgogne  qui  y  sont  répétés,  il  y  a  pour  la 
succession  au  fief,  un  article  séparé  qui  la  règle.  Encore  est  à  savoir,  etc., 
ce  qui  désigne  une  nouvelle  loi  qui  ne  tire  point  sa  force  et  son  autorité  de 
ces  us  et  coutumes  de  Bourgogne,  mais  d'une  convention  réciproque  du  seigneur 
et  du  vassal. 

Mais  quand  même  les  termes  des  us  et  coutumes  pourraient  être  relatifs  à  la 
succession,  cette  relation  serait  toujours  nécessairement  restreinte  et  limitée 
par  le  règlement  que  l'acte  même  contient  pour  cette  succession;  c'est-à-dire, 
qu'au  lieu  que  naturellement  le  fief  n'aurait  pu  être  repris  que  par  les  mâles 
du  vassal,  le  prince  de  Châlons  a  bien  voulu,  par  un  effet  de  son  bon  plaisir, 
relâcher  de  cette  rigueur,  et  par  une  espèce  d'accommodation  à  la  coutume  de 
Bourgogne  à  cet  égard,  déclarer  le  fief  transmissible  à  une  fille  par  l'investiture 
de  1311,  et  à  plusieurs  par  celle  de  1357.  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre 
l'emploi  de  cette  coutume  de  Bourgogne  au-delà  des  cas  auxquels  les  parties 
ont  voulu  et  déclaré  qu'elle  devait  avoir  lieu.  La  surcession  à  défaut  de  mâles 
n'est  concédée  par  ces  investitures  qu'à  une  fille,  ou  à  plusieurs  filles  de  la 
Maison  de  Neufchétel,  sans  aucune  mention  de  leurs  descendants  ni  des  héritiers 
étrangers.  Il  ne  faut  par  conséquent  pas  recourir  à  la  coutume  de  Bourgogne, 
pour  appeler  à  la  reprise  de  ce  fief  les  descendants  des  filles  qui  n'y  ont  au- 
cune vocation  par  ces  actes  d'investiture.  Elles  contiennent  l'ordre  qu'il  faut 
suivre  et  la  règle  à  laquelle  on  doit  indispensablement  se  conformer  (*).  H  ne 
faut  jamais  recourir  à  la  disposition  des  lois  civiles  ou  municipales  qu'au  défaut 
de  la  disposition  particulière  des  hommes,  ni  régler  par  leur  autorité  les  cas 
auxquels  ils  ont  eux-mêmes  expressément  pourvu.  Prorisio  kominis,  proti- 
tionem  legis  cessare  faeit.    (L.  fin  C.  de  Pact.  Convenu) 

(Page  13.)  L'auteur  de  la  Réponse  qu'on  réfute  assure  d'un  Ion  affir- 
matif  et  en  termes  insultants,  que  la  vocation  des  filles  comprend 
nécessairement  celle  de  tous  leurs  descendants.   Il  accuse  l'auteur 
du  Traité  sommaire  de  ne  pas  raisonner  en  jurisconsulte,  lorsqu'il 
avance  que  le  marquis  de  Hochberg  ne  pouvait  pas  succéder  par 
lui-même  parce  que  les  mâles  des  filles  n'étaient  pas  appelés.  Il  se 
récrie  là-dessus  :  Quel  paradoxe,  les  uni  les  exclus  où  les  filles  tont 
appelles!   Il  soutient  qu'on  n'a  jamais  proposé  si  lorsque  les  filles  sont 
appelées,  les  mâles  qui  descendent  d'elles  peuvent  être  exclus. 
Qui  ne  croirait  qu'il  n'y  a  que  des  vérités  incontestables  dans  tout  ce  qu'il 
avance  si  magistralement  et  d'une  manière  si  triomphante?   Mais  pour  ne  pas 
le  laisser  jouir  longtemps  de  la  joie  de  son  imaginaire  triomphe,  on  va  montrer 

(*)  insplciendw  sunt  prins,  privât»  et  propri»  lefrcs  qnam  public»?  et  communes,  que 
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1707  que  non  seulement  on  a  proposé  et  mi»  en  question  dans  les  eus  semblables  à 
celui-ci  :  Si  lorsque  les  filles  sont  appelées,  les  mâles  qui  descendent  d'elles 
peuvent  être  exclus?  mais  que  cette  question  a  été  même  décidée  pour  l'affir- 
mative. 

81  les  fils  des       C'est  déjà  une  question  agitée  entre  les  docteurs,  si  les  ruàles  descendants 

ell  s^  irfsîeûr  de*  fi,,e8  8°nt  comPris  dans  ,e  Me««Hnim§  f»»t  en  faveur  des  descendants  en 
mère.     *  '•*ne  mouline.    Fusarius.  célèbre  jurisconsulte  italien,  en  a  fait  un  chapitre 
entier  dans  s»  question  346  qui  h  pour  titre  :  an  linea  vocata,  fœmina  et  des- 
cendantes ab  eis  ventant  ?  Si  la  ligne  étant  appelée,  les  femmes  et  leurs  descen- 
dants sont  aussi  appelés  ? 

Il  décide  d'entrée  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  que  les  femmes  ne  soient 
appelées,  parce  qu'elles  sont  de  l'agnation,  et  par  conséquent  de  la  ligne.  Il 
ajoute  qu'il  y  a  plus  à  douter,  si  les  desrendants  des  femmes  sont  et  peuvent 
être  censés  de  la  ligne.  Sur  quoi  il  rapporte  d'abord  l'opinion  de  quelques 
docteurs  qui  le  croyenl  ainsi;  mais  il  se  détermine  pour  le  sentiment  contraire 
qui  les  exclut,  c'est-à-dire  les  descendants  des  femmes,  du  fideicommis  fait  en 
faveur  de  la  ligne,  et  il  allègue  pour  raison  que  la  femme  finit  la  ligne  de 
son  père  et  donne  commencement  à  une  autre  ligne  (*).  Ce  qu'il  appuyé  tant 
de  l'autorité  d'un  très  grand  nombre  de  jurisconsultes  que  du  texte  formel  du 
droit. 

Voilà  donc  les  filles  appelées,  et  leurs  descendants  exclus.  Far  conséquent 
il  n'est  pas  vrai  que  la  vocation  des  filles  comprend  nécessairement  celle  de 
tous  leurs  descendants,  comme  l'auteur  de  la  Réponse  ose  l'avancer. 

Le  même  Fusarius  met  ensuite  en  question,  si  la  ligne  masculine  ou  les  des- 
cendants par  ligne  masculine  étant  appelés,  les  femmes  sont  comprises  dans 
cette  vocation?  Il  allègue  d'abord  le  sentiment  de  ceux  qui  dans  ce  cas  parti- 
culier donnent  l'exclusion  aux  femmes,  et  il  rapporte  ensuite  le  sentiment  con- 
traire qui  les  admet  comme  étant  le  plus  vrai,  le  plus  juste  et  le  plus  suivi. 
Mais  à  l'égard  des  descendants  mâles  des  femmes,  il  assure,  comme  incontes- 
table, qu'ils  doivent  être  exclus,  bien  que  la  femme  venant  d'un  mâle  y  fât 
admise,  Hcet  admitteretur  fa  mina  ex  mascvlo  descendent.  Voilà  donc  encore 
une  fois  des  filles  appelées  et  des  maies  exclus.  Quel  paradoxe!  Il  faut  donc 
nécessairement,  selon  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières,  que  ce  savant  Italien 
ne  raisonne  pas  en  jurisconsulte,  puisque  l'auteur  du  Traité  sommaire  n'avance 
rien  en  cet  endroit  qui  ne  soit  conforme  à  ses  décisions. 

Le  même,  dans  sa  question  352,  soutient  que  si  un  testateur  avait  ordonné 
que  ses  biens  restassent  et  tussent  conservés  dans  la  famille,  la  fille  véritable- 
ment serait  appelée,  comme  étant  de  la  famille,  mais  que  ses  enfants  en  seraient 
exclus,  comme  n'étant  pas  de  la  famille  de  la  maison  du  testateur.  Sur  quoi 
il  cite  M  an  tic.  de  conject.  ult.  toi.  Menoch.  Consil  197,  et  autres. 

Il  passe  plus  avant  et  assure  que  dans  uu  pareil  fideicommis,  les  filles  ayant 
été  admises,  ne  le  transmettent  pourtant  pas  aux  fils  qu'elles  laissent  en  mou- 
rant, mais  qu'il  doit,  à  leur  exclusion,  être  remis  au  plus  proche  parent  mas- 
culin (•*). 

On  peut  fortifier  ce  sentiment  par  celui  d'un  fameux  jurisconsulte  d'Avignon, 
qui,  après  plusieurs  autres,  établit  cette  thèse  comme  une  conclusion  générale- 
ment reçue:  que  les  mâles  descendants  d'une  femme  ne  sont  pas  compris  dans 
la  vocation  de  la  ligne  masculine,  parce  que  leur  mère  a  bien  été  de  cette 


(•)  Pcr  feminain  mmpitur  line*  paiera»  et  alia  lncipit  cognattonis  origo.  L.  Juriscon- 
sultus  9  cognationis  ff  de  gradibus. 

(♦*)  In  fldelcommisao  restitutorio  succeasivo,  etdnratorlo  inikwllia,  Mil  teinta»  Jim  ad. 
miss»  non  succèdent,  sed  inortuâ  femtaA,  bon»  erunt  restituenda  proximiori  de  ajfnatione. 
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Jim»*,  mais  qu'elle  en  a  été  la  fin,  el  en  h  commencé  une  autre.    (Tonduti  1707 
Reiol.  ciril.  part.  II.  C.  t8.)   Est  conelusio  receptissima,  quàd  *ub  nomine  lineœ 
masculin*  non  reniunf  matvvh  descendentes  rx  femina ,  cùm  f te  mina  sit  finit 
line*  masculin*  et  principium  ftrminœ.  (Vid.  Menoch  Coin.  209  et  326  Fereg. 
de  fideic.  art.  22.) 

Quand  on  n'aurait  autre  chose  à  rapporter  sur  ce  sujet,  il  y  en  aurait  sans 
doute  assez  pour  démontrer  que  l'auteur  de  1»  Réponse  a  soutenu  trop  à  la 
légère  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  qu'on  notait  jamais  encore  proposé,  si  lorsque 
es  f.lles  sont  appelées,  les  mâles  qui  descendent  délies  peuvent  être  exclus?  Il 
faut  qu'il  s'avoue  convaincu  du  contraire,  quand  même  il  pourrait  citer  quelques 
auteurs  pour  l'admission  des  descendants  des  filles,  en  un  cas  pareil,  puisque 
cela  même  lerait  voir  du  moins  que  la  question  a  été  proposée. 

Mais  il  faut  encore  lui  montrer,  qu'à  l'égard  des  fiefs,  la  même  question  a 
été  non  seulement  proposée,  mais  aussi  décidée  contre  les  m:îles  descendants 
des  filles,  quoique  celles-ci  aycnl  été  appelées. 

Voici  en  quels  termes  Struvius  propose  la  chose  (Ch.  IX  aph.  8,  n.  15)  :  „I1 
„se  présente  ici.  dit-il,  une  question  curieuse  et  importante,  si  le  fier  ayant  été 
^concédé  à  quelqu'un,  et  après  lui  à  ses  fils  et  à  ses  filles,  en  sorte  que  par 
„les  termes  des  investitures  il  ne  paraisse  pas  que  les  descendants  des  filles  y 
„soycnt  compris;  si,  dis-je,  ce  pacte  doit  être  aussi  entendu  des  descendants 
ndes  femmes,  de  manière  que  les  fils  du  vassal  ayant  manqué,  la  fille  ayant  été 
^investie  du  fief,  ses  descendants  après  elle  puissent  être  admis  à  la  surcession; 
,ou  si  la  succession  finit  en  la  personne  de  la  fille,  et  si  le  Gef  revient  au 
,  seigneur?*4 

La  question  est  bien  la  proposée,  et  en  un  cas  beaucoup  plus  favorable  pour 
les  descendants  des  filles  que  ne  l'était  celui  de  Rodolphe  de  Hochberg,  puisque 
Varenne,  de  qui  il  tirait  sou  extraction  par  une  descendance  doublement  fémi- 
nine, n'avait  jamais  été  investie  du  fief,  étant  morte  avant  sa  sa*ur  Isabelle:  au 
lieu  que  dans  la  question  ci-dessus  proposée,  on  suppose  la  fille  déjà  admise 
et  invétuc  du  fief. 

Voici  comment  le  docteur,  que  nous  rapportons,  résout  cette  question  :  Nos,  Lesdescen- 
tait  casu,  descendentes  ex  fUia,  sire  mares  sire  faminœ  fuerint ,  non  succedere  danta  de»  fille» 
ttatuimus.    Nous  jugeons,  dit-il,  qu  en  un  tel  cas  les  descendants  de  la  fille,  J^]™^,,^^ 
soit  qu'il  soyent  mâles  ou  femelles,  ne  peuvent  point  succéder. 

Il  fonde  sa  décision,  avec  tous  et  plusieurs  jurisconsultes  qu'il  cite,  sur  celle 
raison  principale  :  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  fille  et  les  descen- 
dants de  la  fille,  en  ce  qu'elle,  à  la  vérité,  est  de  la  famille  du  vassal,  mais 
que  les  autres  en  sont  étrangers,  et  sont  membres  d'une  autre  famille.  Illa 
enim  est  ex  familia  invesliti,  ht  vet  o  ex  aliéna  tunt  familiâ. 

Cette  même  question  est  aussi  traitée  par  le  célèbre  feudiste  Roscnthal,  qui, 
après  avoir  rapporté  les  raisons  qui  semblent  favoriser  les  filles  et  les  descendants 
des  filles,  se  détermine  pour  le  sentiment  qui  leur  donne  l'exclusion.  (Queti. 
42,  cap.  7,  n.  4  et  teq.) 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  iief  est  féminin ,  c'est-à-dire .  lorsque  la  première 
investiture  a  été  donnée  a  une  femme,  tous  les  descendants  des  femmes 
«ont  appelés,  quoique  même  cela  ait  été  controversé,  et  qu'on  ait  pris  une 
i  de  douter  de  ce  que  les  descendants  de  la  femme  sont  d'une  famille 
liffcrente  de  la  sienne.  (Tit.  15,  lib.  t  de  feud.  et  Tit.  30,  lib.  6  de  feud. 
Struv.  ibid.) 

.Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'un  fief  accordé  aux  mâles  et  à  leur 
défaut  aux  tilles  du  vassal  :  car  les  descendants  des  filles  en  ce  cas  là  n'y  pou- 
vant jamais  être  admis .  comme  on  vient  de  le  montrer ,  il  ne  sera  sans  doute 
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1707      P8S  mal  *  propos  d'employer  contre  l'auteur  de  la  Réponse,  les  propres  auto 
rilés  dont  il  se  sert  contre  nous  et  de  le  battre  ainsi  par  ses  propres  armes. 

(Page  13  au  $.)  Il  est  certain,  etc.  Pour  prouver  qu'Isabelle  et 
Varenne  étant  appelées,  leurs  descendants  le  sont  aussi  par  une 
suite  nécessaire,  il  cite  Vultejus  de  feudis  lib.  i,  Cap.  9.  Hais  ce 
chap.  9  étant  extrêmement  long,  puisqu'il  contient  248  articles,  il 
aurait  dû,  ce  semble,  citer  aussi  l'article.  Comme  il  a  eu  ses  raisons 
pour  ne  pas  le  faire,  ayant  intérêt  que  les  lecteurs  rebutés  par  la 
difficulté  de  trouver  la  décision  qu'il  rapporte,  l'en  crussent  sur  sa 
parole,  on  estime,  dans  le  désir  qu'on  a  de  mettre  la  vérité  an 
jour,  de  voir  indiquer  que  c'est  dans  l'article  61  du  chap.  IX  que 
Vullejus  traite  la  question  qui  a  de  l'affinité  à  celle-ci.  Voici  comment 
il  la  décide. 

Il  faut  bien  observer,  dit-il,  en  ce  cas  les  termes  du  pacte  ou  de  la  con- 
vention ;  car,  s'ils  comprennent  généralement  les  femmes,  alors  toutes  les 
femmes  descendues  de  l'acquéreur  du  fief  sont  admises  a  la  succession  selon 
l'ordre  du  degré:  mais  il  en  est  autrement  si  le  pacte  a  été  fait,  non  en  faveur 
des  femmes,  mais  en  faveur  des  filles,  parce  qu'en  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  que 
les  filles  qui  soyent  admises,  et  leurs  descendant*  sont  exclus.  (Observanda  tuni 
hoc  casu  terba  pacti  tite  conventionù,  ut  si  gêner  aliter  concepta  sint  de  fatminit, 
omnes  [«mince  ex  acquirente  descendentes ,  oi  dine  sercalo  li  çjituno,  succtdunt  ; 
non  omnes,  si  paetum  factum  jtr  ut  (Ma  admiUantvr,  cùm,  ultra  has,  nulla  alia- 
rum  kabealur  ratio.) 

L'application  est  aisée  à  faire  aux  investitures  de  1311.  de  1357  et  de  1407, 
qui  ne  parlent  que  des  filles  et  ne  font  aucune  mention  des  femmes. 

Quelle  confiance,  après  cela,  peut-on  prendre  en  la  sincérité  de  l'auteur  et 
en  la  fidélité  de  ses  citations?  Et  comme  il  en  a  fait  de  quelques  auteurs 
qu'on  n'a  pas  en  mains  pour  les  vérifier,  on  se  croit  en  droit  de  suspendre  la 
croyance  qu'on  lui  doit  donner  à  cet  égard. 

Ce  qu'on  vient  de  représenter,  ne  sera-t-il  pas  capable  de  lui  faire  un  peu 
rabattre  de  ces  airs  de  hauteur  et  de  jactance  qu'il  s'est  donné,  et  de  le 
porter  à  traiter  avec  moins  de  mépris  et  d'insulte  ceux  qui  soutiennent  un 
sentiment  opposé  au  sien?  Voudra-t-il  toujours  traiter  de  paradoxe  à  se  récrier, 
f 'exclusion  des  mâles  en  certains  cas,  Quoique  les  filles  sogent  appelées?  Cette 
proposition  serait  véritablement  un  paradoxe,  si  elle  était  avancée  dans  le  cas 
d'une  parité  d'agnation  de  ligne  et  de  degré.  Mais  l'auteur  voudrait-il  nier 
que,  hors  de  cette  parité,  dans  les  successions  linéales,  cognatiques  par  exemple, 
les  mâles  se  trouvent  exclus,  là  où  les  filles  sont  appelées?  Ne  faut-il  pas 
même  qu'il  le  soutienne  ainsi  contre  la  prétention  de  M.  le  comte  de  Matignon, 
qu'il  veut  exclure,  quoique  mfile,  pour  faire  admettre  Mme  la  duchesse  de  Lis- 
Comment  on  diguières,  inférieure  à  lui  d'un  degré?  Qu'aura-t-il  à  répondre  quand,  sur 
Usa.  de  Les-  celte  contestation  de  la  linéalité  et  de  la  gradualité  on  se  récriera  contre  lut: 
8?oÏM?ti*?oa  Qttel  1w,r<Mtox«'  U  ^  Plu*  prochain  aVun  degré,  exclu,  et  une  femme  plus  éloignée, 
ayptlée. 

Mais  ce  qui  rend  entièrement  indisputable  en  ce  cas  l'exclusion  des  descen- 
dants des  filles,  c'est  la  clause  ajoutée  dans  l'acte  de  1357  pour  désigner  la 
qualité  des  filles  qui  pourraient  succéder  au  fief  :  selon  cette  clause  il  faut  que 
Ne^ichàtelf    CM  tiHes  soient  du  cheseau,  c'est-à-dire  de  la  Maison  de  Neufchâtel. 
Quelle»  filles      II  est  plus  clair  que  le  jour  qu'il  n'y  a  que  les  filles  en  premier  degré  des 
'de1  NeuchâS."  comtM  vaMaux  de  Neufchitel,  à  l'exclusion  de  leurs  descendants  et  de  tons 
autres,  qui  puissent  y  être  appelées,  puisqu'il  n'y  a  qu'elles  qui  soient  propre- 
ment dn  nom  de  la  Maison  et  de  la  famille;  leurs  descendants  étant  manifeste- 
ment d'nne  autre  agnation. 
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Siruviufl,  après  la  décision  qu'on  a  ci-dessus  rapportée,  ajoute  qu'elle  doit  1707 
beaucoup  plus  avoir  lieu  si,  par  d'autres  termes  de  lïuvcstitnre,  il  parait,  ou 
qu'on  puisse  inférer,  que  le  seigneur  n'a  pas  voulu  que  le  Qef  parvint  a  une 
autre  famille  qu'à  celle  do  vassal.  Qwt  sententia,  dit-il,  mullo  magis  obtinet, 
si  ex  oliis  investiturœ  verbit  apparent,  vel  deduci  possit,  non  voluisse  dominum 
ut  feudum,  ad  atiam  quam  investi  titi  perteniret  famitiam.  (Loe.  cit.) 

L'auteur  qu'on  réfute  fait  sur  ce  mot  de  ckeseau  un  raisonnement  si  obscur  Contestation 
et  si  embarrassé,  en  distinguant  entre  la  disposition  de  l'homme  et  la  dispo-  8Hr '* signlflc*- 
sition  de  la  loi,  entre  l'agnalion  et  la  cognation,  qu'on  a  bien  de  la  peine  à  ti  ' 


comprendre  ce  qu'il  veut  dire.  Il  semble  même  qu'il  argumente  contre  son 
propre  sentiment,  puisqu'il  soutient  qu'au  cas  de  la  disposition  de  l'homme,  le 
mot  de  chttcau  ne  s'applique  et  ne  convient  qu'aux  mdies,  et  que  ce  mol,  dans 
notre  cas,  se  trouve  aussi  dans  In  disposition  de  l'homme,  ;'t  savoir  dans  des 
investitures. 

Mais  comme  il  ne  vent  pas  convenir  de  la  véritable  et  naturelle  signification 
de  ce  root  de  chéseau,  casali,  ou  casale,  ou  casata,  qui  ne  signifie  que  l'agitation, 
il  est  bon  de  le  loi  montrer  pnr  un  si  grand  nombre  d'autorité*,  qu'il  ne  puisse 
plus  y  contredire. 

Du  Cange  dans  son  Dictionnaire  intitulé  Gbssanum  média  et  iafimai  Latinitatu  Autorités  sur 
explique  ce  mot  par  celui  de  maison  (•)  et  de  famille ,  assurant  que  montrer  >e  mot  de  ehe- 
son  cheseau  est  la  même  chose  que  prouver  sa  famille  et  su  naissnncc.  Dans 
Calepin,  le  mot  domus,  auquel  répond  celui  de  ckeseau,  signifie  la  même  chose 
que  gens,  familia,  termes  qui  ne  conviennent  qu'aux  personnes  descendues  d'un 
même  sang,  et  qui  sont  d'un  même  nom  et  d'une  même  agnalion. 

Dans  Andreolus,  auteur  italien  (Contrat*.  338,  ».  1.),  domus,  casata  et  agnatio 
sont  synoaimes.  Craveta  (Consil.  800,  n.  5.)  dit,  dans  un  de  ses  Conseils, 
que  le  mot  de  Maison,  dans  un  testament,  ne  se  rapporte  qu'aux  agnats  :  certain 
domus  in  testamentis,  cum  UU  vocantur  gui  a  domo  sunt,  ad  agnatos  referuntvr. 
On  peut  raisonner  a  fortiori  d'un  testament  à  un  acte  d'investiture. 

Urteolus  assure  en  termes  exprès  (Consult.  74,  n.  1.),  que  le  mot  de  maison 
ne  comprend  que  ceux  qui  portent  les  mêmes  armes  et  le  même  nom.  Appel- 
lattone  domus,  hi  tantvm  teniunt  qui  portant  arma  et  nomen  domus  ejusdem. 

Le  cardinal  De  Luca,  célèbre  jurisconsulte,  dans  son  Traité  des  fiefs  (  Vol.  1. 
de  fevd.  Devis.  Sicil.,  n.  367.),  dit  :  Verbum  casait,  italum,  latine  domus,  idem 
significat  quod  agnatio.  Que  peut-on  demander  de  plus  formel?  A  quoi  l'on 
peut  ajouter  le  sentiment  de  Rosenthal  (Cap.  1.,  Coud.  31.,  n.  5.)  sur  le  mol 
genus,  en  allemand  Geschleckt,  et  de  Fnsarius  (De  subst.  au  385.,  n.  17.) 
sur  celui  de  domus  et  de  casata.  Cujas  (lib.  /.  Fevd.  TU.  12.)  soutient  même 
que  les  fiefs  accordés  h  une  race  et  à  la  postérité,  oenert,  poste  risque,  ne  passent 
point  aux  descendants  par  femmes. 

L'auteur  de  la  Réponse  ose  soutenir  que  Mi,  dans  une  disposition,  il  est  fait 
mention  des  filles,  le  mot  de  ckeseau  doit  avoir  une  signification  plus  étendue, 
et  qu'il  comprend  toute  la  descendance  sans  distinction  de  sexe.  Hais  c'est  ce 
qu'il  ne  prouve  point,  et  qu'on  le  défie  de  prouver  jamais.  Et  s'il  rapporte 
quelque  autorité  qui  paraisse  fnvoriser  sa  supposition,  on  assure  par  avance 
qu'elle  ne  regardera  pas  une  disposition  concernant  les  filles,  mais  peut-être 
les  femmes,  ou  tous  les  descendants  en  général. 

Bien  loin  que  le  sentiment  de  Molina  (de  Hopan.  primisg.,  lib.  III.,  cap.  4., 
n.  10.),  dans  l'endroit  qu'il  cite,  puisse  servir  à  combattre  la  signification  qu'on 
vient.de  donner  au  mot  de  ckeseau,  il  ne  sert  qu'à  l'établir:  car  1.  de  la  ma- 
nière que  l'avocat  de  Mme  des  Lesdiguières  rapporte  en  cet  endroit  la  question 

{*)  Casale  ostendere  i.  e.  Aunillam  et  natales  tu  os  probare. 
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1707  proposée  et  décidée  pur  ce  jurisconsulte  espagnol,  il  confirme  ce  qu'on  ■  sou- 
tenu ci-dessus  de  la  vocation  des  filles  et  de  l'exclusion  de  leurs  descendants. 
„Molina,  dit-il,  demande  si  dans  un  majorât  institué  en  faveur  de  In  maison,  ou 
„du  cheseau,  les  filles  y  viennent  au  défaut  des  maies?  Il  décide,  après  lu  plus 
-grand  nombre  de  docteurs,  que  les  filles  y  sont  comprises.-  Qui  lut  dit  le 
contraire,  et  contre  qui  argumente-t-il  ?  Ne  convient-on  pas  que  les  filles  en 
premier  degré  sont  du  cheseau  et  de  l'agnation  ?  cela  est-il  en  question?  Non, 
mais  il  s'agit  des  descendants,  et  c'est  à  quoi  l'auteur  aurait  dû  s'attacher. 

Cependant  on  ne  veut  point  se  prévaloir  de  cet  avantage  qu'il  donne  sur 
lui-même.  On  veut  bien  reconnaître  de  bonne  foi  que  Molina  (D.  Ub.  ///., 
cap.  4.,  n.  10.)  soutient  que  dans  les  majorais  d'Espagne ,  le  mot  de  maison, 
do  m  tu ,  comprend  tant  les  maies  que  les  femelles,  les  cognâtes  aussi  bien  que 
les  agnates.  Nais  il  pose  premièrement  pour  constant  que  la  véritable  et  propre 
signification  de  domus  ou  casata  ne  renferme  que  les  mâles  et  ceux  de  l'agnation, 
et  qu'il  n'y  a  qu'eux  régulièrement  qui  ayent  part  à  la  primogéniture  établie 
en  faveur  de  la  maison  et  du  cheseau;  après  quoi  il  dit,  que  le  contraire  s'ob- 
serve en  Espagne  par  une  coutume  particulière  à  l'égard  des  majorât*.  Ce 
n'est  donc  qu'une  exception  qui  ne  sert  qu'à  confirmer  la  règle  dans  tous  les 
cas  non  exceptés.  Cette  exception  d'ailleurs  n'a  rien  qui  puisse  surprendre, 
ni  être  tirée  à  conséquence  pour  d'autres  cas  :  les  majorais,  par  leur  nature 
et  leur  constitution,  doivent  nécessairement  passer  à  tous  les  descendants  d'une 
familie,  tant  ceux  do  In  cognation  que  ceux  de  l'agnation.  Il  ont  été  établis  a 
l'exemple  de  la  succession  (inhale  et  cognatique  usitée  dans  le  royaume  de 
Castille,  laquelle  s'étend  nécessairement  à  tous  les  descendants  masculins  et  fé- 
minins, en  observant  l'ordre  des  lignes,  du  sexe  et  de  l'Age  (*). 

Si  le  mot  de  cheseau  se  trouvait  inséré  dans  un  acte  qui  contint  une  dis- 
position formelle  et  nécessaire  en  faveur  des  descendants  des  femmes,  on  ne 
dispute  pas  qu'il  n'en  fallut  alors  étendre  la  signification  pour  l'accommoder  à 
la  nature  et  au  dispositif  de  l'acte  même.  Mais  quelle  application  en  peut-on 
faire  au  cas  présent  qui  ne  soit  contraire  a  la  supposition  de  l'auteur?  Ce 
qu'on  vient  de  dire  peut  aussi  servir  pour  répondre  a  l'autre  citation  de  Thé- 
saurus. Piémontais,  à  laquelle  on  se  dispense  de  s'arrêter  pour  éviter  le*  redites. 

(Pages  14  et  15  de  la  Réponse.)  L'auteur  employé  ces  deux  pages 
pour  tâcher  d'invalider  le  fameux  Acte  d'hommage  et  de  reconnais- 
sance de  la  Ville  de  NcufchAtel  de  i'an  1406. 

Contre  l'acte  de  H  dit  que  c'est  un  acte  artif.cieusement  surpris;  que  c'est  un  acte  nul  ayant 
l40ff.  été  passé  en  l'absence  et  à  l'insu  de  Conrad  de  Fribourg,  qui  en  fit  ses  plaintes  a 
Berne  à  son  retour  du  voyage  d'outre-mer  ;  que  Louis  de  Chalons  s'en  désista 
volontairement  par  l'hommage  qu'il  reçut  de  Conrad,  en  appelant  après  la  mort 
de  Jean  de  Fribourg  la  postérité  de  Varenne;  que  d'ailleurs  cet  acte  était  nul 
par  lui-même,  étant  l'ouvrage  de  seize  bourgeois  surpris  ou  gagnés,  qui  n'a- 
vaient ni  autorité  ni  pouvoir;  enfin  que  c'est  un  acte  où  il  semble  qu'on  ait 
pris  soin  de  rassembler  tous  les  défauts. 

On  ne  doute  point  que  Messieurs  de  Neufchâtel  n'ayent  conçu  une  juste  in- 
dignation à  la  lecture  de  ces  termes  si  injurieux  à  l'honneur  et  à  la  mémoire 
de  leurs  ancêtres;  et  on  ne  craint  pas  qu'ils  puissent  jamais  être  portés  à  des- 
avouer ou  anéantir  ce  monument  de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  gratitude 
de  leurs  illustres  aïeux ,  qui  d'ailleurs  contient  le  plus  solide  fondement  de 
l'inaliénabilité  de  leur  Etal. 

* 

(»)  Majoratus  nihil  allud  est,  quam  res  test&mento,  vel  alla*,  flunlliie  et  descendentibu* 
perpétué,  aed  certis  eondltionlbus  rellcta.  (Rosenth.  C.  I.  Concl.  11.  Orotius  de  fur.  bell.  et 
pac.  Ub.  II.  Cap.  7,  mira.  ». 
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Mais  à  l'égard  des  défenseurs  des  hauts  intérêts  de  S.  M.,  ils  n'ont  pas  beau-  1707 
coup  à  faire  pour  parer  les  coups  que  l'auteur  de  la  Réponse  veut  porter  à 
l'authenticité  de  cet  acte. 

L'avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguièrcs  leur  a  dès  longtemps  pré- 
paré lui-même  une  réponse  et  fourni  de  bonnes  armes  pour  se  défendre.  On 
n'a  qu'à  les  employer  telles  qu'on  les  trouve  dans  son  Factum  de  l'année  1699. 
(page  18  de  l'édition  in-4°,  et  page  13  de  celle  in-f°),  dont  il  s'est  fait  beau- 
coup d'honneur  dans  le  monde. 

„C'est  un  acte,  dit-il,  fait  par  serment  entre  des  parties  compétentes.  On 
„y  voit  d'un  côté  le  prince  intéressé  à  conserver  son  fief,  et  de  l'autre  les 
^bourgeois,  qui  sont  l'œil  du  peuple  et  les  conservateurs  de  ses  libertés,  et  qui, 
„pnr  l'assistance  aux  Etats  de  quatre  de  leur  Corps,  représentent  le  Tiers  Etat, 
„et  ont  part  à  l'Administration  de  la  justice  souveraine.  On  ne  peut  rien 
nalléguer  contre  cet  acte  de  1406  qui  ne  s'évanouisse  par  cette  seule  réflexion, 
„qu'en  l'année  1409  le  comte  Conrad  s'en  étant  plaint  a  LL.  EE.  de  Berne, 
«juges  compétents  en  ce  fait,  prétendant  que  ni  les  bourgeois  ni  le  seigneur 
„du  fief  ne  pouvaient  passer  de  telles  conventions  en  son  absence,  il  abandonna 
,ses  plaintes,  teirns  et  voUn$,  en  sorte  que  cet  acte  a  resté  dans  sa  force  depuis 
„près  de  trois  siècles"  (*). 

Cet  avocat  n'avait  en  vue  que  les  prétentions  de  M.  le  prince  de  Conti  quand 
il  raisonnait  si  bien,  et  qu'il  employait  un  style  si  nerveux  et  si  fleuri.  Il  est 
fâcheux  que  l'intervention  du  légitime  héritier  de  la  Maison  de  ChAlons,  sur 
laquelle  il  ne  comptait  pas  alors,  lui  ait  rendu  inutile  et  même  préjudiciable  un 
si  bel  étalage  d'esprit  et  d'éloquence. 

Comme  on  ne  saurait  souhaiter  une  meilleure  réfutation  de  la  Réponse  de 
Madame  de  Lesdiguières  en  cet  endroit  que  celle  que  son  avocat  en  a  faite 
dans  son  factum  qu'on  vient  de  citer,  on  prie  les  lecteurs  de  faire  le  parallèle 
de  ces  deux  écrits,  pour  voir  la  contrariété  manifeste  de  l'un  à  l'autre  et  juger 
si  c'est  toujours  sur  la  vérité  que  l'auteur  règle  ses  sentiments  et  ses  maximes. 

Mais  pour  édifier  d'autant  mieux  le  public  sur  le  sujet  de  cet  Acte  de  1406, 
on  croit  devoir  ici  faire  observer: 

I.  Que  dans  le  temps  qu'il  fut  passé  il  n'y  avait  point  d'autre  Conseil  que  Preuve  de 
celui  des  Vingt-quatre,  lequel  était  chargé  de  la  direction  et  de  l'administration  l'authenticité  de 
des  affaires  publiques;  c'était  à  leur  nom  et  a  celui  de  la  communauté  que  les  l*cto  deU06- 
actes  qui  regardaient  la  ville  se  passaient.  Ce  ne  fut  qu'environ  cent-trente 
ans  après,  qu'en  place  de  la  Communauté,  on  choisit  Quarante  bourgeois  pour 
la  représenter  et  en  faire  un  autre  Conseil,  qui  devait  se  joindre  au  premier  dans 
toutes  les  affaires  de  la  ville;  sauf  aussi  a  convoquer  l'assemblée  générale  de 
la  Bourgeoisie  dans  les  occasions  qui  seraient  les  plus  importantes;  ou,  pour 
parler  selon  l'Acte  de  l'institution  des  Quarante,  dans  les  choses  pesantes,  comme 
il  se  pratique  aujourd'hui.  De  sorte  que  l'acte  dont  il  s'agit  ayant  été  passé 
par  seize  conseillers,  c'est-à-dire  par  les  deux  tiers  de  tout  le  Conseil  (les 
autres  étant  apparemment  malades  ou  absents)  les  cinq  premiers  nommés,  étant 
aussi  les  gouverneurs  d'alors,  revêtus  de  la  même  autorité  que  Messieuis  les 
Quatre-Minislraux  d'aujourd'hui;  l'acte  étant  fait  au  nom  du  Conseil  et  de  la 
Communauté;  se  trouvant  confirmé  par  le  serment  de  ces  conseillers  pour  eux 
et  leur  postérité,  pour  tous  les  bourgeois  externes  et  internes;  muni  d'ailleurs 
du  sceau  du  chapitre  de  l'Eglise  collégiale  et  de  celui  de  la  Communauté:  on 
peut  assurer  que  rien  ne  manque  à  la  solennité  et  à  la  validité  de  cet  Acte, 
et  que  l'intérêt  et  la  passion  sont  seuls  capables  de  l'attaquer.   On  peut  même 

{*}  Voyez  Tome  IV  page  SM  le  factum  tout  entier  de  l'avocat  de  Madame  de  Lesdi- 
guières publié  Tan  169»  contre  le  prince  de  Conti. 
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1707  assurer  hardiment  qu'on  n'a  jamais  vu  d'acte  public  dans  une  forme  plus  va- 
lable et  plus  authentique,  et  que  si  celui-ci,  fait,  comme  on  vient  de  le  dire, 
par  le  Conseil  et  par  la  Communauté  sous  la  direction  de  leurs  chefs,  armé  du 
double  sceau  ecclésiastique  et  politique,  n'était  pas  inviolable,  et  qu'on  en  pût 
contester  l'authenticité,  il  n'y  en  aurait  point  dans  les  Registres  de  la  ville,  qu'on 
ne  fût  en  pouvoir  de  disputer  avec  autant  de  raison. 

H.  Il  est  vrai  que  Conrad  de  Fribourg,  l'an  1409,  porta  ses  plaintes  i  la 
République  de  Berne  tant  au  sujet  de  cet  hommage  que  pour  divers  autres 
cas;  mais  ce  ne  fut  point  à  cause  du  règlement  que  cet  acte  contient  touchant 
la  succession  du  fief  et  la  prohibition  de  l'aliéner  hors  de  la  famille.  Les 
termes  du  procès-verbal  des  seigneurs  de  Berne  donnent  à  entendre  que  Conrad 
Conrad  voulait  ne  se  plaignait  que  de  la  reconnaissance  même,  prétendant  que  c'était  lui  qui, 
reconnaître  lui-  comme  possesseur  du  fief,  devait  le  reconnaître  au  seigneur  dominant,  et  que 
mtmt-       les  bourgeois  avaient  agi  contre  l'ordre  en  prêtant  eux-mêmes  cet  hommage 
immédiat. 

Différence  III.  Conrad  n'aurait  pas  pu  en  1409  se  plaindre  du  règlement  pour  la  suc- 
entre  lu  recon-  cc,Mjon    contenu  dans  l'acte  de  1406,  puisqu'il  l'avait  lui-même  expressément 

n aï  ss aiicc  tic  lu 

▼illc  et  celle  de  aPProuve  Par  800  hommage  à  Jean  de  Châlons  de  l'an  1407,  un  an  précisément 
Conrad.  après  celui  de  la  ville  de  Neufchôtel.  L'un  et  l'autre  restreignent  la  succession 
et  la  reprise  du  fief  à  la  seule  descendance  masculine  de  Conrad  de  Fribourg; 
et  la  seule  différence  qu'on  peut  y  remarquer  est  des  plus  petites  :  c'est  que 
par  l'acte  de  1406  les  hoirs  seuls  de  Conrad,  habiles  par  le  droit  des  fiefs  de 
l'Allemagne,  c'est-à-dire  ses  enfants  m  Aies,  peuvent  lui  succéder;  et  par  l'hom- 
mage de  1407,  outre  les  maies,  il  y  a  aussi  les  filles  du  Cheseau  de  Neufchfltel 
qui  sont  appelées.  Mais  par  l'un  et  l'autre,  il  n'y  n  que  les  seuls  descendants 
agnatiques  qui  puissent  avoir  droit  au  fief,  à  l'exclusion  des  descendants 
tiques,  et  à  plus  forte  raison  des  collatéraux. 

On  ne  peut  s'empêcher  ici  de  remarquer  combien  peu  l'auteur  de  la  Réponse 
se  pique  de  rapporter  au  juste  le  contenu  des  actes  qu'il  employé»  puisqu'il 
ose  avancer  que  Louis  de  Ckâlons  $  était  désisté  de  ceint  de  1406  par  F hommage 
qu'il  tirait  reçu  en  1407  de  Conrad,  en  appelant  la  poUèrité  de  Varenne,  et  par 
conséquent  Rodolphe  de  Hochlerg  qui  la  représentait. 

Comment  oser  soutenir  et  publier  un  fait  si  formellement  contraire  à  l'Acte 
même?   En  voici  la  clause  qu'on  est  obligé  de  répéter: 

„Encorc  est  à  savoir,  que  si  nous  Conrad  et  nos  hoirs,  défaillons  sans  hoirs 
„màles,  que  nos  filles,  ou  les  filles  de  nos  hoirs,  une  ou  plusieurs  du  Cheseau 
„de  Neufrhâtel  puissent  et  doivent  reprendre,  etc." 

Il  est  évident,  sans  l'aide  d'aucun  commentaire,  que  Conrad  ne  stipule  la 
reprise  du  fief  que  pour  ses  enfants  mâles,  et,  à  leur  défaut,  que  pour  ses  filles, 
et  les  filles  de  ses  môles,  et  qu'aussi  les  autres  descendants  de  Varenne,  qui 
n'étaient  que  ses  collatéraux,  ne  pouvaient  pas,  par  les  clauses  de  cet  acte, 
avoir  aucune  vocation  à  ce  fief.  Cela  est  si  formel  et  si  démonstratif,  qu'on 
n'aurait  besoin  que  de  cet  acte  et  de  l'argument  qu'on  en  tire,  pour  le  soutien 
des  droits  de  S.  M. 

Selon  cet  acte,  les  descendants  seuls  de  Conrad  sont  appelés  à  la  reprise  du 
fief.  Conrad  n'a  laissé  qu'un  fils  nommé  Jean,  qui  est  mort  sans  postérité.  Par 
conséquent  le  fief,  faute  de  successeur  féodal,  est  revenu  au  seigneur,  sans  que 
Rodolphe  de  Hochberg,  qui  n'était  qu'un  collatéral,  ait  pu  empêcher  l'effet  de 
cette  réunion. 

Il  faut  être  bien  prévenu  par  son  intérêt  ou  par  sa  passion  pour  résister  i 
la  force  de  cette  démonstration. 

d?ra?chelnéCeue  p8*e  308    (Pa&e  15  de  ,a  RdPonae)  Art-  5-  »Mai*  ce  1ui  achève  de 

qet  ^détruire  cet  acte  de  1406,  c'est  qu'en  1457  il  fut  produit  dans  le 
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„ procès  qu'il  y  eut  devant  l'official  de  Besançon  entre  Louis  de  1707 
«Châlons  et  Rodolphe  d'Hochberg  au  sujet  du  Comte  de  rXeufchatel,  du  Pape  v™vre 
„et  malgré  cela  Louis  fut  condamné,  etc."  ^^'om. 

L'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières  Fait  ici  parade  de  deux  jugements  qu'il 
appelle  authentiques  :  l'un  de  l'Official  de  Besançon  en  première  instance,  et 
l'autre  du  Pape  par  appel  l'an  1458.  Pour  préparer  les  esprits  à  l'authenticité 
de  ces  jugements,  touchant  lesquels  on  a  semé  des  écrits  avnntcoureurs  il  y  a 
longtemps,  il  prétend  qu'ils  ont  été  rendus  après  une  longue  contestation,  et  il 
avance  un  paradoxe  nouveau  qui  parait  singulier.  Le  pape  (dit-il,  page  16  de 
l'art.  5)  était  en  ce  temps  là  co-seigneur  de  l'Empire;  c'était  au  nom  de  lui  et 
de  F  Empereur  que  la  justice  se  rendait,  etc.  Si  un  pareil  écrit  paraissait  à  la 
Diète  de  Ratisbonne,  il  n'est  aucune  indignité  qu'on  ne  lui  fît  souffrir. 

On  sait  bien  que  pour  s'attirer  la  connaissance  des  causes,  la  Cour  de  Rome 
a  eu  l'adresse  de  créer  des  notaires  clercs  ou  apostoliques,  et  de  faire  fourrer  dans 
les  actes  les  moins  importants  des  clauses  sermentales,  afin  qu'on  fût  obligé  de 
recourir  à  la  dispense.  Mais  que  le  Pape  fût  le  co-seigneur  de  r Empire,  et  que 
la  justice  s'y  rendit  au  nom  de  lui  et  de  l'Empereur,  on  n'en  produira  jamais 
de  preuve  valable.  Cet  habile  avocat  prévoyait  qu'on  lui  proposerait  l'incom- 
pétence du  juge,  et  il  n'a  pas  tort;  c'est  pourquoi,  à  la  raison  du  co-seto»eti- 
riage  de  r  Empire,  il  ajoute  que  quand  on  considérerait  le  Pape  et  l'Officiel  de 
Besançon  comme  de  simples  arbitres  choisis,  F autorité  de  leurs  jugement*  serait 
hors  d'atteinte  par  la  longue  possession  qui  a  suivi  (p.  16  et  17). 

Ce  préambule  devrait  être  accompagné  de  la  citation  des  deux  jugements; 
cependant  ce  n'ent  pas  cela.  On  ne  rapporte  le  texte  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
mais  bien  un  extrait  des  Registres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Ddle,  sans 
tête,  sans  queue,  sans  date,  sans  désignation  des  lieux,  et  sans  exprimer  quels 
sont  les  juges  qui  parlent  et  les  seigneurs  dont  ils  avaient  pris  conseil.  Ces 
troncations  et  ces  obscurités  ne  sont  pas  dans  l'ordre  :  Sa  Majesté  agira  de 
meilleure  foi  et  plus  à  découvert  avec  ses  compétiteurs  et  avec  le  public. 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  prince  de  Châlons  ait  usé  d'artifices  et  de  violences  (*) 
pour  avoir  le  Comté  après  la  mort  de  Jean  de  Fribourg.  11  a  procédé  fran- 
chement et  de  la  manière  qu'il  convenait  à  un  seigneur  qui  se  voyait  supplanté 
par  les  artifices  de  son  vassal  défunt.  On  le  soutient  et  on  le  prouvera  malgré 
les  expressions  de  l'extrait  qu'on  a  fait  imprimer.  D'ailleurs  que  n'aurait-il  pas 
été  permis  à  un  seigneur  circonvenu,  frustré  et  dépouillé  d'un  bien  qui  lui 
devait  revenir? 

Voyons  le  fait. 

Jean  de  Fribourg  succéda  à  son  père  Conrad  l'an  1424.  Comme  il  était 
beau-frère  de  Louis  de  Châlons  surnommé  le  Bon,  et  que  n'ayant  pas  d'enfants, 
sa  mort  ne  pouvait  pas  manquer  de  donner  ouverture  à  la  réversion  du  fief, 
celui-ci  ne  le  pressa  point  a  faire  la  reprise;  mais  comme  il  s'aperçut  qu'en 
l'an  1450  Jean  de  Fribourg  s'était  avisé  de  dresser  un  testament  pour  trans- 
mettre le  Comté  à  son  cousin,  Rodolphe  de  Ilochberg;  qu'il  avait  commencé  à 
captiver  le  pays  en  faveur  de  son  héritier  testamentaire,  et  avait  sollicité  Berne 
à  le  recevoir  bourgeois  après  sa  mort,  Louis  le  Bon  trouva  à  propos  de  faire 
ressouvenir  son  vassal,  de  qui  et  à  quelles  conditions  il  tenait  le  Comté. 

(*)  Cette  sentence  porte:  „Noua  déclarons  téméraires.  Illicite*.  ri>rilsonn«blcs.  Injuries  et  Iniques 
M*  oppositions,  ehleinw,  Tentions  troubles  et  empêchements  faits  de  la  part  d'illustre  seigneur  de 
ChAlons  prince  d'Orange  au  dit  seigneur  Rodolphe  marquis  d'Hochberg  au  sujet  de  la 
prétendue  nullité,  de  l'ouverture  et  de  la  publication  du  testament  du  seigneur  Jean  de 
Fribourg,  comte  de  NeuchAtel  et  du  décret  donné  par  l'official  de  Bcaaneon  pour  la  mise 
en  possession,  sur  lesquelles  contestations  et  poursuites,  nous  imposons  pour  toujours  si- 
lence au  dit  seigneur  Louis  de  Châlons  et  le  condamnons  aux  dépends."  Voyez  Tome  O. 
page  57. 
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1707  Ce  fut  donc  »      «ommation  du  seigneur,  (qtii  se  réserva  toujours  tec  droits) 

que  Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neufchâtel,  étant  au  Heu  de  Grandton,  Tan 
1453,  reprit  de  lui  en  fief  lige  le  Comté  de  Neufchâtel,  de  In  même  manière 
que  ses  devancier».  Ce  qui  ne  détourna  point  ce  vassal  du  dessein  qu'il  avait 
formé  de  faire  parvenir  le  Comté  à  son  cousin  le  marquis  de  Hochberg,  seigneur 
de  Kothclin,  et  de  lui  en  aplanir  les  difficultés. 

11  y  avait  d'autant  plus  d'ingratitude  dans  la  conduite  de  Jean  de  Fribourg, 
que  son  père  Conrad  n'avait  été  qu'un  vassal  de  pure  grâce;  ce  qui  a  fait  dire 
au  prince  Louis,  par  ses  ambassadeurs  à  Berne,  que  Jean  de  Fribourg  tenait  à 
son  vivant  le  Comté,  mais  seulement  à  la  conseitialion  de  celui  que  droit  il  aurait. 
Réfutation  des     Jean  de  Fribourg  mourut  sans  postérité  l'an  1467.  Louis  de  Châlons,  prince 
violences impu.  d'Orange,  fit  aussitôt  réduire  sous  sa  main  le  Comté  de  Neufchâtel  comme  lui 

f^ChW«w*  ^  tfUm*  revc,,u  dc  ^eiU  ^roit>  "  ••gnifi«  ccl,e  réduction  à  Rodolphe.  Il  envoya 
pour  cet  effet  a  Mcuft-hâlel  le  seigneur  de  Cbfttelvilain ,  son  parent,  et  maître 
Jean  Vieux,  son  conseiller,  pour  y  notifier  la  main-mise,  avec  Messire  Pierre 
de  Jougne,  pour  en  être  gouverneur.  Sont-ce  la  des  oppositions,  molesiations, 
vexations,  perturbations,  empêchements  téméraires,  illicites,  iniques,  indus  et  in- 
justes? Ou  plutôt  ne  sont-ce  pas  là  des  démarches  d  honneur  et  de  justice 
dans  la  dernière  régularité? 

Rodolphe  de  Hochberg  fit  ouvrir  le  testament  de  Jean  de  Fribourg;  mais  par 
devant  qui?  IV  devant  l'Official  de  l  Archevêché  de  Bourgogne  que  le  testa- 
teur avait  déjà  pratiqué  de  longue  main,  et  auquel  dans  son  tostameot  il  sou- 
mettait tous  débats  qui  s'ensuivraient. 

L'Official  de  Besançon  ordonna  donc  que  Rodolphe  serait  mis  en  possession 
du  Comté.  Louis  de  Châlons  opposa  l'incompétence  de  l'Official,  le  traita  de 
suspect,  appela  subsidiairement  de  son  ordonnance,  lâcha  de  porter  le  marquis 
à  se  servir  des  voies  de  droit  que  la  coutume  féodale  et  ses  propres  engage- 
ments lui  prescrivaient.  Il  lui  bailla  une  déclaration  de  ses  titres.  Il  lui  offrit 
qu'il  en  fût  connu  par  gens  de  leurs  Conseils,  ou  autres  gens  notables,  ou  bien 
par  Monseigneur  de  Bourgogne  ou  par  Monseigneur  de  Savoie. 

Comment  le       Voila  derechef  quelles  ont  été  les  perrur&uriofi*  et  les  vexations  de  Louis  de 
marquis  de    Châlons.    Mais  le  marquis  de  Hochberg  ne  fit  aucune  réponse  raisonnable;  il 

m^en^possea-  BV*'*  'CVé  du  mon('e'  rcrm*  ,M  p»M»ge8,  contraint  les  habitants  du  pays 
sion.  de  lui  prêter  sermpnt:  en  un  mot,  intadi  et  rompu  le  Comté,  sans  vouloir  ob- 
tempérer à  la  main-mise  du  Prince.  Ce  sont  des  faits  contenus  dans  un  ma- 
nuscrit du  temps  d'alors,  qui  ne  peut  être  suspect.  C'est  de  plus  le  reproche 
qu'a  fait  Louis  de  Châlons  aux  députés  qui,  de  la  part  de  Rodolphe  de  Hoch- 
berg, lui  offrirent  l'hommage  le  25  avril  1548.  Ce  sont  les  termes  de  l'écrit 
que  le  prince  Louis  en  a  fait  faire  par  ses  ambassadeurs  à  la  République  de 
Berne,  avec  instante  prière  de  s'aider  â  faire  désister  le  marquis  de  ses  occu- 
pations ,  invasions,  mépriscmenls  et  désobéissances,  par  tous  remèdes  de  droit  et 
autres;  et  si  ainsi  ne  le  faire  voulaient,  à  tout  le  moins  de  ne  pas  contrarier,  et 
eux  se  constituer  adversaires  au  bon  droit  du  Prince.  A  qui  en  faut-il  croire 
aujourd'hui?  à  ces  actes  du  tout  irréprochables,  ou  aux  expressions  d'un  juge 
taxé  de  partialité  el  d'ailleurs  notoirement  incompétent? 

<iuel  était  le  En  effet,  ce  n'était  pas  à  Jean  de  Fribourg  A  choisir  un  juge  pour  décider 
véritable  ju*>!  Us  débats  qu'il  savait  bien  devoir  naître  de  son  testament.  Soo  juge  était  le 
vah^rc^wté  sc'?neur  du  *'p'»  ^e  *lu'  'ui  e*  8M  prédécesseurs  avaient  promis  de  prendre  droit, 
d'ester  en  droit.  Le  seigneur  se  trouvant  intéressé  au  fait,  il  fallait  aller  a  sa 
Cour  féodale  (Pares  curies)  ou  enfin  à  l'Empereur.  Au  moins,  s'il  voulait  un 
juge  ecclésiastique,  il  ne  devait  pas  négliger  outrageusement  son  diocésain, 
l'Evéqnc  de  Lausanne,  au  tribunal  duquel  Rolin,  le  premier  feudataire,  s'était 
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volontairement  soumis  l'an  1288;  quoiqu'à  cet  égard  le  prince  de  Cbâlocu  n'eût  1 707 
pas  été  obligé  de  suivre  les  engagements  de  son  vassal. 

Quant  au  pape  et  à  la  sentence  de  condamnation  par  appel  qu'il  doit  avoir 
portée  contre  ce  prince,  il  faut  distinguer  entre  un  juge  arbitral  et  un  juge 
nécessaire,  soit  personnel,  soit  réel.  Il  ne  dépendait  ni  du  marquis  de  Hochberg, 
ni  du  prince  de  ChAlons  de  se  dévoyer  du  juge  réel  et  suprême  de  ce  fief,  je 
veux  dire  l'Empereur,  quf  même  s'en  était  réservé  la  connaissance  par  exprès 
l'an  1415  (*). 

Tout  autre  jugement  que  celui  qui  pouvait  partir  de  ce  sur-souverain  d'alors, 
n'était  d'aucune  force,  et  portait  avec  soi  le  caractère  indobile  d'incompétence. 

Après  cela,  il  est  peu  nécessaire  de  s'informer  de  l'histoire  des  procédures 
faites  à  Rome  entre  Châlons  et  Hochberg  en  1458,  puisque,  quelles  que  soient 
ces  procédures,  il  y  a  deux  choses  également  sûres. 

La  première  qu'en  l'an  1462  (•*)  le  pape  Pie  II  ne  crut  pas  la  cause*  déci- 
dée par  les  prétendus  jugements  qu'on  objecte,  puisqu'il  la  renvoya  à  l'empe- 
reur Frédéric.  Tout  ou  moins  cela  découvre  que  le  pape  ne  crut  pas  que  ni 
lui  ni  d'autres  juges  que  l'Empereur  lussent  compétents,  puisqu'autrement  il 
n'aurait  pas  fait  ce  renvoi. 

La  secoude  chose  est,  qu'en  l'an  1463,  cet  empereur  munda  a  Rodolphe  de 
Hochberg  que  „le  St-Père  lui  avait  renvoyé  l'affaire  touchant  NeufchAtel  pour 
„Ia  terminer  juridiquement  en  qualité  d'Empereur  et  de  juge  des  fiefs  ;  et  que 
„pour  cet  effet,  il  avait  mandé  à  Louis  de  Châlons,  prince  d'Orange,  de  rien 
„innover  ni  attenter  jusque*  i'i  ce  qu'il  en  eût  jugé.*4 

A  la  vue  de  ces  pièces  si  parlantes,  le  public  n'est-il  point  indigné  de  l'os- 
tentation avec  laquelle  on  a  produit  ces  lambeaux  d'histoires  et  de  jugements? 
Qu'on  se  récric  désormais  tant  qu'on  voudra  ;  jugement  de  Besançon;  jugement 
du  pape  de  Van  1458;  jugement  authentique,  jugement  hors  d'atteinte  par  la 
longue  possession  qui  a  suivi  etc.  Tout  cela  s'évanouit,  dès  qu'il  paraît  que  le 
Pape  u  lui-même  renvoyé  In  cause  à  la  décision  de  l'Empereur,  et  qu'en  l'an 
1463  l'Empereur  s'est  réservé  celte  décision. 

Après  ces  deux  faits,  on  peut  ajouter  le  compromis  postérieur,  quoiqu'infruc- 
taeux,  que  Rodolphe  de  Hochberg  lia  avec  Jean  de  ChAlons  V,  et  surtout  ce- 
lui qui  (***)  fut  lié  entre  le  prince  de  Nassau  et  le  duc  de  Longueville  le  16  mai 
1533  (où  NeufchAtel  est  entré  nommément),  afin  que  René  de  Nassau,  se 
confiant  en  son  bon  droit,  pût  avoir  sa  raison  de  sa  Comté  de  NeufchAtel  et  des 
quatre  Baronnies  dont  le  doc  de  Longueville  était  occupateur  (f). 

Mais  quand  le  pape  Pie  II  aurait  donné  ou  pu  donner,  au  mépris  de  l'Em- 
pereur, une  sentence  définitive;  quand  le  prince  de  ChAlons  aurait  pu  s'y  sou- 
mettre; quand  le  pape  n'aurait  pas  renvoyé  cette  cause  à  S.  M.  Impériale; 
quand  Elle  ne  l'aurait  pas  retenue  par  devers  soi  ;  on  dit  plus  :  quand  l'Empe- 
reur aurait  décidé  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg;  quand  il  n'y  aurait 
point  eu  de  compromis  nouveau  entre  Jean  de  ChAlons  V  et  Rodolphe  de  Hoch- 
berg; quand  ChAlons  aurait  acquiescé  A  une  sentence  ou  romaine  ou  impériale 
pendant  tout  ce  temps;  quand  enfin  quelqu'un  des  prédécesseurs  de  René  au- 
rait formellement  renoncé  A  ses  droits  sur  Neufcbâtel,  et  que  ces  circonstances 
seraient  aussi  certaines  que  leur  contraire  se  trouve  vérifié  :  n'est-il  pas  vrai 

(*)  Cet  acte  se  trouve  dans  les  Archives  de  NeuchAtel. 

(*•)  Cet  acte  a  été  envoyé  avec  d'autres  en  France  en  l£S4.  Il  y  en  a  un  récépissé  de 
l'avocat  8cné  de  Dijon  dans  les  Archives  de  NeuchAtel. 

(••*)  L'avocat  Sené  a  aussi  envoyé  un  double  de  ce  compromis  en  Franco  l'an  1634,  et 
U  y  en  a  un  récépissé  du  dit  avocat  dans  les  Archives  de  NeuchAtel. 

(t)  Ce  sont  les  termes  contenus  dans  le*  lettres  de  l'Empereur  Charles  V  de  Bins  en 
Rainant  du  14  mars  1541,  narratives  du  cours  de  ce  procès  dès  l'an  1588  jusqu'en  l'an  1M1- 
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1 707  qu*  le»  comte»  de  Ncufrha'tel  seraient  déchus  de  tous  ces  avantages  et  de  tontes 
ces  fins  de  non  recevoir,  dès  qu'ils  ont  consenti,  comme  ils  firent  en  Tannée 
1533,  que  la  controverse  pour  le  Comté  de  Neufchâtel  fût  soumise  arec  d'au- 
tres articles  à  un  arbitrage  absolu,  par  eux  requis  et  depuis  ratifié  et  agréé  par 
les  parties  (*J,  sous  l'approbation  de  l'empereur  Charles  V,  ayant  de  plus  de- 
mandé et  obtenu  du  dit  empereur  que  cette  cause  fût  renvoyée  au  Grand  Conseil 
de  Malines? 

D'ailleurs  ce  qui  met  la  chose  dans  une  évidence  parfaite,  c'est  que,  dans 
tout  le  cours  des  procédures  tenues  devant  les  arbitres  de  Dôle,  et  ensuite  de- 
vant le  Grand  Conseil  de  Malines,  les  ducs  de  Longuevillc  n'ont  jamais  opposé 
ce  jugement  papal,  ni  aucun  autre,  à  la  demande  faite  par  les  princes  de  Nas- 
sau du  Comté  de  Neufchâtel,  ce  qu'ils  n'auraient  pourtant  pas  manqué  de  faire, 
s'il  y  eût  eu  lieu  à  opposer  l'exceplion  de  la  chose  jugée  :  preuve  qu'il  faut 
faire  peu  de  ois  de  ces  jugements  tronqués,  dont  les  adversaires  se  font  au- 
jourd'hui une  matière  de  triomphe  (**). 

Mais  les  avocats  des  prétendants  français  prévoient-il  bien  jusqu'où  pourraient 
porter  les  conséquences  de  ce  qu'ils  disent,  quand  ils  osent  soutenir  que  le 
Pape  était  co-seigneur  de  l'Empire?  Si  cela  était  vrai,  le  Comté  de  Keufchétcl 
pourrait  être  regardé  comme  un  fief  du  Pape,  de  même  qu'il  l'a  été  de  l'Em- 
pereur; et  ainsi,  il  ne  tiendrait  pas  à  ces  Messieurs  que  ta  Cour  de  Rome,  ha- 
bile, comme  on  sait,  à  tirer  avantage  de  tout,  ne  fit  de  ce  pays  une  Vice- 
Léguture  in  partibys,  en  attendant  que  par,  le  moyen  d'un  prince  catholique, 
on  pût  y  rétablir  la  religion  romaine,  comme  s'en  est  expliqué  assez  clairement 
le  nonce  du  Pape,  résidant  à  Lucerne,  par  sa  lettre  à  M.  le  comte  de  Traut- 
mansdorf,  laquelle  a  été  rendue  publique. 

Une  autre  considération  aurait  dû  porter  l'avocat  de  Madame  de  Lesdigu:ères, 
qui  se  fonde  sur  la  Iinéalilè,  k  ne  pas  faire  grand  cas  des  sentences  papales, 
puisque  M.  le  comte  de  Matignon  pourrait  lui  opposer  celle  de  Clément  V,  qui. 
dans  In  succession  d'un  royaume,  a  donné  la  préférence  k  l'oncle,  contre  le 
neveu,  fils  du  frère  aîné  prédécédé. 

S'il  y  avait  d'autres  jugements  à  considérer  que  ceux  qui  peuvent  venir  de 
la  part  des  Etats  de  Neufchftte),  quelle  réflexion  ne  mériterait  pas  le  rescrit  de 
l'Empereur  de  l'an  1463,  par  lequel  il  s'est  retenu  le  jugement  de  cette  dispute, 
.«tins  l'avoir  rendu  jusqu'à  maintenant?  Il  est  vrai  qu'en  considération  de  S.  M.  P. 
et  de  l'Union  Helvétique,  on  peut  s'assurer  que  l'Empereur  laissera  toujours  In 
liberté  de  Neufchâtel  en  parité  avec  celle  des  XIII  louables  Cantons;  mais  il  ne 
faudrait  pourtant  pas  que  cela  tournât  au  préjudice  du  Roi,  cet  auguste  membre 
de  l'Empire. 

Quelles  réflexions  aussi  ne  mériteraient  pas  trois  Actes  qui  regardent  la  Ré- 
publique de  Berne?  Celui  du  jeudi  avant  la  St-Jean  14D9,  par  lequel  Berne 
s'est  réservé  de  juger  quand  il  lui  plairait  sur  la  plainte  du  comte  Conrad,  à 
cause  de  la  reconnaissance  immédiate  que  la  ville  avait  prêtée  à  Jean  de  Chfl- 
lons  l'an  1406.  Celui  de  l'an  1457,  contenant  les  ambassades  réitérées  de  Louis 
de  Chalons,  qui  ont  donné  lieu  à  cette  République  de  s'attribuer  le  droit  d'y 
faire  une  réponse  certaine  et  absolue  de  sa  part  :  réponse  qui  n'a  pas  été  faîte, 
la  Providence  ayant  voulu  qu'elle  fût  encore  a  faire  de  nos  jours,  afin  que  la 
satisfaction  d'être  justes,  pût  se  rencontrer  avec  le  bonheur  d'acquérir  un  voi- 
sin, moins  suspect  et  plus  convenable  que  n'étaient  alors  les  Princes  Bourgui- 
gnons.  Enfin  celui  de  1557,  par  lequel  Messieurs  de  Berne  ont  décidé  pour 

(*)  Lettre»  narrative»  de  l'Empereur  susdites. 

(•*)  Voywt  ce  qui  est  rapporté  nu  ces  procédures  ans  années  1KM,  1688,  1540  et  154». 
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Léonor  d'Orléans  contre  Jacques  de  Nemours,  que  le§  Etat*  avaient  investi  de  1707 
la  moitié  du  Comté. 

Mais  si  l'on  examine  la  qualité  des  prétendus  jugements  qu'on  objecte,  les  Qualités  des 
réflexions  qu'ils  fourniront  seront:  1.  Que  celui  de  l'Official  de  Besançon  n'est  prétendusjuge- 
pa«  même  un  jugement,  nVtant  simplement  qu'une  mise  en  possession,  Ou  un 
décret  qui  n'emporte  aucune  décision  à  l'égard  du  fond.  2.  Que  toute  la  force 
qu'aurait  pu  avoir  le  jugement  du  Tape  serait  tombée  a  terre,  non  seulement 
■'il  n'a  pas  été  signifié,  mais  encore,  si  étant  signifié,  le  marquis  de  Hochberg 
n'a  pas  offert  de  nouveau  l'hommage  à  son  prince;  surtout  vu  le  changement 
de  seigneur  direct  qui  arriva  par  la  mort  de  Louis-le-Bon  (*).  D'ailleurs  il  est 
très  vrai  qu'il  s'agissait  de  la  propriété  utile  du  Comté,  et  nullement  de  la  sei- 
gneurie directe,  laquelle  Rodolphe  de  Ilorhberg  aurait  été  bien  aise  de  recon- 
naître, si  le  prince  de  Châlons  avait  daigné  le  regarder  comme  son  vassal. 
Ainsi  quel  usage  peut-on  tirer  de  ces  deux  prétendus  jugements,  puisque  même 
aujourd'hui  la  Providence  donnerait  un  nouveau  cas  d'ouverture  de  ce  fief, 
supposé  qu'il  ne  fût  déjà  pleinement  réuni  et  consolidé  à  la  directe  depuis  le 
décès  de  Jean  de  Fribourg.  Enfin  il  ne  s'agissait  que  du  pessessoire  et  nulle- 
ment du  pttiloire.  Le  prince  de  Chiloii*  voulait  qu'avant  toute  œuvre  le  mar- 
quis de  Hochberg  désemparât  le  Comté,  qu'il  avait  forcé  et  envahi  au  mépris 
de  la  main-mise  du  seigneur.  Et,  en  effet,  les  termes  de  la  sentence  qne  l'on 
cite,  et  dont  il  y  a  eu  appel,  ne  permettent  pas  qu'on  leur  donne  un  autre  sens. 

C'est  mal  a  propos  que  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières  voudrait  animer 
11.  £E.  de  Berne,  comme  si  on  leur  faisait  un  reproche  injurieux  d'avoir  pro- 
tégé injustement  la  possestion  de  Rodolphe  de  Hochberg.  L'Etat  de  Berne  ayant 
roulu  se  tenir  neutre,  et  n'employer  ni  remède  de  droit  ni  autres,  dans  la  que- 
relle de  Chàlons  contre  Hochberg,  il  lut  était  libre  (ainsi  qu'à  Soleure)  de  re- 
nouveler la  combourgeoUie  avec  celui  qui  se  trouvait  actuellement  détenteur 
du  Comté  :  circonstance  qui  n'ôte  ni  ne  donne  rien  au  droit  de  ces  deux 


(Page  17  tt  18  de  ta  llï-ponst,  art.  V.)  „ll  y  a  d'ailleurs  des  Actes 
^publics  qui  donnent  à  cette  possession  uniforme  une  autorité  in- 
vincible :  ce  sont  les  traités  de  paix  conclus  en  différents  temps 
„entre  les  princes,  etc." 

L'auteur  de  ta  Réponse  fait  ici  une  énumération  de  divers  Traités  de  paix 
dans  lesquels  se  trouve  compris  le  Comté  de  Neufchâtel  nommément  ou  taci- 
tement, d'où  il  veut  conclure  que  les  marquis  de  Hochberg  et  les  ducs  de 
Longueville  ont  possédé  le  Comté  de  Neufchêtel  en  toute  souveraineté  et  in- 


On  a  déjà  montré,  dans  l'Addition  à  f Information  sommaire,  le  peu  de 
justesse  de  cette  conséquence,  que  l'avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon  avait 
aussi  voulu  établir;  à  quoi  l'on  ajoute  les  observations  suivantes: 

La  première,  que  de  la  manière  que  l'auteur  s'énonce  en  citant  la  paix  de 
Vervins,  il  semble  que  le  Comté  de  Neufr-hâtel  y  soit  compris  nommément 
comme  souverain,  et  son  expression  peut  naturellement  recevoir  ce  sens.  Mais 
il  est  bon  d'avertir  les  lecteurs  qui,  s'en  rapportant  à  sa  bonne  foi,  ne  pren- 
draient peut-être  pas  la  peine  de  vérifier  la  situation,  que  ces  mots  comme 
touverain  ne  sont  nullement  dans  ce  Traité. 

La  seconde,  qu'à  l'égard  de  celui  de  Munster,  on  a  d'autant  moins  déraison  patx  de  Munster. 

de  regarder  la  qualité  de  Comte  souverain  de  Keufchâlel  que  Henri  de  Longue-  ^^nù1 

ville,  chef  de  l'ambassade  de  France,  s'est  donnée,  et  dont  il  a  voulu  grossir  prince  souve- 
rain de  Neu- 
chételetdeVa- 

(•)  Struv.  8ynt.  J.  F.  Cap.  W.  aph.  1.  ex  llb.  2.  de  feud.  Ut.  S. 
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1707  »«•  titres,  comme  uoe  preuve  qu'il  avait  été  reconnu  lel  par  les  ministres  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire,  qu'au  contraire  il  ne  put  jamais  bien  réussir  à  se 
faire  traiter  d'Altesse,  quelque  adresse  qu'employât  pour  cela  le  secrétaire  de 
son  ambassade,  très  habile  en  cette  fonction. 

Le  comte  de  Nassau,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale,  fut  in- 
flexible là-dessus,  aussi  bien  que  plusieurs  autres  ministres  publics,  et  la  cout 
de  Vienne  désavoua  celui  de  ses  plénipotentiaires  qui.,  oubliant  ce  qu'il  devait 
à  son  caractère,  avait  eu  la  facilité  de  donner  le  litre  d'Altesse  a  l'ambassadeur 
français. 

Le  Corps  Hel-      La  troisième  observation  est  que  l'auteur,  qui  veut  tirer  avantage  de  ce 


vétii 


jmpria  Traité  de  Westphalie,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  pas  ignorer  qu'il  contient 
^Ves^phllie18  un  ar,'c'c  eipre8  en  faveur  de  la  liberté  absolue  des  Louables  Cantons  suisses, 
n'est  pas  excusable  d'avoir  osé  avancer  avec  si  peu  de  ménagement  pour  le 


pays  où  il  est,  que  le  Corps  Helvétique  notait  point  d'autre  titre  que  la 

On  ne  sait  si  tion ,  pour  conserver  sa  liberté  et  son  indépendance.    On  ne  sait  si  les  Etat* 

les  Etats  de  la  souverains  de  la  Suisse,  reconnus  tels  par  tant  de  titres  et  en  tant  de  manières, 

Buisse  ne  e-  nvanj  et  npres  je  Traité  de  Munster,  ne  se  porteront  pas  a  demander  une  ré- 
manderont  pas  r  •  • 

une  réparation,  paration  convenable  de  cette  allégation  si  injurieuse  à  leur  autorité  ;  mais  on 
Le  pape      peut  bien  assurer  qu'à  l'égard  de  l'Empire,  dont  l'auteur  veut  que  le  Pape  ait 
coseigrneurde  élé  co-seigneur  du  temps  de  Rodolphe  de  Hochberg,  il  n'en  serait  pas  quitte 
p  e'     pour  une  rétraction  publique.  On  a  déjà  insinué  ailleurs  que  dans  les  tribunaux 
En  France  la  de  France,  on  imposait  silence  à  un  avocat  qui  aurait  la  témérité  de  soutenir 
prescription dea  (.ue  \tt  souverainetés  sont  sujettes  à  la  prescription,  comme  les  domaines  de 
n  e«t  pas  revue.  sin,P,e8  particuliers.  Qu'on  juge  après  cela  du  cas  qu'on  doit  faire  d'nn  ouvrage 
qui  contient  des  maximes  également  outrageantes  contre  l'Allemagne,  la  France 
et  la  Suisse. 

La  quatrième  observation,  c'est  qu'on  a  remarqué  dans  V Addition,  que  les 
alliances  faites  par  les  détenteurs  du  Comté  de  Nenfchàtel  ne  sauraient  être 
des  preuves  de  leur  liberté  et  allodialité,  puisqu'il  y  a  bien  des  alliés  du  Corps 
Helvétique  qui  sont  cependant  vassaux  de  l'Empereur,  et  que  la  ville  de  Neuf- 
Les  alliances  châtel  a  une  alliance  particulière  avec  le  Canton  de  Berne,  quoique  soumise 
ne  prouvent  pas  ^  ja  domination  de  ses  comtes.    Mais  on  a  lieu  d'être  surpris  que  l'auteur  de 
pen     ce.  ^  jjép008e  ait  vou|„  a||éguer,  entre  les  preuves  de  l'indépendance  des  ducs  de 
Alliance  de    Longueville,  le  Traité  d'alliance  de  Henri  avec  le  Roi  Très-Chrétien  de  l'année 
longueville  puisque  si,  d'un  côté,  il  s'y  qualifie  de  souverain,  on  voit  d'autre  part 

cointe  de  Neà-  1u  ï  a£'*  en  véritable  sujet  de  ce  Prince;  qu'il  lui  fait  un  absolu  sacrifice 
châtel,  avec  la  des  droits  les  plus  essentiels  de  sa  prétendue  souveraineté,  et  que  sans  aucun 
égard  aux  privilèges  et  franchises  des  habitants  du  Comté  de  Neufchitel  et 
Valangin,  il  les  a  servilement  attachés,  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  et  les  n 
honteusement  assujettis  au  service  de  cette  couronne. 

Enfin,  on  peut  dire  à  l'égard  de  tous  les  traités  de  paix  énoncés  dans  la 
Réponse  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  que  non  seulement  l'inclusion 
expresse  ou  tacite  qui  y  est  faite  du  Comté  de  Neufchfitel,  ne  saurait  servir  à 
prouver  la  souveraineté  de  ses  comtes  intrus,  mais  qu'au  contraire  la  mention 
qui  y  est  faite  du  Comté  sans  jamais  parler  de  comte,  doit  fournir  un  argument 
bien  plus  concluant  contre  cette  souveraineté  usurpée,  étant  certain  qu'à  l'égard 
des  autres  Etats,  on  a  toujours  accoutumé  de  nommer  les  princes  sous  la  do- 
mination desquels  ils  se  trouvent. 

Art  6  du  Traité  Le  lYaité  sommaire  des  droits  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  que 
la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières  avait  entrepris  de  combattre 
porte  :  Art.  6.  „Que  la  possession  de  ce  comté  qu'a  continuée  la 
«maison  de  Longueville  n'a  pas  été  moins  vicieuse,  et  que  la  pré- 


sommam-. 
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„tention  de  cette  maison  à  la  succession  de  celle  de  Châlons  a  été  1707 
^notoirement  injuste." 

L'auteur  de  la  Réponse  de  Madame  la  duchesse  qV  Lesdiguières  Mad.  de  Les- 
n'a  pas  trouvé  à  propos  de  réfuter  la  dernière  partie  de  ce  sixième  dpSÏ u«"*iï" 
article,  savoir  :  „que  la  prétention  de  la  maison  de  Longueville  à  p&tenttonsàu 
«cellf  de  Châlons  a  été  notoirement  injuste. ■  Il  s'est  dispensé  d'y  (8kS%!& 
répondre,  „ parce  que,  dit-il,  coimne  ce  n'est  qu'une  suite  et  près-  en*  flmmrS 
«qu'une  répétition  de  l'article  précédent,  on  y  a  déjà  satisfait  par  d'AuHÏ'cw- 
„avance.«  ,onJ 

Mais  tant  s'en  faut  que  ce  soit  une  répétition  de  l'art.  V  précé- 
dent, que  c'est  un  article  capital  qui  condamne  les  prétentions  de 
tous  les  prétendants  par  la  succession  à  la  maison  de  Châlons,  tels 
que  sont  le  comte  de  Honlbéliard,  la  marquise  de  Mailly,  le  mar- 
quis d'Aliègre,  Madame  de  Sergy,  qui  manifeste  l'injuste  prétention 
du  prince  de  Conli  et  de  la  maison  de  Longueville  à  la  principauté 
d'Orange,  et  qui  plus  est  prouve  invinciblement  que  c'est  en  vain 
que  les  héritiers  du  sang  de  feu  Madame  de  Nemours,  dame  de 
Neuchâtel,  veulent  se  prévaloir  en  quelque  manière  de  ce  qu'ils 
sont  descendus  d'Alix  de  Châlons;  en  conséquence  de  quoi,  ils  pré- 
tendaient être  du  nombre  des  substitués  dans  le  testament  de  Jean 
de  Châlons  IV,  son  père. 

Voici  l'histoire  des  prétentions  des  prétendants  tirées  du  testa- 
ment de  Jean  de  Châlons  IV,  premier  prince  d'Orange,  duquel  sont 
descendus  par  Jean  V,  son  fils,  et  par  Alix  de  Châlons,  sa  fille, 
savoir  :  1.  Madame  la  marquise  de  Mailly,  2.  le  marquis  d'Allègre, 
3.  la  maison  de  Hochberg,  et  conséquemment  la  maison  de  Longue- 
ville,  par  le  mariage  de  Jeanne  de  Hochberg  avec  Louis  d'Orléans 
Longueville  (Voyez  la  Généalogie  ci-dessous,  dans  laquelle  on 
ne  trouvera  pas  le  comte  de  Montbéliard,  parce  qu'il  n'est  pas 
descendu  de  Jean  de  Châlons,  prince  d'Orange,  mais  bien  de  Jean 
de  Châlons  I),  seigneur  d'Arlay,  auquel  l'inféodation  de  Neuchâtel  Généalogie  de 
fut  faite  par  l'empereur  Rodolphe  l'an  1288).  Ce  Jean  II  fut  père  châioiu. 
de  Hugues,  grand-père  de  Jean  III,  bisaïeul  de  Louis  et  trisaïeul 
de  Jean  IV,  prince  d'Orange.  (Voyez  les  généalogies  de  la  maison 
de  Châlons  imprimées  et  qui  se  trouvent  à  la  suite  des  Mémoires 
publiés  de  la  part  du  roi  de  Prusse.) 

Jean  de  Châlons  IV  fut  le  premier  de  ce  nom  prince  d'Orange,  Mariage  de 
en  vertu  de  son  mariage  de  l'an  1386  avec  dame  Marie  des  Baux,  jjjj0  f*  Çhâ- 
princesse  d'Orange,  comtesse  de  Genève  (par  où  on  voit  que  le  Marie  des  Baux, 
droit  sur  le  comté  de  Genevois  devait  aussi  être  acquis  à  la  mai- 
son  de  Châlons).  Dans  le  susdit  contrat  <le  mariage  qui  fut  arrêté 


en  présence  du  pape,  Clément  VII,  siégeant  à  Avignon,  l'institution    Teneur  du 
universelle  fut  réglée  en  faveur  de  l'aîné,  et  l'une  et  l'autre  des  £££££ 
parties  contractantes  s'y  lièrent  les  mains,  ensorte  que  leurs  biens  de< 
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1707     devaient  passer  libres  au  dit  aîné  et  aux  autres  entants;  qui  plus 
aux  sa  mie,  est,  Jean  et  Marie,  après  avoir  suffisamment  doté  leur  fille,  Alix  pri- 
d^maXse*™-  renl  som  de  'a  ^a're  renoncer  à  toute  succession  de  père  et  mère, 
nonce  aux  biens  frères  et  sœurs,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Guillaume  de 
«unioyendesa  Viennc    Cepemlant  l'une  et  l'autre  des  parties  contrevinrent  et  è 
l'intention  de  Reymond  V,  père  de  Marie,  et  aux  deux  conventions 
matrimoniales,  et  aux  serments  y  contenus,  par  leurs  testaments  des 
années  1416  et  1417.  C'est  sur  ces  testaments  et  sur  les  substitu- 
Fondemunt  Uons  y  apposées  en  faveur  d'Alix  que  se  sont  fondés  les  ducs  de 
dVe*sPdacstdeD  Longueville  lorsque,  pour  se  maintenir  dans  la  possession  du  comté 
Lonsueviiic  à  de  Neuchâtel  et  se  soustraire  en  môme  temps  a  la  souveraineté  de 
'"chai"!»"  eRené  de  Nassau,  dit  de  Châlons,  ils  commencèrent  leur  procédure 
contre  ce  dernier  l'an  1531  en  demandant  toute  l'hoirie  de  Châlons 
à  eux  dévolue  en  tant  que  descendus  d'Alix,  fille  de  Jean  de  Châ- 
lons IV  et  de  Marie  de  Baux. 

"é" MaTd*  ^  ^ta'*  ^0nc  'mPorlant  (lue  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguièrcs, 
Leadiffuièresde  descendue  de  la  dite  Alix,  de  même  que  Madame  la  duchesse  de 


cène  Nemours  et  M.  le  comte  de  Matignon,  réfutât  ce  sixième  article  du 

prêtentiou 

quelle  renou-  Traite  sommaire  ou  il  est  question  de  la  prétention  de  la  maison 
^"m^L"011  ^e  Longueville  à  la  succession  de  celle  de  Châlons,  et  où  de  la 
part  du  Roi  on  prétendait  avoir  prouvé  que  cette  prétention  était 
notoirement  injuste,  surtout  après  que  l'auteur  des  Réponses  avait 
si  fort  exalté  les  droits  que  les  héritiers  de  Madame  la  duchesse 
de  Nemours  tiraient  de  cette  descendance  de  Châlons  et  des  subs- 
titutions faites  par  Jean  de  Châlons  IV,  et  Marie  de  Baux,  père 
et  mère  d'Alix,  d'où  sans  contredit  la  maison  de  Longueville  des- 
cendait par  les  femmes.  (Voy.  la  susdite  Généalogie.) 

Voici  de  quelle  manière  ou  parle  de  cette  prétention  à  la  suc- 
cession de  Châlons  en  la  page  36  du  grand  Mémoire  de  Madame 
de  Lesdiguières  pour  établir  se*  droits  à  la  souveraineté  de  Nev- 
chdtel  et  Valangin. 

Extrait  du  Mé-     En  1530  toutes  les  contestations  qu'il  y  avait  eu  entre  Ih  maison  de  Châlons 

moire  de  Mad.  e|  cejje  de  Hochberg  au  sujet  du  Comté  de  Neufchâtel  furent  terminée»  par  Is 
deLesdijruléres 


où  elle  fonde  m0Tt  de  pni,iberl  de  Cbêlons  qui  n'avait  point  d'enfants  :  car  par  lu  lea 
son  droit  à  la  de  la  maison  de  Châlons,  aussi  bien  que  le  droit  de  fief  qu'elle  avait  sur  le 
succession  de  Comté,  passèrent  à  la  maison  de  Longueville,  soit  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
Ch&lons.      ri^gc  de  Guillaume  de  Vienne  avec  Alix  de  Châlons,  par  lequel  il  fut  stipulé 
qu'au  défaut  d'enfants  mâles  Alix  de  Châlons  surcéderait,  soit  en  exécution  du 
testament  de  Marie  de  Baux,  sa  mère,  et  de  relui  de  Jean  de  Châlons,  son  père, 
qni  l'appelaient  aussi,  elle  et  ses  enfants.  Or,  dans  le  même  cas  du  défaut  de 
mates,  Philibert  de  Châlons,  dernier  mâle  de  celte  maison,  étant  mort  sans 
enfants,  il  est  visible  que,  sur  le  fondement  du  contrat  de  mariage  et  des  testa- 
ments dont  on  vient  de  parler,  les  biens  de  la  maison  de  Châlons  qui ,  au  dé- 
faut d'enfants  mâles,  devaient  appartenir  a  Alix  de  Châlons  et  a  ses  descen- 
dants, ont  appartenu  par  conséquent  i.  Anne  de  Hochberg,  sa  petite  fille. 

Et  voici  encore  quelque  chose  qui  paraît  fort  décisif  en  faveur 
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des  héritiers  ab  intestat  de  Madame  la  duchesse  de  Nemour6.  L'an-  1707 
tenr  du  dit  Mémoire  continue  de  parler  ainsi: 

Mais  indépendamment  de  cette  succession,  échue  n  Jeanne  de  Hochberg,  la  Les  prétendants 
maison  de  ChAlons  n'était  pas  en  droit  de  disputer  à  Rodolphe  de  Hochberg  français  soû- 
le Comté  de  NeufchAtcl,  puisque  Conrad  de  Fribourg  en  mariant  Jean  de  Fri-  0Utt'PnnLnt  j"a 
bourg,  son  fils,  a  Marie  de  ChAlons,  fille  de  Jean  de  ChAlons  et  sœur  d'Alix,  *j"  ciiAl'onsTv 
lui  donna  le  Comté  de  NeufchAte)  et  ses  dépendances,  pour  en  jouir  librement,  eo  mariant  sa 
loi  et  ses  héritiers.    Et  comme  Jean  de  ChAlons,  père  de  Marie  de  ChAlons,  «lie  a  renoncé 
était  présent  au  mariage  do  sa  fille  et  qu'il  consentit  a  ce  don,  sans  protesta-  "J^a^"' 
lions  ni  réserve  pour  ses  prétendus  droits  de  foi  et  hommage  et  de  fief,  on  Nenchàtel 
peut  dire  que  par  là  il  y  a  hautement  renoncé,  et  qu'ainsi  Jean  de  Fribourg 
ayant  possédé  de  son  propre  aveu,  en  pleine  souveraineté  le  Comté  de  Neuf- 
ehltel,  Rodolphe  de  Hochberg,  son  héritier  naturel  et  son  héritier  institué,  ne 
pouvait  pas  être  troublé  légitimement  dans  une  possession  semblable. 

Tels  sont  les  deux  principaux  points  dont  l'auteur  de  la  Réponse 
a  abandonné  la  réfutation.  Par  cette  raison,  il  est  à  propos  de  rap- 
potter  ici  ce  qui  est  contenu  dans  Vin  formation  sommaire  et  dans 
le  Traité  sommaire  des  droits  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

1.  On  doit  observer  que  Jean  de  ChAlons  et  Marie  de  Baux  ne  incapacité  de 
pouvaient  faire  aucune  disposition  de  leurs  biens,  en  conlraven-  Je&n  de  ChA_ 

.         ,     ...     .  .  ...  .     ,      .    .      ,..       ...  Ions  et  de  Ma 

lion  aux  deux  Iraités  de  mariage  arrêtes  et  jures  ainsi  qu  il  a  été  rie  à  contrere- 
observé  ci-dessus.  n,r  *ux  tr*,t6» 

jur^s  sans  re- 

2.  Quand  Louis,  duc  de  Longueville,  et  Jeanne  de  Hochberg  nef,  et  de  Louis 
s'avisèrent  de  prétendre  à  la  succession  universelle  de  la  maison d*  ^"^f^1!6 

«  a  pnHcndre  a 

de  Châluns-Orange  après  la  mort  de  Philibert  de  Châlons,  en  vertu  toute  la  succès- 
de  certaines  substitutions  faites  en  1416  et  1417,  on  établi!  contre  WMi0£nd8c  ^ 


1)  Qu'ils  ne  faisaient  paraître  d'aucun  testament  légitime,  ni  d'aucun  extrait  vices  et  fautes 
qui  pût  faire  foi  en  jugement  ;  2)  Parce  que,  quand  l'extrait  produit  serait  trouvé  du  testament  de 
aussi  probant  qu'il  ne  l'était  pas,  le  duc  de  Longueville  ne  serait  point  trouvé  i^et  de  Marie 
appelé'  par  aucune  substitution. 

Et  même  le  prince  Réné,  en  rejetant  ce  prétendu  extrait  de  testament,  ajouta 
qu'il  était  visiblement  défectueux  et  suspect:  I)  Parce  qu'il  n'était  qu'une  simple 
copie,  nullement  probante;  2)  Parce  qu'il  faisait  mention  de  deux  notaires  qui 
devaient  avoir  reçu  ce  testament,  qui  toutefois  ne  l'avaient  ni  reçu  ni  signe, 
n'apparaissant  pas  même  de  leurs  noms  et  surnoms;  3)  Qu'il  était  plein  de 
ratures  et  de  dr  lé  lions  impossibles  à  lire  en  plusieurs  lignes  et  clauses  tant 
substantielles  que  solemnellcs;  4]  Qu'il  y  paraissait  quelques  macuUt  de  nou- 
velle encre  eo  divers  endroits,  principalement  A  la  lettre  S  ajoutée  au  commen- 
cement d'un  mot  essentiel  à  la  substitution  ;  5)  Parce  que  cette  lettre  S  paraissait 
d'autant  plus  suspecte  qu'elle  ne  se  trouvait  point  dans  un  livre  d'ancienne 
écriture  que  l'on  avait  produit;  et  de  plus  qu'elle  renversait  tout  le  bon-sens 
de  cette  substitution,  comme  on  va  le  voir.  Et  enfin  parce  que  cet  extrait 
n'était  point  conforme  A  une  copie  précédemment  employée  de  ce  testament. 

Il  était  donc  très  surprenant  que  pour  obtenir  une  succession  si  considérable, 
et  pour  en  dépouiller  le  prince  Réné,  qui  en  était  l'héritier  naturel  et  testamen- 
taire et  i  qui  cette  succession  avait  été  juridiquement  et  solemncllement  remise, 
même  sans  opposition  de  qui  que  ce  fût,  il  était,  dis-je,  très  surprenant  que  le 
duc  de  Longueville  entreprit  une  affaire  si  importante  sur  une  méchante  copie 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  46  cua pitre  xv.  —  de  l'interrègne  de  1707. 

1707      d'un  testament,  sur  une  carte  volante,  sur  une  pièce  informe  et  défectueuse. 
Preuve  de  la  et  en  un  mot  sur  un  extrait  visiblement  informe,  «Itéré  et  suspect.  Cela  est  si 
falsification,   vrai  que  l'ancienne  écriture  du  livre  dont  on  a  parlé  portait  en  la  sixième  sub- 
stitution ce  qui  suit  en  propres  termes  : 

„Item  et  au  cas  que  jiroye  de  vie  a  trépassiment,  sans  laisser  enfants  masles, 
„ou  les  dits  enfants  masles  sans  laisser  enfants  masles,  procrées  de  leur»  corps 
„en  loyal  mariage,  je  fais,  nomme  et  ordonne  mon  héritier  et  etdiu  enfants 
^substitue  et  institue  mon  Hoir  en  tous  mes  biens  quelconques,  étants  et  séants 
,,au  Royaume  de  France,  la  dite  Alix  ma  fille  par  tell*-  manière."  (*) 

Lé  sens  de  cette  écriture  est  clair,  mais  celui  de  ce  prétendu  extrait  est 
bien  éloigné  de  l'être,  vu  que  l'on  y  avait  ajouté  de  nouvelle  encre  la  lettre 
S  au  commencement  du  mot  Esdits  pour  faire  Setiits,  afin  d'étendre  aux 
enfants  d'Alix  lu  substilutiou  qui  était  bornée  à  la  personne  d'Alix  même.  Mats 
le  moyen  de  parvenir  à  ce  but  n'était  pas  seulement  des  plus  grossiers,  il  était 
encore  très  inutile,  parce  que  cette  altération  changeait  toute  la  forme  et  le 
sens  de  cette  substitution  :  car  d'un  côté  elle  mettait  ceux  que  le  testateur  sub- 
stituait, en  place  de  ceux  auxquels  il  avait  substitué,  scu,  ex  Us  quibu*  tubtti- 
tuitur,  facti  sunt  substituli;  et  de  l'autre,  elle  rendait  cette  substitution  si  ridi- 
cule qu'il  était  impossible  de  la  comprendre,  puisqu'elle  faisait  dire  au  testateur: 
1)  Je  nomme  mon  héritier,  qu'il  ne  nommait  pas;  2)  Je  nomme  mon  héritier  et 
sksimts  enfants,  quoiqu'il  n'eut  point  encore  parlé  des  enfants  de  son  héritier, 
et  3)  qu'elle  mettait  ce  passage  :  Je  nomme  mon  héritier  et  sespits  enfants,  et 
immédiatement  après  substitue  et  institue  Alix  ma  fîlle.  Or  par  les  mots  :  Je 
nomme  mon  héritier  et  sesdits  enfants,  substitue  et  institue  Alix  ma  fille ,  l'on 
demande  ce  que  l'on  a  voulu  dire?  Mais  c'est  ce  que  nul  ne  saurait  com- 
prendre; car  celle  construction  de  mots  n'est  pas  seulement  pitoyable,  elle  est 
de  plus  sans  aucun  bon  sens,  et  par  là  elle  dénote  visiblement  la  fausseté  du 
mot  :  au  lieu  qu'en  retranchant  cette  lettre  S  et  en  retenant  le  surplus  du  mot 
Esdits,  l'on  trouvait  un  sens  clair,  parce  que  ce  mot  Esdits  est  joint  au  mot 
suivant  scbstitcb,  quibus  suhstiluo  et  esdits  ehfauts  sibstitce 

Et,  en  eiTet,  la  fausseté  était  si  palpable  que  les  arbitres,  par  devant  qui  les 
parties  procédaient,  n'hésitèrent  pas  d'ordonner  que  l'extrait  produit  serait  con- 
fronté a  l'original  et  sur  celui  collalionné.  comme  l'on  le  voit  par  leur  procès- 
verbal  expédié  en  octobre  1534. 
8urles«ubsti-       Mais  qui  l'aurait  cru?    Le  duc  de  Longueville  refuse  cette  confrontation  et 
tarions  de  Jean  ne  voulut  pas  même  que  cet  extrait  restât  entre  les  mains  des  arbitres.  On  dit 

i«6  et  1417.  I''U8  :  cet  exlr8'1  esl  rc8t^'  ^ans  cel  àltt\  et  sans  collation  dès  lors  jusqu'à  nos 
jours.  Cependant  tout  informe,  tout  suspect  et  tout  altéré  qu'il  est,  c'est  le 
seul  instrument  qui  a  servi  aux  ducs  de  Longueville  pour  se  maintenir  dans 
leur  injuste  possession  de  Neufchntel  et  pour  exercer  leurs  vexations  contre  les 
princes  d'Orange  de  la  Maison  de  Nassau.  Il  est  donc  évident  que  la  corruption 
de  cet  extrait,  l'ayant  rendu  entièrement  rejetable,  il  n'a  pu  être  reçu  ni  pour 
le  passage  d'une  substitution,  ni  pour  celui  d'un  autre  :  car  toute  substitution 
doit  être  pleinement  prouvée  par  des  actes  ou  instruments  clairs,  nets  et  authen- 
tiques, bien  loin  de  pouvoir  l'être  par  une  copie  de  néant,  comme  est  l'extrait 
dont  il  est  question. 

L'application  Mais  si  le  prince  Réné  fut  bien  fondé  à  opposer  de  l'invalidité  de  l'extrait 
substitutions  en  du  testament  de  Jean  de  Chalons  IV,  il  ne  le  fut  pas  moins  à  faire  connaître  que 
iS^ouMvflS  ''8PP,icMion  1" cn  vO'«,nient  faire  les  ducs  de  Longueville  n'était  ni  juste  ni 

ne  ^"mUtVsce  légitime.    Et  en  effet  ce  prince  soutint  dans  l'article  8  de  ses  écritures ,  que 

(*)  Voyez  la  eopie  que  le  comte  de  Montbéllard  en  a  produite,  qui  est  relative  a  cellt 
portée  à  la  date  de  1417.  Tome  L 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XV.  —  DE  L*INTERRÈGNE  DE  1707. 


47  LIVRE  n. 


quand  cet  extrait  serait  trouvé  aussi  probant  qu'il  était  reconnu  altéré  et  insuf-  1707 
lisant  (dont  il  protestait.),  que  toutefois  les  substitutions  qn'il  contenait  ne  se 
trouveraient  point  appeler  la  Maison  de  Longueville  à  la  succession  de  la  Maison 
de  Châlons-Orange. 

_Et  pour  bien  comprendre  la  défense  de  ce  prince,  il  est  à  propos  que  l'on 
sache  :  1)  Quels  ont  été  les  enfants  du  testateur  Jean  de  Châlons  IV;  2)  aux- 
quels de  ces  enfants  les  ducs  de  Longueville  ont  prétendu  d'être  substitués. 

Jean  de  Chalon  IV ,  Prince  d'Orange  Généalogie  de. 

mourant  en  1418,  laissa  cinq  En  fans,  chSonTrvi 
Savoir  **  m*J*on  de 

Longueville. 

Louis  de  Chalon,      Jean,  Huguenin,        Alix,  Marie 

Pere  i  morts  sans  en/ans  j      Mere      j  morte  sans 

|  enfans 

De  Guillaume  de  Chalon  De  Marguerite  de  Vienne 

Pere  Mere 

!  I 

De  Jean  de  Chalon  V  De  Philippe  de  Hochberg 

Pere  Pere 

De  Philibert      de  Claude  de  Chalon  De  Jeanne  de  Hochberg 
mort  sans             Mere  Mere 
enfans  en 

1530,  I  | 

De  René  de  Nassau,  De  Louis  d'Orléans 

Dit  de  Chalon.  Duc  de  Longueville. 

Après  cette  connaissance,  il  fut  question  de  voir,  si  112  ans  après  la  mort  de  Question  de 
Jean  de  Chatons  IV,  il  se  trouvait  une  substitution  de  sa  part  ouverte  à  une  fWt  et  de  drott' 
descendance  trois  fois  féminine,  au  préjudice  de  ses  maies  et  d'une  propre  fille 
de  ses  mâles,  c'est-à-dire  qu'il  fut  question  de  voir  si  Jeanne  de  Hochberg  et 
les  ducs  de  Longueville  se  trouvaient  appelés  au  préjudice  de  Jean  de  Châlons  V. 
de  Philibert,  et  de  Claude  de  Codions,  mère  du  prince  René  de  Nassau.  C'est 
ce  que  les  ducs  de  Longueville  n'ont  jamais  pu  faire  voir,  nonobstant  leur 
alléguée  substitution  en  ces  termes  • 

Si  je  meurs  sans  laisser  des  enfants  mdlet,  premier  cas  de  la  substitution;  ou 
met  enfants  mâles  sans  laisser  des  enfants  maies,  second  cas  ;  ou  leurs  dits  enfants 
tans  laisser  enfants  malts,  troisième  ras;  proerres  de  leurs  corps  en  loyal  ma- 
riage, c'est  à  dire,  au  cas  que  mes  petits  fils  décèdent  sans  laisser  enfant  mâle, 
te  substitue  Alix  et  ses  enfants  mâles. 

Or  de  ces  trois  cas  qui  faisaient  les  trois  membres  de  la  condition,  sous  la- 
quelle celte  prétendue  substitution  était  faite,  il  fut  notoirement  connu,  qu'aucun 
de  ces  cas  n'était  arrivé,  et,  qui  plus  est,  on  fut  certain  qu'il  n'arriverait  jamais, 
parce  que  la  condition  de  la  substitution  ayant  une  fois  manqué,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  substitution. 

La  condition  avait  manqué  au  premier  cas,  puisque  Jean  de  Châlons,  le  tea-  Conditions  dan» 

taleur,  n'était  pas  décédé  sans  enfan  s  mâles  :  il  avait  laissé  Louis-le-Bon  et  les  substitutions 
,  de  Jean  dt»  ChA- 

quelque*  autres.  lon,  ^ 

Elle  avait  aussi  manqué  an  second  cas,  puisque  Louis-le-Bon  n'était  pas  dé- 
cédé sans  enfants  m  A  les  :  il  avait  laissé  Guillaume  et  deux  antres. 

Et  enfin  cette  condition  avait  manqué  au  troisième  cas,  puisque  Guillaume 
n'était  pas  décédé  sans  enfants  mâles  :  il  avait  laissé  Jean  de  Châlons  V,  entre 
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170?      les  nains  de  qui,  par  conséquent,  tous  les  biens  de  la  Maison  étaient  parvenu» 
libres. 

Aucune  de  ces  Par  les  termes  de  cette  «IK-gnée  substitution  on  voit  encore,  que  Jean  de 
"arrîvée'iour**  Châlons  ^  n  ■  Pas  •"bstilué  sa  fille  Alix  au  dernier  de  ses  enfants  mâles,  au 
l  ouvmure°des  contraire  l'on  voit  qu'il  n'a  fait  que  deux  degrés  de  ses  enfants  mâles,  auxquels 


seuls  il  a  substitué  sa  fille  assavoir,  le  degré  des  fils  et  celui  des  petits  Gis, 
filinrum  et  nepotutn;  car  c'est  ainsi  qu  il  dit  :  Si  mes  enfants  mâles  (ce  sont  les 
fils)  meurent  sans  enfants  nulles,  ou  leurs  dits  enfants  (ce  sont  tes  petits  fils), 
je  substitue  Alix.  Il  est  donc  hors  de  doute  qu'Alix  n'était  substituée  qu'au  fils 
du  testateur,  assavoir  à  Louis-le-Bon  :  et  qu'au  petit  fils,  assavoir  à  Guillaume 
de  (  hâlons.  Par  où  l'on  reconnaît  avec  certitude  que  ces  deux  substitutions 
n'ont  jamais  eu  lieu,  parce  que  le  fils  et  le  petit  fils  ayant  laissé  des  enfants 
mâles,  l'existence  de  ces  enfants  »  fait  évanouir  ces  substitutions,  vu  que  leur 
condition  a  manqué  au  troisième  et  au  quatrième  degré,  c'est-à-dire  qu'Alix  n'a 
pns  été  substituée  à  Jean  de  Chalons  V  pronepoti  et  à  Philibert  de  Châlons  ab- 
nepoti,  de  la  succession  duquel  il  s'agit  D'où  l'on  conclut  pour  certain  que 
jamais  Alix  ne  s'est  trouvée  dans  le  ca»  de  ces  substitutions,  ses  descendants 
n'ayant  jamais  produit  aucuns  termes  de  ce  prétendu  testament,  que  ceux  qui 
ndraetteot  seulement  les  deux  degrés  de  substitution  dont  on  vient  de  parler. 

Cela  étant,  ce  serait  n'avoir  pas  le  sens  commun,  de  dire  en  ce  cas,  que  par 
les  enfants  on  dût  entendre  tous  les  descendants,  puisque  le  testateur  règle  par 
exprès  quel*  doivent  être  ces  enfants,  car  il  distingue  ses  enfants  d'avec  Ut 
enfants  de  ses  enfants.  Or  par  cette  distinction  il  est  sensible  que  par  le  root 
d'enfants  il  n'entend  qu'un  degré  et  nullement  tous  les  descendant*.  Cela  est 
si  vrai,  que  le  testateur,  pour  mieux  se  faire  entendre,  répète  quelquefois  le 
degré  et  le  borne  au  deuxième,  et  même  il  limite  encore  le  mot  d'enfants, 
quand  il  ajoute  procrées  de  leurs  corps,  ce  qui  marque  proprement  le  premier 
degré. 

Les  seuls  de-  De  plus,  I*  testateur  n'a  pas  seulement  borné  les  degrés  auxquels  il  a  sub- 
grôs  n'ont  pas  stitué,  il  a  encorn  borné  a  la  personne  d'Alix  les  degré»  qu'il  a  substitués:  car 

■#*  tl  I  Pin  on  •  i*  f 

borné*  mai»   Suanl  aax  biens  de  France,  l'on  a  vu  qu'Alix  est  nommée  toute  seule  et  nulle- 

anssi  la  per-   ment  ses  enfants ,  en  rejetant  comme  Von  doit  la  lettre  S  grossièrement  ajoutée 

sonne.       au  mot  Esdits.    Et  quant  aux  biens  situés  en  Bourgogne  et  dan»  l'Empire,  la 

substitution  alléguée  nomme  bien  Alix  et  ses  enfants  milles,  mais  en  vain,  car 

elle  n'a  point  eu  d'enfants  mâles.    De  sorte  qu'il  est  d'un  fondement  certain 

qu'Alix,  ni  ses  filles,  ni  leurs  descendants  n'ont  pu  succéder  aux  biens  du  prince 

Philibert  de  Châlons.    Alix  n'a  pu  y  succéder  parce  qu'elle  mourut  avant  ceux 

à  qui  elle  était  substituée,  substituto  autem  ante  institulum  mortuo,  déficit  sub- 

stitutio,  et  que  par  droit  de  nature,  celui  la  ne  peut  succéder  qui  n'est  plus  en 

vie  au  moment  de  la  succession.  Et  les  filles  d'Alix  ni  leurs  descendants  n'ont 

pu  aussi  y  succéder,  parce  que  ces  filles  n'ont  point  été  nommées  ni  substituées 

par  le  testament,  et  qu'ainsi  elles  n'ont  pu  s'attribuer  un  droit  que  le  testateur 

ne  leur  a  pas  donné,  et  que  leur  mère  n'a  pu  aussi  leur  donner,  puisqu'elle 

même  ne  l'a  jamais  eu. 

Exception  pé-      Ces  fondements  qui  ne  peuvent  être  contestés  manifestent  pleinement  le  dé- 

remptoirc.  Jean  faut  de  la  prétention  des  ducs  de  Longueville,  par  le  défaut  de  la  condition  de 

de  Chatons  ne  ceWe  prétendue  substitution.  Nais  on  dit  plus,  et  on  soutient  que  quand  ce  dé- 
nouvttit  faire   ,        ...  -,        .         .  ....  ; 

aucune  su  bsti-   au*  n  aun"*  P**  existé  aussi  certainement  que  ion  vient  de  le  prouver,  qne 

tntion  au  préju-  néanmoins  cette  substitution  n'aurait  eu  aucun  effet,  parce  que  le  prince  Jean 

dice  de  son    de  Chalons  IV  ne  pouvait  point  substituer  ses  biens  (comme  le  prétendaient  les 

ducs  de  Longueville)  au  préjudice  des  clauses  de  son  contrat  de  mariage  avec 

dame  Marie  des  Baux  passé  en  1386  en  présence  du  pape  Clément  VII  qui 

siégeait  a  Avignon,  vu  que  par  ces  clauses  irrévocables,  les  biens  constitué* 
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devaient  parvenir  francs  et  libres  *  l'alné  de  leurs  enfant*,  *  savoir  è  Louis-  1707 
le-B»n,  et  à  se»  descendant.  Et  ce  d'autant  plus  que  leur  contrat  de  nmriagt 
fut  dm  (Hué  authentiques,  que  les  clauses  en  forent  confirmées  par  serment 
prêté  sur  les  Saints  Evangiles,  et  que  l'inobservation  en  fut  soumise  a  l 'excom- 
munication do  pape,  qui  même  la  fulmina,  du  consentement  des  parties,  contre 
celle  qui  contreviendrait  à  ces  danses. 

D'ailleurs  il  était  constant  que  bien  loin  que  Jean  de  disions  IV  ait  voulu  il  n  est  pu  à 
nirè  pàssèr  tes  biens  de  sa  Maison  A  Alix  sa  fille,  ou  aux  siens,  il  prit  soin  de  plumer  que 
les  conserver  a  ses  enfants  mâles  et  à  leurs  descendants,  par  la  renonciation  ^r^atf^uhi 
qu'en  fit  Alix  dahs  son  contrat  de  mariage  avec  Guillaume  de  Vienne,  au  moyen    ftire  aucune 
de  h  dot  considérable  que  lui  constitua  son  père.  Celte  renonciation  fut  po-  substitution  au 
sitlve,  solidaire  et  sertnentale.    Alix  et  son  époux,  ayant  ainsi  renoncé  A  tout  préjudice  des 
tupplëmentt  de  légitime ,  A  successions ,  à  substitutions,  et  à  loyales  echutes  qui  mâles 
pourraient  avenir  à  AUx  font  de  Ut  part  de  son  père,  qtie  de  celle  de  ta  mère, 
de  les  friret  et  de  sa  sœur;  ainsi  que  plus  amplement  il  est  contenu  dans  leur 
contrat  de  mariage  de  l'an  1405,  qui  fut  même  ratifié  l'an  1410.  Et  celte  renon- 
ciation a  été  si  formelle,  qu'Alix  n'a  jamais  pu  (moins  encore  ses  descendants) 
s*<  faire  relever  par  le  pape  du  serment  dont  elle  l'avait  autorisée,  quoique  le 
parlement  de  Dole  eût  connu  qu'elle  devait  l'être  pour  être  reçue  a  plaider 
(cbhnne  elle  le  voulait)  contre  sa  renonciation.   De  sorte  que  les  does  de 
Longueville ,  qui  n'ont  point  prétendu  d'autre  droit  que  celui  d'Alix,  n'ont  pu 
dfmnnder  ni  posséder  des  biens  auxquels  Alix  avait  si  solennellement  renoncé 
et  dont  elle  n'a  jamais  pu  être  relevée.    (Voyc*  le  reste  dans  lè  Traité  som- 
maire, pag.  84  et  suivantes.) 

On  I  dit,  à  It  page  43*  que  le  second  moyen  de  la  maison  de  sur  le  prétendu 
Longaevïlfe  pour  mettre  le  Conté  a  l'abri  de  toute  relevunce  de  d^SSS- 
fief  était  le  traité  de  mariage  de  Marie  de  Chàlorn^  sœur  d'Ali*,  ions,  en  mariant 
avec  Jean  de  Fribourg,  dans  lequel  Jean  de  Châtons,  leur  père,  "^j^.* 
avait  permis  que  Conrad  de  Fribourg  donnât  à  son  fils  (qui  épousait  Hour* 
Marie)  Ile  Comté  4e  NeccMtel  en  toute  propriété,  etc.  (Voyez  page  48.) 
Sur  quoi  dans  le  Traité  sommaire,  page  58  et  suivantes,  on  réfute 
ce  que  Madame  de  Lesdigttfères  avait  dit  dans  son  Mémoire  à  cet 
égard  : 

I/btt  vu  Voir,  dfVil,  que  le  troisième  (c'est-à-dire  deè  moyens  qu'emploie 
Matante  de  Leedagutères)  était  absolument  injuste;  car  comment  le  marquis  (de 
Hockberg)  pouvait-il  inférer  une  concession  d'aliénabilité  de  ce  fief  de  la  pré- 
sence de  Jean  de  Chélons  IV  au  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Fribourg  (avec 
5a  fille  Mnrie),  que  Jean  de  Friboltrg  lui-mime  n'avait  jamais  prétendue?  Et, 
en  èfiet,  qnolque  Conrad  par  cet  acte  remit  pendant  sa  vie  le  Comté  de  Neof- 
rhâtel  è  Jean  son  fila,  sa  remise  ne  touchait  point  au  Seignenr  direct,  elle  ne 
qu'à  Conrad,  c'est-à-dire  qu  elle  ne  touchait  qu'au  fiVf  servant  Ou  do- 
utile  ;  et  quoique  le  marquis  soutint  qu'elle  était  faite  a  Jean  de  Fribourg, 
pour  en  jouir  comme  de  son  héritage,  elle  ne  pr^judiciait  point  au  Seigneur, 
parce  qu'elle  né  conférait  à  Jean  de  Fribourg  que  l'héritage  feudal  qu'il  devait 
■voir  fcprès  la  rnort  de  son  pere,  et  qn'elle  ne  lui  conférait  ce  fief  que  pour  en 
jduir  et  nullement  pour  l'aliéner  et  pour  le  ravir  au  Seigneur.  N'est-il  pas 
connu  qu'au  fief  le  fils  est  toujours  l'àoir  du  père,  et  que  comme  tel,  il  en  peut 
jouir  comme  de  ton  héritage.  Que  pouvait  donc  opposer  à  cette  remise  le  prince 
de  Cbàlons,  cl  quelle  conséquence  pouvait  légitimement  tirer  le  marquis  do  son 
silence?  L'on  dit  plus  :  quand  même  Conrad  aurait  eu  l'intention  de  préjudicier 
au  Seigneur  pàr  cet  acte,  il  ne  l'aurait  pu  faire,  quoique  ce  Seigneur  eût  su 
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1707  88  pen*é*  et  qu'il  n'y  eût  pas  opposé  :  la  raison  en  est,  qu'il  n'était  pas  obligé 
de  contredire  à  cet  acte,  tant  qu'il  î.'y  voyait  pas  son  droit  altéré.  tiunquam 
autem  tactn»  inttlligilvi  consenlire,  quotité  scit  jvt  svvtn  talvum  mis.  £>.  8.  S  15.  ff- 
Quibut  tnod.  pign.  soir. 

Mais  ce  qui  rend  l'absurdité  de  ce  troisième  moyen  sans  réplique  est,  que, 
bien  loin  que  Jean  de  Fribourg  ait  prétendu  aucune  concession  d'aliénabilité  de 
ce  fief,  par  la  présence  du  Seigneur  direct  a  son  contrat  de  mariage,  il  prêta 
à  Louis,  fils  de  Jean  de  ChAlons  IV,  37  ans  après  ce  contrat,  le  même  nom- 
mage qu'avait  prêté  Conrad,  son  père,  et  sous  les  mêmes  adstrictions  et  clauses 
d'inaliénabilité  qui  avaient  été  imposées  à  leurs  devanciers.  Sur  quoi  Ton  fera 
deux  remarques  :  l'une,  que  Jean  de  Fribourg  avait  prêté  le  même  hommage 
que  Conrad,  son  père,  et  que  Conrad  avait  prêté  le  même  que  Louis,  comte 
de  Ncufchàtel.  Or  Louis,  par  son  hommage  de  l'an  1357,  avait  positivement 
reconnu  cet  arrière-fief  inaliénable;  il  en  avait  même  excepté  et  réservé  les 
choses  qu'il  possédait  en  propre,  de  pur  et  franc  alleu,  comme  les  seules  dont 
il  pouvait  disposer;  par  où  l'on  voit  clairement  que  de  celles  de  l'arrière-ficf, 
il  ne  lui  était  pas  libre  de  disposer,  ni  par  conséquent  à  Jean  de  Fribourg  qui 
Pavait  ainsi  reconnu  par  son  hommage.  Et  l'autre,  que  le  marquis  de  Hoch- 
berg  (qui  ne  pouvait  espérer  d'autre  droit  que  celui  de  Jean  de  Fribourg)  offrit 
au  prince  Louis  de  lui  prêter  le  même  hommage  de  ce  dernier  comte,  qui  était 
le  même  des  précédents  vassaux.  Or,  par  cette  offre,  le  marquis  reconnaissait 
cet  arrière-fief  inaliénable,  en  même  temps  qu'il  alléguait  le  contraire  pour 
soutenir  le  testament  de  Jean  de  Fribourg.  Peut-on  voir  plus  d'absurdité  et 
plus  d'injustice? 

C'est  par  où  on  finit  Fart.  6  du  Traité  sommaire  des  droite  da 
roi  de  Prusse  et  de  la  réfutation  qu'en  a  faite  Madame  la  duchesse 
de  Lesdiguières. 
Art  7  sur  u  L'article  7  de  ce  Traité  sommaire  a  pour  titre  : 
Press  ption.  ^qU6  |'usurpatjon  fa  Fief  et  Comté  de  Neufchâtel  n'a  pu  prescrire 
t,  ni  valoir  contre  le  seigneur  dominant  et  souverain,  ni  pu  par  con- 
séquent préjudicier  au  droit  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse." 

Il  y  a,  dans  tous  les  mémoires  qui  furent  imprimés  et  publiés  de 
la  part  du  roi  de  Prusse,  un  article  séparé  pour  combattre  la  pres- 
cription que  les  prétendants  français  lui  opposaient  sur  la  réversion 
du  fief.  1.  Dans  V Information  sommaire,  quatrième  proposition, 
page  9  et  suiv.  2.  Dans  le  Traité  sommaire,  art.  VII.  3.  Dans 
un  mémoire  intitulé  :  Addition  à  fin formation  sommaire  des  droits 
de  S.  M.,  quatrième  proposition,  page  13.  4.  Dans  un  autre  mé- 
moire, intitulé  :  Réponse  à  quelques  préjugés  contre  te  droit  de 
Mémoire  parti-  S.  M.  sur  le  Comté  de  Ntufchdtel  et  Valangin.  5.  Et  dans  un 
cniicr  contre  u»  a(jtre  mémoire,  qui  est  de  tous  ]es  écritfi  sur  |a  matière  de  la  près- 

prescription  de  7  n  r 

u  directe.  cripUon,  le  plus  juridique  qu'il  soit  possible  de  composer  pour  le 
seigneur  suzerain  et  souverain,  contre  un  vassal  félon  qui  veut  se 
soustraire  par  la  prescription  aux  devoirs  de  son  fief  et  s'en  ar- 
roger l'indépendance. 

Dans  tous  ces  mémoires,  il  est  traité  de  la  prescription  suivant 
le  droit  des  gens,  suivant  le  droit  canon,  suivant  le  droit  feudal, 
suivant  le  droit  des  souverains  et  de  la  souveraineté,  suivant  le 
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droit  civil.  D'ailleurs  fauteur  de  ces  mémoires  fait  voir  que  s'il  1707 
s'agissait  de  la  prescription  d'un  arpent  de  terre,  jamais  il  ne  s'est 
écoulé  le  terme  de  30  à  40  ans  que  les  princes  de  Châlons  et  de 
Nassau  n'ayent  réclamé  leurs  droits  pour  interrompre  la  prescription, 
dans  tous  les  temps  qu'ils  ont  pu  agir,  hors  des  guerres,  des  vio- 
lences et  des  prisons,  tantôt  en  France  et  tantôt  en  Espagne,  el 
hors  des  minorités;  el  ce  qui  devrait  mettre  de  côté  celte  matière 
de  la  prescription  est  que  la  maison  de  Nassau  a  été  généralement 
reconnue  par  tous  les  princes  de  l'Europe,  par  la  France,  par  l'Em- 
pire et  l'Espagne,  pour  être  l'héritière  générale  de  tous  les  biens 
de  la  maison  de  Châlons.  éteinte  par  la  mort  de  Philibert  de  Châlons 
et  dont  René  de  Nassau,  son  neveu,  fils  de  sa  sœur  Claude,  a  été 
le  premier  héritier  ;  auquel  il  n'a  manqué  pour  s'en  mettre  en  réelle 
possession  que  la  volonté  des  rois,  par  suite  de  l'état  fâcheux  où 
se  trouvaient  les  princes  de  l'Europe  à  l'égard  de  cette  maison  de 
Nassau,  comme  ils  l'avaient  été  ù  l'égard  de  la  maison  de  Châlons: 
ces  biens  étant  dispersés  en  France,  en  Bourgogne  et  dans  les 
Pays-Bas,  qui  étaient  les  théâtres  de  la  guerre  (*);  et  à  l'égard  du 
Comté  de  Neufchatel,  qui  était  en  Suisse,  quoique  la  question  de 
réversion  eut  été  portée  au  Grand  Conseil  de  Malines  où  la  maison 
de  Longueville  avait  été  évoquée,  la  désertion  que  Gt  celle  der- 
nière maison  de  ce  tribunal  indiqué  par  l'Empereur,  à  la  requête  de 
celle  de  Longueville  (**),  ne  laissait  plus  aux  princes  de  la  maison 
Nassau  que  le  parti  de  la  patience,  ou  de  Patiente  des  circonstances 
propres  à  revendiquer  ses  droits.  Voici  ce  qui  est  dit  à  cet  égard 
dans  celui  des  susdits  mémoires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  qui  est 
intitulé  :  Réponses  à  quelques  préjugés  (p.  11)  contre  le  droit  de 
S.  M.,  etc. 

A  qui  s'adresser  alors  pour  le  recouvrement  de  ces  choses  (les  biens  de  la 
maison  de  ChAlons  et  ses  droits  sur  Neufchâlel)?  Etait-ce  aux  rois  de  France? 
Mais  le*  rois  de  France  n'avaient  rien  à  y  voir;  ils  étaient  d'ailleurs  les  parents 
des  ducs  de  Longueville,  et  même  dans  le  temps  des  plus  grandes  démonstra- 
tions de  leur  amitié  envers  les  princes  d'Orange,  le  ca*ur  n'a  jamais  été  de  la 
partie.  Etait-ce  à  l'Empereur,  le  véritable  jupe  de  ces  fiefs?  Mais  l'Empereur 
n'eat  pas  voulu  fortifier  les  ennemis  de  sa  maison.  Etait-ce  a  Philippe  II  ? 
Mais  ce  prince  agissait  contre  eux  par  guerre  ouverte,  par  prisons  et  par  d'autres 
voies  (**•).  Etait-ce  aux  cantons  évangéliques?  Mais  ces  cantons  ménageaient 
si  fort  la  redoutable  maison  d'Autriche,  qu'ils  se  crurent  obligés  de  refuser  à 
Guillaume  le  Belgique  80,000  gouldes  qu'il  demandait  à  emprunter.  Etait-ce 
enfin  à  Neofchatel  même  ?  C'aurait  été  s'adresser  a  sa  partie.  Louis  de  Cha- 
lon,  avait  déjé  eu  l'honnêteté  l'an  1458  d  inviter  Rodolphe  de  Uochberg.  de 

<•)  U  failait  attendre  le  retour  de  lu  paix  pour  s'en  procurer  la  restitution. 

(\otr  de  J.-F.  Bonf.  » 

(**)  Qui  ne  laissait  pas  nonobstant  que  de  Jouir  du  comté.  (*ote  du  aième.) 

(•*•)  Le  prince  PhiUppe  a  tenu  la  prison  à  Madrid  près  de  vingt  ans;  Guillaume  le  Bel- 
(ique.  le  père  de  Philippe,  a  été  assassiné  deux  lois;  Philippe  II  s'ùtait  rendu  si  formidable 
que  Henri  IV  dans  le  Traité  fait  avec  la  Hollande  Pau  îMfi  lui  donnait  la  qualité  d'ennemi 
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1707  soumettre  la  cause  d'entr'eux  aux  gens  de  leur  Conseil  respectif;  Rodolphe  le 
refusa.  Antoine,  dur  de  Lorraine,  parent  du  duc  de  Longueville,  et  bean-frert 
du  prince  d'Orange,  voulut  apaiser  leur  différend  ;  l'Empereur  lui  en  avait  donne 
la  commission  par  lettres  du  4  juillet  1541.  Hais  le  Conseil  du  due  de  Lonjrue- 
ville  ne  voulut  goûttr  la  proposition,  de  quoi  Antoine  se  plaignit  à  l'Empereur 
par  lettres  du  24  février  1542. 

Ln  France  de  son  côté,  malgré  ses  Edita  de  pacification  et  ses  réiotégrandes 
dès  l'an  1570,  malgré  les  promesses  faites  au  Traité  de  Cambresis  en  1559  entre 
Henri  II  et  Philippe  II,  et  de  la  Haie  en  1596,  leur  détenait  encore  le  Comte 
de  Tonnere,  celui  de  Charni,  les  quatre  Baronnies  en  Dauphiné,  etc.  (Voyex  la 
suite  du  susdit  Mémoire.) 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  ayant  donc  entrepris  de 
réfuter  l'art.  7  du  Traité  sommaire,  où  de  la  part  do  roi  de  Prusse 
on  avait  démontré  qu'on  ne  pouvait  pas  avec  justice  opposer  la 
prescription  à  ses  droits,  s'est  acquittée  de  sa  tâche  dans  les  der- 
nières pages  de  sa  Réponse.  On  va  parcourir  celte  réponse,  qu'on 
a  partagée  en  douze  paragraphes,  en  réfutant  brièvement  chaque 
article.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  de  la  part  de  S.  M.  on  avait 
fondé  rinprescriptibilité  de  ses  droits  d'arrière-fief  sur  quatre  points: 
1.  Sur  le  vice  de  ta  possession.  2.  Sur  la  fatewr  des  minorités. 
3.  Sur  Yobstacle  des  guerres.  4.  Sur  VimprescriptibilUé  du  droit 
de  directe. 

Réponse  pi  Mai>aub  de  Lesdiouieres.  §  1.  Le  prétendu  vice  de  la 
possession  (dit  Madame  de  I.esdipuières)  est  une  allégation  démentie 
par  tout  ce  qui  a  été  montré  jusqu'à  présent,  et  surtout  par  les  jure- 
ments rendus  et  les  reconnaissances  faites  en  faveur  des  possesseurs. 
Réputation.    Les  réflexions  qu'on  a  faites  jusqu'ici,  démontrent  évidemment 
le  faible  et  le  néant  de?  réflexions  que  l'avocat  de  Madame  de  Lesdiguières  a 
voulu  faire  pour  légitimer  la  possession  vicienne  de  Rodolphe  de  Hochberg  et 
de  ses  successeurs.    Et  tous  les  faits  qu'on  a  employés  pour  cela  font  voir 
clairement  que  jamais  il  n'y  eut  de  possession  accompagnée  de  plus  d'injustice, 
de  violence  et  de  mauvaise  foi. 

Réponse.   $.  2.    Quand,  en  supposant  ce  qui  n'est  pas,  ou  accor- 
derait qu'il  y  aurait  eu  originairement  quelque  défaut  dans  la  possession, 
il  serait  couvert  par  le  temps.    On  présume  toujours  que  ce  qui  a  été 
possédé  d'une  manière  uniforme,  durant  plus  de  deux  cents  ans,  l'a  été 
dans  les  règles  et  i  juste  titre;  ou  pour  mieux  dire,  une  si  longue 
possession  empêche  tout  examen  et  toute  recherche.  Maim  fidti  ouastio. 
ip*o  tetnporis  tractu  tiMata  censttur  (Obrect  in  Grot.  lib.  Il,  cap.  3. 
S  11.  Bechn..  S  10) 
Rxfvtàtioï*.  La  possession  dont  il  s'agit  étant  vicieuse  dans  son  origine,  c'est 
une  tache  indélébile,  et  qu'aucun  laps  de  temps  n'a  pu  emporter;  d'autant  pin» 
que  tous  ceux  qui  depuis  Rodolphe  de  Hochberg  ont  détenn  le  Comté  de  Neuf- 
chdtel,  ont  été  des  successeurs  à  titre  universel  de  ces  premiers  occupatevrs. 
L'autorité  objectée  n'est  de  nul  poids  en  celle  occasion,  puisqu'elle  ne  sert  que 
pour  les  cas  d'une  possession  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine,  et  que  pour  des 
tiers  aquérenrs  de  bonne  foi;  alors  la  longueur  du  temps  fait  présumer  piste 
la  possession;  mais  elle  est  inutile  pour  un  cas  comme  eeloi-ei.  oh  l'on  démontre 
évidemment  la  mauvaise  foi  du  premier  possesseur,  le  vice  dé  sa  possession  et 
la  défectuosité  de  son  titre. 
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Répokse.  S  3-  qualité  féodale  n'est  pas  un  obstacle  à  la  près*  1707 
eription,  pur  ce  que  comme  les  flef*  peuvent  s'acquérir  par  la  possession, 
ils  peuvent  se  perdre  aussi  par  la  même  voie.  Amittit  dominus  jus 
tuum  feudo,  s»  VassaUus  rei  feudalis  libertatem  prœtcribai ;  cum  enim 
triginta  annorvm  prvscripHone  fendu  m  acquiri  possit  ;  cur  non  code  m 
tempore  lihtrtas  feudi  prsrstribi  posstt  (Bocer  disput.  20,  n.  167.  Vultej. 
cap.  11,  n.  10). 

Réputation.  C'est  contre  toute  apparence  de  droit  et  de  raison  qu'on  avance 
<|n'un  fief  peut  être  acquis  par  la  prescription ,  comme  un  bien  allodial ,  dans 
l'espace  de  trente  ans.  Car  cela  ne  peut  être  vrai  qu'à  l'égard  d'un  fiers  pos- 
uueur,  qui  aurait  pu  prescrire  contre  le  véritable  vassal,  par  la  jouissance  d'un 
temps  suffisant,  ou  à  l'égard  d'un  vassal  même,  contre  sou  seigneur,  lorsqu'il  a 
interverti  sa  possession;  ce  qui  ne  peut  être  dit  de  Rodolphe  de  Hochberg, 
comme  on  l'a  déjà  remarqué  dans  l'Addition  à  l'Information  sommaire,  qu'on 
reproduit  ici. 

Il  s'agissait  de  revenir  aux  deux  principes,  l'un  du  droit  féodal 
et  l'autre  du  droit  public  dont  l'auteur  de  ta  Réponse  faisait  les 
plus  solides  appuis  de  la  prescription  qu'il  objectait. 

Par  rapport  ru  premier  (Addition,  page  15),  comme  la  prescription  en  fait 
de  flef  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  d'un  tiers  possesseur,  on  n  lieu  d'être 
surpris  que  cet  auteur  veuille  considérer  Rodolphe  de  Hochberg  comme  un  tiers 
possesseur  étranger,  qui  se  serait  mis  en  possession  du  Comté  de  Neufchfltel  et 
qui  l'aurait  possédé  comme  un  bien  allodial.  Comment  concilier  cette  allégation 
avec  le  contenu  des  actes  que  l'on  produit  en  faveur  de  S.  M.?  Avec  quelle 
apparence  de  raison  peut-on  soutenir  que  ce  Rodolphe  de  Hochberg  ait  été  un 
possesseur  de  bonne  foi  et  qu'il  ait  pu  prescrire  le  Comté  comme  un  bien  allo- 
dial, puisqu'il  n'en  est  entré  en  possession  qu'en  vertu  d'un  titre  universel,  qui 
hit  que  l'héritier  est  censé  non  une  tierce  personne,  mais  une  seule  et  même 
personne  avec  le  défunt;  qu'outre  cela  il  a  offert  l'hommage  pour  ce  même 
Comté  à  Louû-le-Bon,  lequel  loi  en  a  réfuté  l'investiture,  après  avoir  mis  le 
fief  sons  la  main;  qu'il  a  dans  son  renouvellement  de  bourgeoisie  avec  le  canton 
de  Berne  réservé  ses  Seigneurs  directs;  qu'il  a  été  en  procès  avec  eux  sur  la 
réunion  du  fief;  et  qu'il  a  eu  une  connaissance  distincte  de  leurs  droits  et  de 
leurs  raisons?  Dire  après  cela  qu'un  détenteur  comme  Rodolphe  de  Hochberg 
a  pu  prescrire,  c'est  en  vérité  vouloir  confondre  et  renverser  toutes  les  idées 
que  l'on  a  communément  sur  cette  matière. 

Il  est  vrai  que  si  cet  occupateur  du  fief  l'avait  possédé  comme  un  bien  allo- 
dial et  qu'un  autre  l'eût  acquis  de  lui  de  bonne  foi,  le  croyant  tel  et  à  titre 
particulier,  ce  dernier  aurait  pu  être  regardé  comme  un  tiers  possesseur,  et  en 
ce  cas  il  serait  question  de  voir  si  le  principe  qu'on  tire  du  droit  féodal,  et 
de  l'autorité  de  Vultéjus,  pourrait  lui  être  appliqué.  Mais  de  donner  cette  qualité 
de  tiers  possesseur  à  Rodolphe  lui-même,  c'est  un  paradoxe  des  plus  étranges. 

Et  quant  au  second  point  qui  concerne  le  droit  public,  qui  est  une  matière 
très-ample  et  souvent  en  controverse  entre  les  publicistes,  on  en  touchera  autant 
qu'il  sera  nécessaire  dans  le  paragraphe  suivant. 

Kkposse.  $  4.  Les  princes  n'ont  pas  moins  de  droit  que  les  parti- 
culiers de  se  prévaloir  de  la  possession.  Il  semble  que  l'Ecriture  nous 
le  marque  dans  la  réponse  que  fit  Jepbté  au  roi  de  Hammon,  qui  vou- 
lait troubler  les  Israélites  dans  ee  qu'ils  possédaient  entre  Aron  et 
Jsbbok.  Pourquoi,  lui  dit-il,  ne  faees-vous  pas  recouvré  depuis  300  ans  T 
Réfctatioîi.  On  ne  répétera  pas  ici  ce  que  l'on  a  déjà  remarqué  dans  la 
Réponse  particulière  pour  démontrer  l'iroprescriptibilité  des  souverainetés,  et 
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1707  Pour  'aire  vo'r  'e  Peu  de  justesse  «le  l'application  qu'on  pense  faire  de  l'exemple 
rie  Jephté  qu'on  prend  dans  un  sons  tout  contraire  ù  relui  du  texte  sacré.  aioti 
qu'on  l'a  fait  voir  dnns  la  Réponse  particulière  sur  la  prescription. 

Celte  pièce,  qui  a  été  vue  dans  les  principales  cours  de  l'Europe 
et  qui  a  m»>me  été  envoyée  à  Constantinople  au  grand  Visir,  esl 
d'une  telle  importance  que  j'ai  pris  la  peine  de  la  copier  toute 
entière  ici.    Voici  son  titre. 

RÉPONSE  PARTICULIÈRE  DE  S.  M.  LE  ROY  DE  PRUSSE 

à  r objection  contre  ses  droits  à  la  pleine  Souveraineté  de  Neuf- 

châtel  et  Yalangin,  prise  de  la  prétendue  Prescription. 

Réponse  pour  Monsieur  le  prince  de  Cwriçnan.  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  Mon- 
le  rot  de Prnssc  sieur  le  duc  de  Villeroy,  et  Monsieur  le  comte  de  Matignon,  prétendant*  au 

a  l'objection  Conit(1  fle  XenfrhiHel,  sont  issus,  le  premier  de  la  sœur  de  Léonor  d'Orléans, 
contre  «endroits    .   .  .      „.,       ,        ,       ,  ,  ...       j--.  ...  ,  _„„ 

prise  de  la  près- et  rols  au,lTS  "es  ""es  ''u  ,n^nie  Léonor,  qui  I  an  l.»l  succéda  a  son 
cription.  cousin  germain.  François  d'Orléans,  duc  de  Longueville.  Cette  même  année 
Guillaume  de  Nassau,  héritier  des  biens  et  des  querelles  de  René  de  Nassau, 
reprit  ses  poursuite?  devant  le  Grand  Conseil  de  Matines  contre  ce  nouveau 
comte  de  Xeulchàtel,  par  des  exploits  d'ajournements  qn'il  lui  fit  donner  tant 
en  Brahant  qu'en  Franche-Comté  et  à  Fontainebleau,  en  la  personne  du  cardinal 
de  Lorraine  et  de  François,  duc  de  Guise,  ses  tuteurs.  On  voit  néanmoins  que 
les  descendant-  de  Léonor  opposent  la  prescription  aux  descendants  de  Guil- 
laume, et  que  ceux-là  par  leurs  avocats  affectent  de  faire  retentir  aux  oreilles 
les  mots  de  turannrt.  d'antiques,  d'mtêtêris  (*).  L'entreprise  est  hardie  de 
vouloir  détruire  par  une  fiction  du  droit  civil  l'ouvrage  le  plus  réel,  le  plus 
supérieur  et  le  plus  impérissable  du  droit  des  gens  et  de  la  nature,  je  veux 
dire  la  Souveraineté  et  ses  dépendances. 

Avant  toutes  choses  il  y  a  lieu  de  s'étonner  do  ce  que  les  prétendus  héri- 
tiers du  sang  s appuyent  sur  la  prescription,  ne  s'aperrevant  pas  qu'ils  s'ap- 
puyent  sur  un  roseau  qui  leur  perce  la  main.  La  prescription  esl  une  de  ces 
espèces  de  l'aliénation,  alienalionis,  verbum  ttiam  umcapionem  continet  L.  28  ff. 
de  V.  S.,  et  par  conséquent  une  chose  ne  peut  pas  être  prescriptible  sans  être 
aliénable.  Les  choses  sacrées  sont  imprescriptibles  parce  qu'elles  sont  inalié- 
nables (Arg.,  §  7.  Instit.  de  R.  1).  et  $  2.  Instit.  de  inutil.  stipul.  junct.,  §  I. 
Instit.  de  Vsucap.  et  L.  9  ff.  d.  t.).  En  tant  qu'on  objecte  la  prescription,  on 
prétend  de  pouvoir  posséder  sans  l'aide  d'aucun  aolre  titre,  au  préjudice  du 
véritable  seigneur. 

Mais  il  faut  entrer  en  matière  et  discuter  deux  questions  qui  se  présentent 
a  examiner.  L'une  est,  si  la  souveraineté  (soit  seigneurie  directe)  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  sur  Neufchfltel  et  Yalangin  est  prescriptible  et  prescrite  en  effet? 

La  seconde  question  regarde  le  cas  de  la  réversion,  qui  arriva  a  la  mort  de 
Jean  de  Fribourg,  et  il  s'agit  de  savoir  si  l'action  qu'intenta  le  seigneur  direct, 
Louis  de  Chaïoiis.  contre  Rodolphe  de  Hochberg.  vassal  intrus,  est  périe  et 
prescrite  ? 

(*)  Taeito  virant  sou»  Trnjan,  introduit  dans  son  Dialogue  des  Orateurs,  un  nommé 
Aper,  qui  ne  veut  pa*  souffrir  qu'on  traite  Démosthène  d'antique,  bien  moins  encore  Cicéron. 
mort  vingt  uns  auparavant.  Se*  dtvMaus  sccuawi  et  «aUquos,  te  \ titres  métis,  qoM  carumdeai 
hoailnum  turcs  agaoscere  et  velut  eoajuagere.  ae  eopulare  poiuerunt.  Guillaume  le  Belgique  qui  a 
encore  fait  citer  Léonor  d'Orléans  pour  avoir  sa  raJsoa  touchant  Xeu/châtH  et  les  quatre  Baroa- 
aies  (ce  sont  les  propres  termes  de  l'empereur  Charles  V.)  a  été  tué  l'an  1584.  H  y  a  donc  des 
milliers  d'hommes  qui  ont  pn  Joindre,  c'est  à  dire  voir  et  connaître  en  m  Orne  temps  ften  Guil- 
laume le  Belgique  et  Frédéric  1er  aujourd'hui  roi  de  Prusw. 
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Quand  il  ne  s'agirait  qoe  d'an  pied  de  terre,  il  faut  que  celui  qui  veut  près-  1707 
crire  ait  de  son  coté  la  bonne  foi,  le  titre  et  le  temps  défini  par  la  loi;  mais 
eût-il  tout  cela  en  sa  faveur,  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  saurait  posséder  sans 
vice,  et  qui  par  une  qualité  inhérente  sont  inprescriptibles.  Bonn  fidet  line  quà 
omnù  pouemo  improba.  Titulus  A  non  domino.  Potsestio  chnîii  continua  per 
ttmpus  a  Uge  definitum.  lies  non  vitiosa  sert  vitio  tarent  h.  e.  lalit  autt  ntque 
nahtrâ  negue  lege  utucapionii  sii  exempta.  (Jul.  Pue.  anal  Instit.,  §  10  de  U$u- 
capionibu$.) 

Posé  que  l'excellence  de  la  seigneurerie  directe  ne  la  mît  pas  dans  ce  dernier 
rang,  le  pots essoire  fles  ducs  de  Longueville,  successeurs  des  marquis  de  Hoch- 
berg,  ayant  toujours  été  accompagné  de  mauvaise  foi ,  ne  pourrait  tourner  qu'à 
leur  propre  condamnation  (*).  Us  voudraient  prescrire  le  domaine  direct  contre 
le  seigneur,  et  ils  ont  dans  leurs  archives  les  actes  des  investitures  qu'ils  en 
ont  reçus,  et  des  hommages,  qu'ils  lui  ont  prêtés  pendant  quelques  siècles  (**). 

Si  depuis  l'année  1532  leur  conduite  contre  René  de  Nassau  et  ses  suc- 
cesseurs avait  été  l'effet  d'une  première  persuasion  de  quelque  droit  véritable,  et 
fondée  dans  les  substitutions  par  eux  alléguées,  cette  persuasion  leur  procurerait 
peut-être  l'honneur  de  la  bonne  foi,  mais  non  point  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription. Error  faUœ  causa  utucapionem  non  parit.  On  dit  peut-être,  parce 
qu'un  titre  putatif,  ou  une  erreur  de  droit  concernant  la  jurisdiction,  la  régale 
et  choses  semblables  ne  produit  point  la  bonne  foi,  bien  qu'il  y  soit  intervenu 
un  long  espace  de  temps  (***).  Mais  la  justice  que  l'Europe  entière  a  rendue  à  la 
maison  de  Nassau-Orange  dans  tous  les  traités  de  paix,  en  la  reconnaissant  hé- 
ritière universelle  de  la  maison  de  Châlons  :  même  le  propre  fait  des  ducs  de 
Longueville  ne  laisse  aucun  échappatoire  à  leur  mauvaise  foi.  Car  à  mesure 
qo'ils  ont  usurpé  la  qualité  de  souverains,  et  qu'ils  ont  poursuivi  la  prétendue 
substitution  à  l'hoirie  de  Châlons,  ils  n'ont  pas  laissé  de  confirmer  à  plusieurs 
reprises  la  réserve  de  leurs  seigneurs  de  fiefs.  Contrariété  de  conduite  inex- 
rosable  et  incompréhensible. 

On  pourrait  donc  déjà  finir  la  dispute  par  cet  endroit  de  leur  mauvaise  foi; 
mais  voyons  leur  titre. 

Aucun  des  ducs  de  Longueville  n'a  eu  l'avantage  de  succéder  qu'à  titre  suc- 
cessif universel ,  c'est-à-dire  qu'en  vertu  du  même  titre  défectueux  qui  a  servi 
à  Rodolphe  de  Hochherg  pour  usurper  le  fief,  et  à  François  ou  plutôt  à  Léonor 
d'Orléans,  pour  usurper  la  souveraineté.  Or  selon  la  disposition  des  loi*  ci- 
viles (f)  la  longueur  du  temps  ne  sert  de  rien  pour  rectifier  le  vice  d'un 
pareil  titre.    Usurper  et  prescrire  sont  drux  choses  contradictoires. 

(*)  l'IJ  subrsi  mâlafMes,  oon  proefdil  pntscriptlo,  etsl  per  mulu  anaorom  millls  eoetlaottar  pos- 
•essie.  Ziegler  ex  Franzkii  1.  3.  resol.  1.  n.  270.  soq.  et  Coll.  p.  46.  Le  Bret.  L  V.  Des 
D«clg.  de  pins,  questions  not  p.  548.  Item,  de  la  souver.  du  Bol  1.  3.  C.  f.  p.  173  et  sulv. 
Adde  Arnold.  Vlnnll  Comin.  In  Inst.  1.  2.  tlt.  6.  p.  234  et  235.  Struv.  Exerc.  49.  th.  23.  Puf- 
teod.  de  Jur.  nat  et  gent.  1.  4.  toto  Cap.  12.  Gratian.  Dlscept.  for.  Cap.  impr.  441,  item  406, 
14  etc.  NemlfU  malltla  rfebei  esse  luerosa  tt  de  dol.  malo.  Vftaaduin,  dit  le  jurlsc.  dans  la  loi.  1  ff  de 
dol.  mal.,  ae  col  dotas  sans  per  oeculoaera  Jnrts  clvllis  contra  naumtan  cqatuten  prostt  La  France 
nous  rapporte  un  exemple  confirmant  cette  doctrine.  Le  comte  de  Clennont  et  ses  prédé- 
cesseurs avalent  possédé  le  comté  de  ce  nom  paisiblement  près  de  350  ans.  Néanmoins  il 
rat  condamné  à  rendre  le  comté  à  la  reine  Catherine  de  Medicis,  parce  qu'il  fut  Jugé  que 
le  cours  des  années  de  cette  possession  n'avait  pu  purger  le  vice  qu'elle  avait  dès  son 
principe. 

(V)  •  XI.  Instit.  de  Usucap.  Henr.  à  Boeenth. ,  quib.  mod.  fend,  aequir.  c.  «.  —  Conel. 
tt.  9  et  glosa,  m. 

(***)  Ira*  titulus  puutlvus.  seu  error  Jiiria  elrta  Jurisdltllonem  rrul.  et  mlmllla  ne  quldem  bonaro 
lien  parit.  eUaaal  adalt  spaUura  lonrlsslral  tenporb.  Gratlanus  Dlscept.  forena  Cap.  441.  p.  87. 
98.  tom.  Ul. 

+)  Qood  IniUo  non  talet  e\  poatfatto  eonvalescere  naquit.  MUa  k  majorlbus  contracta  prnlnrtol  et 
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1707  11  >  h  plus  :  non  seulement  la  uiaisou  du  Loagueville  u'a  pas  de  titre  spé- 

cial pour  elle,  niait»  elle  a  des  titres  contraires  à  sa  possession.  Or  la  maxime 
i'«.t  généralement  revue  que  nul  ne  prescrit  contre  son  propre  titre,  et  que  nul 
ne  peut  rhauger  la  cause  de  sa  possession,  pas  même  pendant  l'espace  de  mille 
ans.  Aeino  pvttst  contra  proprium  titulym  ptaucribere,  ne  quidem  per  mille  (immw 
ji6ï  mutare  causant  pouemouis.  (Carol  Molimi*  cons.  10.  Cujac.  ad  leg.  rttm  s«mv 
î.  Cod.  de  acqutr.  et  retui.  poetest. y 

(Juel  temps  assigner  »  In  souveraineté  et  au  fief  de  Kcufchâtel  pour  être 
prescrit  eu  faveur  des  ducs  de  Longneville  ou  de  leurs  prétendus  successeurs, 
puisque  le  droit  civil,  ce  père  de  la  prescription,  refuse  é  perpétuité  de  légi- 
timer une  possession  dénuée  de  litre  et  de  bonne  foi?  Cependaut  il  se  trou- 
vera qu'a  tout  rompre  et  a  réduire  celte  matière  sur  le  pied  des  choses  com- 
munes cl  vulgaires,  il  n'y  a  pas  même  de  prescription  ni  de  vingt,  ni  de  trente, 
ni  de  quarante  an»,  bien  loin  d'une  prescription  de  cent  ans  ou  immémoriale. 

Mais  avant  que  d'en  venir  là,  il  faut  faire  justice  à  la  souveraineté;  car  à 
dire  vrai,  elle  n'a  besoiu  d'aucun  des  moyeu*  ordinaires,  d'aucune  exception, 
d'aucune  défalcation  pour  se  sauver  de  In  calomuie  du  temps,  tes  juriscon- 
sultes enseignent  que  les  choses  qui  consistent  dans  un  simple  droit,  dans  une 
pure  faculté,  sont  absolument  imprescriptibles  suivant  la  loi  fiarn  ptiblicam  (fi. 
de  via  publica)  et  ne  se  perdent  par  aucun  temps,  pas  même  par  le  uon  usage 
de  plus  de  mille  ans  (*).  Mais  outre  cette  raison  commuue,  il  eu  est  une  par- 
ticulière pour  la  souveraineté  :  son  origine  et  son  élévation  la  mettent  au-dessu.' 
de  l'empire  de  la  prescription. 

La  souveraineté  est  aussi  ancienne  que  la  pluralité  des  hommes  qui,  pour 
leur  sûretr  commune,  ont  conféré  à  un  ou  à  plusieurs  In  puissance  législative 
et  coercilive.  que  l'auteur  de  la  nature  avait  donné  à  chacun  d'eux  sur  sa 
propre  famille.  La  prescription,  au  contraire,  n'a  aucun  fondement  ni  dans  le 
droit  de  la  nature,  ni  dans  le  droit  des  gens. 

Elle  n'est  pas  fondée  dans  celui  de  la  nature,  parce  que  le  temps  d'où  elle 
prend  sa  force,  n'a  en  soi-même  aucune  vertu  productrice,  et  rien  ne  te  (ait  par 
le  temps,  quoique  tout  te  fane  dans  le  tempe.  (Grotiut  de  jure  belli  et  pue.  L.  2. 
Ch.  4J 

Kilo  n'est  pas  fondée  dans  le  droit  des  gens,  selon  Vasques  et  Grotios,  qui 
le  cite.  Car  comme  les  souverains  et  les  peuples  de  leur  obéissance  sont  in- 
dépendant* les  uns  des  autres,  où  serait  cet  accord,  cette  convention  générale, 
par  laquelle  ils  auraient  voulu  s'assujetir  à  une  loi  d'usucapioo?  Où  sont  les 
juges  et  les  tribunaux  communs  pour  faire  valoir  ou  pour  interrompre  les  pres- 
criptions? Au  contraire,  il  n'est  point  de  magistrat  qui  n'ait  le  pouvoir  de 
bannir  la  prescription,  ou  plutôt  de  ne  la  pas  admettre  dans  les  terres  de  son 
ressort,  sans  que  les  antres  y  puissent  trouver  à  redire.  H  est  même  loisible 
aux  particuliers  d'y  renoncer  par  une  convention  mutuelle.  C'est  l'opinion  des 
jurisconsultes  (**).  opinion  téméraire  s'il  était  vrai  que  la  prescription  fût  du 
droit  des  gens. 

Enfin  la  prescription  n'est  fondée  que  dans  le  droit  civil  Quadam  (si  credi* 

saccessorcm  aucuns  sut  misa  comiuuur.  L.  lt,  Cod.  de  Aeq.  et  ratinenda  poisses-  fcullo  juslo 
tliuln  pmriealo  tossidrnits  uiio  juri»  uuarert  KwUalum  prohtneU  I.  nulk»  U.  Cod.  de  r*i  vindicat 

ctDlonya.  Uotbofr.  concl.  confr.  ajl.  ad.  I.  s.  Cod.  diet  tu.  de  aeq.  etretio.  passes*.  Et  1. 
uuiedam  Millier  77  ff  de  rei  vlndlc.  Vid  eti&m  Grattan  diaeept  for.  Tom.  S.  toto  Cap.  441. 
Corn  aath.  ibld.  cit.  Besold.  Thea.  prat  adauct.  Ut.  V.  p.  «61.  Fraebin.  1.  cons.  nom.  «S  etc. 
Cancer,  vatiar.  resol,  toin.  1  1.  3  ch.  3  n.  124. 

(*)  Non  utendo  mille  anuis  non  amittuntur  ea  qu»  sunt  morie  facultati*.  (AnL  Oabril. 
I.  5.  concl.  to.  Eerdia.  Vasqulu»  1.  1.  cootr.  c  4.  Matth.  Bnrat.  deeis.  Boto.  Boni,  deeis.  4». 
n.  7.  Klockius  pa»slin. 

{*♦)  Vid.  Uahn  ad  Wesenb.  de  Usue.  n.  14.  Confr.  Uennures  obaarvat  in  tint  p.  306 
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Constitua)  mancipat  iuki,  dit  Horace  (Kpist.  II.,  liv.  2.),  n'osant  pas  s'en  rap-  1707 
porter  à  un  droit  plus  efficace.  En  un  mol,  c'est  une  pure  invention  des 
jurisconsultes  pour  fixer  la  possession  des  choses.  Or  si  le  droit  civil  n'empiète 
point  sur  le  droit  des  gens,  combien  moins  sur  l'ouvrage  le  plus  exquis  et  le 
plus  éminçai  de  ce  droit,  qui  est  la  souveraineté?  Si  le  droit  civil  n'empruute 
son  autorité  que  de  l'autorité  souveraine,  comment  pourrait-il  servir  à  com- 
battre son  propre  principe  et  à  détruire  son  auteur?  (*)  Grotius,  lib.  II., 
cap.  4-,  $  12.,  qui  sait  d'ailleurs  si  bien  discerner  les  choses,  est  très  exprès  la 
'les su»  et  assure  qu'il  n'a  jamais  ru  de  loi  civile  (traitant  de  la  prescription) 
qui  «if  compris  lit  souveraineté,  ou  que  l'on  puisse  probablement  croire  avoir  eu 
dessein  de  la  comprendre;  et  de  là  il  conclut  que  le  temps  prescrit  par  la  loi 
civile  ne  suffit  pas  pour  acquérir  la  souveraineté  ou  une  de  ses  parties  essentielles. 

D'autres  jurisconsultes  vont  plus  loin  et  prétendent  que  la  souveraineté  et 
ses  droits  trouvent  leur  sûreté  contre  la  prescription,  même  dans  la  loi  civile, 
ou  du  moins  que  la  loi  civile,  traitant  de  la  prescription,  les  en  excepte  clai- 
reanent  comme  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ordinnirc  des  hommes,  (lien- 
Mine  M  Grot.  de  jur.  beU  et  pac.  Ai».  2.  Cap.  4.  pag.  4  et  7.  Confr.  Struv.  exer- 
cit  43.  th.  10.) 

Cependant  Grotiu»  se  met  terriblement  en  peine  pour  le  repos  des  Etats,  si 
la  prescription  n'a  pas  lieu  contre  la  souveraineté.  Si  Von  admet  cette  maxime, 
dit-U ,  il  s'ensuivra  un  très  grand  inconvénient  :  on  ne  pourra  par  aucun  temps 
assoupir  les  différends  qui  s  élèveront  touchant  les  Etats  et  les  limites  de  ces  Etats, 
ce  qut  non  seulement  est  capable  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  et  d'allumer 
la  guerre;  mais  est  même  contraire  au  commun  sentiment  des  peuples.  Comme 
si  tout  était  perdu  sans  I»  prescription,  et  s'il  ne  fallait  compter  pour  rien  les 
autres  moyens  d'éteindre  les  dispotes  au  sujet  des  royaumes  et  de  leurs  limites  : 
comme  si  l'imprescriptibilité  des  souverainetés  et  de  leurs  dépendances  n'était 
pas  un  moyen  plus  honnête  et  plus  efficace  pour  assoupir  et  même  ponr  pré- 
venir les  différends,  que  n'est  la  prescription,  cette  mère  de  l'injustice  et  des 
chicanes  (••). 

En  conséquence  de  son  appréhension  pour  le  repos  des  Etats,  Gratins  fait 
tous  ses  efforts  pour  montrer  par  un  bon  nombre  d'exemples  et  de  témoignages, 
qu'il  est  moins  probable  que  la  prescription  est  une  loi  introduite  par  le  droit 
des  gens  volontaire,  etc.  Qu'il  est  vraisemblable  que  les  Etals  en  sont  ainsi  de- 
meurés d'accord,  puisque  c'est  une  chose  qui  contribue  grandement  à  maintenir  sVi 

On  croyait  que  le  droit  des  gens  ne  pouvait  être  que  volontaire.  Quoiqu'il 
en  soit,  les  probabilités  et  les  vraisemblances  dont  parle  Grotius  laissent  une 
entière  liberté  de  les  suivre  ou  de  les  rejeter.  Mais  si  pour  maintenir  la  posa; 
commune,  il  faut  admettre  la  prescription  même  au  préjudice  de  ta  souveraineté, 
ou  d'une  de  ses  parties  essentielles,  nous  y  voyons  un.  très  grand  inconvénient  (***), 
c'est  que  cette  fin  lé,  de  même  que  les  autres,  que  les  jurisconsultes  attribuent 
à  la  prescription,  militera  non  seulement  pour  la  bonne  foi,  mais  aussi  pour  la 
mauvaise,  et  servira  à  autoriser  l'usurpation  de  ce  que  Dieu  a  donné  de  plus 
précieux  aux  hommes,  qui  est  la  souveraineté,  cette  image  de  la  Divinité,  par 
laquelle  les  mortels  sont  appelés  des  Dieux  en  terre.  Or  c'est  ce  qui  répugne 
ou  commun  sentiment  des  peuples,  dont  pas  un  ne  voudrait  avoir  le  nom  de  prêter 
son  consentement,  surtout  dans  un  cas  si  important,  au  soutien  de  la  mau- 
vaise foi. 

(*)  Kasqiiftin  effectua  taourum  virium  deprehensus  est,  ut  in  ipsam  causam  effectriceni 
v&leat.  Hennins  in  Grot,  p.  417. 

(*♦)  Confr.  Hennin*  observât,  la  Grott,  p.  4.  6.  lin.  90,  ai. 
'•*•)  Vld.  Osisnd.  in  Grot.  p.  707.  Ut.  S*. 
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1707  L'exemple  de  Jephté,  qui  est  te  seul  que  Grqtius  ail  pu  trouver  dans  la 

Sainte  Ecriture  (Jug.  ch.  11.)  ne  fait  rien  au  but  de  cet  auteur;  puisque  ce 
n'est  pas  sur  la  prescription  de  300  ans  des  pays  conquis  sur  les  Hammonites 
que  Jephté  prétend  se  fonder.  Il  fait  répondre  par  ses  messagers  :  qu'lnœl 
notait  rien  du  pays  de  Moab,  ni  du  pays  des  enfants  de  Hammon ,  mois  que  la 
contrée  depuis  Arnon  jusque»  à  Jabock,  et  depuis  le  disert  de  T Arabie  jusque»  au 
Jourdain,  axait  été  prise  sur  tes  Anorrheens.  Ainsi,  quand  ces  messagers  disaient 
au  roi  des  Hammonites  :  Pourquoi  ne  Us  atei-vous  pas  recouvrées  durant  et 
temps  là?  c'était  pour  lui  dire  qu'il  fallait  bien  que  ces  terres  n'eussent  jamais 
appartenu  aux  Hammonites,  puisqu'ils  avaient  été  300  ans  sans  les  reven- 
diquer. 

La  raison  fondamentale  de  Jephté  contre  les  Hammonites  ne  fui  donc  pas 
celle  de  la  prescription;  mais  la  voici  :  Pi' aurais-tu  pas,  disent  ces  messagers 
au  roi  des  Hammonites,  la  possession  de  ce  dont  Kemos  ton  Dieu  t'aurait  donné 
la  possession?  Ainsi  nous  posséderons  le  pays  de  tous  ceux  que  t  Eternel  notre 
Dieu  aura  déchassés  de  devant  nous.  On  voit  par  là  manifestement  que  Jephté 
ne  légitimait  sa  possession  que  par  le  don  que  Dieu  en  avait  fait  aux  Israélites. 

On  pourrait  aisément  faire  voir  que  les  autres  exemples  rapportés  par  Gro- 
tius  sur  ce  sujet  ne  sont  pas  plus  concluants  que  celui  qu'on  vient  d'examiner. 
Mais  comme  cela  engagerait  à  une  trop  grande  prolixité,  on  se  contentera  d'ob- 
server, que  dans  chacun  de  ces  exemples  il  y  a  deux  partie»,  l'une  qui  prétexte 
et  l'autre  qui  rejette  la  prescription.  Le  sieur  Le  Bret  (*)  avait  déjà  tourné 
celui  d'Antiochtis  et  d'Aria  ban  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  Grotius,  pour 
montrer  que  par  le  droit  des  gens  la  prescription  n'a  pas  lien  entre  les  princes 
souverains,  et  pour  encourager  Louis  XIV  k  reprendre  sur  l'Empire  le  royaume 
d'Austrasie  tenu  autrefois  par  les  rois  des  deux  premières  races.  On  laisse  aux 
Allemands  le  soin  de  se  récrier  sur  l'application  qu'il  en  fait  à  la  race  Cape- 
vingienne,  dont  les  rois  ont  même  transigé  du  royaume  d'Austrasie  avec  les 
empereurs  (Philippe  le  Bel  avec  l'empereur  Albert).  Il  s'en  faut  bien  que  le 
roi  de  Prusse  n'ait  à  se  défendre  d'une  si  longue  prescription,  et  elle  serait 
d'autant  plus  odieuse  qu'elle  serait  d'un  vassal  contre  son  souverain.  Pour 
achever  de  battre  Grotius  avec  ses  propres  armes,  il  n'y  a  qu'à  tourner  la  mé- 
daille de  ses  autres  exemples,  comme  Le  Bret  l'a  fait  de  ceux  d'Artaban  et 
d'Antiochus;  ainsi  on  sera  dispensé  d'aller  plus  loin,  et  de  chercher  chex  les 
Africains  un  Mansinissa,  qui,  au  sentiment  de  Tite  Live,  prétendit  à  juste  titre 
l'empire  des  Carthaginois,  encore  qu'ils  en  fussent  en  possession  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Chez  les  Asiatiques,  ces  rois  de  Perse  qui,  appuyés  sur  cette 
maxime,  représentèrent  à  Alexandre  Sévère,  à  Constantin  le  Grand,  et  è  son 
fils  le  droit  qu'ils  avaient  sur  les  terres  de  Cyrus  et  d'Alexandre.  Chez  les 
Européens,  un  roi  de  France,  et  ses  prétentions  sur  F  Australie;  un  roi  d'Es- 
pagne, qui  rentra  gravement  dans  les  terres  usurpées  par  les  Sarrasins;  un 
empereur  et  sa  prétention  sur  le  royaume  d'Arles;  un  roi  d'Angleterre  et  sa 
prétention  sur  le  royaume  de  France  :  tant  il  est  incertain  et  même  faux  qu'en 
aucun  siècle  les  Etats  soyent  demeurés  d'accord  d'une  prescription.  (Vid.  l'avocat 
condamné,  1.  3,  c.  3,  p.  76.)  Mais  le  titre  d'archi-chancelier  du  royaume  d'Arles 
que  porte  un  des  Electeurs  de  l'Empire,  et  le  titre  de  roi  de  France  que  porte 
celui  d'Angleterre,  semble  assez  prémunir  ces  derniers  contre  toute  prescription. 

Voici  donc  la  prescription  de  la  souveraineté  bannie  de  tous  les  droits  divins 
et  humains.  Aus  i  de  tous  les  commentateurs  (Henniges,  Hornius,  Osiander,  etc.) 
de  Grotius  le  seul  scholastique  Velthen  ose  en  cet  endroit  raisonner  pour  lui. 

(*)  Décisions  de  plusieurs  not  quest  1.  15.  déels.  2,  p.  54S.  Gonf.  son  Traité  de  la  sou- 
veraineté du  Roi,  1.  3,  ch.  *,  p.  m  et  suivante». 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XV.  —  de  l'interrègne  de  1707.  59  LIVRE  n. 


Supposons  maintenant  contre  la  vérité,  que  la  prescription  soit  du  droit  des  1707 
gens,  et  qu'elle  influe  sur  la  souveraineté  et  sur  toutes  ses  parties  essentielles.  Le 
droit  des  gens  fait  naître  l'idée  d'un  droit  qui  a  lieu  entre  nation  et  nation, 
entre  souverain  et  souverain,  ou  entre  souverain  et  nation,  c'est-à-dire  entre 
les  puissances  diverses  et  étrangères.  Et  par  conséquent  un  vassal  qui  n'est 
qu'un  particulier,  le  premier  des  sujets,  le  plus  obligé  à  reconnaître  celui  de 
qui  il  tient  ce  qu'il  a  et  ce  qu'il  est,  ne  peut  aucunement  se  prévaloir  d'un 
pareil  droit  contre  son  seigneur  de  fief  (Vid.  Ilenning  in  Grot.,  p.  415.  Ziegl., 
p.  263).  Car  c'est  précisément  le  cas  entre  S.  M.  et  les  Comtes,  qui  ont  usurpé 
non  seulement  le  fief  de  JV'eufchâtel,  mais  aussi  la  souveraineté. 

Sur  ce  cas  lù  Grotius  n'a  pas  manqué  de  sentir  le  faible  de  ses  raisonne- 
ments, de  ses  probabilités  et  de  ses  vraisemblances  :  c'est  pourquoi  il  n'y  touche 
point,  non  plus  que  le  célèbre  Puflendorflf,  (Puffendorff  de  Jnr.  gent.  et  nat., 
lib.  4,  ch.  12,  S  9,  p.  573  et  574)  qui  d'ailleurs  convaincu  que  le  droit  de  la 
nature  et  des  gens  ne  désigne  aucun  terme  au  bout  duquel  le  possesseur  de  bonne 
foi  (notez  de  bonne  foi)  puisse  prescrire,  se  voit  obligé  de  recourir  à  F  arbitrage 
de  l'homme  de  bien,  guidé  par  la  raison  et  par  sa  conscience. 

En  effet ,  il  n'y  a  rien  que  de  choquant  et  de  contradictoire  dans  la  près-  Hait  principe» 
rription ,  qui  est  d'un  vassal  à  son  seigneur  dominant.   Tout  y  manque  pour  rar  lesquels  la 
opérer  une  prescription  valable  et  qui  ait  les  conditions  requises,  je  veux  dire  ^[-^f^^p 
la  possession;  la  bonne  foi;  la  qualité  de  la  chose;  le  titre  translatif;  la  forme; 
l'effet;  la  loi;  le  juge  et  la  fin  même  de  la  prescription. 

Un  vassal  veut  prescrire  la  souveraineté,  et  en  tant  que  \assal,  il  est  in- 
habile à  posséder.  Cela  est  si  vrai  qu'un  tel  possesseur  ayant  contre  lui  la 
disposition  du  droit  commun,  peut  pendant  le  procès  Ctre  expulsé  de  F  exercice  d'une 
telle  juritdiclion,  tanquatn  is  qui  possiderei  vi,  clam  *>el  precario.  (Grot.  Discept» 
for,  lom.  3.,  c.  441  de  pratscript.  Jurid.  régal.)  Il  veut  posséder  la  souverai- 
neté pour  prescrire,  et  en  tant  que  vassal,  il  ne  saurait  commencer  cette  pos- 
session sans  mauvaise  foi.  Il  veut  prescrire  la  souveraineté,  et  la  souveraineté 
n'entre  pas  dans  le  commerce  des  hommes  privés.  Il  veut  prescrire  la  sou- 
veraineté au  temps  requis  par  la  loi;  mais  cette  loi  ne  peut  émaner  que  du 
souverain  même,  et  aucun  souverain  lut-il  jamais  prodigne  de  ses  droits  jus- 
qu'au point  de  les  assujettir  à  une  pareille  loi  en  faveur  de  ses  vassaux?  (Hen- 
ning  in  Grot.,  p.  415  etc.  summa  potestas  extra  omne  hominum  prwatorum  corn- 
mercium  potita  est.')  Il  veut  prescrire  contre  son  souverain,  et  qui  en  sera  le 
juge?  Entre  toutes  les  nations,  on  ne  voit  que  les  Grecs,  qui  ayent  eu  des 
ampbyctyons,  c'est-à-dire  des  juges  ordinaires  et  expressément  établis  pour 
accorder  les  disputes  qui  pouvaient  survenir  à  l'occasion  de  la  souveraineté; 
mais  ce  n'était  qu'entre  les  cités  libres  de  la  Grèce. 

Après  tout,  quel  serait  le  fruit  et  le  but  de  cette  prescription?  serait-ce  de 
punir  le  souverain  par  l'endroit  qu'il  aurait  péché,  en  négligeant  sa  souverai- 
neté ?  Une  telle  peine  pourrait  bien  être  proportionnée  à  la  désertion  d'un 
prince  qui  quitterait  son  pays,  comme  autrefois  cet  Antiochus  (•),  lequel,  au 
lieu  de  tenir  ferme  contre  Tigranes,  que  les  Syriens  rebutés  par  les  désordres 
de  leurs  princes,  avaient  prié  d'accepter  la  couronne,  courut  se  cacher  en  Cilicie 
durant  la  guerre,  et  fut  jugé  indigne  par  Pompée  d'être  replacé  sur  le  trône 
(Vid.  Osiand.  in  Got.,  p.  707.  lin.  18.  19.,  etc.).  Hais  cette  peine  ne  serait  pas 
proportionnée  à  une  simple  inaction ,  qui  pourrait  être  fondée  sur  de  bonnes 
raisons.  Et  puisque  ce  n'est  pas  a  un  vassal  de  rétorquer  contre  le  prince  une 
peine  que  le  prince  n'a  introduite  que  pour  le  bien  des  sujets  et  des  parti- 

(*}  Anttochos  13.  surnommé  par  raillerie  l'Asiatique.  App.  de  bel.  syr.  Justin  1.40,  Cf. 
OuillAume  III.  a  été  Tisanes,  Jaques  n.  Antiochus.  et  Loala  XIV.  aurait  dû  être  Pompée. 
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1707  culiers;  serait-ce  pour  donner  un  maître  plus  soigneux  à  un  état  qui  périclite 
par  la  nonchalance  du  premier  ?  Le  remède  est  facile  sans  recourir  à  aucune 
prescription  :  il  n'y  a  qu'à  advenir  celui-là  de  son  devoir.  S'il  le  refuse  sous 
de  mauvais  prétextes  (•),  on  sera  en  liberté,  par  la  raison  de  son  abandonne- 
ment,  de  procéder  à  l'établissement  d'un  nuire  souverain.  Serait-ce  pour  au- 
toriser la  mauvaise  foi  du  vassal?  mais  il  sera  trop  heureux  s'il  a  joui  impuné- 
ment de  ce  qui  était  à  son  seigneur.  Serait-ce  enfin  pour  récompenser  son 
ingratitude;  pour  assurer  la  possession  de  l'usurpateur,  et  pour  légitimer,  s'il 
faut  ainsi  dire,  un  crime  de  lèse-majesté  par  une  injustice?  A  Dieu  ne  plaise! 
Il  faudrait  avoir  renoncé  aux  lumières  de  la  raison  pour  être  capable  d'un  tel 
sentiment. 

Nous  concluons  donc  avec  le  savant  Henniges  (liv.  2,  ch.  4,  p.  422)  que 
jurisdictio,  imprimis  svprema,  prœtcriptionis  vires  Mo  despicit.  Et  que  pour  ob- 
tenir la  fin  que  les  jurisconsultes  proposent,  Vimprescriptibilttv  sera  un  moyen 
et  plus  honnête  et  plus  infaillible  que  la  prescriptibtlité  dus  souverainetés  et  de 
leurs  parties  essentielles.  C'est  une  conclusion  qu'on  peut  avancer  sans  risque, 
s'agissant  surtout  d'un  vassal  à  un  souverain,  puisque  soutenue  du  suffrage  de 
tous  les  peuples  policés  et  des  jurisconsultes  allemands,  français,  italiens,  bour- 
guignons, suisses  et  même  ncufchfttclois ,  pnr  In  citation  desquels  on  n'a  pour- 
tant pas  envie  d'ennuyer  le  lecteur. 

(Aux  auteurs  allégués  ci-dessus,  on  peut  ajouter  par  exemple  Peregrinus, 
Fachinaus,  Fusarius,  Italiens;  Cancerius,  Espagnol;  Treutlcrtu,  Allemand,  et 
ceux  que  celui-ci  cite  Sélectes  disput.,  3  vol.  1  th.  7  de  JurisdJ) 

Rien  n'est  plus  trivial,  rien  n'est  mieux  établi  en  France,  que  la  maxime 
qu'un  sujet  ne  4»eut  pas  prescrire  contre  le  souverain ,  en  tant  que  souverain, 
ni  un  vassal  contre  son  seigneur  de  Bef.  La  France  si  habile  à  dresser  de» 
Chambres  de  réunion  (à  Mets  et  à  Brisac),  si  chagrine  contre  les  prescriptions 
que,  dans  les  traités  de  paix  (Traité  des  Pyrénées,  article  89),  elle  se  réserve 
expressément  de  n'y  être  pas  sujette  :  la  France,  dis-je,  n'a  eu  garde  de  per- 
mettre à  ses  propres  sujets  de  se  servir  de  celte  sorte  d'armes  contre  la  Cou- 
ronne et  ce  qui  en  dépend.  Il  y  a  des  choses,  dit  d'Espeisses,  qui  ne  peuvent 
être  prescriptes  par  aucun  temps;  par  exemple  les  choses  gui  appartiennent  au 
Prince  souverain  en  celle  qualité.  (**) 

La  Bourgogne  est  dans  les  mêmes  sentiments.  Nec  mortales  adtersus  Deum 
immortalem,  nec  privatos  advenus  Rempublkam  prascribere.  (DicL  Themist.  et 
Catonis.)  p L'homme  ne  prescrit  point  contre  Dieu,  ni  le  sujet  contre  la  répu- 
blique." Ce  qu'est  fort  prudemment  avisé,  dit  Gollut,  afin  de  rompre  cette 
opinion  qui  est  entre  quelques  jmisconsultes ,  que  la  prescription  centenaire  vaut 
contre  le  Prince. 

La  prescription,  ce  dernier  refuge  de  la  mauvaise  foi,  pourrait-elle  avoir  lieu 
chez  les  Suisses,  et  s'allier  avec  la  candeur  helvétique?  Elle  n'a  guère  de 
crédit  dans  la  République  de  Berne.  Un  particulier  ne  prescrit  pas  contre  une 
commune,  ni  une  commune  contre  un  particulier.  Lu  droits  seigneuriaux  ne  se 
prescrivent  point.  (F.  au  Coutumier  de  Vaud  les  Uns  2  et  3  des  prescriptions 
S  299.)  Combien  à  plus  forte  raison,  lea  droits  du  souverain  et  la  souveraineté 
même  sont-ils  à  l'abri  de  pareille  prescription,  qui  en  éteignant  les  droit»  de 
régale  et  les  revenus  de  l'Etat,  abattrait  l'Etat? 

Mais  que  veut-on  de  plus,  si  le  cas  présent  est  déjà  décidé  par  les  Cantons 

(•)  Comme  l'Empire  refusa  du  secours  k  la  Prusse  contre  la  Pologne,  vldcaat  qnomodo  »e 
lonsrrvfM.  Ce  qui  a  fait  que  dès  lors  1»  Prusse  n  été  détachée  de  l'Empire.  (Vid.  Hennijre» 
Observât  In  Hua;.  Orot.  pag.  406, 

(*•)  Tom  des  eontrau  part.  IV.  TH.  4  de  la  prescription  p.  728  et  730,  ot  il  fortifie  son  sen- 
timent par  un  grand  nombre  d'autorités.  Confr.  Papon  dans  ses  arrêts  notables,  1. 1.  pag.  106 
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•a  profil  de  S.  M.?  Claude  d'Arberg,  le  dernier  mâle,  seigneur  de  Valangin,  1707 
n'eut  qu'une  fille,  qui  de  son  mari,  le  comte  de  Challant,  laissa  un  fila,  René,  Exemple  de  la 
comte  de  Challant,  baron  de  BofiVemont,  père  de  denx  fillea,  Pbiliberte  et  Isa-  condamnation 
belle,  la  dernière  mariée  à  Jean-Fredrrch  de  Madrutr,  comte  d'Avy,  et  Phili-  'dlTchli 
berte,  l'aînée,  an  comte  de  Tourniel  et  de  Solerolla.   Claude,  en  qualité  de  iAnt 
seigneur  de  Valangin,  avait  déjà  évité  de  rendre  hommage  au  comté  de  Neuf- 
ckâttl,  et  aea  descendants  refusèrent  ouvertement  de  rendre  ce  devoir.  L'an 
1576  lea  Quatre  Cantons  rendirent  là-dessus  un  jugement  qui  fut  approuvé  par 
les  IX  Cantons  à  Baden  l'an  1584.   Lea  comtesses  Pbiliberte  et  Isabelle  eurent 
beau  alléguer  la  prescription,  et  de  plus  une  prescription  fortifiée  d'un  contrat 
de  rente  fait  par  Claude  Collier,  prévôt  de  Valangin,  l'an  1542,  fondé  en  pro- 
cure de  Dame  Jeanne  de  Hochberg;  leura  raisons  de  refus  d'hommage  forent 
troitvéea  invalide*,  et  les  comtesses  condamnées  à  reconnaître  la  vassalité  envers 
Mflrie  de  Bourbon,  veuve  de  Léonor  d'Orléans,  sur  titres  produits  des  années 
1308,  1316  et  autrea. 

On  ne  peut  avoir  droit  aur  ce  qui  est  à  autrui  sans  sa  volonté,  comme  le 
dit  Grotius.  Or  la  volonté  se  manifeste  par  les  paroles  on  par  les  actions.  Celui 
qui  jette  une  chose  de  propos  délibéré  l'abandonne.  Qui  rend  une  obligation 
remet  la  dette.  Qui  sciemment  traite  avec  le  possesseur  d'une  chose  comme 
s'il  en  était  le  maître  légitime  lui  remet  son  droit.  Qui  commande  ou  permet  à 
son  inférieur  d'agir  contre  la  teneur  de  la  loi,  le  dispense  de  cette  loi.  Tout 
cela  est  vrai  et  peut  bien  faire  présumer,  comme  le  veut  Grotius,  «m  abandon- 
nement ;  mais  il  se  trompe  de  l'inférer  du  silence,  scientis  et  Uberi  tolentis, 
puisque  le  silence  ne  participant  ni  de  l'action  ni  de  la  parole,  on  ne  pèut  lui 
attribuer  l'effet  ni  de  l'une  ni  de  l'autre,  qui  est  la  signification  des  pensée». 
Non  entis  nulles  wunt  affretioncs.  Une  inaction,  un  silence,  un  néant  ne  peut 
pas  produire  un  effet  aussi  réel  que  l'abandon,  et  anrtout  l'abandon  d'un  fièf 
de  dignité,  ou  d'une  aouveraineté.  L'élégant  Osiandcr  dit  que  sihntùtm  est 
htrreniit  inttr  aistnsvm  et  dissensum.  Ainsi  ce  qu'il  Wt  permit  d'en  tirer  n'est 
tout  au  plus  que  le  doute  ou  l'indétermination.  D'ailleurs  un  homme  qni  se 
tait  librement  et  avec  connaissance,  pent  pourtant  avoir  des  motifs  très  louable* 
pour  ne  pas  rompre  son  silence,  comme  sont  par  exemple  l'appréhension  de  sfe 
et  celle  de  commettre  un  paya  en  le  réclamant  hors  de  satstNt;  trh 
si  généreux  doit  moina  faire  présumer  un  abandonneront,  que  l'intention 
de  profiter  d'une  conjoncture  plus  favorable.  Bt  ce  n'est  pas  contre  des  per- 
sonnes qni  se  gouvernent  par  dea  motifs  pleins  d'honneur  que  l'on  a  inventé 
la  prescription,  mais  contra  dérides  et  sut  jvris  comptemy  tores. 

En  un  mot  les  preuves  négatives  ne  conclnent  rien,  et  moins  en  matière  de 
souveraineté  qu'en  toute  autre  chose.  Il  n'est  pas  besoin  d'outrer  le  désir  de 
réjrner  au  point  que  l'a  fait  Oedipocla  dans  Senèque,  PVo  rtgno  relim  pdtriam, 
pénates,  conjurent,  fUtmmis  dart.  Imperia  pretio,  quolibet  constant  béni  (Seneei  irt 
Thébaide).  Mais  aussi  qu'un  prince  s'avise  de  quitter  ses  prétentions  pour  n'étrè 
pas  en  obstacle  à  un  injuste  possesseur  de  gagner  le  paradis  (*) ,  c'est  une 
«péculfition  trop  recherchée.  Il  vaut  mieux  (ctrttris  pnribus)  s'en  tenir  à  la 
conclusion  du  Siëur  Le  Bret.  Voici  ce  qu'il  dit  :  Be  soutenir  que  la  possession 
d'nn  long  espace  de  temps  fàif  présumer  qu'on  a  abandonné  le  droit  à  ceux  qui 
le  possèdent,  cela  ne  se  peut  dire  des  princes  généreux  comme  ont  été  les  rois  T. 
C.  qui  ont  toujours  mis  au  plus  haut  point  de  leur  gloire  de  conserver  en  leur 
entier  les  droits  de  leur  Couronne.  Cela  aussi  ne  se  peul  dire  des  princes  gé- 


(*)  Beaè  .«p^randuii  dr  hominlbiis,  •<■  prnplorea  non  ptiitn<tum  cos  Ihk  esse  anlaM,  st  rri  caduc* 
tu«l  bomtafm  «Henim  reliât  In  ptrsetao  seceato  versar!.  Grot.  de  J.  bel.  et  p»c.  I.  ».  c  4,  ft.  8. 
Par  ee  moyen  le  péehô  d'un  homme  dépendrait  de  tlntentioa  d'nn  autre:  ftpas  eprrstaa. 
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1707  néreux  comme  ont  été  les  princes  d'Orange,  si  impénétrables  en  leur  tacitornité, 
si  égaux  en  leur  conduite  et  si  constants  en  la  défense  de  leurs  droits  :  prœlùt 
quidtm  ambigui,  bello  inneti.    (C'est  l'éloge  que  donne  Tacite  à  Armenius.) 

Ln  souveraineté  des  princes  d'Orange  sur  Neufchêlel  n'ayant  pu  se  prescrire, 
c'est  en  vain  que  les  Ministres  de  Longueville  se  sont  travaillés  à  fixer  l'époque 
de  leur  souveraineté  imaginaire  et  de  la  purification  du  fief.  Néanmoins  poor 
annulation  de  droit,  quand  cette  souveraineté  ne  serait  pas  au  rang  des  choses 
imprescriptibles,  il  suffirait  de  prouver  qu'en  effet  clic  n'a  pas  été  prescrite. 

Ce  point  n'est  pas  trop  difficile.  L'Europe,  la  France  et  même  les  prétendns 
comtes  de  Neufc-hêtel  y  ont  mis  ordre.  L'Europe,  par  ses  traités  de  paix,  en  y 
renouvelant  i  la  maison  de  Nassau  la  qualité  d'héritière  universelle  des  biens 
et  droits  de  la  maison  de  Chêlon*.  La  France,  par  ses  édits  de  pacification  de 
réintégrande,  et  encore  plus  par  ses  arrêts  rendus  par  défaut  contre  les  princes 
de  Nassau  :  puisque  faisant  revivre  les  prétentions  de  la  maison  de  Longueville 
sur  l'universalité,  elle  perpétuait  l'action  de  ces  princes  sur  Neufchâtel.  Enfin 
les  prétendus  romtes  eux-mêmes,  par  leurs  traités  de  bourgeoisie  avec  les  Can- 
tons, où  la  réserve  des  seigneurs  de  fiefs  n'a  jamais  été  obmise.  Et  comme 
depuis  l'an  1562  jusqnes  en  1693  on  ne  les  a  pas  renouvelés,  l'acte  de  1562, 
avec  sa  réserve  des  seigneurs  féodaux,  a  été  un  acte  d'un  effet  permanent,  et 
d'autant  plus  que  le  Traité  primordial  porte,  que  si  bien  on  manquait  à  le  re- 
nouveler, il  doit  demeurer  en  perpétuelle  vigueur. 

D'ailleurs  la  réversion  du  fief  n'est  qu'une  suite  et  un  écoulement  de  la  di- 
recte seigneurie.  Or  depuis  le  tort  insigne  arrivé  i  Louis  de  Cbâlons,  lui  et 
ses  successeurs  ne  se  sont  attachés  qu'à  demander  ceUe  réversion,  et  on  ne 
saurait  avec  justice  leur  reprocher  d'avoir  laissé  prescrire  leur  première  action 
contre  Rodolphe  de  Hocbberg,  laquelle  demeure  entièrement  sauve  è  S.  M.  I. 
Et  c'est  ce  qui  fait  la  seconde  question  posée  ci-dessus.  Mais  comme  il  est  à 
propos  d'éviter  les  redites,  et  qu'elle  se  trouve  déjà  vidée  par  les  raisons  de 
l'article  précédent,  par  celles  du  défaut  de  titre  et  de  bonne  foi,  et  par  tous  les 
faits  qu'on  peut  recueillir  du  récit  chronologique  de  ce  qui  s'est  passé  dès  la 
mort  de  Jean  de  Fribourg  jusques  à  Madame  de  Nemours,  on  se  contentera  de 
prier  le  lecteur  de  se  souvenir  de  ce  qui  en  a  été  rapporté  ailleurs  (Foy.  U 
commencement  de  l'art.  7)  et  de  rappeler  principalement  dans  sa  mémoire  l'am- 
bassade réitérée  à  Berne  et  les  autres  actes  que  fit  le  seigneur  direct  l'an  1456; 
le  mandement  impérial  de  l'an  1463,  lequel  n'ayant  été  suivi  d'aucune  décision, 
subsiste  toujours  et  arrête  invinciblement  le  cours  de  toute  prescription  ;  le  com- 
promis de  Tan  1486;  la  troisième  ambassade  de  l'an  1504;  les  procédures  de 
1532  jusques  en  155 1,  qui  seules  redresseraient  les  irrégularités  et  les  négli- 
gences du  passé  s'il  y  en  avait;  les  guerres,  les  prisons,  les  minorités  des  princes 
de  ChAlons  et  de  Nassau  ;  la  dispersion  de  leurs  droits  et  la  détention  de  leurs 
biens  en  Franche-Comté  ;  le  flux  cl  le  reflux  des  vexations  qu'ils  ont  souffertes 
pour  Orange,  etc.  En  sorte  qu'il  est  constant  qu'à  user  à  toute  rigueur  du  droit 
civil  de  la  prescription,  qui  est  de  30  ou  40  ans  (car  Justinien  n'en  admet  pas 
de  plus  brièves  contre  les  actions,  quoique  personnelles  seulement,  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  litis-contestation.  (L.  ult.  Cod.  de  prœecript.  XXX  tel.  XL  OMnorum.')  Mai* 
aussi  à  user  de  tout  le  bénéfice  et  de  toutes  les  exceptions  de  ce  droit,  il  n'y 
a  pas  (ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  un  autre  écrit),  de  quoi  prescrire  une  action 
réelle  pour  un  arpent  de  terre,  bien  loin  de  prescrire  une  souveraineté  et  le 
retour  d'un  fief  de  nette  importance. 

Ajoutons  pourtant  deux  reflexions  :  L'une  est  prise  de  In  disposition  du  droit 
féodal  et  s'applique  au  testament  de  Jean  de  Fribourg  fait  en  faveur  de  Ro- 
dolphe de  Hochberg.  Ce  testament  n'étant  qu'une  aliénation  formelle  du  fief, 
à  quoi  sert-il  d'opposer  une  prescription  d'action  ni  de  cent  ans  ni  de  mille 
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•M?  «r  la  loi  Impériale*  de  Frédéric  (•)  ne  se  borne  pis  *  un  perpetuum  J707 

limité,  comme  à  un  siècle  ou  moins  :  elle  veut  et  elle  ordonne  à  tout  let  siècles 

avtnir  qu'un  fief  aliéné  retourne  librement  au  teigneur,  tan»  ave  la  prescription 

i'aucvn  temps,  quel  que  ce  toit,  u  puisse  mettre  un  empêchement.  L'autre  réflexion 

est  que  si  la  directe  seigneurie  n'est  ni  prescrite,  ni  prescriptible,  il  s'ensuit  que 

si  même  l'action  que  Louis  de  Cbalons  et  ses  successeurs  jusques  à  Guillaume 

le  Belgique  ont  vivement  poussée  contre  les  marquis  de  Hochberg  et  les  ducs 

de  Longueville,  avait  pu  s'éteindre,  la  réunion  du  fief,  qui  s'est  déjà  faite  lors 

du  décès  de  Jean  de  Fribourg,  n'en  serait  pas  moins  acquise  à  S.  M.,  vu  les 

cas  de  commise  qui  sont  arrivés  par  plusieurs  délita  féodaux  dont  le  public  a 

déjà  été  informé,  et  l'ouverture  très  ample  qui  se  présente  encore  aujourd'hui 

par  la  mort  de  Madame  de  Nemours. 

On  pourrait  finir  ici  cette  matière,  et  s'en  remettre  au  jugement  non  seule- 
ment Orbit  ervditi,  mais  de  tout  homme  impartial  et  non  prévenu  ;  car  pour  ce 
toi  est  des  autres,  on  n'en  peut  espérer  au  plus  qu'une  conviction  intérieure 
qu'ils  chercheront  à  chasser  de  leur  esprit  et  de  celui  du  public,  par  quelques 
raisons,  ou  plutôt  quelques  verbiages,  que  l'intérêt  et  la  faction  ne  manquent 
jamais  de  fournir. 

Mats  quand  par  quelque  effort  d'esprit,  on  pourrait  faire  de  la  prescription 
une  objection  spécieuse  contre  les  droits  do  feo  roi  Guillaume  III,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  trouve  dans  les  titres  sur  lesquels  elle  se  fonde,  deux  moyens  dé- 
cisifs pour  s'en  mettre  à  couvert. 

Le  premier  est  l'investiture  du  fief  de  Neufchêtel  donné  par  les  sur-souverains 
l'an  1288  à  Jean  de  Cillions  et  d  ses  héritiers  légitimes  pour  tenir  à  perpétuité. 
Peut-on  douter  que  le  roi  de  Prusse  ne  soit  maintenant  en  son  rang  un  de  ces 
héritiers  légitimes  pour  le  tenir  à  perpétuité,  vu  les  testaments  de  Philibert  et 
de  René,  confirmés  par  l'empereur  Charles  V  ?  Il  n'appartient  donc  à  qui  que 
ce  soit  de  forger  ici  une  prescription.  Le  sur-souverain  inféodant  a  parlé  :  Le 
fief  doit  être  tenu  à  perpétuité  par  les  héritière  légitimes  de  Jean  de  Chllons  U  ; 
et  quand  depuis  ce  premier  vassal  dominant  ou  souverain  subalterne,  les  princes 
ses  successeurs  auraient  toujours  dormi,  ce  titre  primitif  a  toujours  veillé  pour 
le  roi  de  Prusse,  et  veillera  à  perpétuité  pour  ses  successeurs.  En  un  mot,  Jean 
de  Collons  H  ayant  généreusement  inféodé  ce  comté  à  Rotin,  qui  plusieurs 
années  auparavant  l'avait  résigné  entre  les  mains  de  l'Empereur,  ce  bienfait 
rend  d'autant  plus  injuste  la  prescription  contre  la  souveraineté,  et  contre  le  fruit 
de  réversion  qui  en  dépend. 

Le  second  moyen  est  pris  des  fideïcommis.  Ce  n'est  point  si  l'on  veut  en 
qualité  d'héritier  testamentaire  du  feu  roi  Guillaume  ni  d'héritier  ab  intestat,  ni 
simplement  de  son  donataire  ou  cessionnairc  que  S.  M.  demande  aujourd'hui 
Neufchâtel  et  Valangin  :  c'est  principalement  comme  héritier  substitué  à  Nassau- 
Chi Ions-Orange,  en  vertu  des  fideïcommis  apposés  aux  testaments  de  ses  de- 
vanciers, de  celui  surtout  de  René  de  Nassau,  dont  la  validité  a  été  si  généra- 
lement reconnue. 

S'il  était  question  de  remonter  plus  haut,  on  tirerait  usage  du  fideïcommis, 
dont  Philibert  de  Chélons,  par  son  codicile  de  1521,  chargea  sa  sœur  Claudine 
en  faveur  do  dit  René  ;  du  testament  de  Jean  V  de  1501  suslituant  Philibert  et 
Claudine  l'un  à  l'autre,  et  des  substitutions  mêmes  de  Jean  IV  de  1417,  si  mol 
employées  par  les  ducs  de  Longueville. 

(")  De  prohin.  femd.  «tien.  Hac  Edictali  lege  in  oinne  anrom.  Deo  proplrto  Vallturm  de- 
cernimus,  nemini  Ilcere  bénéficia,  quss  a  suis  senioribus  habeat  aine  ipaoruro  llcenti*  dia- 
trahere,  picnA  auctoritate  nostrft  Imminente,  ut  qui  tam  illicitas  allenatlones  reperd  rôerint 
eontraxlsse  fendu  m  amlttant.  et  ad  domlnum  llbcrè  revertatnr.  nnlllns  tempori*  Prjc«crip- 
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1707  L'héritier  fideWcommissaire  n'est  qu'on  héritier  interposé,  dont  le  fait  ni  la 

négligence  n'enlève  peint  le  droit  de  celui  auquel  il  e»t  chargé  de  rendre  la 
succession. 

La  règle  non  ralenti  ager*  non  eurrit  frtetcrtptw ,  est  Ici  Irèa  bien  plsece 
Tout  et  un  chacun  des  fidei-commissaires,  ayant  de  leur  chef  aux  bièna  da  f  dei- 
commia  un  droit  acquis  par  leur  naissance,  ils  n'en  peuvent  être  privés  par  le 
fait,  et  moins  encore  par  l'inaction  de  cens  qui  les  ont  précédés  m  degré.  Et 
comme  il  leor  est  permis  de  révoquer  les  ventes,  donations  et  aliénations  quel- 
conques des  biens  Bdek-commissés ,  ils  peuvent  à  plus  forte  raison  invalider  la 
prescription  que  les  premiers  fideï-commisaaires  n'auraient  pas  voulu  relever, 
cela  d'autant  plus  que  la  prescription  n'est  qu'une  aliénation  tacite  et  présumée, 
qui  n'a  aucun  fondement  réel  et  positif,  qnm  nihil  penil  in  en*,  tue  est  factt. 

Pour  ces  raisons  et  autres,  les  jurisconsultes  ont  décidé  que  les  droits  et  biens 
dépendants  d'un  fideicommis  ne  peuvent  par  aucun  laps  de  temps  se  prescrire  au 
préjudice  du  fideï-commissaire,  ita  mt  née  ipse  nravatm,  me  <*<  tertius  poue 
ettam  cum  tituio  non  pratcribal .  nec  tpalio  cetttum  annorum,  (Alet.  Cons.  1 01 . 
n.  31.  I.  7  Aiciat  ad  lit.  de  leg.  1,  n.  48.  Menoch  Cons.  5K)4.  Malin,  de  prtmog. 
Hisp.,  lib.  4,  c.  10.  Fusar.  qus»»t.  528  et  alii);  et  Peregrinus  (Art.  21,  n.  16, 
vid.  Franc.  Ccnsal.  in  dict.  art  Peregrini)  ajoute,  eardd  née  ttiom  rurrat  mille- 
noria  prrracriptio. 

Cette  décision  est  confirmée  par  la  pratique  de  tous  les  pays  oh  les  substi- 
tutions fidei-commissaires  sont  autorisées  ;  et  l'on  y  voit  fréquemment  dea  exemples 
de  terres  et  de  seigneuries  enlcvces  à  dea  tiers  possesseurs,  après  la  jouissance 
de  plusieurs  siècles  par  de»  héritiers  substitués. 

Si  donc  on  joint  à  tons  les  autres  moyens  par  lesquels  on  a  déjà  détruit  b 
prescription,  celui  de  l'acte  primordial  et  celui  du  fidetcommis,  qui  est  le  prin- 
cipal titre  pour  établir  la  qualité  en  laquelle  S.  H.  prussienne  agit,  il  en  rlsnl- 
tèra  contre  cette  prétendue  prescription,  un  composé  de  preuves  et  de  démons- 
trations qu'il  n'appartiendra  qu'à  la  passion,  à  la  violence  et  à  la  mauvaise  foi 
d'éluder.  On  doit  être  certain  que  ce  n'est  qu'après  connaissance  de  cause  et 
un  examen  digne  de  la  sagesse  du  fen  roi  d'Angleterre,  qu'il  a  voulu  manifester 
ses  prétentions  au  Traité  de  Riswyek,  et  qu'en  l'an  1099  il  a  fait  déclarer  s 
Madame  de  Nemours  et  à  Monsieur  le  prlnee  de  Conti  «que  s'il  différait  de 
«faire  valoir  ses  droits  quoique  très  légitimes,  jnsques  après  la  mort  de  Madame 
nla  duchesse  de  Nemours,  ce  n'était  que  pour  d'autant  mieux  assurer  la  tran- 
quillité de  ce  pays,  lequel  il  a  bien  voulu  faire  comprendre  expressément  dans 
„le  Traité  de  paii.a 

Que  si,  à  tous  les  motifs  de  justice  résultant  des  titres  de  S.  M.  le  peuple 
éTangeliqur  de  Neufchâtel  et  Ynlangin  ajoute  celui  de  la  religion,  la  Suisse  ca- 
tholique, la  France  même,  l'en  pourrait-elle  blâmer,  et  en  craindre  des  suite» 
fâcheuses  ?  Un  prince  réformé  à  Neufchâtel  n'ira  pas  troubler  ses  voisins  dans 
leur  croyance;  mais  Neufchfltd  que  n'aurait-il  pas  à  craindre  d'un  prince  catho- 
lique? Il  serait  trop  tard  de  vouloir  se  flatter  à  cet  égard  ou  de  flatter  les 
autres.  Les  lettres  du  nonce  écrites  au  nom  du  pape  à  Monsieur  le  comte  de 
Trautmansdorf  sont  claires  sur  le  dessein  de  la  Cour  de  Rome  touchant  Neuf- 
châtel. D'ailleurs  ne  voit-on  pés  que  dans  l'Europe  chrétienne,  il  n'y  a  plus  ni 
royaume,  ni  principauté,  ni  comté,  ni  ville,  ni  village  protestent,  qui,  ayant  été 
sous  un  prince  catholique ,  ne  se  voie  on  détruit  ou  sur  le  point  de  l'éxre  pu 
sa  liberté  spirituelle,  qui  enveloppe  toujours  la  temporelle.  Il  n'est  pas  jusque» 
à  un  Tekcnhtturg  sous  l'abbé  de  St-Gall,  et  à  nn  Munsierthaf  sous  l'évéqnè  de 
Bdlc  qui  n'a j eut  été  en  dauger  d'être  entièrement  opprimés,  n'en  ayant  Ht 
garantis  que  par  la  protection  de  quelques  cantons  évangéliques.  Quelle  réflexion 
ne  doit  pas  faire  Neufchâtel  sur  tous  ces  exemples,  se  voyant  le  seul  qui,  a  la 
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faveur  des  conjonctures  que  la  Providence  »  ménagée» ,  art  pu  subsister  tr»n-  1707 
quillement  avec  une  religion  contraire  à  celle  des  prince»  ? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ici.  sur  les  menaces  de  M.  le  marquis 
de  Puisieux.  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  intimider  les  faibles,  et  qu'a  fournir 
un  prétexte  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  corruption. 

Il  est  vrai  que  les  prétendants  français  prennent  soin  d'insinuer  que  si  le    Menace  que 
roi  de  Prusse  est  reconnu  souverain  de  ce  pays,  Neufchétel  doit  s'attendre  au  Nenchàtcl 
même  sort  que  la  Principauté  d'Orange.  Mai»  afin  que  ce  parallèle  fût  juste,  il  tr*,l< 
faudrait  premièrement  que  ft'eiifchitel  fût  de  même  qu'Orange  enclavé  dans  la 
France,  et  tout  a  fait  dénué  de  vouùn*  cl  alliés,  intéressés  à  sa  conservation. 

Il  faudrait  aussi  que  les  princes  français  fussent  capables  de  conserver  de.*    Les  prêtes- 
souverainetés.    Les  ducs  de  Bouillon  purent-ils  l'an  164*2  empêcher  la  Princi-  d*nt*  français 
pnntê  de  Sedan  d'être  annexée  à  la  Couronne  de  France  et  de  perdre  enfin  son  c^8^.™  ^ 
spirituel  ?  Mademoiselle  de  Monlpensier  a-t-elle  pu  refuser  à  son  roi  de  donner  souveraineté, 
la  souveraineté  de  Dombes  au  duc  du  Haine?  le  prince  de  Conti  a-l-il  pu  éloigner 
d'un  moment  l'exil  des  reformés  d'Orange,  lu  privation  de  leur»  biens,  la  cas- 
sation du  parlement  et  l'incorporation  de  ce  petit  pays  à  la  Provence?  Si  pour 
Orange  il  y  a  quelqoe  espérance  de  retour,  n'est-ce  pas  a  cause  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse?  L'alliance  inégale  que  Henri  de  Longue  ville  a  été  obligé  de  con-    De  l'alliance 
tracter  avec  Louis  XIV  l'an  1658  n'était-elle  pas  un  prélude  ei  un  achemine-  °™  Anc  k°n" 
ment  a  la  servitude,  que  l'assiette  des  affaires  générales  a  jusque»  ici  détourne    ^ouis  XJV 
comme  par  miracle? 

On  demanderait  volontiers  à  ceux  qui  veulent,  qu'en  temps  de  guerre  IVeuf-  Questions  sur 
chitel.  s'il  était  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse,  aurait  à  craindre  la  destinée  le  ,ort  *e  c6t 
d'Orange .  ce  qu'ils  pensent  du  temps  de  paix  ?    Si  ce  temps  ne  serait  point  à  „o), 
leur  avis  plus  dangereux  pour  la  Suisse,  surtout  pour  la  Suisse  évangélique.  ei  un  prince  fran- 
«  Nenfchatel  n'aurait  rien  à  craindre  s'il  était  alors,  entre  les  mains  d'un  prince    çata  soit  un 
français  ?    Quand  par  des  voies  indirectes,  qui  sont  infinies,  ce  prince  français    V^oev  aJle- 
voudra  agir  selon  les  principes  d'un  gouvernement  despotique,  ou  selon  les 
maximes  de  sa  religion;  quand  (par  exemple)  il  dira  que  Jeanne  de  Hochberg 
•  stipulé  la  réversion  des  bien»  de  l'hôpital  pour  la  grande  Eglise,  lorsque  la 
religion  romaine  serait  réintroduite  par  concile  eu  autrement,  quand  par  des 
motifs  de  politique  le  roi  T.  C.  voudra  être  l'allié  des  Suisses,  en  qualité  de 
comte  de  NeufchAtel .  et  qu'il  proposera  à  un  prince  son  sujet  d'en  faire  un 
échange  ;  quand  par  des  motifs  de  conscience  il  voudra  l'avoir  en  sa  disposition 
pour  quelques  mois,  afin  d'y  rétablir  le  clergé  romain  et  son  culte  Uar  c'est  ce 
qui  est  arrivé  a  Orange)?  Qui  alors  se  mettra  à  la  brèche?  Sera-ce  le  prince 
Français:  ou  bien  l'Europe  désarmée  et  en  pleine  paix?    S'armerait-elle  pour 
un  pays  qui  aurait  préféré  un  prince  de  cette  nation?  Les  protestants  se  met- 
traient-ils en  peine  au  sujet  d'un  peuple  qui  n'aurait  pas  seulement  témoigm 
du  penchant  pour  avoir  un  souverain  de  sa  religion  ? 

il  est  a  souhaiter  que.  contre  un  pareil  malheur,  l'alliance  avec  trois  cantons 
eatboliquea  et  un  canton  réformé  soit  toujours  un  remède  suffirent:  mais  quand 
il  le  serait,  cette  alliance  cessera- t-el le  quand  le  roi  de  Prusse  possédera  Neuf- 
chàtel  ?  Si  dana  un  temps  de  paix  générale,  cette  même  alliance  peut  être  une 
digue  suffisante  pour  arrêter  toutes  les  entreprises  de  la  France,  ne  le  sera-t- 
elle  pas  quand,  an  temps  de  ses  guerres,  la  France  aura,  comme  elle  a  aujour- 
d'hui, d'autres  puissances  ennemies  a  combattre. 

Guerre  ou  paix,  la  vérité  est  que  pendant  que  la  France  voudra  ménager  la 
Suisse,  cette  alliance  conservera  Neufcbitel,  quel  que  soit  son  seigneur  immé- 
diat. Si  c'est  S.  M.  lu  roi  de  Prusse .  il  pourra  bien  en  qualité  d'Electenr  et 
de  membre  de  l'Empire  avoir  guerre  avec  la  France,  mais  il  ne  l'aura  pas  en 
qualité  de  comte  de  Neufchàtel  ni  d'allié  des  Suisses.    Que  si  au  contraire  la 
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170?       France  voulait  entreprendre  les  Suisses,  n'est-il  pas  vrai  qu'on  aurait  plu>  » 
espérer  du  roi  de  Prusse  que  d'un  souverain  sujet  du  roi  T.  C. 

Motifs  de  religion  à  port,  Ncuft-hàlel  entre  les  main*  de  S.  M.  prussienne 
vaudra  à  roup  sûr  dix  mille  hommes  à  l'union  Helvétique,  sans  compter  la  puis- 
sance et  le»  influences  d'un  allié  de  ce  rang,  si  peu  en  étal  de  nuire,  si  propre 
à  Taire  du  bien.  Et  si  les  cantons  catholiques,  qui  uni  combourgeoisie  avec 
Neufchélel,  veulent  bien  expérimenter  la  grandeur  d'âme  de  ce  prince,  loin  de 
ressentir  la  perle  d'aucun  avantage,  ils  auront  à  se  louer  de  l'acquisition  d'un 
bon  et  généreux  combourgeois.  après  qu'on  aura  reconnu  son  droil.  qu'il  main- 
tient être  juste  et  légitime,  a  la  face  du  ciel  et  de  la  terre. 

continuation      Je  revùns  aux  articles  de  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguières 
4n  mémouïde  en  'es  fe's»"t  suivre  des  Réflexions  auxquelles  ces  articles  donnent 
Madame  de  Heu  de  la  part  du  roi  de  Prusse. 

I.e*difruière«. 

tjrolms.  dit  Madame  de  Lesdiguières,  article  VII,  }  5.  remarque  que 
si  ce  secours  de  la  prescription  est  utile  pour  tous  les  biens  des  p«r- 
ticiiliers.  il  ne  l'est  pas  moins  pour  les  Etats  souverains.  Si  id  erge 
mlubrt  ttt  tjuoad  patrimonia  prittUorum ,  quid  ni  Quoowe  qvoad  rem- 
publicam.  Il  est  même  bien  aisé  de  voir  qu'il  est  plus  important  de 
maintenir  la  possession  d'un  souverain  que  celle  d'un  particulier,  parce 
que  de  la  possession  tranquille  d'un  souverain  dépend  la  tranquillité 
de  tout  un  Etat.  Il  y  a  dans  le  savant  Traité  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  poix.  liv.  Il,  ch.  4.  une  foule  de  raisons  solides,  qui  persuadent 
la  nécessité  de  s'en  tenir  en  pareil  cas  à  la  possession. 

RÉroasa.   Les  loia  de  la  prescription  qui  ont  clé  établie»  pour  les  particuliers 
ne  peuvent  (quoi  qu'en  dise  G  rôti  us)  avoir  lieu  pour  les  souverainetés,  puisque 
ces  lois  n'ont  d'autre  source  et  autorité  que  celle  du  droit  civil,  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  que  sur  les  particuliers  de  chaque  Etat  on  ce  droit  est  introduit, 
et  nullement  à  l'égard  de  la  souveraineté  même  de  l'Etat,  qui  est  fort  au-dessus 
des  lois  positives  et  civiles.  Aussi  Urotius  ne  propose  son  sentiment  que  comme 
une  simple  probabilité,  qu'il  laisse  à  la  liberté  de  chacun  de  suivre  ou  de  re- 
jeter, comme  en  effet  il  a  clé  rejeté  par  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
là-dessus  après  lui,  et  qui  ont  remarqué  qu'il  s'était  rendu  partisan  si  outré  «le 
Sentiment     lu  prescription  qu'Osiander  dit  que  dans  son  Traité  de  l'Ante-f  hrist  il  a  employé 
qu'on  a  eu  de  |a  doctrine  de  la  prescription  en  faveur  de  la  monarchie  spirituelle  et  tempo- 
«rnriun       relie  du  pape,  ce  qui  a  porté  Voëtius  »  croire  qu'il  était  honw  dubite  ac  mhtm 
rtligion'u.    On  peut  voir  sur  cette  matière  ce  qui  en  a  été  louché  dans  la  Ré- 
ponse particulière  copiée  dan»  le  paragraphe  précédent. 

81  on  a  reaervé  S  °-    Madame  de  Lesdiguières  oppose  que  s'il  y  a  eu  par  les  actes 

dans  les  acte*  de  combourgeoisie  passés  avec  les  cantons  alliés  quelques  réserves  des 

^eo^riMcs  seigneurs  de  fief  en  laveur  des  comtes  de  Chôlons,  les  actes  qui  ont 

seigneur»  de  élé  k',s  depuis  les  jugements  obtenus  par  Rodolphe  de  Hochberg  ne 

fief,  on  ne  Ta  parlent  plus  des  comtes  de  Cbalons.    Et  si  on  y  réserve  en  général 

pins  fait  depuis  des  seigneurs  de  fief,  cette  réserve  générale  dans  de*  actes  qui  ne  sont 

les  jugements  point  passés  avec  la  maison  de  Chalons,  ne  saurait  y  avoir  rapport,  et 

qu  a  obtenus  r        r  J  rr 

Kod.  de  Hoch-  "  ^ien  plut0<  ™n  application  aux  évèques  de  Lausanne  et  de  Bile,  de 

berg.  qui  les  comtes  de  Neufchàtel  tenaient  des  fiefs.    En  tout  cas,  dans  le 

doute,  la  possession  immémoriale  explique  tout  et  ôte  l'embarras  des 

recherches. 

Mais,  dit-on.  ce  qui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut  se  prescrire,  et  par 
conséquent  le  Comté  de  NeufchAtel  que  Madame  la  duchesse  de  Les- 
diguières soutient  inaliénable  est  imprescriptible. 
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Ce  prétendu  principe  n'a  point  lieu  contre  la  prescription ,  qui  est  1707 

fondée  sur  une  possession  immémoriale,  rien  n'empêche,  dit  Grotius.  Argument  pour 

que  ce  qui  ne  peut  pas  être  aliéné  par  un  acte  puisse  se  perdre  par  la  poueuion 

la  négligence  du  propriétaire.  Tiraqueau  dans  son  Traité  de  la  Primog..  '™ro*,nor,*'«' 

quest.  30,  n.  3.  rassemble  tous  les  cas  où  les  choses  inaliénables  de 

leur  nature  sont  sujette»  a  la  prescription,  et  il  met  les  fiefs  de  ce 

nombre,  prttterea  feudum  <fuod  alitnari  non  pettst  prtwscribi,  tamen 

pottst.    Il  n'est  pas  extraordinaire  que  le  temps  immémorial,  qui  tire 

toute  sa  force  de  sa  durée,  ait  plu»  «V  ponvoir  à  cet  égard  que  la 

volonté  inconstante  de  l'homme. 

Réponse.    Les  traités  de  bourgeoisie  faits,  tant  par  Rodolphe  de  Hochberg  Ces  réserves 

que  par  ses  successeurs,  portent  la  réserve  non  seulement  des  seigneurs  de  fief  regardent  né- 

rn  général,  mais  par  exprés  des  seigneurs  de  qui  ih  tenaient  en  fief  à  cause  du  ceasairemeni 

..  .....  .  ■  le*  seigneurs  de 

Comte  de  Neufchâlel.  El  on  veut  manifestement  faire  illusion  aux  lecteurs,  quand  chàlons. 

on  dit  que  ces  seigneurs  doivent  être  entendus  des  évèques  de  Lausanne  et  de 
Baie;  car  il  n'y  avait  que  quelques  dîme*  possédées  par  les  comtes  de  Neuf- 
chstel  qui  relevassent  du  premier  de  ces  évêques  :  et  pour  l'autre  il  avait  déjà 
libéré  les  comtes  de  Neufchâte)  de  sa  féodalité  et  de  sa  mouvance,  par  un  acte 
authentique  qui  sera  produit  de  la  part  de  S.  M.  Ainsi  il  n'y  a  nul  doute  sur 
ce  sujet,  et  on  se  retranche  vainement  sur  une  prétendue  possession  qu'on  ap- 
pelle immémoriale,  qui  ne  peut  jamais  moir  l'efficace  de  légitimer  une  déten- 
tion aossi  vicieuse  que  celle  de  la  maison  de  Hochberg,  dont  le  premier  moment 
a  commencé  par  la  violence  M  la  mauvaise  loi.  qnand  même  il  y  aurait  une 
suite  de  plusieurs  milliers  d'années  :  JVec  quidem  per  decem  millia  miiiium,  comme 
le  disent  les  docteurs  (entre  autres  Zasius.  liv.  II,  C'ons.  16.  et  Klockius  II. 
vol.  1,  Cons.  I):  d'autant  plus  qu'il  s'agit  ici  d'un  fief  de  dignité  qui,  ayant  été 
occupe  par  la  violence,  fait  présumer  la  mauvaise  foi  dans  tous  ses  successeur», 
et  leur  est  un  obstacle  invincible  a  la  prescription,  comme  on  l'a  établi  dan? 
l'Information  sommaire,  et  mieux  encore  dans  le  $  4  ci-dessus. 

$  7.    Bn  effet .  y  a-t-il  un  seul  Etat  au  monde  qui  sans  cela  pui»»e 
se  croire  en  sûreté?  Quels  princes,  à  regarder  la  chose  dans  l'origine, 
n'ont  pas  des  prétentions  les  nus  contre  les  autres?  Il  y  en  a  peu  qui 
ne  soient  reconnus  vassaux  en  certains  temps  de  ceux  qui  avaient  la 
force  en  mains.    L'Empereur  ne  pourrait-il  pas  sur  le  même  prétexte 
réclamer  divers  Etats  qui  ont  été  autrefois  des  fiefs  de  l'Empire?  Le 
Corps  Helvétique  a-t-il  d'autre  titre  que  sa  possession  pour  conserver 
sa  liberté  et  son  indépendance?    La  Prusse  n'était-elle  pas  un  fief  de 
la  Pologne,  et  N.  l'Electeur  de  Brandebourg  trouverait-il  son  compte 
à  vouloir  qu'on  remit  les  choses  dans  leur  premier  ordre? 
Refossi.  L'inconvénient  que  l'auteur  fait  appréhender  pour  le  prince,  au  ca>  Avantage  de 
qne  la  prescription  n'ait  pas  lieu,  est  une  pure  chimère.  Tous  les  princes  sont  Hmprescripti 
dans  l'intention  et  dans  le  droit  de  faire  valoir  leurs  prétentions,  quelque  an- 


ne nne  qu'en  soit  l'origine,  lorsqu'ils  n'y  ont  point  renoncé  pur  quelque  trait'*  : 
et  il  est  sur,  comme  on  t'a  dit  ailleurs,  que  l'imprescriptibilité  des  souverainetés 
et  de  leur»  dépendances  sera  toujours  un  remède  plus  convenable,  plus  con- 
forme 4  la  justice,  et  plus  propre  à  empêcher  la  confusion  des  Etats  que  ne  l<- 
peut  être  la  prescription,  qui  ne  sert  qn'à  colorer  et  »  favoii-er  l'injustice  et 
la  mauvaise  foi. 

L'auteur  montre  qu'il  est  peu  instruit  et  dans  le  droit  public  et  dans  l'histoire    Titre  de  la 
de  l'Empire  et  de  la  Suisse,  quand  il  demande  si  le  Corps  Hchétique  a  d'autre  ^J^JJJJ^JJ" 
titre  de  sa  liberté  que  la  possession .  et  si  la  Prusse  n'était  pas  un  flef  de  la 
Pologne,  etc.    On  n'a  qu'à  le  renvoyer  au  petit  livre  du  Sieur  Bucler ,  secré- 
taire de  Baden,  où  il  verra  sur  quels  titres  la  souveraineté  du  Corps  Helvétique 
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1707  tfS(  fondée  et  a  ét*  reconnue  par  l'Empereur  et  l'Empire.  D'ailleurs  l'auteur 
n'a  pas  pu  ignorer  ce  qui  est  porté  dans  le  Traité  de  Mun»ter  en  faveur  de  la 
liberté  helvétique,  puisqu'il  cite  et  employé  ce  même  Traité  pour  justifier  1s 
Titre  de  la  prétendue  indépendance  des  délenteurs  du  Comté  de  Neufchdtel.  A  l'égard  de 
Prusse.  |a  prus«e,  c'est  une  témérité  inexcusable,  d'oser  dire  que  son  indépendance  de 
la  Pologne  n'a  d'autre  fondement  que  la  possession.  Tout  le  monde  sait  qu'elle 
est  fondée  sur  un  traité  formel,  et  c'est  très  mal  à  propos  que  l'auteur  veut 
meure  a  cet  égard  en  parité  S.  M.  prussienne  avec  les  comtes  intrus  de  Neuf- 
chltcl,  qui,  bien  loin  d'avoir  des  titres  pour  légitimer  leur  détention,  en  ont  de 
tout  opposés  qui  la  détruisent. 

S  8.  Il  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  peuples  que  les  ancienne» 
possessions  soient  conservées;  que  ce  qui  a  été  approuvé  et  eiécut* 
pendant  un  temps  immémorial,  le  soit  de  même  dans  la  suite,  et  qu'il 
ne  se  fasse  point  de  vieilles  recherche»  sur  le  passe,  de  peur  de  ton» 
remettre  dans  l'incertitude. 
Réponse.    Il  est  de  l'intérêt  commun  qu'on  rende  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient, et  qu'on  ne  soutienne  pas  la  mauvaise  foi  d'un  injuste  détenteur  contre 
le  véritable  seigneur  cl  propriétaire,  qui  produit  des  titres  légitimes  et  évidents 
de  son  droit. 

$  9.  U  n'y  eut  peut-être  jamais  de  possession  plu*  constante  ni  plu» 
favorable  que  celle  de  la  parfaite  indépendance  ou  est  le  Comté  de 
NcufcbAlcl;  elle  a  toujours  marché,  si  on  l'ose  dire,  sous  les  yeux  de 
la  bonne  foi  et  de  la  justice.  Dés  l'année  1458  un  jugement  contra- 
dictoire, rendu  sur  une  longue  et  opiniâtre  contestation,  a  maintenu 
le*  litres  de  la  maison  de  Hocfaberg.  Tous  les  descendants  de  cette 
maison,  et  après  eux  ceux  de  la  maison  de  Longueville.  ont  depuis 
joui  de  ce  Comté,  comme  d'un  Elat  pleinement  souverain.  Les  princes 
de  la  maison  de  Chalon*  ou  de  Nassau  l'ont  reconnu  tel  par  leur  si- 
lence. Jamais,  pendant  l'espace  de  plus  de  200  ans,  ils  n'ont  fait  au- 
cune démarche  contraire  à  cette  reconnaissance.  Ils  ne  sauraient  excuser 
leur  inaction  ni  sur  les  troubles  de  la  guerre  ni  sur  la  faiblesse  de* 
minorités  :  l'Etat  de  Neufchétel  a  toujours  ét*'  tranquille .  et  la  guerre 
»  Humée  ailleurs  n'empêchait  pas  le  cours  de  la  prescription.  Ces  mino- 
rités et  ces  guerres  sont  alléguées  en  l'air  et  «ans  preuves.  En  tout 
cas  elles  n'auraient  pas  été  perpétuelles,  et  de  plus  elles  ne  sont  d'au- 
cune considération  dans  la  possession  immémoriale,  qui  surmonte  tout  : 
et  encore  moins  dans  celle  qui  est  presque  deux  fois  aussi  longue  que 
la  possession  immémoriale.  Tout  cela  se  trouve  fortifié  du  témoignage 
public  et  successif  de  plusieurs  Truites  de  paix,  qui  ont  |mis  la  chose 
hors  de  doute. 

On  soutient  la  Réponse.  L'auteur  osant  soutenir  qu'il  n'y  eut  jamais  de  possession  plus 
poM«*ton vict-  comianie  n,  p|us  favorable  que  celle  de  ces  prétendus  comtes,  fait  bien  d'y 
joindre  «n  peut-être;  car  on  peut  assurer  mu  contraire  qu'il  n'y  eut  jamais  de 
possession  plus  vicieuse  ni  plus  contredite.  Les  écrits  qui  ont  été  fait*  poui 
rétablissement  dea  droits  de  S.  M.  ont  mis  cette  vérité  dans  une  parfaite  évi- 
dence. 

On  a  fait  voir  ci-dessus  le  peu  de  cas  qu'on  doit  faire  du  prétendu  jugement 
ecclésiastique  qu'on  allègue,  supposé  qu'il  y  en  ail  un  ;  et  si  les  adversaires  du 
Roi  font  quelque  production  a  ce  sujet,  on  se  réserve  de  la  réfuter  encore 
plu»  amplement  quand  on  l'aura  vue. 

Les  descendants  de  la  maison  de  Hochberg  et  ceux  de  la  maison  de  Longue- 
ville  n'ont  pu  jouir  du  Comté  de  NeufcMlel  comme  d'un  état  pleinement  sou- 
verain; car  outre  qu'ils  ont  toujours  réserve  eux-momes  leurs  seigneurs  de  fief 
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dan*  leur*  Traité*  avec  les  Canton»,  la  pleine  souveraineté  «le  ce  Comté  appar-  (707 
tenant  déjà  aux  princes  de  Chàlons  depuis  le  décès  de  Jean  de  Fribonrg,  ils  Récapitulation 
n'avaient  jamais  pu  l'acquérir  par  la  prescription,  puisque  de  sa  nature  elle  4d|tê°ditCcontTe 
était  imprescriptible,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  la  Réponse  particulière.         I*  prescription. 

Les  princes  de  Chàlon*  n'ont  jamais  abandonné  leurs  droits  à  cet  égard,  et 
l'on  a  pleinement  justifié  que  de  temps  en  temps  ils  ont  Tait  leur  diligence 
contre  les  maisons  de  Hochberg  et  de  Longueville.  autant  que  les  conjonctures 
publiques  et  particulières  le  leur  ont  permis.  On  sait  les  guerres  continuelles 
où  ce*  princes  ont  été  enveloppés;  et  quoique  le  Comté  de  Neufcnâtel  n'y  ait 
pas  toujours  été  intéressé,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  princes  ont  été 
par  là  empêchés  de  faire  valoir  leurs  droits.  Car,  en  effet,  comment  auraient-  Question  dlfti- 
ils  pu  agir  pendant  qu'ils  étaient  actuellement  engagés  dans  ces  guerres,  et  à  elle  à  résoudre, 
qui  auraient-ils  pu  $  adresser  potir  avoir  justice ,  puisque  ni  l'Empereur,  ni  le 
Roi  de  France,  ni  les  Cantons  n'étaient  pas  alors  en  état  ni  dans  la  disposition 
de  favoriser  leurs  poursuites,  et  que  d'ailleurs  leors  titres  et  leurs  archives 
étaient  au  pouvoir  de  leurs  ennemis  ? 

On  a  déjà  montré  ci-dessus  que  la  possession  immémoriale,  non  plus  que  les 
traités  de  paix,  ne  servent  de  rien  pour  autoriser  la  prescription  que  l'on  combat  ; 
et  l'on  n'y  insistera  pas  davantage  pour  éviter  les  redites. 

$  10.  Dena  ces  circonstances,  est-il  permis  d'attaquer  une  possession  si  ie«  Comte* 
qui  rassemble  tant  d'avantage*  ?  Si  les  descendants  de  la  maison  de  de  Xeuch&tel 
Longueville  sont  traités  d'usurpateurs  pour  avoir  possédé  la  souverai-  *^nt 
neté  de  Neufcbfltel,  Messieurs  des  T rois-Etats  qui  le»  ont  investis  sont  JSats ''omTeurs 


donc  complices  de  l'usurpation.    On  ne  saurait  combattre  leurs  inves- 
titures, qu'on  n'accuse  en  même  temps  d'injustice  ceux  de  qui  ils  les 
tenaient.   L'auteur  du  Mémoire  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  dit 
que  le  droit  de  ce  prince  a  toujours  été  déposé  entre  les  mains  de 
Messieurs  des  Trois-Etats.    Il  faut  donc,  selon  lui,  que  ces  Messieurs 
soient  des  dépositaires  infidèles  qui  aient  abusé  de  ce  dépôt.  Mais 
plutôt  ne  sont-ce  point  des  juges  éclairés,  qui  n'ont  pu  reconnaître  de 
droit  où  il  n'y  en  avait  pas,  et  qui  encore  aujourd'hui  sont  disposés  a 
oublier  le  rang,  la  qualité,  les  promesses  spécieuses  des  parties,  pour 
ne  s'attacher  qu'à  l'examen  de  leurs  prétentions? 
RiroasB.  La  détention  des  marquis  de  Hochberg  et  des  ducs  de  Longueville 
étant  accompagnée  de  circonstances  toutes  différentes  de  celles  que  l'auteur 
suppose,  et  ayant  une  origine  évidemment  vicieuse,  rien  n'empêche  qu'on  ne 
puisse  justement  soutenir  qu'elle  ne  saurait  servir  de  fondement  à  la  prescrip- 
tion. Quoiqu'ils  aient  été  des  détenteurs  injustes  d'un  Comté  qui  ne  leur  appar- 
tenait par  aucun  titre,  on  n'a  garde  d'envisager  les  Etats  du  Pays  comme  com- 
plices de  cette  usurpation.  Ces  Etats  n'ont  pas  eu  la  liberté,  dans  les  commen-  Le*  Etats  u'oot 
céments,  de  suivre  les  engagements  de  leurs  pères  portés  dans  l'acte  de  1406,  paseu  la  liberté 
parce  qu'étant  contraint-,  de  céder  au  temps  et  à  la  loi  du  plus  fort,  ils  n'ont  j.^,*0^^*. 
pas  été  en  état  de  s'opposer  à  l'intrusion  de  Rodolphe  de  Hochberg:  et  si.  dans 
la  suite,  ils  ont  investi  ses  descendants,  ça  été,  ou  parce  qu'ils  ont  ignoré  les 
droits  des  véritables  seigneurs,  empêchés  alors  par  des  obstacles  invincibles  de 
«e  présenter  pour  les  faire  valoir,  ou  parce  qu'ils  ont  voulu  se  porter  comme 
dépositaires  et  conservateurs  de  ces  mêmes  droits.  Il  n'y  a  rien  que  de  naturel 
et  de  régalier  dans  cette  conduite,  dont' les  adversaires  ne  sauraient  tirer  au- 
cune conséquence  préjudiciable  à  S.  M.    Elle  est  persuadée  que  se  présentant 
aujourd'hui  revêtue  de  tous  les  droits  des  anciens  Princes  de  Cbilons,  et  en 
faisant  sentir  toute  l'évidence,  Messieurs  des  Troia-Elats  seront  très-disposés  à 
en  reebrinaitre  la  justice,  et  à  lui  donner  l'investiture  que  ce  monarque  leur 
demande  :  ce  qni  sera  l'acte  le  pins  légitime,  le  plus  solennel,  et  le  pins  glorieux 
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1707       Pour  ful-  °>  relte  ""tonte  qu'ils  ont  exercée  jusque»  ici.  et  que  S.  M.  consent 
qu'il»  exercent  toujours  à  l'(»ve«ir. 
Réfutation  que  §  11.   S.  A.  E.  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  ou  du  moins  ceux  qui 

fait  Mad.  de  sussent  sous  son  nom.  ne  paraissent  pas  avoir  ces  sentiments  «le  Mes- 

LeidigT-iere»  sjfur9  d„  Troi8_Eu,ts:  rar  se  déliant  du  premier  Mémoire  donné  pour 

du  manifeste  du  ,        ...  .  ., 

roi  rapportant  re  Princ«'"  M"1  e*'  'fi  Mémoire  qu  on  vient  de  combattre,  ils  en  ont  rn- 

)ei  avantage*  core  hasardé  deux  depuis  peu  :  l'un,  qui  est  un  abrogé  de  celui-ci.  et 

attachés  à  sa  l'autre  un  long  tissu  d'offres  artificieuses  qu'ils  ont  cru  propres  à  im- 

domlnution  pitser.  On  s'est  imaginé  qu'il  fallait  que  la  magnificence  des  promesses 

répondit  à  la  faiblesse  du  droil.  el  qu'on  esaayill  d'éblouir  par  des  pa- 
roles ceux  qu'on  ne  pouvait  convaincre  par  des  raisons.  Etablissement* 
nouveaux  pour  la  religion,  pour  la  guerre,  pour  le  commerce:  abon- 
dance et  tranquillité  parfaite  dans  le  pays,  on  promet  tout:  et  si  le 
cœur  était  a  la  portée  des  yeux,  et  qu'on  >  pût  voir  si  ces  discours 
sont  bien  sincères,  rien  ne  serait  plus  séduisant  pour  un  Etat  électif, 
qui  aurait  droit  de  «e  choisir  un  maître  à  son  gré. 

Mais  dans  un  Etat  successif,  comme  le  Comté  de  Neufchltel.  où  la 
loi  de  l'Etat  indique  un  ordre  fixe  el  réglé  parmi  les  héritiers  du  song. 
rien  ne  marque  mieux  le  peu  d'espérance  qu'on  a  de  réussir  par  la 
honne  voie,  que  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  d'en  employer  de  si 
mauvaises.  Et  s'il  était  question  de  comparer  les  avantagea  qui  pour- 
raient se  trouver  de  part  el  d  autre,  il  est  naturel  de  croire  que  la 
tendre  vénération  qu'ont  les  peuples  de  cet  Etat  pour  la  Maison  de 
Longue  ville,  le  souvenir  précieux  du  repos  et  de  la  liberté  dont  ils  ont 
joui  de  toute  manière  sous  son  règne,  de  l'attention  généreuse  qu'elle 
a  eue  de  prévenir  leurs  besoins  et  leurs  souhaits,  donnerait  encore  la 
préférence  de  ce  côté  là  à  Madame  la  duchesse  de  Lesdigiiières,  comme 
elle  l'emporte  d  ailleurs  par  la  supériorité  de  son  droit 
Apologie  du       K#.ro*sB.    On  «  déjà  marqué  dans  le  Manifeste  qui  donne  lieu  »  In  maligne 
manifeste  du  réflexion  de  l'nuteur.  le*  vues  qu'on  a  eues  en  le  publiant.    On  y  a  fait  des 
réfutation  n'en  déclarations  s'  «'«presses  du  contraire  de  ce  que  cet  auteur  impute,  qu'il  y  a 
\ 'faite^ad™  'ip"  d'être  surpris  qu'il  ose  donner  une  si  fausse  explication  aux  offres  qu'on  y 
Lesdi-     a  laites,  et  qui  ont  été  précédées  d'un  parfait  établissement  de  la  justice  des 
droits  de  S.  M.  Ces  offres  ne  sont  point  artificieuse»,  mais  très  réelles;  et  l'on 
ne  saurait  douter  de  leur  sincérité,  après  l'acte  de  confirmation  qu'il  a  plu  à 
S.  M.  d'en  donner,  muni  de  son  sceau  et  de  sa  signature  royale.  SamctUis 
rivitnr  ad  Oceanum.  Ce  n'est  pas  aux  princes  de  l'auguste  Maison  de  Brande- 
bourg qu'on  peut  reprocher  de  ne  faire  des  engagements  que  pour  les  rompre: 
et  les  sujets  de  S.  M.,  réformés  el  catholiques,  trouvent  dans  sa  parole  royale 
une  si  parfaite  assurance  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  qu'il  n'est 
pas  permis  d'entrer  dans  la  moindre  méfiance  à  cet  égard.   Il  est  certain  que 
comme  le  droil  des  autres  prétendants  ne  pourra  jamais  atteindre  à  la  force  et 
s\  l'évidence  de  celui  de  S.  M. .  aussi  sa  générosité  et  sa  puissance  à  remplir 
ses  promesses  seront  toujours  infiniment  supérieures  à  celles  de  ses  adversaires. 

Voilà  toute  la  procédure  tenue  enlre  le  roi  de  Prusse  et  les  hé- 
ritiers ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  et  qui 
comprend  spécialement  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguièree  et 
Monsieur  le  comte  de  Matignon. 
Le  prime  de  II  y  avait  encore  un  autre  prétendant  qui  lirait  son  droit  à  la 
c^îr!tYÏH  succession  ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 
whiuli.  e  c'était  Mgr.  Emnanuel-Philibeit-Amèdie  de  Savoie,  prince  de  Ca- 
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rignan ,  qui  assurait,  qu'étant  doublement  parent  de  Madame  de  1707 
Nemours,  du  côté  paternel  par  Françoise  d'Orléans,  sa  bisaïeule, 
et  étant  son  cousin  germain  du  coté  maternel  (leurs  deux  mères 
étant  sœurs),  il  devait  avoir  la  succession  préférablemcnl  à  ceux 
qui  n'étaient  parents  que  d'un  coté.  (V.  les  ans  1548  et  1630.)  Il 
donnait  bonne  espérance  d'avoir  des  successeurs,  ayant  deux  fils, 
savoir  Amédée  An  Savoie  et  Thomas  de  Savoie. 

Le  prince  de  Carignan  mit  au  jour  trois  mémoires.  Le  premier  uoi»  mé 
avait  pour  titre  :  Factim  pour  justifier  que  S.  A.  S.  Monseigneur  e|1  wn  nom 
le  Prince  de  Carignan  est  te  seul  qui  soit  appellé  à  la  Souveraineté 
de  Neufchdtel  et  Valangin  par  le  décès  de  S.  A  S.  Madame  la 
Duchesse  de  Nemours,  dernière  Souveraine  du  dit  Neufchdtel  Ce 
qu'il  prétend  de  prouver  en  disant  que  les  lois,  les  coutumes  et 
les  usages,  les  constitutions  de  Neufchfltel  exigeant  deux  qualités 
pour  pouvoir  succéder  au  trône  :  la  première,  d'être  descendant 
des  anciens  souverains  ;  la  seconde,  d'être  le  plus  proche  parent  et 
héritier  du  dernier  décédé;  qu'il  est  ainsi  le  seul  de  tous  les  pré- 
tendants à  qui  ces  deux  qualités  conviennent,  étant  l'arrière  petit- 
fils  de  Charlotte,  fille  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  étant  d'autre  côté 
cousin  germain  et  le  plus  proche  parent  de  Madame  la  duchesse 
de  Nemours. 

Le  second  écrit  que  le  même  prince  fit  encore  imprimer,  a  pour 
titre  :  Mémoire  pour  établir  le  droit  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneur  le  Prince  de  Carignan  sur  ta  Souveraineté  de  Neuf- 
chdtel et  Valangin,  contenant  une  Réponse  succinte  aux  Raisons 
de  la  plus  considérable  Partie  des  autres  Prétendants  à  cette  Sou- 
veraineté. L'auteur  établit  d'abord  le  droit  de  ce  prince  sur  sa 
qualité  de  seul  cousin  germain  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  de 
Neuchâtel,  et  que  conséqucmment  il  doit  lui  succéder  comme  étant  le 
plus  proche.  11  répond  ensuite  a  Monsieur  le  prince  de  Conti  au 
sujet  du  testament  fait  en  sa  faveur.  Il  réfute  les  raisons  de  Ma- 
dame de  Lesdiguières ,  celles  de  Monsieur  de  Matignon,  et  enfin  il 
s'efforce  encore  d'établir  son  droit  de  succéder  à  Madame  de  Ne- 
mours, sa  cousine  germaine. 

Le  dernier  mémoire  que  le  prince  livra  au  public  est  intitulé  : 
Ecriture  pour  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Carignan.  L'au- 
teur entreprend  de  réfuter  cette  maxime  du  droit  en  fait  d'héritage: 
paterna,  pat  émis;  materna,  maternis,  voulant  faire  voir  par  là  que 
les  héritages,  nonobstant  cette  règle,  doivent  toujours  passer  aux 
plus  proches  parents  en  degré,  sans  égard  à  la  source  d'où  les 
biens  meuvent,  ou  du  père,  ou  de  la  mère,  ou  des  acquêts. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  ni  M.  le  comte  de  Matignon 
n'ont  point  réfuté  tous  ces  mémoires,  parce  qu'en  établissant  leurs 
degrés  de  parenté  du  côté  paternel,  c'est-à-dire  de  Henri  I  et  II, 
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1707  ducs  de  Longueville,  père  et  grand-père  de  Jean-Louis-Charles 
d'Orléans  et  de  Charles  Paris  d'Orléans  et  de  Marie  d'Orléans,  ils 
prétendaient  avoir  donné  l'exclusion  au  prince  de  Carignan.  cousin 
germain  maternel  de  cette  dernière  princesse,  d'autant  pins  que  le 
Comté  de  Neuchâlel,  en  fait  de  succession,  n'était  pas  régi  par  les 
coutumes  locales  de  certains  pays,  où  le  plus  proche  parent  enlève 
toute  la  succession  au  préjudice  des  héritiers  légitimes,  que  le  fiel 
et  la  seigneurie  appellent  nécessairement  à  gouverner  et  à  régner. 
D'ailleurs  si.  en  fait  de  succession  à  la  souveraineté,  on  devait 
suivre  la  coutume  de  Neuchâlel,  M.  le  prince  de  Carignan  n'y  pou- 
vait jamais  prétendre,  vu  qu'on  y  observe  constamment  la  règle 
paterna  patemis  et  materna  materais,  nonobstant  toutes  les  expli- 
cations qui  sont  consignées  dans  le  dernier  mémoire  de  ce  prince. 
Mémoire  S.  A.  S.  Mgr.  Léopold  Eberhard,  duc  de  Wurtemberg-Montbé- 
LéopoidAki>er-  lùpd,  tirait  tous  ses  droits,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  des  substi- 
tut, duc  de  tutions  et  fideïcommis  perpétuels  qu'il  supposait  établis  d'ancienneté 
MombTn»rd.  dans  k  ma'Son  de  Codions,  comme  aussi,  dans  le  testament,  les  dis- 
positions, substitutions  et  fideïcommis  de  Jean  de  CMlons  IV,  prince 
d'Orange  par  Marie  de  Baux,  son  épouse,  princesse  d'Orange  au 
profit  de  tous  leurs  descendants.  Ce  prince  fit  publier  un  factum, 
intitulé  :  Mémoire  des  droits  de  Son  Altesse  Sérénissime  Mon- 
seigneur Eberhard,  duc  de  Wurtemberg-Montbèliard ,  sur  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  et  de  Yalangin.  Il  fit  imprimer  et  pu- 
blier un  second  mémoire,  intitulé  :  Réponse  de  S.  A.  S.  Mon- 
seigneur Léopold  Eberhard  etc.  etc.,  aux  Mémoires  et  objections 
fournies  contre  lui  sur  la  succession  qu'il  prétend  aux  Comtés  de 
Neufchâtel  et  Valangin  et  dépendances. 

L'auteur  qui  a  écrit  pour  ce  prince,  fonde  son  droit  à  la  sou- 
veraineté de  Neuchâlel  sur  trois  raisons  principales  : 
Fondement  de*    La  première,  que  depuis  plusieurs  siècles  il  y  a  substitution  et 
/om"eDde°Mom.  fide^ommis  perpétuel  de  la  dite  souveraineté  au  profit  de  tous  les 
béiiard.     descendants  de  la  maison  de  Châlons. 

La  seconde,  que  par  la  mort  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 
le  cas  est  arrivé  par  lequel  la  succession  a  la  dite  souveraineté 
est  ouverte  à  la  maison  de  Châlons. 

La  troisième,  que  le  duc  de  Wurtemberg-Mont  béiiard  descend 
en  droite  ligne  de  Jean  de  Châlons  II,  seigneur  d'Arlay,  revêtu  des 
trois  prérogatives  suivantes  :  1.  Que  sa  dite  Altesse  est  de  tous 
les  descendants  du  dit  Jean  de  Châlons  dans  le  plus  prochain  degré. 
'i.  Que  préférablemenl  à  tous  les  prétendants,  elle  participe  le  plus 
au  sang  de  Châlons  III.  3.  Qu'elle  a  conservé  ce  sang,  sans  qu'il 
soit  passé  à  d'autres  familles,  ce  qui  ne  se  trouve  dans  aucune 
autre. 

La  fin  de  son  mémoire  contient  une  généalogie  de  la  maison  de 
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(- hâtons,  dans  laquelle  il  est  établi  que  Marguerite  de  Chatons,  fille  1707 
de  Jean  de  Châlons  II,  avait  épousé  Etienne  de  Montfaucon.  comte 
de  Montbéliard,  duquel  est  issu  Henri  de  Montfaucon,  romte  de 
Montbéliard,  qui  n'avait  laissé  qu'une  fille  unique,  nommée  Hen- 
riette, héritière  de  Montbéliard,  laquelle  avait  épousé  Eberhanl  V. 
comte  de  Wurtemberg,  depuis  lequel  jusqu'au  comte  Léopold- 
Eberhard.  prétendant  au  comté  de  Neuchâtel,  il  y  a  eu  sept  géné- 
rations de  père  en  fils.  Par  un  second  extrait  de  généalogie,  il 
prouve  que  ce  même  Etienne  de  Montfaucon  était  descendu  par  les 
femmes  de  Jean  de  Chàlons,  comte  de  Bourgogne  et  .sire  de  Salins, 
quatrième  aïeul  de  Jean  de  Châlons  IV.  prince  d'Orange;  et  par 
un  dernier  extrait,  il  justifie  que  S.  A.  S.  est  du  sang  des  anciens 
comtes  de  Neuchatel,  d'autant  que  le  prédit  Etienne  de  Montfaucon, 
qui  avait  épousé  Marguerite  de  Châlons,  était  le  petit-fils  de  Guil- 
lemelte  de  Neuchatel,  fille  d'Amédée,  comte  de  Neuchatel  en  l'an 
1270.  „ Voilà,  comme  il  est  dit.  une  double  parenté  qui  le  rend 
-.héritier  des  seigneurs  vassaux  tout  à  la  fois,  prérogative  qui  n'ap-  Double  pnreuté 
-partient  à  aucun  prétendant."  Enfin  il  produisit  l'extrait  du  pré-  J"nc,^uearJdP 
tendu  testament  de  Jean  de  Châlons  IV,  lequel  se  trouve  conforme 
à  ce  qui  en  est  reproduit  au  long  à  la  date  de  l'an  1417. 

Première  raison  pour  prouver  que  depuis  plusieurs  siècles  il  y 
a  substitution  et  fideïcommis  perpétuel  de  la  souveraineté  de  Neuf- 
châtel  et  Valangin  au  profit  de  tous  les  descendants  de  la  maison 
de  Châlons. 

La  maison  de  Châlons,  dit  l'auteur,  dès  un  temps  immémorial  a 
tenu  et  possédé  le  comté  de  Neufchâtel  et  Valangin,  tous  ses  biens 
et  seigneuries,  non  seulement  en  franc  aleu,  mais  en  souveraineté 
et  sans  le  reconnaître  de  personne.  Car  il  est  connu  par  l'histoire 
qu'avant  l'empereur  Rodolphe  Pf  du  nom,  les  seigneurs  de  la  maison 
de  Châlons  régissaient  et  gouvernaient  tous  leurs  Etals  en  sou- 
verains, avec  plein-pouvoir  d'en  disposer  comme  de  leurs  biens 
propres  et  patrimoniaux.  Et  il  est  très  certain  que  les  anciennes 
seigneuries  patrimonielles  des  Grands  de  Bourgogne  ont  toujours 
été  affectées  d'une  espèce  de  fideïcommis  perpétuel  envers  tous 
leurs  descendants.  Et  quoiqu'en  1288  il  soit  arrivé  que  le  Comté 
de  Neufchâtel  ait  été  fait  fief  de  l'Empire,  cela  ne  peut  faire  aucun 
préjudice  à  la  maison  de  Châlons  1.  parce  que  Jean  de  Châlons,  en 
reconnaissant  le  Comté  de  Neufchâtel  fief  d'Empire,  l'a  sous-inféodé 
à  Rolin  de  Neufchâtel,  ce  qui  lui  assure  un  droit  de  suzeraineté  et 
de  retour  dans  le  cas  où  l'ouverture  du  fief  peut  avoir  lieu,  comme 
dans  le  cas  présent. 

Seconde  raison.  L'auteur  appuie  le  droit  de  la  maison  de  Châlons 
sur  la  reconnaissance  du  Conseil  de  ville  de  l'an  1406  et  la  réunion 
du  Comté  à  la  directe  de  cette  maison;  sur  les  contraventions  des 
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1707  vassaux  en  disposant  du  Comté  au  mépris  des  souverains,  ainsi  que 
l'ont  fait  Conrad  et  Jean  de  Fribourg,  Jean-Louis-Charles  d'Orléans, 
cl  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  dernière  possesseuse  du  Comté. 
Or,  par  la  morl  de  cette  dernière  princesse,  la  succession  au  Conrtr 
«le  Neufchâtel  est  ouverte  à  la  maison  de  ChAlons. 

Troisième  raison.  Que  sa  dite  Altesse  descend  en  droite  ligne 
de  Jean  de  Châtons  II,  Seigneur  d'Arlay,  revêtu  des  trois  préroga- 
tives suivantes  :  I.  Qu'elle  est  de  tous  les  descendants  du  dit  Jean 
de  Chalons  dans  le  plus  prochain  degré.  2.  Qu'elle  participe  plus 
que  tous  les  autres  prétendants  au  sang  de  Chalons  3.  Que  S.  A. 
a  conservé  ce  sang  sans  interruption  dans  sa  maison,  etc.,  d'où  il 
conclut  que  S.  A.  S.  doit  être  reconnue  prince  souverain  de  Neuf- 
châtel et  Valangin. 

LepUndamé-    L'auteur  du  Mémoire  prend  à  tâche  d'exclure  chaque  prétendant 

moire  du  comte  „  ,      „  ,      ,  , 

de  Montbé-   I  un  après  1  autre  pour  rester  le  dernier  sur  les  rangs;  et  voici 
Hard.      comment  il  s'y  prend  : 

Contre  le  prince     „I|  De  s'agit  pas,  dit-il.  de  savoir  ni  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  ligne  de 
M^de'goU-  Châtons  et  en  fnvenr  desquels  l'aliénalion  de  la  souveraineté  a  été  faite  \ 
»nns         doivent  succéder,  parce  que  cela  tombe  de  soi-même." 

Ainsi,  voilà  S.  A.  S.  le  prince  de  fonti  et  Madame  de  Soissons 
mis  de  côté  par  ces  deux  lignes. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  ceux  qui  ont  lait  ces  aliénations  sont 
déchus  de  leurs  droits  parce  qu'ils  sont  morts  et  n'ont  point  laissé  d'héritiers 
de  leurs  corps  :  mais  il  s'agît  de  savoir  si  ceux  qui  sont  de  la  descendance  de 
la  ligne  collatérale  de  Conrad  et  de  Jean,  qui  sont  les  descendants  de  Hocnberf. 
sont  déchus  de  leurs  droit*  de  succession  i 


L'auteur  décide  pour  l'affirmative,  et  voici  l'argument  qu'il 
ploie  : 

Argument  L'aliéuatioli  du  dit  Comté,  dit-il,  est  un  délit  féodal,  qui  prive  le  vassal  du 
cuntre  le*  de*-  f|fif  ft  je  p|us  f'pgt  une  contravention  formelle  H  la  reconnu issance  de  1406 
qui  a  dû  priver  Conrad  et  Jean  son  fils  du  fief;  par  conséquent  la  seigneurie 
utile  était  dévolue  ipto  jure  a  la  maison  de  Chalons.  Or,  il  est  impossible  que 
cette  dévolution,  prise  comme  il  faut,  par  opposition  entre  la  maison  de  Chalons 
et  celle  de  Fribourg,  puisse  être  ouverte  et  dévolue  à  la  maison  de  Chalons. 
et  cependant  rester  dans  celle  du  dit  Conrad,  parce  que  ce  serait  une  réunîoo 
sans  effet,  et  une  convention  féodale  illusoire. 

Voilà  donc,  par  ce  raisonnement,  les  deux  prétendants  de  Les- 

diguières  et  de  Matignon  exclus  : 

Il  se  présente  une  objection  :  on  dira  que  ces  deux  prétendants  se  présentent 
aussi  comme  descendants  d'Alix  de  Châlons  substituée  par  Jean  de  ChAlons,  son 
père,  et  qu'ils  viennent  pour  cueillir  le  Iruit  de  la  réunion  du  fief  ouvert,  et 
dont  ils  ont  déjà  profité  en  la  personne  de  leurs  ancêtres  pendant  deux  siècles; 
»  quoi  on  répond  que  cette  objection  est  vaine,  parce  que  ces  ancêtres  onl  mal 
possédé  et  sans  droit:  car  Jean  de  Chalons  ou  Louis,  son  fils,  était  censé,  dès 
la  mort  de  Jean  de  Frihourir.  le  seul  et  vrai  propriétaire  du  fief,  tant  de  la  di- 
recte que  de  l'utile. 
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Présentement  il  s'agit  de  donner  In  forclusion  générale  m  tons  les  prelen-  1707 
dsnts  dp  chef  de  la  maison  Châlons  quels  qu'ils  soient  et  même  m  cens  qu'on 
vient  île  forelure  et  qui  comme  des  agonisant*  viennent  an  dernier  remède  de 
la  descendance  d'Alix. 

Pour  cet  effet  l'auteur  reprend  la  supposition  qu'il  a  faite  ci- 
dessus,  savoir,  qu'il  y  avait  dans  la  maison  Châlons  et  de  toute  an- 
cienneté un  fideïcommis  perpétuel,  en  faveur  des  mâles,  et  a  leur 
défaut  en  faveur  de  l'aînée  des  filles.  Sur  ce  fondement,  voici  ce 
qu'il  dit  : 

Qu'il  y  a  un  concours  des  filles,  savoir  d'Ali*  et  de  Marguerite,  filles  à  la 
irrité  de  différents  pères.  (*)  mais  toutes  deux  de  la  même  famille  de  Châlons. 

Pendant  qu'il  y  avait  des  fils  et  de  leurs  descendants  mâles,  les  filles  ne 
pouvaient  point  surcéder;  sitôt  que  les  mâles  sont  venus  a  manquer,  la  suc- 
cession des  filles  a  eu  lieu,  toutefois  selon  le  droit  d'aînesse,  de  sorte  que  la 
puînée  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  son  aînée. 

Présentement  tous  les  milles  sont  morts ,  et  Marguerite  de  Châlons .  femme  L'auteur  pré- 
d'Elienne  de  Montfaucon ,  est  de  trois  degrés  plus  proche  de  Jean  de  Châlons  tend  qu'après 
(la  tige  de  la  maison),  que  la  dite  Alix  :  ainsi  il  n'y  a  nulle  apparence  de  raison  UJ^* 
pourquoi  Marguerite  dût  se  relâcher  de  ses  droits  et  les  céder  à  la  dite  Alix,  nui  [remonter 
Si  cette  dernière  était  immédiatement  descendante  du  même  père  que  Margue-    à  l'aînée  de 
rite  et  qu'elle  fut  l'aînée,  cette  dernière  serait  obligée  de  céder  a  Alix  selon  toutes  le*  tilles, 
le  droit  d'aînesse  établi  dans  la  maison,  ce  que  le  père  de  In  dite  Alix  a  re-  <*uo,<<ne mort*- 
connu  et  confirmé  par  son  testament;  et  bien  spécialement  et  conformément  a 
cela  il  a  substitué  ses  trois  fils  et  leurs  descendants  mâles  les  uns  aux  autres, 
tant  et  si  longtemps  qu'il  y  aura  des  mâles.    Mais  quand  les  enfants  mâles  de 
ses  fils  viendraient  à  manquer,  et  qu'il  ne  demeurerait  que  des  filles  de  ses 
enfants  mâles,  il  se  conforme  à  l'ancien  droit  de  la  maison  et  substitue  les  filles 
et  leurs  descendants  à  ses  fils  et  à  leurs  descendants  mâles  préférahtement  aux 
filles  descendantes  de  set  fils  et  de  leurs  enfants,  lesquelles  filles  immédiates 
sont  à  considérer  ici,  où  il  y  a  concours  pour  la  succession,  comme  les  aînées 
de  la  famille,  et  ainsi  comme  celles  qui  sont  les  plus  habiles  à  la  succession. 
Et  quoiqu'on  pourrait  répliquer  pour  les  descendants  d'Alix,  qu'en  vertu  de  la 
disposition  de  leur  père,  ils  doivent  succéder  préférablement  aux  descendants 
de  la  dite  Marguerite  ou  autres  quels  qu'ils  soient:  cela  n'est  pourtant  d'aucun 
secourt,  vu  qu'aucun  testament  ne  peut  être  valable  au  préjudice  du  droit  de 
la  famille,  (•*)  que  le  père  même  de  la  dite  Alix  a  reconnu,  ainsi  qu'il  i 
déjà  été  observé.  (•*•) 

Et  qu'il  n'y  ait  point  présentement  de  descendant*  de  la  maison  de  Châlons 
par  mâle  soit -femelles  procrées  par  les  frères  de  la  dite  Alix,  cela  est  certain. 

On  lit  dans  un  traité  historique  de  In  succession  '<<  la  Principauté  d'Orange, 
imprimé  à  Paris  l'an  1702.  qui  provoque  à  des  actes  avérés  et  à  des  preuves 
publiquement  reçues,  qu'outre  les  descendants  de  la  dite  Alix,  il  n'y  en  a  aucun 
autre  soit  mâle,  ni  femelle.  On  lit  entre  autres  dans  ce  traité  les  paroles  sui- 
vantes :  „Dnns  la  suite  la  descente  des  trois  mâles  a  manque,  savoir  celle  de 
..Louis  l'aîné,  pour  len  enfants  et  descendants  mâles,  par  le  décès  de  Philibert 
„de  Châlons.  arrivé  en  Ï530.  mort  sans  enfants,  et  pour  les  enfants  et  descen- 
dants des  filles,  par  le  décès  de  René  de  Nassau,  fils  de  Claudine  de  Châlons. 

Mar*ueritte  était  nlle  de  Jean  111.  et  Alix  tille  de  Jean  IV,  petit-fils  Je  Jean  deChâ- 
Icos  III. 

(**)  Ce  droit  de  la  famille  n'a  pas  été  connu. 

'•••)  Jean  de  t'hâtons  IV  a  mit  un  testament  suivant  sa  volonté. 
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1707       -sœur  de  Philibert,  qui  avait  épousé  Henri  de  Nassau,  le  dit  René  mort  de* 
.,1544  sana  enfanta." 

Celle  de  Jean,  pnlné  par  le  décès  d  un  fil»,  né  d'une  fille,  sans  enfant»,  armé 

.lès  1528.  (••) 

Et  celle  d'Hugiu-niri.  troisième  mâle,  parce  qu'il  est  décédé  «ans  enfant*. 

Et  à  la  page  5  l'auteur  de  ce  traité  dit  non  seulement  la  postérité  masculin* 
«les  trois  enfants  mille*,  n  laquelle  la  substitution  était  attachée  sont  morts,  mais 
même  leur  ligne  «>*t  trouvée  totalement  éteinte  .  en  ce  que  depuis  plus  d'an 
Mècle  il  n'est  re»l.>  aucun  enfant  <l  nucun  d'en*,  non  pas  même  descendants  des 
filles  (*•) 

Au  moyen  de  quoi  on  doit  espérer  avoir  prou\<-  qu'il  n'y  a  aucune  ligne  des 
descendants  de  Jean  de  ChAlons  qui  puisse  apporter  de  l'empêchement  aux  de«- 
cendants  de  Marmierile  de  Chàlons.  comme  fille  aînée  de  la  maison,  parer 
qu'elles  sont  toutes  plus  éloignées  du  dit  Jean  de  Chàlons.  qui  est  regardé  au- 
jourd'hui pour  la  souche  commune  de  toute*. 

La  dernière  raison  do  S.  A.  est  qu'elle  descend  m  droite  ligne  de  Jean  de 
ChAlons  avec  une  triple  prérogative  par  devant  tous  les  autres  descendants: 
cela  se  justifie  par  la  généalogie  par  laquelle  il  paraît  que  depuis  Jean  de 
Châlons,  père  de  Marguerite,  jusqu'à  sa  dite  Altesse  il  n'y  a  que  dix  degrés,  au 
lieu  que  dan*  les  autres  descendants  if  s'y  en  trouve  onie .  douxe  et  jusqu'à 
treixe. 

Le  tans;  de        II  se  prouve  aussi  que  sa  dite  Altesse  participe  plus  au  sang  de  ChAlon» 

xtec  Ch^ons* et  ^U  *UCHn  llu,re-  e"  ce  1l,e  Marguerite  de  ChAlons,  épouse  du  comte  Etienne  de 
Montbéliard.  était  fille  de  Jean  de  ChAlons,  et  que  le  dit  Etienne  descendait 
aussi  dans  le  même  degré  que  son  épouse  de  Jean  de  ChAlons  1er  ;  et  outre  cela 
S.  A.  participe  au  sang  de  IS'eufchAtel  par  le  moyen  de  Guillemette  de  Neuf- 
chAlel,  épouse  de  Renaud  de  Bourgogne,  fille  de  Rodolphe  de  NeufrhAtel  (****)  et 
petite-fille  et  héritière  du  comte  Thiery  de  Montbéliard. 

Après  lotis  ces  avantages  du  double  sang  de  Châlons  et  de  Neu- 
chàtel,  l'auteur  du  Mémoire  entreprend  de  prouver  que  les  comtes 
de  Montbéliard  sont  substitués  par  Jean  de  Châlons  IV,  abstraction 
de  l'antique  règle  de  la  maison  de  Châlons  dont  il  s'est  servi 
jusques  ici. 

Il  dit  d'abord  que  la  disposition  et  les  substitutions  faites  par 
Jean  de  Chàlons  IV  font  une  séparation  des  biens  situés  en  France 
de  ceux  situés  en  Bourgogne  et  en  Suisse. 

Pour  ceux  qui  sont  situés  en  France,  il  en  a  ainsi  disposé,  (t) 
savoir  : 

Qu'après  le  décès  des  descendants  de  ses  enfants  muïes.  s'il  y  restait  des 
filles  issue»  de  ses  fils,  qu'elles  devaient  concourir  en  la  succession  avec  Alii 
sa  sa-ur  et  ses  descendants,  et  qu'à  l'égard  des  biens  situés  en  Bourgogne,  en 
Suisse  ou  dans  l'Empire,  il  substitue  immédiatement  après  le  décès  de  ses  enfants 
nulles  et  des  enfants  de  se«  enfants  mâles     1.  Les  enfants  mille*  de  ses  cousins. 

\*)  Il  y  aurait  dû  ajouter  que  ce  fils  de  Jean  puîné  avait  laissé  une  Mie.  qui  a  été  I* 
tigre  de  1k  maison  de  Mallly  et  d'Allègre. 

(••)  11  remit  des  descendants  des  filles  à  Alix  et  à  Jean.  Ainsi  le  traité  Mstoriqnr 
n'était  pas  Adèle. 

(•••)  C'est  sans  doute  une  faute  de  l'imprimeur,  car  elle  est  fllle  d'Amédèe.  père  de 
Rodolphe  on  RolHn. 

(t)  Voyei  l'extrait  de  ce  prétendu  testament,  an  1417,  Tome  1er,  pages  467 
et  4«8. 
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les  coules  de  Tonnerre,  Hugues  et  Louis,  el  après  eux  leurs  enfant»  maies  suc-  \  7()7 
cessivement  ;  et  après  le  décès  de  ceux-ci  il  substitue  2.  les  enfants  mâles  de 
ses  filles  Alix  et  Marie,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  il  substitue  3.  Jeanne  de  Mont- 
béliard et  les  héritiers  de  son  corps  :  et  enfin  après  le  décès  de  ceux-ci.  il  sub- 
stitue le*  descendants  de  Henri  de  MonibéKard.  beau-père  de  son  fils,  de  l'un 
cl  de  l'autre  sexe,  sous  cette  réserve  que  celui  ou  celle  qui  aurait  la  succession 
«levait  être  comte  ou  comtesse  de  Montbéliard. 

Après  quoi  il  établit  cette  substitution  en  sa  faveur  : 

On  ne  peut  nier,  dit-il.  que  les  fils  du  testateur  et  ses  descendant»  nulle»  ne 
soienl  morts  sans  héritiers  de  leurs  corps.  Il  est  certain  aussi  que  ses  filles 
n'ont  point  laissé  de  descendants  mâles.  Il  est  de  même  que  les  cousins  dn 
testateur,  savoir  les  comtes  de  Tonnerre,  Hugues  et  Louis,  sont  décédés  sans 
héritiers  légitimes  de  leur  corps. 

fil  quant  à  Jeanne  de  Montbéliard.  sa  substitution  et  celle  de  se»  héritier» 
procréés  de  son  corps,  a  eu  lieu  en  la  personne  de  Claude  de  ChAlons,  épouse 
de  Henri  de  Nassau,  par  le  défaul  d'enfants  miles  des  trois  frères,  el  par  le 
décès  d'Alix  et  de  Marie  sans  enfants  milles;  et  de  Marie  sans  enfants:  niais 
elle  a  pris  fin  en  la  personne  de  Renr  de  Nassau  (fils  de  la  dite  ("lande  de 
Châlons),  mort  sans  enfants.  (•) 

Par  cette  déduction,  il  parait,  ajoute  J  auteur,  que  celte  succession  est  ouverte 
et  dévolue  aux  descendants  d'Henri,  comte  de  Montbéliard,  el  en  particulier  a 
relui  qui  est  comte  de  Montbéliard ,  ee  qui  ne  se  rencontre  que  dans  la  per- 
sonne de  S.  A.  S.  Monseigneur  Léopold  Eberhard.  due  de  Wurtemberg,  Prince 
et  comte  régnant  de  Montbéliard.  qui  sans  cela  est  habile  à  surcéder  par  le 
droit  dn  sang. 

Sa  dite  Altesse  lit  encore  imprimer  un  manifeste  qui  est  intitulé:    second  mé- 
RÉPON6B  de  S.  A.  S.  Léopold-Eberhahd,  etc.,  aux  Mémoires  et  ™j^ndt^™d' 
Objections  fournies  contre  lui  sur  la  succession  qu'il  prétend  aux 
Comtés  de  Seufchdtel  et  Valangin  et  dépendances. 

I/auteur  de  cette  réponse  s'attache  particulièrement  à  réfuter  Réfutation  riv  la 
Madame  de  Mailly  et  sa  généalogie  qu'il  soutient  erronée.  Il 
assure  qu'elle  en  a  produit  deux  différentes  :  la  première  lors- 
qu'elle plaidait  à  Paris  pour  la  Principauté  d'Orange,  contre  M. 
le  prince  de  Conti.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  et  autres,  et 
où  elle  soutient  qu'elle  est  descendue  de  Jean  de  Châlons,  seigneur 
de  Cuisel  et  médiatement  d'une  Louise  de  Ste-Maure,  qu'elle  sup- 
pose fllle  de  Jean  et  sœur  de  Louis  de  Ste-Maure;  et  dans  la  se- 
conde généalogie  elle  se  dit  descendante  d'une  Louise,  fille  d'Adrien 
de  Ste-Maure  et  de  Charlotte  de  Châlons,  petite-fille  de  Jean  de 
Châlons,  qu'elle  nomme  tantôt  seigneur  de  Cuisel,  et  tantôt  seigneur 
de  l'Isle,  et  qu'elle  suppose  toujours  être  le  fils  puîné  de  Jean  de 
Cbâlons  d'Orange.  L'auteur  fait  voir  que  son  Altesse  de  Mont- 
béliard descend  en  droite  ligne  de  Marguerite  de  Châlons,  petite- 
fille  de  Jean  de  Châlons  I",  seigneur  d'Arlay  et  donataire  de  la 
suzeraineté  des  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin  par  la  concession 

<•>  Ergo,  voilà  le  Roi  de  Prusse  privé  de  ses  prétention*  par  la  mort  de  René 
«niants.  Voyez  plu*  haut  la  réfutation, 
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1707  de  l'empereur  Rodolphe  1"  de  Habsbourg  de  Pan  1288.  Il  allègue 
le  testament  de  Jean  de  Châlons  du  22  octobre  1417,  par  lequel  il 
substitue  à  ses  filles  Alix  et  Marie,  les  descendants  de  Henri  de 
Montbéliard.  Enfin  il  réfute  les  raisons  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
par  rapport  à  la  succession  de  Châlons. 
Comment  on  Les  prétentions  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Montbéliard  ont  en  gé- 
xemîh'iueMe»  n®ra'  été  envisagées,  ainsi  que  celles  de  quelques  autres,  comme 
intention*  de  des  actes  de  précaution,  en  cas  d'autres  ouvertures.  Il  ne  se  trouve 
pibiee  dfii'ont-  aucun  fondement  dans  les  faits  que  l'auteur  du  mémoire  de  ce  prince 
billard.  rapporte.  1.  Il  ne  consle  pas  que  jamais  la  maison  de  Châlons  ait 
régi  Neufchâtel  avant  Tan  1288.  et  qu'il  y  ait  eu  un  fideïcommis  ou 
règle  établie  dans  cette  maison  ;  car  il  n'y  en  a  ni  preuve,  ni  pré- 
somption. Si  cela  était,  Jean  de  Châlons  d'Orange  n'avait  point  à 
faire  de  testament,  ou  pour  mieux  dire  il  n'en  pouvait  faire  aucun. 
2.  Mais  ce  qui  est  étonnant  et  que  personne  n'a  pu  comprendre, 
c'est  que  celte  Marguerite  de  Chdlon».  qui  a  épousé  Etienne  de 
Montbéliard,  n'est  point  de  la  descendance  du  testateur,  qui  était  le 
petit-fils  de  ce  Jean  de  Châlons.  père  de  cette  Marguerite;  ce  qui 
fournirait  celte  idée  ridicule  que  ce  Jean,  prince  d'Orange,  aurait 
disposé  en  faveur  de  ses  aïeux,  de  ses  collatéraux  défunts,  et  enfin 
pour  les  morts  et  les  vivants.  Aussi  je  ne  sache  aucun  prétendant 
qui  ait  pris  sur  lui  de  réfuter  le  mémoire  de  S.  A.  S.  que  Madame 
la  marquise  de  MaiUy,  conjointement  avec  le  marquis  d'Alègre,  tirant 
leur  droit  de  la  même  source  que  sa  dite  Altesse.  On  verra  comment 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  on  a  réfuté  ces  Irois  préten- 
dants, dans  uu  petit  mémoire  séparé,  qui  sera  rapporté  ci-après  à  la 
suite  des  mémoires  de  Madame  de  Mailly  et  de  M.  le  marquis  d'Alègre. 
En  attendant  pour  donner  nne  idée  du  cas  qu'en  faisait  l'auteur  des 
écritures  de  S.  M.,  c'est  qu'il  pensait  que  ces  trois  compétiteurs 
m'étaient  que  de»  intertenant»  que  le»  prétendant»  fronçai»  n'avaient 
fait  paraître  sur  la  scène  que  pour  traverser  le  succès  de»  justes 
prétention»  de  S.  M.  et  le  rendre  plu»  difficile. 

Entre  les  diverses  contradictions  qu'on  trouve  dans  les  écritures 
de  S.  A.  S.  de  Montbéliard,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever 
entre  autres  celle-ci  :  il  veut  que  dame  Marguerite,  fille  de  Jean  11 
et  femme  d'Etienne  de  Montfaucon,  dût  précéder  les  filles  de  Jean  IV 
le  testateur  :  cela  étant,  il  ne  fallait  pas  convenir  que  cette  Margue- 
rite et  ses  descendants  fussent  substitués  à  Alix  et  à  sa  descen- 
dance; car  le  substitué  en  second  degré  ne  peut  hériter  quand  le 
premier  hérite. 

M«<um«  de      Jeanne  de  Moiciiy,  princesse  de  n»le,  fille  de  Bertrand- André 
MuU|in^réten  de  Mouchy  et  de  Madelaine  Delacal,  princesse  de  Cl»le  et  marquise 
de  Nesle,  épouse  de  Louis,  marquis  de  Mailly,  fut  une  des  pré- 
tendantes au  comté  de  Neuihâtcl  :  on  a  donné  sa  généalogie  plus 
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haut.   Elle  tirail  son  droit  de  Charlotte  de  Châlons,  arrière  petite-  1707 
fille  de  Jean  de  Châlons  IV,  prince  d'Orange.    Elle  publia  un  écrit 
dans  lequel  elle  arrange  fort  bien  ses  prétentions,  et  contre  le  roi 
de  Prusse,  et  contre  le  marquis  d'Alègre  son  compétiteur,  étant  des- 
cendu de  la  môme  Charlotte  de  Châlons.    Cet  écrit  est  intitulé  :  Elle  publie  un 
Mémoire  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de  Néelle,  Pria-  roémoire 
cesse  d'Orange,  qui  demande  tinrestiture  de  la  Souveraineté  et 
Comté  de  Neufchdtel  et  Valengin. 

Le  début  de  ce  Mémoire  est  pompeux  et  éloquent  ;  il  annonce  le 
droit  de  Madame  la  marquise  comme  triomphant,  de  manière  qu'il 
ne  reste  plus  à  faire  que  de  la  couronner. 

Ce  qui  se  passe  «ujourd'hui  à  NeufchàTel.  dit  l'auteur,  rcltw  de  la  manière  Eloge  des 
du  moude  la  plus  éclatante  le  ministère  de  I»  justice:  on  y  dispute  selon  «es  Trots-Etats, 
règles  paisibles  le  droit  de  régner.  Le  tribunal  établi  pour  nu  sujet  si  impor- 
tant voit  d'un  œil  tranquille  les  artifices  dont  on  se  sert  pour  l'éblouir  ou  pour 
l'ébranler;  plus  on  s'efforce  d'en  altérer  la  liberté  et  l'intégrité,  plus  il  a  d'at- 
tention à  tenir  la  balance  d'une  main  ferme,  l'n  prétendant  a  beau  se  donner 
tous  les  mouvements  imaginables,  mettre  en  campagne  les  plus  grands  politiques, 
faire  parler  les  meilleurs  orateurs,  en  un  mot  ne  rien  épargner  pour  réussir  il 
travaille  en  vain,  si  sa  prétention  n'est  pas  appuyée  des  lois  de  l'Etat.  Celle 
de  Madame  la  marquise  de  Mailly  y  est  conforme,  ("en  est  as* et.  En  éclai»- 
rissant  cette  vérité,  et  sans  autre  démarche,  elle  lera  en  un  moment  tout  le 
progrès  nécessaire  dans  le  Conseil.  C'est  le  seul  moyen  efficace,  et  l'unique 
qu'il  soit  permis  de  tenter  pour  y  gagner  des  suffrages. 

Le  sceptre  de  Neufchntel  qui  fait  la  matière  de  celte  célèbre  contestation  ne    Le*  préten- 
peut  être  donné  qu'a  un  seul  des  illustres  contendants;  il»  sont  pourtant  m  ol  daota  divisés  en 
qui  le  demandent  à  différents  titres.    On  peut  les  ranger  en  trois  classes  :         lr0<*  cl***p* 

De  la  première  sont  ceux  qui  soutiennent  que  la  sonverainelé  est  aliénable.  Première 
et  qu'ils  y  sont  appelés  par  testament  ou  par  donation.  S.  A.  S.  M.  le  prince 
de  Conli,  comme  héritier  immédiat  de  M.  l'abbé  d'Orléans.  M.  l'Electeur  «le 
Brandebourg,  comme  héritier  médiat  et  fldeï-commissaire  de  René  de  Nassau. 
Mademoiselle  de  Soissons.  comme  étant  aux  droits  de  feu  M.  le  chevalier  de 
Soissons,  son  père,  donataire  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 

De  la  seconde  classe  sont  ceux  qui  se  fondent  sur  l'inaliénabilité,  et  qui  pré-  Seconde  t 
tendent  que  la  Principauté  de  Nciilchâtel  appartient  à  la  Maison  de  Châlons 
qu'ils  représentent,  savoir  :  M.  le  prince  de  Montbéliard,  Madame  la  marquis 
>if  Mailly.  et  M.  le  marquis  d'Alègre. 

De  la  troisième  classe  sont  encore  ceux  qui  soutiennent,  ou  qui  ont  pour  Troisième 
principe  l'inaliénabilité,  mais  qui  supposent  que  iNeufchalel  est  incontestablement 
*  la  Maison  de  Longueville.  dont  ils  sont  les  successeurs  légitimes.  M.  le  prince 
de  Carignan,  Madame  la  duchesse  de  Lcsdiguières,  M.  le  comte  de  Matignon,  i  "  l 
Voilà  l'état  présent  de  Ih  question .  et  une  idée  générale  de  ce  qui  s'agite 
entre  les  concurrents,  d'où  l'on  s'aperçoit  déjà  que  le  but  de  cet  écrit  est  de 
montrer  que  la  Souveraineté  de  PieufchAlel  est  un  bien  de  la  maison  de  Châlons. 
qui  v  doit  être  rétablie  dans  la  personne  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  a 
l'exclusion  de  tous  autres. 

L'auteur  entre  ensuite  en  matière;  il  établit  les  droits  de  la  maison 
de  Châlons  sur  Neuchàtel,  et  sans  remonter  plus  loin,  il  s'en  tient 

(•)  L'auteur  ne  daigne  faire  aucun  cas  des  six  autres  prétendants. 
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1707  à  Pan  1288  II  fixe  la  souveraineté  de  cette  maison  sur  Neuchatel 
à  cette  époque,  et  il  regarde  le  comté  de  NeucbAtel  comme  un  fief 
relevant  des  princes  de  cette  maison  et  dès  lors  jusqu'à  présent, 
sans  qu'aucun  comte  put  être  admis  à  la  possession  de  l'utile  qui 
ne  fût  du  Cltetau  de  Neuchâtel. 

Il  eubllt  en  Or  personne  n'w ymit  eu  cette  qualité  requise  après  lu  mort  de  Jean  de  Fri- 
pen  de  mol»  le  bourg  (  dont  le  père  Conrard  avait  été  dispensé  par  une  grAcc  singulière  de  sou 
îondeChâlm?! "souverain><  et  Personne  dès  lors  n  ayant  été  investi  du  Comté,  il  s'ensuit  que 


I»  réunion  s'en  est  faite  de  plein  droit  à  In  souveraineté.  <|iii  est  inhérente 
descendant»  de  In  maison  de  Charnus.  Dés  là  celte  distinction  de  Ref  serTani 
et  de  fief  donnant  a  élé  entièrement  éteinte,  et  le  domaine  utile  et  le  direct  n'ont 
lait  qu'un  tout.  Mais  ce  tout  a  élé  possédé  injustement  par  Rodolphe  de  Horh- 
herg  cl  ses  successeur». 

On  ne  peut  rien  de  pins  clair,  ni  de  plus  fort  pour  le  démontrer,  que  la  loi 
portée  en  140b*  pur  communauté  de  la  Ville  et  Comle  de  Neufchdlel.  Elle  leva 
loute  l'obscurité  el  toutes  les  difficulté»  qui  pourraient  se  rencontrer  à  l'avenir, 
en  interprétant  l'ordre  qui  était  à  observer  touchant  celte  succession:  elle  U 
régla  en  terme*  formels  cl  pour  toujours.  Premièrement  elle  reconnut  Jean  dt 
Chàlons,  premier  prince  d'Orange,  pour  seigneur  souverain  el  conservateur 
des  privilège»  de  ]Neufchfllel.  Secondement  elle  statua  que  Conrard  de  Fribourg. 
qui  en  était  alors  comte,  non  plus  que  ses  hoirs,  ne  pourraient  point  disposer 
de  ce  Comté  par  testament,  donation  ou  vente.  Troisièmement  elle  détenait» 
que  si  Conrard  de  Fribourg  décédait  sans  enfant»,  ou  que  si  se*  hoirs  et  le* 
hoir»  de  ses  hoirs  mouraient  sans  enfants .  elle  ne  recevrait  pour  seigneurs  et 
successeurs  de  ce  Comté  que  Jean  de  ChàJons  ou  ses  hoirs. 

Le  cas  est  arrivé.  Conrard  n'a  laissé  qu'un  fils.  Jean  de  Fribourg,  qui  e«i 
mort  »ans  postérité,  et  qui  par  conséquent  a  transmis  le  Comté  de  Neufchitfl 
aux  princes  de  Chàlons  relativement  aux  conditions  de»  investiture»,  conformé- 
ment aux  constitutions  et  aux  engagements  solennels  de  l'Etat. 

Cependant,  on  les  a  violés  :  Jean  de  Krihourg  a  disposé  par  testament  de  ce 
fier,  il  l'a  donné  à  Rodolphe  de  llochherg,  qui  sous  ce  prétexte  s'en  est  empara, 
et  qui.  non  content  de  se  mettre  en  possession  d'un  bien  auquel  il  était  inhabile 
à  succéder,  a  encore  usurpe  la  souveraineté  qui  ne  lui  avait  jamais  été.  et  qui 
ne  lui  avait  jamais  pu  être  transférée  par  aucun  acte.  Se»  descendant»  ont 
continue  cette  injuste  détention.  Les  prince»  de  Chàlons  ont  réclamé  là  contre, 
ils  ont  fait  leurs  efforts  pour  que  les  règles  et  les  convention»  publiques  soient 
exécutées:  les  conjonctures  ne  leur  ont  pas  été  favorable»,  il  a  fallu  céder  a  la 
nécessité  des  temps  :  jusque»  ici  leur  action  est  demeurée  dans  son  entier  et 
sans  efiel.  Mai»  Madame  de  Mailly  se  flatte  qu'il  ne  s'y  rencontrera  maintenant 
aucun  obstacle.  L'inobservation  de»  lois,  des  contrats  féodaux  et  des  promettes 
n'en  fait  pas  I  anéantissement,  loin  de  là  :  la  durée  de  leur  inexécution  est  on 
motif  pressant  pour  obtenir  qu'on  la  repare  par  une  attention  scrupuleuse  a  le» 
garder  quand  on  en  est  requis .  que  l'occasion  s'en  présente,  et  qu'on  le  peut 
aisément. 

La  droite  raison,  la  politique,  l'équité,  l'usage  ont  forme  ce»  lois  à  Neuf- 
châte).  C'est  à  elles  qu'il  faut  recourir.  C'est  selon  leurs  vues  que  toutes  les 
diverses  prétentions  qui  s'exercent  actuellement  doivent  être  décidées:  c'esl  la 
seule  doctrine  nécessaire  pour  en  bien  juger.  Toute  l'érudition  puisée  ailleurs 
n'est  bonne  qu'à  l'ostentation  ou  a  l'obscurcissement. 

V  Mais  Mad.  de  Mailly  n'est  pa*  surtie  de  ee  Jean  de  Chàluns  IV  d'Orange 

(fwla  4s  J.-F.  ative-, 
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U  souveraineté  ctt  inaliénable,  c'est  une  loi  certaine;  quiconque  a  été  à  J707 
Nrnfchâtel  tait  qu'elle  n'est  pas  révoquée  en  doute;  les  esprits  mêmes  s'y  sou-  La  sooventf- 
lèvent,  lorsqu'on  entreprend  de  la  combattre;  ils  pénétrent  les  dangereuses  con-  neté ^,,en*M<* 
séquences  qui  suivraient  de  l'admission  du  contraire. 

L'aniélabilité  entraînerait  avec  soi  la  vénalité,  l'autorité  souveraine  s'achè-  Inconvénient 
terait  è  prix  d'argent.   En  faut-il  davantage  pour  que  des  peuples  ayent  une  deraliénaMttté. 
répugnance  invincible  à  recevoir  une  maxime  qui  tend  à  les  avilir  et  à  les 
rendre  malheureux  ?   Comment  peut-on  trouver  étrange  qu'ils  se  révoltent,  ou 
qu'ils  refusent  d'écouter  lorsqu'on  veut  leur  faire  croire  qu'ils  l'ont  reçue? 

Ce  principe  une  fois  posé,  il  est  très  difficile  de  voir  par  qnel  endroit  la  Argument 
souveraineté  a  pu  être  enlevée  à  la  Maison  de  Chalons.  Il  est  écrit  dans  l'acte  °°ntre  raH*na. 
de  1288  qu'elle  lui  appartient;  en  conséquence  l'Etat  et  les  Comtes  de  IVeuf- bl1<       A ' 
chiîtcl  ont  reconnu  pendant  deux  siècles  les  princes  de  ChAlons  pour  seigneurs 
souverains  du  fief;  la  validité  du  titre  n'est  pas  contestée;  il  faut  donc  convenir 
qu'il  n'a  rien  perdu  de  sa  force,  et  que  les  successeurs  de  ce  prince  n'ont  pu 
être  dépouillés  de  leurs  droits  ;  autrement  le  principe  tombe,  et  I»  souveraineté 
est  aliénable. 

A  l'égnrd  du  Comté,  il  a  été  consolidé  a  la  directe,  et  il  eu  est  inséparable 
depuis  1457,  que  Jean  de  Fribour*;  mourut  sans  enfants.  Aux  termes  des  in- 
vestiture», et  suivant  la  nature  de  ce  fief,  la  réversion  s'en  fit,  parce  que  n'y 
restant  qui  que  ce  soit  du  Cbézau  de  NeufcMtel,  dont  il  fallait  être  pour  le 
recueillir,  le  Comté  était  dévolu  et  retournait  nécessairement  au  seigneur  suzerain. 

Qu'il  n'y  ait  eu  personne  du  Chézau  de  Neufchétcl  après  Jean  de  Fribourg, 
cela  est  sans  difficulté,  la  signification  simple  de  ce  mot  et  l'application  des 
premiers  éléments  de  jurisprudence  aux  circonstances  du  fait  le  vérifient,  et 
détruisent  toutes  les  dissertations  subtiles  qui  ont  paru  pour  obscurcir  cette 
vérité.  Mais  ce  qui  la  met  dans  tout  son  jour  sans  tant  de  discussion,  c'est  le 
niétne  acte  de  1406,  qui,  prévoyant  le  cas  dont  il  s'agit,  semblable  a  celui  où 
s'était  trouvé  Conrard  de  Fribourg  après  la  mort  d'Isabelle,  6ta  l'incertitude  et 
rondamna  les  mauvais  incidents  qu'on  pourrait  encore  faire  naître  sur  ce  sujet. 
Les  expression*  de  cet  acte  n'ont  rien  d'équivoque  ni  d'ambigu;  elles  décident 
expressément  qu'après  le  décès  de  Conrard  de  Fribourg  et  de  ses  hoirs,  per- 
sonne ne  pourra  être  comte  de  NenfchAtel  que  les  descendants  de  la  maison  de 
Chélons.  Or  en  1457  il  ne  restait  ni  Conrard  de  Fribourg,  ni  aucun  de  ses 
hoirs,  par  conséquent  le  Chézau  de  Neufchâtel,  rétabli  et  limité  dan»  leurs 
personnes,  était  fini;  par  conséquent  il  n'y  pouvait  avoir  dès  ce  moment  d'autre 
renia,  ni  d'autre  comte  légitime  de  Neufchêtcl  que  les  héritiers  du  sang  de 
i.  C'est  l'exécution  de  l'acte  de  1406,  et  particulièrement  celui  de  128S,  qui 
porte  que  Jean  de  Chalons  IV,  prince  d'Orange  et  ses  descendants  à  perpétuité 
doivent  être  souverains  et  comtes  de  Ncufchfttel. 

Mais  avant  toute  œuvre,  l'on  doit  examiner  si  celui  qui  demande  l'investi- 
ture y  est  appelé  par  ordre  de  la  naissance,  s'il  descend  des  anciens  souverains, 
et  dans  l'espèce,  si  le  sang  de  C bêlons  coule  dans  ses  veines.  Tant  de  princes 
sortis  de  cette  source  pure  ont  fait  la  félicité  de  l'Etat  de  Neufcbêlel,  que  c'est 
un  effet  de  sa  gratitude,  de  son  discernement  et  de  sa  sage  prévoyance  de 
s'être  imposé  l'obligation  de  laisser  éternellement  le  droit  de  dominer  sur  ses 
peuples  dans  une  Maison  dont  le  lustre  et  la  grandeur  annoncent  les  éminente* 
vertus  de  tous  ceux  qu'elle  produit. 

Madame  In  marquise  de  Mailly  revendique  ce  droit,  qui  a  été  enlevé  à  ses 
ayeux.  La  justice  exige  que  sans  balancer  on  lui  rende  la  place  qu'ils  ont 
occupée  si  dignement.  (•)   Ou  la  verra  toujours  animée  de  leurs  sentiments,  ne 

(•)  On  a  cm  que  cet  article  avait  été  pris  du  factura  qui  avait  été  fait  pour  la  princi- 
pauté d'Orange.  (Soie  de  J.-f.  aevve.) 
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1 707  rien  omettre  pour  conserver  le  repos  et  la  liberté  publique.  Après  elle  viendra 
à  la  souveraineté,  selon  le  tours  ordinaire  de  I»  nature,  Louis  de  Mail) y,  mar- 
quis de  Nielle,  son  petit-fils,  <|ui  commande  actuellement  la  gendarmerie  de 
France,  ou  il  se  signale  et  où  il  marche  glorieusement  dès  ses  plus  tendres 
années,  sur  les  traces  de  ses  ancêtres:  comme  eux  il  s'attirera  toujours  cet 
amour  cl  celle  vénération  profonde  qu'on  ne  peut  refuser  aux  princes  qui 
joignent  à  la  valeur  une  humeur  douce  et  bienfaisante. 

L'intérêt  de  l'Etat,  qui  est  la  suprême  loi,  en  demande  un  de  ce  caractère, 
et  comme  celui-ci  se  présente  appelé  par  les  règles  anciennes  et  fondamen- 
tales, ou  ne  doit  pas  hésiter  de  les  suivre,  et  de  le  désigner,  en  restituant  a 
Madame  la  marquise  de  Mailly  son  propre  bien  qu'elle  répèle. 

Huit  prétendants  le  lui  disputent,  et  se  le  disputent  encore  entre  eux.  Chaque 
action  prend  son  origine  ou  dans  la  maison  de  Longucville,  ou  dans  la  maison 
de  Chutons;  les  iras  s'en  disent  les  plus  wiccessibles  en  qualité  d'héritiers  du 
sang,  les  autre»  en  vertu  de  donation  ou  de  testament.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir 
les  titres  dont  ils  se  servent  pour  se  persuader  qu'aucun  ne  peut  l'emporter 
sur  Madame  de  Mailly.  L'on  commence  par  ceux  qui  veulent  exclure  les  hé- 
ritiers du  sang. 

L'auteur  du  Mémoire  en  conséquence  commence  ses  réfutations 
contre  les  héritiers  testamentaires  et  donataires  de  la  maison  de 
Longue  ville.    Voici  le  titre  de  ce  chapitre: 

Maison  de  Longueville.  Son  Altesse  Sérénissimey  M.  le  prince 
de  Conti,  légataire  universel  de  Monsieur  Vabbè  d'Orléans,  pénul- 
tienne  Souverain  de  Neufchdtet, 

Mademoiselle  de  Soissons,  donataire  de  Madame  la  duchesse  de 
Nemours,  dernière  souveraine  (*). 

On  supprime  tout  ce  que  dit  ici  l'auteur  du  Mémoire  contre  le 
legs  universel  en  faveur  de  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de  Conti 
et  contre  Mademoiselle  de  Soissons;  la  discussion  de  cette  matière 
est  assez  connue  par  les  écritures  de  tous  les  autres  prétendants. 
Les  prétentions  de  ce  prince  et  de  cette  dame  étant  fondées  sur 
des  principes  opposés  aux  constitutions  de  l'Etat,  comme  on  le 
verra  encore  lorsqu'on  entamera  la  controverse  d'entre  les  héritiers 
ab  intestat  de  Mudame  la  duchesse  de  Nemours  et  les  susdits  léga- 
taires et  donataires,  on  passe  à  un  autre  article  du  Mémoire,  celui 
où  il  combat  les  prétentions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ce  qu'il 
fait  avec  peu  de  ménagement  et  de  retenue. 

Suite  du  Mé-       Maisom  j-k  Chaloss.    Moiuienr  l'Electeur  de  Brandebourg  sons  la  qualité 
moire  de  Mad.  d'héritier  fdeï-eommiuaire  de  René  de  Nauau,  mort  en  t5it. 
de  Mailly.        Le  système  de  .Monsieur  l'Electeur  de  Braudebourg  (•*)  ne  saurait  être  ni 
plus  mal  suivi  ni  plus  contradictoire  en  soi.    Il  est  impossible  qu'il  arrive  a 
son  but  par  ses  raisons,  car  certainement  elles  sont  peu  propres  à  lui  faire  obtenir 
l'investiture.  Aussi  ne  compte-t-il  pas  beaucoup  sur  elles;  il  y  supplée  par  des 

(*)  Il  parait  que  suivant  le  système  des  héritiers  de  <  niions,  l'auteur  ne  de  «mit  donner 

ni  à  l'an,  ni  à  l'autre  le  titre  de  souverain. 

(*•)  Il  paraît  qu'il  y  avait  une  affectation  despectueuse  de  ne  donner  jamais  de  titre, 
•  au  moins  celui  d'Altesse,  à  un  si  irrand  prince  que  .<lonsieur  le  prince  de  Conti  et  autres 
prétendants  lui  ont  donné;  quoique  fort  au  dessus  de  ta  marquise  de  Mailly. 

(Note  do  i  f.  Borm) 
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prédictions  heureuse*  ou  funestes  pour  l'Elut:  selon  le  bon  ou  mauvais  succès  1707 
qu'aura  sa  négociation,  il  promet  ou  il  inennee;  les  allies  euneniis  de  In  France 
tiennent  à  son  secours;  ils  jugent  ssi  prétention  légitime  sur  ce  que  des  Français 
l.i  combattent  ;  et  sans  autre  réflexion,  ils  imitent  son  Altesse  Electorale.  Mai* 
ces  ressorts  sont  injurieux  à  la  justice;  elle  ne  se  conduit  ni  par  l'espérance  ni 
par  la  crainte:  l'observation  de  ses  lois  est  la  première  règle  de  politique  et  le 
meilleur  expédient  à  proposer  pour  rendre  un  Etat  paisible  et  florissnnl. 

Monsieur  l'Electeur  veut  représenter  lu  maison  de  Chrllons;  il  commence  par 
en  établir  les  droits,  et  il  y  réussit  parfaitement.  Il  montre  par  des  preuves 
invincibles  que  la  Souveraineté  et  le  Comté  de  NeufcluHcl  ont  été  transmis  au 
seizième  siècle  a  René  de  Nassau,  qui  était  du  sang  de  Châlons.  La  base  et  le 
fondement  de  ses  preuves  sont  la  coucessiou  de  1288,  les  «clés  des  invesliluro 
et  l'engagement  des  Etats  de  1406.  [*)  Avec  ces  pièces  il  vérifie  que  personne 
ne  peut  être  souverain  et  comte  de  MeufchiHcl  qu'il  ne  soit  dépendu  des  Trinces 
de  Châlons.  Chaque  jour  il  donne  de  nouveaux  mémoires  pleins  de  doctrines 
et  de  raisonnements  solides  pour  faire  voir  que  la  possession  de  Rodolphe  de 
Hochbcrg,  continuée  par  la  maison  de  Longuevilte,  n'a  pu  nuire  à  la  maison 
de  Châlons;  et  après  bien  des  soins  et  du  travail,  il  se  truute  que  son  Altesse 
Electorale  ne  desrend  point  de  celle-ci. 

Monsieur  l'Electeur  se  croit  héiilier  fidci-coiiimissairc  de  la  maison  de  Châ- 
lons, par  le  testament  de  René  de  Nassau;  mais  en  cela  il  se  trompe,  et  ou  l< 
tirera  de  son  erreur  quand  il  sera  question  de  biens  aliénables.  (**)  Tour  au- 
jourd'hui il  ne  s'en  agit  poiut,  et  il  n'y  a  qu'à  lui  repondre  qu'un  testameut  en 
matière  de  souveraineté  inaliénable,  est  un  papier  blanc  qu'où  ne  daigne  pus 
même  rejrarder  :  témoin,  celui  de  l'abbé  d'Orléans.  (***) 

Son  Altesse  Electorale  est  contrniute  de  soutenir  ce  principe,  puisque  c'est 
par  la  voie  seule  de  I  inalieiinbiliU-  que  les  droits  de  la  maison  de  Chatons  sont 
incontestables;  tout  ce  qu'il  y  a  de  fâ»  lieux  pour  elle,  c'est  qu'après  l'avoir 
soutenu,  elle  est  obligée  de  l'abaudonucr.  René  de  Nassau  était  propriétaire  de 
la  Souveraineté  et  Comté  de  Noufcbàlel  en  1544  :  c'est  la  proposition  que 
Monsieur  l'Electeur  a  mis  dans  la  dernière  évidence;  elle  dérive  de  la  cou- 
cessiou de  1288  H  de  l'urtc  de  1406;  il  en  avoue  la  force,  et  tout  le  monde 
doit  l'avouer.  Cette  propriété  lui  était  échue,  parce  qu'elle  était  inaliénable,  et 
quelle  devait  passer  aux  descendants  de  lu  maison  de  Châlons,  dont  il  était, 
par  sa  mère  Claude  de  Châlons. 

Cependant  quelle  est  la  conséquence  qu'eu  lire  son  Altesse  Electorale:  c'est 
qu'au  préjudice  de  ces  descendants,  dont  il  restait  quantité  à  la  mort  de  René 
de  Nassau,  (+)  il  a  disposé  valablement  au  profit  des  étrangers  et  par  fidci- 
commis  de  la  Souveraineté  et  Comté  de  Ncufchàlel.  C'est-à-dire  qu'élit  rtt 
aliénable  el  inalit nulle,  a  mesure  que  Monsieur  l'Electeur  a  besoin  qu'elle  le 
soit.  C'est-à-dire  encore  que  les  «des  de  1288  et  1406  sont  authentiques  el 
doivent  subsister  éternellement  quand  on  parle  aux  représentants  de  la  maison 
de  Longueville,  et  qu'ils  sont  effacés  et  détruits,  quand  on  prend  en  particulier 
les  descendants  de  Jean  de  Châlons  postérieurs  à  René  du  Nassau. 

Est-ce  ainsi  que  l'on  se  joue  des  lois  d'un  Etat?    Est-il  permis  de  les  mc- 


(•)  Ce  n'était  pas  les  Etats.  'Noie  de  J.-F.  Bom.) 

(»•)  8.  A.  a  hérM  le  comté  de  Neuchâtel  par  succession  légitime  ;  les  royaumes  et  les 
souverainetés  s'héritent  aussi.  (Xote  du  mène.) 

(•*•)  Parce  que  le  prince  de  Conti  ne  pouvait  pas  parvenir  à  la  principauté  en  qualité 
d'héritier  ab  intestat.  (Xot«  du  mtmt.) 

(t)  11  n'en  restait  pas  un  que  des  nlles;  or  la  dernière  rllle  (Claudine  de  Chatons)  ayant 
hérité  après  tous  les  maies,  il  n'y  a  plus  de  substitutions  de  tilles  en  tilles. 

(Soie  du  »fwr. 
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1707  priser  «pré»  qu'on  les  a  fait  servir  d  son  intérêt,  d'en  étaler  avec  prolixité  el 
avec  emphase  le  pouvoir  et  la  respectueuse  déférence  qu'on  leur  doit,  et  toot 
d'un  coup  tenir  un  langage  et  une  conduite  qui  y  sont  diamétralement  opposés? 
dans  la  persuasion  présomptueuse  et  téméraire  qu'on  ne  s'apercevra  pas  de 
l'artifice,  et  qu'on  en  imposera  en  faisant  semblant  de  se  prévaloir  de  l'autorité 
des  constitutions,  au  moment  même  qu'on  met  tout  en  œuvre  pour  les  en- 
freindre. 

Si  l'acte  de  1288,  si  celui  de  1406  ont  réglé,  comme  on  n'en  peut  pas  douter, 
que  les  descendants  de  la  maison  de  CM  Ions  seraient  à  perpétuité  souverains 
et  comtes  de  Neufchitel;  si,  comme  il  est  vrai  et  comme  son  Altesse  Electo- 
rale en  demeure  d'accord,  on  doit  exécuter  à  la  lettre  ces  deux  actes,  par 
quelle  conciliation  inconcevable  veut-elle  que  René  de  Nassau  ait  en  la  liberté 
de  disposer  de  cette  souveraineté,  et  de  changer  en  faveur  de  ceux  de  son  nom 
un  fideïcommis  qui  ne  pouvait  jamais  être  éteint  que  par  les  manquements  de 
tous  les  descendant*  de  Jean  de  Chilons?  Est-ce  que  la  même  démonstration 
qui  convainc!  que  ce  fideïcommis  a  été  recueilli  par  René  de  Nassau  ne  con- 
damne pas  Monsieur  l'Electeur?  Est-ce  que  les  armes  qui  ne  sont  destinées  et 
qui  ne  sont  propres  qu'à  la  maison  de  Chélons,  dont  il  n'est  pas,  peuvent  lui 
servir?  Toot  au  contraire,  on  les  tourne  contre  lui,  et  en  l'arrêtant  a  René  de 
Nassau,  qui  est  son  auteur,  on  continue  de  les  employer  à  maintenir  des  droits 
inaliénables  et  inséparables  du  sang  de  Chilons. 

Il  faut  ici  en  être  héritier  par  l'ordre  de  la  nature,  et  non  point  par  testa- 
ment. Son  Altesse  Electorale  constamment  n'est  ni  l'un  ni  l'autre;  il  suffit 
qu'elle  convienne  el  qu'elle  soit  forcée  de  convenir  en  cet  endroit  de  cette  pre- 
mière vérité,  pour  que  son  action  soit  insoutenable.  Toute  cette  multitude 
d'écrits  répandus  de  sa  part  semblent  avoir  été  composés  principalement  pour 
Madame  de  Mailly  :  elle  lui  coupe  chemin,  et  rentre  en  son  lieu  et  place  depuis 
René  de  Nassau,  parce  qu'après  ce  prince  la  souveraineté  passa  dans  la  branche 
cadette  de  Jean  de  Chilons  dont  elle  descend  directement;  ou  bien,  si  elle  alla 
aux  princes  de  Nassau,  héritiers  de  René,  il  faut  dire  qu'on  a  trouvé  le  secret 
d'accorder  ce  qu'il  y  a  de  plus  incompatible,  et  de  rendre  une  chose  inaliénable 
et  aliénable  en  même  temps. 

C'est  cependant  à  l'ombre  de  ce  paradoxe,  aussi  peu  vrai  que  vraisemblable, 
que  Monsieur  l'Electeur  fait  tant  de  bruit,  et  qu'il  a  des  partisans  si  vifs  et  si 
empressés  :  il  n'a  pas  tort  de  vouloir  qu'on  prononce  précipitamment  sur  une 
prétention  si  inouïe;  mais  quand,  au  moindre  délai  qu'on  y  apporte,  il  proteste 
de  dommages  et  intérêts  contre  l'Etat,  (*)  assurément  il  se  découvre  trop  tôt 
et  confirme  bien  vite  l'idée  qu'on  avait  de  la  magnificence  de  ses  discours. 

Ils  portent  également  à  faux  en  ce  qui  concerne  la  politique  et  la  justice; 

les  menaces  et  les  promesses  de  son  Altesse  Electorale  ne  sont  ni  plus  réelles 

ni  plus  sincères  que  ses  raisons  :  elle  cherche  son  utilité  particulière  et  point 

du  tout  celle  de  l'Etat;  son  action  ne  se  colore  qu'en  détruisant  le  principe 

d'où  elle  dérive,  et  qu'en  abolissant  la  loi  qui  est  si  chère  a  tous  les  peuples; 

il  faut  admettre  que  la  souveraineté  est  aliénable,  et  quand  on  l'admettrait,  sa 

cause  n'en  serait  pas  meilleure. 

M.  l'Electeur      On  doit  donc  conclure  que  Monsieur  l'Electeur  est  mal  fondé  à  représenter 

n'est  ni  repré-  |a  Maison  de  Chilons  comme  en  étant  héritier  testamentaire,  et  qu'il  en  est 

sentant  de  la       j    formellement  par  tous  les  moyens  dont  il  a  établi  le  droit  de  René  de 
maison  de  '  ' 

Chulons.nl    Nassau  à  la  souveraineté,  lesquels  militent  en  faveur  des  héritiers  du  sang  et 

l'héritier  testa-  des  descendants  de  Jean  de  Chàlons  IV,  de  qui  la  marquise  de  Mailly  est  la 

mentairede    p)us  8UCC(.Mj|,|e  par  toutes  sortes  d'endroits, 
cette  maison. 

(•)  Son  avocat  le  fit  à  l'audience  du  99  Août. 
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On  s'arrête  ici  pour  donner  place  à  la  réfutation  qui  de  la  part  1707 
du  roi  de  Prusse,  se  trouve  imprimée  à  la  fin  des  Réflexions  sur  ^[u^0™0£u 
la  Réponse  de  Madame  de  Lesdigvières ,  sous  la  rubrique  de  Re-    cernant  les 
marques  sommaires  sur  le  Mémoire  de  Madame  de  Mailly.    Voici  dro,t»duRo1 
ce  que  contient  ce  chapitre  : 

La  première  remarque  qu'on  pourrait  faire  en  général  sur  cet  écrit,  est  que  Censure  contre 
si  l'auteur,  qui  Tait  paraître  beaucoup  d'érudition,  de  netteté,  d'ordre  et  d'é lé-  le  manquement 
pance  dans  son  style,  avait  été  instruit  de  la  manière  dont  il  faut  parler  des  de[J^J[td* 
têtes  couronnées,  il  aurait  mieux  ménagé  qu'il  n'a  fait  ses  expressions  touchant 
les  droits  de  S.  M.    Mais  comme  il  ne  conviendrait  pas  a  la  haute  élévation 
du  Roi  qu'on  fit  beaucoup  d'attention  la-dessus,  on  abandonne  les  termes  mal- 
séants et  peu  respectueux  qui  te  trouvent  en  quelques  endroits  de  cet  écrit  nu 
jugement  du  public  sensé  et  équitable,  qui  ne  manquera  pas  de  les  condamner 
par  des  suffrages  unanimes,  et  de  rendre  de  lui-même  à  cet  égard  la  justice 
qui  est  dûe  à  S.  M. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Mémoire  en  lui-même,  s'il  était  question  de  faire  une    L'auteur  du 
réponse  régulière  aux  endroits  qui  regardent  les  hauts  intérêts  de  S.  M.,  il  serait  Mémoire  n'a 
aisé  de  convaincre  l'auteur  qu'il  pose  pour  principe  des  faits  et  des  maximes  ^^^"^ 
qui  ne  sont  que  des  assertions  fausses  et  erronées.  fausses. 

On  lui  ferait  voir  que  c'est  mal  à  propos,  et. par  un  artifice  incompatible 
avec  la  bonne  foi,  qu'il  place  le  Roi  de  Prusse  parmi  les  prétendants  qui  sou- 
tiennent que  la  souveraineté  est  aliénable.  Cela  ne  se  peut  induire  ni  par  des 
termes  exprès,  ni  par  des  conséquences  raisonnables  d'aucun  écrit  de  S.  H. 

On  lui  pourrait  montrer  que  la  Principauté  de  Ne  u  fend  tel  ayant  appartenu  à 
la  Maison  de  Chalons.  Madame  de  Mailly,  quand  même,  après  un  sérieux  examen, 
on  ne  trouverait  aucune  défectuosité  dans  sa  généalogie,  quatre  ou  cinq  fois 
féminine,  n'y  pourrait  absolument  rien  prétendre.  11  y  a  de  la  différence  du 
tout  au  tout  entre  être  d'une  maison,  et  être  descendu  de  cette  maison.  Celle 
de  Chalons  se  trouve  éteinte  depuis  l'année  1S30. 

On  ne  manquerait  pas  de  relever  le  faux  de  l'allégation  que  fait  l'auteur    n  n<Mt  ,ia!, 

lorsqu'il  avance  que  Madame  de  Mailly  descend  directement  par  maies  de  la  vrai  que  Mad. 

maison  de  Chaïons.  On  peut  dire,  sans  crainte  d'exagérer,  que  c'est  vouloir  en  dê  MuUlT  de*- 
,  ,  „  cende  par  nui- 

imposer  an  lecteur,  sans  bonté  et  sans  retenue.  Comment  oser  assurer  qne  cette  lp>  dp  Jcuil  ^ 

dame  descend  directement  par  mâles  de  la  maison  de  Châlont,  taudis  que,  par  la      C  hâtons. 

généalogie  qu'on  produit,  on  n'y  peut  remonter  que  par  qnatre  ou  cinq  autres 

maisons  qui  se  sont  alliées  «  celle-là.?    Mailly.  Mouchi.  Monluc,  Laval,  Ste- 

Haure  sont  les  divers  ruisseaux  féminins  par  où  l'on  peut  parvenir  a  cette  source 

illustre  de  In  Maison  de  Chilons.    Ainsi  rien  de  plus  absurde  qne  d'appeler 

rela  une  descendance  directe  par  mâle». 

On  développerait  sans  peine  l'artifice  caché  dans  le  mot  de  deteendants  de  la 
maiton  de  Châlons,  comme  si  la  souveraineté  de  Neufchnlel  était  inhérente  aux 
descendants  de  la  Maison  de  Chalons  :  s'il  y  avait  quelque  inhérence,  elle  ne 
pourrait  être  qu'en  faveur  des  maies  de  cette  maison. 

Ou  lui  prouverait  que  le  système  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n'est  ni  mal  Le  système  de 
suivi,  ni  contradictoire;  qne  celui  que  l'auteur  a  en  besoin  de  forgrr  pour  l'a-  l'auteur  ne  peut 
dapter  à  ses  vues  et  aux  intérêts  de  Madame  de  Mailly  ne  peut  se  soutenir  9 
qu'en  confondant  les  temps ,  les  droits  du  seigneur  direct  avec  ceux  du  vassal, 
1rs  premières  investitures  avec  les  sous-inféodalions,  et  en  appropriant  a  la  des- 
cendance féminine  de  Jeun  de  Chalons  ce  qui  n'appartient  qu'à  sa  postérité  mas- 
culine, qu'à  ses  légitimes  héritiers. 

On  le  convaincrait  d'imposer  à  la  vérité,  lorsqu'il  assure  que  S.  M.,  dans  les 
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1707       écrit*  faits  en  son  nom,  vérifie  que  personne  ne  peut  être  souverain  et  comte 
de  Neufchâtel  qu'il  ne  soit  descendant  des  prince*  de  Cbilons;  cela  ne  se  trou- 
era dan*  niieun  endroit  de  ses  écrits. 
Auquel  titre       On  lui  démontrerait  que  si  René  de  Nassau  a  été  propriétaire  de  la  sou- 
René  de  Na»-  Atraineté  de  NeufrhAte!,  ce  n'est  point  précisément  purée  qu'il  étnit  descendu 
'deNeiîcVfaeV*  *'e  '*  mn's0M       Chalona  P*r  sa  mère  ("lande,  dont  il  était  héritier,  mais  prin- 
cipalement parce  que  Philibert  de  Chnlons,  son  oncle,  dernier  maie  de  cette 
maison,  en  avait  disposé  en  sa  faveur,  et  que  l'Empereur,  qui  était  le  seigneur 
sur-souverain,  et  le  premier  auteur  du  fief,  avait  approuvé  cette  disposition, 
comme  il  approuva  ensuite  celle  de  René  de  Nassau  en  faveur  de  son  héritier 
cousin  germain,  Guillaume  de  Nassau,  et  de  sa  descendance. 
Sur  la  protesta-     On  lui  pourrait  faire  voir  que  sa  maligne  réflexion  sur  la  protestation  que 
tion  contre  un  fit  l'avocat  de  S.  M.  dans  l'audience  do  2fi  d'août  est  une  mauvaise  plaisanterie 
d,,Hi        qui  ne  signifie  rien.    Si  la  protestation  avait  été  faite  pour  le»  Trais  et  dépens, 
comme  il  semble  que  railleur  le  veut  faire  entendre,  il  pourrait  trouver  matière 
à  répandre  là-dessus  sa  petite  critique.    Mais  comme  le  retardement  que  Mon- 
sieur le  prince  de  Conti  avait  sollicité,  pouvait  causer  du  préjudice  an  fond  des 
droits  et  des  prétentions  de  S.  M.,  rien  n'empêche  qu'on  n'ait  po  protester 
pour  cela,  quoique  l'on  n'ait  pas  demandé  que  ces  protestations  fussent  écrite*, 
ni  insérées  dans  le  Registre. 
Ou  ne  veut  pas     Mais  on  n'est  pas  d'intention  de  s'engager  dans  aucune  contestation  avec 
contester  avec  Madame  de  Mailly,  non  plus  qu'avec  M.  le  prince  de  Montbéliard  et  avec  M.  le 
MontbéUard'  et  mar<l,,i*  d  Alêgre,  pour  savoir  à  qui  les  droits  de  la  maison  de  Chalons  appnr- 
d'Alègre      tiennent  légitimement.    C'est  une  question  dans  laquelle  on  ne  veut  nullement 
entier,  cl  de  laquelle  on  ne  pcn»e  pas  que  Messieurs  les  Etats  se  voulussent 
porter  pour  juge*.    Elle  a  été  déjà  jugée  par  les  suffrages  de  presque  toutes 
les  Puissances  de  l'Europe,  je  veux  dire  par  l'Empire,  l'Angleterre,  la  France, 
les  Etals  Généraux,  et  qui  ont  tous  reconnu  non  seulement  René,  mais  Guil- 
laume de  Nassau  et  ses  descendants  pour  les  héritiers  uuiversels  de  la  maison 
de  Chrtlons-Orungc,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  permis  de  former  aucun  doute  la- 
dessns. 

La  maison  de  H  o*l  vrai  que  la  maison  de  Loiigneville.  qui  est  présentement  éteinte,  a 
d^fcwulncôn-  f°rn,é  «nlrefois  là-dessus  des  prétentions,  dont  le  jugement,  sur  sa  propre  ré- 
tester sur  rhéri-  quisitiou,  a\ant  été  renvoyé  par  l'empereur  Charles-quint  au  Grand  Conseil  de 
Ions,  niais  elle  Malines,  elle  en  a  abandonné  volontairement  In  poursuite  (*),  dans  laquelle  les 
a  "Attise""'  '*  «"leurs  do  Madame  de  Mailly  ni  aucun  autre  i.'élaieut  jamais  entrés. 


Le»  trois  pré-       Les  duci  <'e  l.ougnex  ille  se  sont  bien  pourvus  depuis 

tendante  Iran-  (irn(M|  Coi  scil  de  Paris,  où  ils  ont  obtenu  quelques  arrêts  par  défaut  contre  les 
çais  ne  sont  ve-  1      1  ' 

nus  à  Neitclu'itjl  princes  de  Nassau-Orange:  mais  ce*  arrêts  ont  été  entièrement  cassés  et  annulés 

verser  le  nd*  P»r  divers  Traités  de  paix  énoncés  dans  la  production  de  S.  M.  Ainsi  il  ne  faut 

pas  davantage  pour  écarter  ces  nouveaux  intervenants  qui  prétendeut  tirer  leurs 

droits  de  la  Maison  de  Chàlons.  et  que  les  prétendants  français  n'ont  fait  paraitre 

sur  la  scène  que  pour  traverser  le  succès  des  justes  prétentions  de  S.  H.  et  le 

rendre  plus  difficile. 

Dilemme.         On  se  contentera  pour  tonte  réponse  au  Mémoire  de  Madame  de  Mailly,  de 
lui  opposer  un  dilemme,  qui  ruine  absolument  tout  le  fondement  de  sa  de- 


(*)  Voyez  plus  haut  comment  la  maison  de  Longueville  fut  détournée  de  poursuivre  son 
procès  sur  les  prétention*  qu'elle  avait  formées  sur  la  maison  de  Chalons,  les  substitu- 
tions ou  ndéiromniis  de  Jean  de  Chalons  IV  et  de  Marie  de  Baux  de  l'on  1UC  et  1417.  dont 
on  ne  montrait  que  des  copies  qui  étalent  falsifiées,  sans  si  (mature  de  notaire,  et  11  était 
impossible  d'y  trouver  les  cas  d'aucune  ouverture  en  faveur  des  filles;  en  sorte  qu'à  U 
mort  de  Philibert  de  Chalons  tonte  la  succession  chalonnaise  était  purifiée  de  substitution» 
et  de  fideicommls.  (Xote  a>  J.-P.  Bon*-) 
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mande,  sans  que  son  avocat  puisse  le  rétorquer  contre  les  droits  du  Roi,  comme  1707 
on  l'a  fait  Toir  ci-dessus  dan»  les  Réflexions  sur  lu  Réponse  de  Madame  de 
Lesdignièrcs. 

On  pose  donc,  que  de  quelque  nature  que  l'on  veuille  assurer  qu  ait  été  le 
fief  de  NcufchAlel,  concédé  par  l'empereur  Rodolphe  à  Jean  de  Châlons  II  l'an 
1288,  et  soit  qu'on  en  fasse  un  fief  masculin  ou  un  fief  purement  héréditaire, 
il  faudra  toujours  que  l'on  convienne  que  Madame  de  Mailly  ne  peut  janmis  y 
être  admise. 

Si  le  fief  était  masculin,  il  serait  retourné  à  l'Empereur  par  la  mort  de  Phili- 
bert de  Châlons,  et  cette  dame  s'en  trouverait  toujours  formellement  excluse, 
puisqu'il  faut  être  nécessairement  enfant  mflle,  descendu  par  mâles  du  premier 
vassal,  pour  avoir  une  vocation  légitime  à  un  fief  masculin.  Si  le  fief  était 
purement  héréditaire  ou  patrimonial,  cette  dame  en  serait  pareillement  excluso, 
puisque  Philibert  en  mirait  pu  disposer  en  faveur  de  René,  et  René  en  faveur 
de  Guillaume  de  Nassau  et  de  sa  descendance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  que  ce  fief  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré comme  féminin,  puisque,  pour  le  rendre  tel,  il  faudrait  ou  qu'il  eût  été 
concédé  premièrement  a  une  femme,  ou  que  du  moins  il  y  cul  quelque  pacte 
exprès  dans  les  investitures  qui  le  déclarât  trnnsmissible  aux  descendrait*  fé- 
minins. En  Allemagne  il  n'y  a  originairement  que  des  fiefs  masculins,  et  en 
l'ancienne  Bourgogne  que  des  fiefs  patrimoniaux  nu  héréditaire». 

En  voila  sans  doute  assez  et  peut-être  plus  qu'il  n'en  fout  sur  ce  sujet.  On 
ne  doit  pas  craindre  que  par  rapport  aux  droits  de  S.  M.  l'ouvniec  qu'on  examine 
en  cet  endroit  soit  capable  de  faire  aucune  impression  essentielle  sur  les  esprits 
des  lecteurs,  quoique  la  lecture  soit  propre  a  leur  faire  passer  quelques  moments 
agréables,  par  les  tours  ingénieux  que  l'auteur  sait  donner  a  ses  pensées  et  à 
ses  expressions. 

L'auteur  du  Mémoire  de  Madame  de  Mailly,  après  avoir  combatlu  suite  du  Mé 
les  prétentions  de  S.  M.,  entreprend  la  réfutation  de  ses  con- 
currents,  qui,  comme  Madame  la  marquise,  fondaient  leurs  récla-  contre  le  prince 
malions  sur  les  prélendues  substitutions  de  Jean  de  Châlons  IV  de  d*  ^^Jf 
Tan  1416  et  1417,  lesquelles  «ni  déjà  été  réfutées  par  la  maison  dwiègrc 
de  Nassau  lorsque  la  maison  de  Longueville,  descendue  par  femmes 
d'Alix  de  Châlons,  fille  de  ce  Jean  de  Châlons,  en  voulut  faire 
usage.    Voici  comment  raisonne  l'écrivain  de  Madame  de  Mailly, 
page  8  de  son  Mémoire  : 

Madame  la  marquise  de  Mailly  trouve  encore  des  adversaires  dans  le  sang 
même  de  Châlons,  Monsieur  le  prince  de  Monlbéliurd  et  Monsieur  d.Alëgre, 
qui  en  sont  is>us  prétendent  In  souveraineté.  Comme  elle,  ils  se  fondent  sur 
l'inaliénabililé  et  sur  le*  actes  de  P288  et  1406. 

Madame  de  Mailly  arrête  Monsieur  de  Monhéliard  dès  le  premier  pas,  en 
montrant  l'erreur  de  fuit  dans  laquelle  il  est  tombé.  Les  motifs  qui  l'ont  en- 
gagé à  croire  qu'il  n'y  avait  point  do  descendants  des  enfants  môles  de  Jean 
de  Châlons  IV,  ne  peuvent  être  plus  imaginaires  ni  plus  légers;  il  en  allègue  trois. 

Le  premier  qu'il  n'en  a  paru  aucune  yt'néalogie  uutoiisee.  Celle  qui  »  la 
tète  de  ce  mémoire  a  paru  plus  d'une  fois;  elle  \érilie  que  Madame  de  Mailly 
descend  en  droite  ligne  de  Jean  de  Châlons;  elle  est  en  bonne  forme;  on  est 
prêt  d'en  produire  les  actes  justificatifs,  qui  détromperont  sans  doute  Monsieur 
de  Montbéliard.  (*) 

(*)  Il  y  avait  encore  les  descendants  d'Alix  de  Châlons  d'où  simt  sortis  les  ducs  de  Lon- 
*wvUle.  (Noie  de  J.-F.  Boyve.) 
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1707  Le  second  motif  est  que  s'il  u  a  eu  de  ces  descendant;  ils  auraient  fait  con- 

naître leur  droit  pendant  le  procès  qui  a  duré  si  longltmpt  entre  la  maison  de 
Nassau  et  celle  d'Orléans-Longuetille  au  sujet  de  la  succession  de  Jean  de 
Ckâlons  IV.  Si  Monsieur  de  Monlbéliard  était  bien  instruit  de  la  procédure 
tenue  à  cet  égard,  il  n'avancerait  |»«5  que  les  enfants  des  mâles  (*)  sont  demeurés 
dans  l'inaction  :  il  saurait  que  Louis  de  Stc-Maurc  intervint  dans  re  procès  en 
1559;  qu'il  y  u  toujours  été  censé  partie,  et  qu'ayant  été  repris  et  poursuivi  eo 
dernier  heu  au  Grand  Conseil  entre  Monsieur  le  prince  de  f onti ,  Madame  la 
duchesse  de  Nemours,  Monsieur  le  prince  d'isenguien,  etc.,  Madame  de  Mailljr 
y  a  représenté  ses  ayeuls,  et  aurait  déjà  obtenu  la  justice  qui  lui  est  due  sans 
la  mort  de  Madame  de  Nemours,  qui  arriva  dans  le  temps  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'à  opiner. 

Le  troisième  motif  de  Mousieur  de  Monlbéliard  est  qu'il  a  lu  dans  un  Traité 
historique  de  la  succession  à  la  Principauté  d'Orange  imprimé  à  Paris  en  1702 
qu'il  n'y  restait  point  de  ces  descendants  des  mâlesde  Jean  de  Ckâlons.  Tout  lecteur  qui 
aura  lu  le  Mémoire  de  S.  A.  S.  Monsieur  le  prinre  de  Monlbéliard  et  la  réfu- 
tation qu'en  fait  ici  Madame  la  marquise  de  Mailly,  sera  étonné  que  rc  prince 
se  soit  présenté  pour  succéder  à  Madame  la  duebesse  de  Nemours  avec  si  peu 
de  précaution  et  d'examen  préalable. 

m.  te  marquis  Madame  de  Mailly  passe  ensuite  à  la  réfutation  du  mémoire  de 
«i'Aièirre.  |e  marqUjs  d'Alègre.  Mats  comme  le  mémoire  réfuté  doit  pré- 
céder la  réfutation,  il  convient  par  conséquent  de  faire  ici  l'analyse 
de  ce  Mémoire,  qui  est  d'ailleurs  digne  d'être  lu  tant  par  sa  clarté 
que  par  la  solidité  des  raisonnements  sur  les  principes  qu'il  pose 
(s'ils  étaient  justes). 

Comme  ce  marquis  est  le  concurrent  de  Madame  de  Mailly; 
qu'ils  emploient  tous  deux  les  mêmes  moyens,  et  qu'ils  ne  diffèrent 
qu'en  la  proximité  du  degré,  ainsi  que  cela  avait  lieu  entre  Madame 
la  duchesse  de  Lesdiguières  et  M.  le  comte  de  Matignon,  s'a Uri huant 
chacun  la  principauté  de  Ncuchâtel,  M.  d'Alègre  a  aussi  trouvé  à 
propos,  à  l'imitation  de  Madame  de  Mailly,  de  se  donner  dans  son 
mémoire  le  titre  de  prinre  d'Orange, 
ions  les       II  est  d'accord  avec  le  roi  de  Prusse  et  Madame  de  Mailly  que 

prétendants  de  |a  mwy  je  jea       Frj{)0ur,r  sans  enfants  a  ouvert  le  fief  en  faveur 

Chatons  sont  ° 

d'accord     de  la  maison  de  Chàlons;  il  décide  aussi  que  ce  Jean  de  Fribourg 
'jeun  dc°Fri-e  na  Pas  Pu  disposer  dn  comié  de  Neuchàtel  en  faveur  de  Rodolphe 
bourg  décodé  de  Hochberg,  son  cousin,  vu  que  le  comté  était  inaliénable.  Il  con- 
"âjt  ouverture*  damne  'a  vo,e  de  la  prescription,  que  les  héritiers  ab  intestat  et 
»  la  réunion,  testamentaires  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  opposent  à  la 
maison  de  Châlons,  par  les  mêmes  raisons  qui  se  trouvent  dans  les 
écritures  de  son  Altesse  Electorale. 

Mémoire         0,1  convient,  dit  l'auteur  du  Mémoire,  que  René  de  Nassau  a  été  successeur 
du  marquis    légitime  des  biens  et  des  droits  de  la  Maison  de  Chàlons,  et  par  conséquent  du 
d'Alègre.     droit  de  propriété  qui  lui  appartenait  sur  NeufchAtcl.  René  de  Nassau  était  fils 
unique  et  seul  héritier  de  Claudine  de  Châlons,  fille  de  Jean  de  Chàlons,  qui 

(*)  U  ne  doit  pas  dire  des  ailles,  mais  d'un  mâle,  car  il  n'y  eo  a  eu  qu'un  qui  ait  lais»* 
une  «lie.  qui  est  la  tige  féminine  de  Mad.  de  Mailly.  (Jtote  4e  J.-P.  Bon*.) 
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était  petit-fils  de  Louis  de  Châlons,  prince  d'Orange,  héritier  universel  institué  1707 
de  Jean  de  Châlons  IV  et  de  Marie  De*  Baux,  princesse  d'Orange,  par  leurs 
testaments  de  14IG  et  1417.    II  uvait  recueilli  à  ce  titre,  c'est-à-dire  en  vertu  Réfutation  de» 
du  testament  de  Jean  de  Châlons  IV,  tous  les  biens  et  droits  compris  dans  droits  de  8.  M. 
l'institution  d'héritier  faite  nu  profit  de  Louis  de  Châlons,  son  trisaïeul.  lorolilePrunse 

Mats  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  Reué  de  Nassau  de  se  donner  par  testa- 
ment et  par  une  institution  d'héritier  un  successeur  pour  les  biens  de  la  maison 
de  Châlons,  ni  en  particulier  pour  la  Principauté  de  Neufchâlel. 

Premièrement:  l'inaliéunbilité  de  la  souveraineté  de  Neufchâlel,  qui  était  ex- 
pressément établie  par  le  Traité  de  1406,  était  aussi  insurmontable  a  l'égard 
des  descendants  de  la  Maison  de  Châlons,  qu'à  l'égard  de  Conrnrd  et  Jean  de 
Fribourg,  que  les  princes  de  la  Maison  de  Châlons  en  avaient  investi. 

René  de  Nassau  n'a  pas  pu  contrevenir  valablement  et  avec  effet  contre  celte  L»  même  ob- 
loi.  Le  droit  de  propriété  sur  le  Comté  de  Neufchâlel,  qu'il  avait  trouvé  dans  jectiun  faite  par 
la  succession  de  Claudine  de  Châlons,  sa  mère,  a  passé  de  plein  droit,  par  son  M*d" deMalUy* 
décès  sans  enfants,  à  ceux  qui  restaient  alors  de  la  maison  de  Châlons.    Il  ne 
pouvait  ni  le  céder,  ni  en  disposer  en  faveur  d'un  étranger  de  celte  Maison, 
tel  qu'était  Guillaume  de  Nassau,  qui  ne  descendait  par  aucun  endroit  de  la 
Maison  de  Châlons. 

Tout  ce  que  S.  A.  E.  a  opposé  aux  héritiers,  donataires  et  légataires  de  la 
maison  de  Longueville,  pour  prouver  que  Rodolphe  de  llochbcrg  n'avait  pu  de- 
venir possesseur  légitime  du  Comté  de  Neufchâlel  en  vertu  du  testament  et  de 
l'institution  d'héritier  de  Jean  de  Fribourg,  se  rétorque  ici  contre  lui-même. 
Guillaume  de  Nassau  n'était  pas  plus  de  la  maison  et  Cheiau  de  Châlons  que 
Rodolphe  de  llocbberg  de  celui  de  Neufchôtel  ;  et  les  mêmes  principes  qui  éta- 
blissent que  Jean  de  Fribourg  n'était  pas  en  pouvoir  de  transmettra  la  succession 
au  Comté  de  Neufchâlel  dans  une  maison  étrangère  au  préjudice  des  seigneurs 
directs,  à  qui  il  appartenait  au  défaut  de  la  postérité  de  ceux  qui  en  avaient 
été  investis,  prouvent  que  René  de  Nassau,  dernier  descendant  de  la  branche 
aînée  de  Châlons,  n'a  pu  le  transporter  dans  la  maison  de  Nassau  au  préjudice 
de*  descendants  de  la  seconde  branche  de  celle  de  Châlons. 

En  second  lieu  René  de  Nassau  n'a  possédé  les  biens  de  la  maison  de  Châ- 
lons que  comme  héritier  substitué  et  en  vertu  du  testament  do  Jean  de  Châlons 
quatrième  du  nom  prince  d'Orange,  du  mois  d'octobre  1416;  comme  il  ré- 
sulte d'un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  15  décembre  1543,  par  lequel 
René  de  Nassau  fit  déclarer  la  substitution  portée  par  le  testament  de  Jean  de 
Châlons,  ouverte  à  son  profit. 

Il  est  certain  que  la  substitution  établie  par  le  testament  de  Jean  de  Châlons 
pour  tous  les  biens  et  droits  dans  lesquels  il  avait  institué  Louis  de  Châlons. 
son  fils  aîné,  son  héritier,  était  graduelle  et  perpétuelle;  il  substituait  a  Louis 
ses  enfants  et  descendants  à  l'infini;  à  leur  défaut  il  appelait  Jean  de  ChAlons, 
son  fils  puîné  et  ses  descendants:  et  au  défaut  de  la  postérité  de  Jean,  celle 
d'Alix  et  Marie  de  Châlons,  ses  filles. 

C'est  une  loi  inviolablement  attachée  aux  substitutions,  que  les  biens  qui  y 
sont  sujets  ne  peuvent  être  aliénés  par  ceux  qui  sont  chargés  de  les  conserver 
et  de  les  transmettre,  soit  à  leur  postérité,  ou  à  ceux  qui  y  vont  appelés  à  leur 
défaut;  ils  ne  peuvent  par  conséquent  en  disposer  par  testament,  ni  y  établir 
une  nouvelle  succession  fideï-commissaire,  parce  que  pour  cela  il  faut  élre  pro- 
priétaire libre,  et  que  celui  qui  est  chargé  de  restituer  le  bien  qu'il  possède, 
ne  l'est  pas. 

Voilà  en  peu  de  mots  les  principes  qui  font  obstacle  à  la  prétention  de  S. 
A.  E.  de  Brandebourg,  et  que  l'on  croit  pouvoir  dire  qui  ne  peuvent  recevoir 
de  bonnes  répliques.  Il  est  certain  (ainsi  qu'il  l'établit  lui-même)  que  le  Comté 
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1707  de  NeufchAtel,  après  le  décès  de  Jean  de  Fribourg  sans  enfants,  a  dû,  au  terme 
«les  investitures  de  1288,  1357,  1407  et  autres,  et  du  Traité  solennel  de  1406, 
rentrer  dans  la  Maison  de  Chalons,  nu  préjudice  de  laquelle  Jean  de  Fribourg 
n'a  pu  en  disposer,  ni  la  transmettre  a  Rodolphe  de  Horhberg  par  une  insti  • 
tut  ion  d'héritier;  S.  A.  E.  de  Brandebourg  n'e*l  point  de  la  maison  de  Chftlons. 
Il  se  fonde  snr  le  testament  de  René  de  Nassau,  dernier  descendant  de  la  branche 
aînée  de  Châlons-Orange.  Mais  René  de  Nassau,  qui  ne  possédait  les  biens  de 
In  maison  de  ChAlon»  qu'a  titre  de  substitution,  qui  continuait  encore  dans  sa 
personne,  n'a  pas  été  en  pouvoir  de  disposer  de  res  mêmes  biens,  ni  de  les 
transmettre  par  testament  dans  une  maison  étrangère  de  celle  de  ChAlon*. 

C'est  ce  qu'il  aurait  pu  Taire,  si  (romme  on  l'a  présupposé  dans  les  Mémoires 
de  S.  A.  E.  et  dans  In  généalogie  que  l'on  y  a  donnée  de  Jean  de  Chalons 
quatrième  et  de  Marie  Des  Baux,  prinresse  d'Orange)  la  Maison  de  Chélons 
s'était  trouvée  éteinte  par  le  décès  de  René  de  Nassau  sans  enfants,  et  qu'il  n'y 
eût  point  en  de  postérité  de  Jean  de  Chalons  cinquième,  fils  puîné  du  tes- 
tateur. 

Mais  il  est  certain  que  cette  présupposilion  est  erronée.  Jean  de  ChAlon*  V 
a  laissé  plusieurs  enfants,  dont  la  postérité  subsiste  aujourd'hui  dans  les  per- 
sonnes de  Monsieur  le  marquis  d'Alègre  et  de  Madame  la  marquise  de  Mailly; 
elle  subsistait  du  temps  du  décès  de  René  de  Nassau,  en  1544,  dans  la  personne 
d'Anne  d'Alègre,  fille  de  Charlotte  de  ChAlons,  (•)  qui  n'est  décédée  qu'en  1568. 

Si  la  substitution  établie  par  le  testament  de  Jean  de  Cbaïons  IV,  de  1416, 
n'avait  été  qu'en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  Louis,  son  fils  aîné,  elle  se 
serait  trouvée  finie  en  la  personne  de  René  de  Nassau,  et  il  aurait  pu  disposer  librement 
des  biens  de  la  Maison  de  Chalons;  mais  dès  lors  que  Jean  IV  a  porté  sa  sub- 
stitution plus  loin,  et  qu'au  défaut  de  In  branche  ainée  il  a  appelé  les  descen- 
dants de  son  fils  puîné,  et  même  ses  filles  et  leur  postérité  au  défaut  des  mAles, 
il  est  vrai  de  dire  que  les  biens  de  Jean  de  Cbfllons  IV  n'ont  jamais  été  libres 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillis;  et  par  conséquent  que  René  de 
Nassau  n'a  pu  en  disposer  par  testament  au  préjudice  de  ceux  qui  étaient  ap- 
pelés après  lui  a  la  substitution. 
Réfutation  du      Monsieur  le  prince  de  Monlbéliard  demande  l'investiture  du  Comté  de  Neuf- 

-™éte  deMont  cMlel  d"  ^  de      Maison  de  Châ,ons'  et  comme  en  étant  descendu  par  Jean 
béllard       f'e  Râlons,  second  ayeul  de  Jean  IV. 

Il  prétend  être  le  plus  proche  héritier  de  la  maison  de  Chalons,  parce  qu'il 
présuppose  que  la  postérité  de  Jean  IV  et  de  Marie  Desbuux  est  finie,  et  qu'il 
n'en  reste  plus  aucuns  descendants. 

Les  généalogies  qui  sont  en  tête  des  Mémoires  de  Madame  de  Mailly ,  et 
celle  jointe  à  ce  Mémoire  prouvent  démonstrativement  le  contraire.  La  posté- 
rité de  Louis  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  fils  aîné  de  Jean  IV  et  de  Marie 
Desbaux,  a  lini,  comme  on  l'a  dit,  par  le  décès  de  René  de  Nassau  sans  enfants; 
mais  celle  de  Jean  V,  fils  puîné  de  Jean  IV,  a  subsisté  et  subsiste  encore  au- 
jourd'hui. (••)  C'est  de  lui  que  descend  Monsieur  le  marquis  d'Alègre  par  Char- 
lotte de  Chàlons,  petite-fille  de  Jean  V. 

Il  est  certain  que  la  postérité  de  Jean  V  est  daus  un  degré  plus  proche  de 
Jean  IV  que  celle  de  Jean  II.  jusque»  auquel  Monsieur  le  prince  de  Monlbéliard 
remonte  pour  établir  sa  filiation  et  son  droit  de  recueillir  les  biens  de  la  maison 
de  Chàlons. 

Mais  d'ailleurs  Jcnu  IV  de  Chàlons,  qui  était  propriétaire  libre  des  biens  de 

(•)  Charlotte  de  Chàlons  est  décédée  en  1528  selon  la  généalogie  du  prince  de 
béliard. 

{••)  En  la  personne  des  filles  des  fille*. 
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sa  Maison,  a  établi  par  son  testament  de  1416  une  substitution  graduelle  et  1707 
perpétuelle  en  faveur  de  ses  enfants  et  descendants  qu'il  a  appelés  successive- 
ment et  au  défaut  les  uns  des  autres. 

Il  s'ensuit  naturellement  de  là.  que  tant  qu'il  restera  des  descendants  de 
Jean  IV,  ils  excluront  pour  la  possession  des  biens  substitués  tous  autres  pré- 
tendus héritiers  de  la  Maison  de  Châlons,  étant  des  principes  les  plus  certains 
que  tous  les  degrés  de  la  substitution  doivent  être  épuisés  et  finis  avant  que 
les  biens  substitués  puissent  devenir  transmis  à  d'autres  héritiers  du  sang  par 
la  voie  de  la  succession  naturelle  et  légitime. 

Après  avoir,  dit  l'auteur,  détruit  les  prétentions  de  la  Maison  de  Longueville,  Réfutation  du 
de  S.  A.  E.  de  Brandebourg  et  de  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard ,  il  reste  Mémoire  de  M. 
à  examiner  celle  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  qui  descend  aussi  bien  que 
Monsieur  le  marquis  d'Alègre  de  Jean  de  Châlons  IV  par  Charlotte  de  Chillons. 

Les  faits  sont  ici  certains.  Madame  de  Mailly  est  issue  par  les  femmes  de 
Jean  de  Châlons,  en  tant  qu'elle  est  issue  de  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  du 
premier  lit  de  Charlotte  de  Châlons  avec  Adrien  de  Sainte-Maure;  et  Monsieur 
le  marquis  d'Alègre  descend  d'Anne  d'Alègre,  fille  dn  second  lit  de  Charlotte 
de  Châlons  avec  François  d'Alègre. 

Mais  il  est  constant  dans  le  fait,  et  justifié  par  les  propres  titres  de  Madame 
de  Mailly,  que  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  du  premier  lit  de  Charlotte  de  Châ- 
lons,  est  décédé  avant  René  de  Nassau,  dernier  desrendant  de  la  branche  de 
Louis  de  Chillons,  qui  est  mort  en  1544. 

Il  résulte  de  la  qu'Anne  d'Alègre.  qui  éJUiit  lors  vivante,  et  de  la  Maison  de  Raison  de  pré- 
cisions, était  la  plus  proche  héritière  de  rclte  Maison,  et  la  plus  capable  de  férence  entre 
de  recueillir  les  biens  qui  s'y  trouvaient  dévolus  par  le  décès  de  René  de  Nassau,  et 
soit  à  titre  de  succession,  ou  en  vertu  de  la  substitution  établie  par  le  testa- 
ment de  Jean  de  Chillons  IV. 

Madame  de  Mailly  prétend  cependant  qu'elle  doit  avoir  la  préférence  sur 
Monsieur  le  marquis  d'Alègre  ;  et  il  se  voit  par  son  dernier  Mémoire  qu'elle 
fonde  sa  prétention  sur  ce  que  Jean  de  Sainte-Maure ,  étant  l'aîné  d'Anne 
d'Alègre,  ses  enfants,  quoique  d'un  degré  plus  éloigné  que  leur  tante,  ont  dû 
l'exclure  de  la  succession  des  biens  de  Jean  de  Chillons  IV,  et  par  conséquent 
du  Comté  de  Neufrhâtcl. 

Les  principes  dont  elle  tire  cette  conséquence  sont,  d'un  côté,  que  la  Sou- 
veraineté de  Xcufchâtel  étant  un  bien  inaliénable,  il  se  transmet  de  degré  en 
degré  et  de  ligne  en  ligne;  que  l'on  y  suit  le  même  ordre  que  l'on  garde  dans 
un  fideïcommis  réel,  graduel  et  perpétuel,  et  que  les  aînés  le  recueillent  pré- 
férablemenl  aux  cadets;  que  cette  maxime  est  conforme  a  l'usage  et  aux  cou- 
tumes qui  s'observent  à  NeufchAtel. 

De  l'autre,  que  la  substitution  établie  pat  le  testament  de  Jean  IV  de  Châ- 
lons est  linéale;  que  ceux  de  la  ligne  aînée  y  sont  appelés  préférablement  aux 
descendants  de  la  branche  puînée,  qu'ainsi,  quoique  Jean  de  Sainte-Maure,  fils 
du  premier  lit  de  Charlotte  de  CbiWons,  soit  décédé  avant  Kent  de  Nassau,  avec 
lequel  a  fini  la  branche  de  Louis  de  Châlons,  son  droit  à  la  succession  et  sub- 
stitution a  passé  à  Louis  de  Sainte-Maure,  son  fils,  qui,  comme  représentant  la 
ligne  aînée  des  enfants  de  Charlotte  de  Châlons,  a  dû  recueillir  la  substitution 
préf.  rablemcnt  à  Anne  d'Alègre,  qui  n'était  que  puînée  et  lillc  du  second  lit. 

Contre  ces  deux  principes  on  va  établir  s<  mmairc ment  deux  propositions  : 
la  première,  qu'il  n'est  pas  véritable  que  le  Comté  de  Neufchâlel  soit  de  soi- 
même  et  de  droit  une  Principauté  héréditaire  et  lintsile,  c'est-à-dire,  qui  se 
transmette  par  le  canal  de  la  succession  de  ligne  en  ligue,  sans  égard  à  la 
proximité  du  degré. 
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1  707  La  seconde,  qu'en  regardant  le  Comté  de  Neufr hfttel  comme  un  bien  qni  fait 

partie  de  ceux  compris  dans  la  substitution  ordonnée  par  le  testament  de 
Jean  IV  de  Chfllons,  il  n'a  pu  être  transmis  par  Je8n  de  Sainte-Maure,  décédé 
avant  René  de  Nassau,  à  Louis  de  Sainte-Maure,  son  (ils,  parce  que  de  droit 
les  fideicommis  ne  se  transmettent  pas,  et  que  le  testament  de  Jean  IV  de 
Châlons  ne  contient  aucune  disposition  qui  rende  la  substitution  linéale. 

Paumant  proposition.  Que  le  Comté  de  NevfchAtel  n'est  pas  une  Principauté 
héréditaire  linéale. 

Le  Comté  de  Neufchétel  est  une  Souveraineté  héréditaire,  inaliénable  et  in- 
divisible; toutes  les  parties  en  conviennent,  et  c'est  une  vérité  incontestable- 
ment établie  par  le  Traite  de  1406,  qui  en  a  assuré  la  succession  d'abord  a 
la  postérité  de  Conrard  et  Jean  de  Frihourg,  ensuite  et  a  son  défaut,  à  Jean 
de  Cbfilons. 

Mais  il  n'en  suit  nullement  de  là  qu'elle  soit  linéale,  et  qu'elle  doive  passer 
par  succession  aux  descendants  d'une  branche  aînée,  au  préjudice  de  ceux 
d'une  autre  branche,  s'ils  se  trouvent  les  plus  proches  héritiers. 

L'indivisibilité  fait  qu'elle  doit  totalement  appartenir  à  un  seul  des  héritiers, 
sauf  à  lui  à  récompenser  son  cohéritier  en  d'autres  biens,  et  que  par  cette 
raison  l'aine  de  sa  branche  y  doit  snecéder;  mais  non  qu'elle  se  transmette 
perpétuellement  a  ceux  de  la  branche  aînée  quand  la  succession  tombe  en  col- 
latérale, et  que  ceux  de  cette  branche  ne  se  trouvent  pas  les  plus  proches. 

Four  établir  cette  sorte  de  succession  particulière,  el  qui  est  contraire  au 
droit  commun,  il  faut  une  loi  expresse  et  spéciale,  ou  un  usage  certain  et  de 
tout  temps  observé,  qui  ait  passé  en  forme  de  loi. 

Il  y  a  des  Etals,  où  l'usage  de  plusieurs  siècles  a  introduit  cet  ordre  de  suc- 
céder et  dans  lesquels,  par  cette  raison,  il  doit  être  inviolRblement  observé, 
tels  que  sont  les  royaumes  de  France  et  d'Espagne.  Mais  on  ne  doit  pas  con- 
clure de  la,  que  toutes  les  souverainetés  héréditaires  soient  successives  linéales, 
et  que  la  nature  d'une  souveraineté  exclue  d*elle*méme  et  de  plein  droit  l'ordre 
ordinaire  des  successions  :  ce  serait  tirer  de  quelques  exemples  particuliers  une 
conséquence  générale  et  universelle,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  autorisé. 

C'est  donc  à  Madame  de  Mailly  à  prouver  ce  qu'elle  se  contente  d'allégner 
sans  l'appui  d'aucune  autorité  et  d'aucun  exemple;  et  tant  qu'elle  ne  le  prou- 
vera pas,  on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun,  suivant  lequel  les  successions  se 
défèrent  au  plus  proche  parent  par  le  sang,  et  non  à  ceux  d'une  branche  au 
préjudice  de  l'autre. 

Le  droit  qui  régit  les  peuples  d'un  Etal,  doit  s'observer  aussi  bien  à  l'égard 
de  la  succession  du  prince  que  de  celles  de  ses  sujets,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
expressément  dérogé  par  une  loi  spéciale  ou  par  un  usage  londé  sur  une  pos- 
session certaine  et  immémoriale.  C'est  ce  qu'établissent  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  ces  importantes  questions,  et  entre  autres  le  savant  Grotius  dans  sou  Traité 
de  jure  belli  et  paris  (lib.  II.  cap.  7,  n.  11  et  20).  où  il  décide  que  la  succes- 
sion à  un  Etal  héréditaire  doit  se  régler  suivant  les  lois  ou  la  coutume  du 
pays,  s'il  n'y  a  point  de  loi  ou  d'usage  contraire,  parce  qu'on  doit  présumer 
que  les  princes  ont  admis  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  héritiers  les  lois  qu'ils 
ont  faites  ou  les  coutumes  qu'ils  ont  autorisées,  comme  les  ayant  trouvées  les 
plus  justes  dans  leurs  dispositions. 

La  loi  qui  régit  le  Comté  de  Neufchâle)  est  celle  du  Duché  de  Bourgogne, 
ainsi  qu'il  résulte  des  investitures  de  1311  et  13.V?  accordées  i.  Roiin.  Or  il  est 
certain  qu'en  Bourgogne  la  succession  par  lignes  n'a  pas  lieu,  même  a  l'égard 
des  fiefs,  le  plus  proche  parent  y  succédant  à  l'exclusion  du  plus  éloigné  quoi- 
que de  la  ligne  de  l'aîné;  ce  qui  s'observe  aussi  à  l'égard  des  fiefs  mouvants 
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de  Neufchâtel,  et  d'où  il  résulte  qoe  la  loi  commane  et  générale  qui  s'y  ob-  1707 
serve  est  celle  de  Bourgogne,  conforme  en  ce  point  comme  en  plusieurs  autres 
an  droit  romain,  suivant  lequel  toutes  successions  du  moins  en  collatérale  se 
règlent  par  la  seule  proximité  du  degré. 

Il  n'y  a  ni  loi  particulière  ni  usage  différent  pour  la  succession  au  Comté  de 
Neufchâtel.  Le  Traité  de  1406,  dont  l'autorité  revient  et  s'applique  dans  toutes 
les  parties  de  la  présente  contestation,  établit  (comme  on  l'a  déjà  dit)  le  droit 
de  tous  les  descendants  et  successeurs  de  Jean  IV  de  Châlons  pour  posséder 
le  Comté  de  Neufchâtel  au  défaut  des  hoirs  de  Conrard  et  Jean  de  Fribourg 
que  le  même  Jean  IV  n'en  avait  investi  que  pour  eux  et  leurs  hoirs  de  leurs 
corps.  Hais  il  n'y  a  aucune  disposition  ni  dans  cette  loi,  ni  dans  aucune  autre, 
qui  affecte  ce  bien  a  une  branche  ou  ligne  des  descendant*  de  Jean  de  Châ- 
lons  IV  plutôt  qu'à  l'autre. 

L'unique  objet  du  Conseil  et  des  Peuples  de  Neufchâtel  dans  ce  Traité  a  eié 
d'exclure  l'aliénation  et  le  partage  du  Comté  de  Neufchâtel,  et  d'en  assurer  la 
succession  naturelle  et  légitime  d'abord  à  Conrard  et  à  Jean,  ensuite,  à  défaut 
d'hoirs,  à  la  Maison  de  Châlons.  Ils  n'ont  pas  entrepris  de  régler  de  la  succes- 
sion dans  ces  liaisons  et  encore  moins  de  l'intervertir,  et  en  dérogeant  au  droit 
commun  et  à  la  loi  générale  qui  s'observait  à  Neufchâtel,  de  déclarer  ceux  d'une 
ligne  préférables  â  l'autre;  et  l'on  peut  même  dire  qu'ils  n'étaient  pas  en  pou- 
voir de  le  faire. 

On  a  regardé  Neufchâtel  comme  un  ancien  bien  de  la  Maison  de  Châlons, 
qui,  avant  qu'il  fût  devenu  souveraineté  indépendante,  était  un  Comté  hérédi- 
taire de  cette  Maison.  (*)  La  qualité  de  souveraineté  n'a  point  dû  en  changer 
la  nature  ni  le  droit  de  succéder  â  l'égard  des  héritiers  de  ceux  auxquels  il 
appartenait;  il  se  régissait  comme  Comté  par  les  lois  générales  de  Bourgogne, 
qui  défèrent  la  succession  au  plus  proche.  On  n'y  a  pas  établi  de  nouvelles 
lois  ou  un  nouvel  ordre  de  succéder,  depuis  qu'il  est  devenu  un  Etat  sou- 
verain. 

Bien  loin  qu'il  y  ait  un  usage  et  des  exemples  de  la  succession  linéale  pour 
le  Comte  de  Neufchâtel,  il  y  en  a  qui  y  sont  absolument  contraires. 

Le  premier  et  le  plus  important  se  trouve  dans  ce  qui  se  passa  après  le  décès 
de  François  d'Orléans,  duc  de  Longuciille,  qui  était  mort  en  possession  du 
Comté  de  Neufchâtel  par  une  suite  de  la  possession  que  ses  auteurs  depuis 
Jeanne  de  Hochberg  en  avaient  eue 

Comme  il  n'avait  pas  laissé  d'enfants,  la  succession  tombait  en  ligne  colla- 
térale. Lëonor  d'Orléans,  et  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  ses  cousins 
germains,  demandèrent  l'un  et  l'autre  l'investiture  de  Neufchâtel,  savoir,  Léonor 
d'Orléans  pour  la  totalité,  comme  étant  de  la  branche  aînée,  et  Jacques  de 
Savoie  pour  moitié,  sur  le  fondement  que  tous  les  biens  de  la  succession  de 
François  d'Orléans  se  devaient  partager  par  moitié  entre  Léonor  d'Orléans  et 
lui,  puisqu'ils  étaient  ses  héritiers  en  pareil  degré. 

Il»  obtinrent  l'un  et  l'autre  l'investiture  chacun  pour  moitié,  par  un  jugement 
des  Etats  du  6  mai  1552;  mais,  parce  que  lu  souveraineté  est  indivisible,  ce 
ne  fut  qu'à  condition  qu'ils  s'accorderaient  entre  eux  pour  donner  un  seul  chef 
au  Cqmté  de  NeufrhAlel.  Ils  s'adressèrent  à  Messieurs  du  Canton  de  Berne, 
juges  des  différends  qui  naissent  entre  le  Comte  et  la  Ville  de  Neufchâtel,  pour 
se  plaindre  de  cette  inexécution  ;  et  les  deux  princes  s'étant  soumis  au  jugement 
de  Messieurs  de  Berne,  Léonor  d'Orléans  demeura  seul  comte  de  Neufchâtel. 
mais  à  la  charge  d'une  récompense  qui  fut  réglée  pour  Jacques  de  Savoie. 

(•)  Jamais  Neuchâtel  n'a  été  un  Comté  héréditaire  de  ChAloius,  mais  seulement  arrière- 
fief  de  cette  maison  dès  l'an  12SS.  (Note  de  J.-F.  Boive.) 
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1707  L'investiture  accordée  à  l'un  et  à  l'autre  comme  héritiers  en  collatérale  dans 

le  même  degré,  leur  possession  indivise  pendant  quelques  année»,  et  enfin  la 
récompense  que  Léofior  d'Orlé<ins  fut  obligé  de  donner  à  Jacques  de  Savoie 
pour  demeurer  seul  propriétaire  du  Comté,  font  connaître  que  la  succession  se 
réglait  suivant  le  droit  ordinaire  et  général,  avec  cette  seule  différence  que  le 
Comté  devait  demeurer  A  un  seul,  comme  étant  une  souveraineté  indivisible. 

Seconde  proposition.  Qu'en  regardant  Nevfckâtel  comme  faisant  partie  de* 
biens  substitués  par  h  Testament  de  Jean  IV  de  Châlons,  il  ne  peut  appartenir 
qu'à  Monsieur  le  Marquis  d'Alègre. 

Monsieur  le  marquis  d'Alègre  descend  (comme  on  l'a  déjà  dit)  d'Anne 
d'Alègre,  fille  dn  second  mariage  de  Charlotte  de  Chftlons.  Madame  de  Mailljr 
est  issue  de  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  du  premier  mariage  de  la  même  Char- 
lotte de  ChAlons;  mais  Jean  de  Sainte-Maure  était  décédé  avant  1536.  plu»  de 
huit  années  avant  René  de  Nassau,  qui  n'est  mort  qu'en  1544,  et  par  conséquent 
longtemps  avant  que  la  substitution  établie  par  Jean  IV  de  ChAlons  en  faveur 
dea  descendants  de  Jean  V.  son  fils  puîné,  au  défaut  de  la  branche  aînée,  fat 
devenu  ouverte  pour  ceux  de  cette  branche. 

L'induction  naturelle  qui  se  tire  de  la,  est  qu'Anne  d'Alègre,  qui  était  de  1» 
branche  de  Jean  V  de  Châlons,  et  qui  a  sunécu  René  de  Nassau,  a  seule  ét* 
en  état  de  recueillir  les  biens  substitués. 

Madame  de  Mailly  oppose  que  Louis  de  Sainte-Maure,  tils  de  Jean,  formait 
la  branche  ainec  de  Charlotte  de  Châlons,  et  elle  prétend  qu'il  représentait  son 
père  pour  recueillir  les  biens  de  la  substitution. 

Mais  on  lui  répond  qu'il  est  des  principes  les  plus  certains  en  matière  de 
substitution,  suivant  le  sentiment  presque  géneial  des  docteurs,  que  la  repré- 
sentation n'y  b  pas  lieu,  et  que  les  biens  substitués  appartiennent,  lo  cas  du 
fidcïcomtnia  arrivant,  à  celui  qui  étant  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés A  le  recueillir,  se  trouve  lors  vivant,  et  non  an  fils  ou  descendant  de 
l'ainé  décédé,  quoique  cet  aîué,  s'il  avait  survécu  l'institué  ou  le  dernier  sub- 
stitué, fût  celui  qui  aurait  été  préféré. 

Cette  maxime  est  fondée  sur  deux  raisons  très  solides,  et  puisées  dans  les 
décisions  des  lois. 

La  première  est  que  la  substitution  dont  le  droit  n'est  pas  encore  acquis,  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  un  effet  ou  un  droit  qui  existe,  et  qui  soit  in 
bonis  de  celui  qui  décède  avant  que  de  l'avoir  acquis  :  Substitutio  (dit  la  Loi 
42  (T.  de  acquir.  rer.  domin.')  quat  nondvm  eompetit,  extra  bona  nostra  est.  D'où 
il  résulte  que  celui  qui  est  décédé  avant  que  d'avoir  recueilli  et  pu  recueillir 
la  substitution  A  laquelle  il  était  appelé,  ne  peut  pas  la  transmettre  A  ses  en- 
fants ou  descendants. 

La  seconde  est  que  le  fideicomrnis  auquel  on  n'est  appelé  que  sous  une 
condition,  tant  que  l'événement  de  la  condition  est  incertain,  appartint  A  l'in- 
stitué ou  au  premier  substitué ,  qui  n'en  deviennent  désaisis  que  dans  le  cas 
dans  lequel  le  testateur  a  appelé  un  autre  A  le  recueillir.  Or  si  le  fideî-cooi- 
missaire  décède  avant  l'échéance  de  la  condition ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a 
jamais  eu  aucun  droit  au  fideicomrnis,  mais  une  simple  espérance  d'y  succéder, 
laquelle  ne  se  transmet  point,  parce  qu'il  est  des  maximes  que  spes  fideicommissi 
non  transmitlitnr. 

Celte  décision  est  celle  qu'établissent  tous  les  auteurs  qui  ont  le  plus  ap- 
profondi la  matière  des  substitutions,  entre  autres  l'eregrinus,  dans  son  Traité 
de  fideicontmissis ,  articles  31  et  suivants;  Mcnochius,  dans  son  Conseil  132;  et 
Censualius,  dans  ses  Observations  sur  Ptregrinus,  art.  31. 
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Ce*  mêmes  auteurs  ont  trait»*  la  question  de  ravoir  si  le  plus  proche,  pour  1 707 
recueillir  les  biens  substitués,  doit  s'entendre  relui  qui  est  le  plus  proche 
parent  du  testateur,  ou  celui  qui  est  le  plus  proche  du  dernier  possesseur  des 
biens  substitués,  et  ils  s'accordent  presque  tous  dans  la  décision  que  la  proxi- 
mité doit  se  régler  par  rapport  au  dernier  possesseur,  et  non  pas  en  remon- 
tant jusqu'au  testateur,  à  moins  qu'il  n'en  ait  autrement  disposé;  par  la  raison 
que'Iorsque  le  testateur  ne  s'est  pas  expressément  expliqué,  ou  du  moins  par 
quelque  désignation  certaine  sur  le  choix  d'un  successeur,  entre  ceux  qu'il  a 
appelés  à  la  substitution ,  l'on  doit  présumer  qu'il  s'en  est  rapporté  à  la  loi  et 
i  l'ordre  qu'elle  a  établi  pour  les  successions,  duquel  on  ne  doit  s'écarter  que 
dans  le  eus  d'une  disposition  dn  testateur. 

Cette  dernière  question  devient  en  quelque  manière  inutile  ici  pour  la  pré- 
férence que  Monsieur  d'Alègre  prétend  sur  Madame  de  Mailly,  parce  qu'il  a 
l'avantage  qu'Anne  d'Alègre  qn'il  représente,  était  tout  ensemble  et  plus  proche 
de  Jean  IV  de  Châlons,  testateur,  et  de  René  de  Nassau,  dernier  possesseur 
des  biens  substitués,  ayaut,  par  rapport  n  l'un  et  à  l'autre,  un  dejrré  de  proxi- 
mité sur  Louis  de  Sainte-Maure,  son  neveu. 

Madame  de  Mailly  ne  peut  pas  prétendre  qu'aux  termes  dn  testament  de 
Jean  IV  de  Chilons,  le  fidcïcommis,  par  lequel  il  a  appelé  la  branche  de  Jean  V, 
son  Gis  puîné,  au  défaut  de  la  postérité  de  Louis,  son  fils  aîné,  est  linéale,  et 
qu'ainsi  elle  se  trouve  dans  le  cas  de  l'exception  à  la  maxime  qui  exclut  la  re- 
présentation en  matière  de  sub  titulion,  comme  y  ayant  disposition  du  testateur 
pour  préférer  les  aînés. 

Car  il  est  certain  que  Jean  IV  de  Châlons  n'a  point  établi  de  préférence 
d'aînesse  et  de  primogéniture  entre  ceux  qu'il  a  appelés  au  défaut  de  la  pos- 
térité de  Louis  de  Châlons,  son  aîné,  a  recueillir  les  biens  dans  lesquels  il 
l'avait  institué  son  héritier. 

Il  est  vrai  que  dans  le  partage  qu'il  a  fait  de  ses  biens  par  son  testament, 
H  a  préféié  son  aîné  aux  puînés;  il  n'instituait  les  derniers  que  ses  héritiers 
particuliers  de  certains  biens,  qu'il  leur  assignait  pour  leur  partage,  au  lieu 
qu'il  instituait  Louis  de  Châlons,  son  aîné,  son  héritier  universel. 

Il  est  vrai  encore  que  dans  les  substitutions  qu'il  a  ordonnées  tant  en  faveur 
des  descendants  de  chacun  de  ses  enfants  que  de  la  postérité  des  uns,  au  dé- 
faut de  celle  des  autres,  il  a  préféré  les  maies,  tant  qu'il  y  en  aurait,  aux  filles, 
qu'il  n'appelle  é  recueillir  les  biens  substitués  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de 
mâles. 

Mais  dans  toutes  ces  dispositions  il  appelle  les  mâles ,  ou  à  leur  défaut  les 
desrendants  des  filles,  confusément,  sans  aucune  préférence  pour  les  aînés  ou 
ceux  de  leur  ligne;  d'où  il  s'ensuit  qu'il  n'a  point  prétendu  changer  ni  inter- 
vertir le  cours  ordinaire  de  la  surression  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  appelés  a 
la  substitution. 

Il  n'est  point  question  ici  de  la  préférence  de  masculinité  que  l'on  convient 
être  établie  par  le  testament  de  Jean  IV  de  Châlons;  la  ligne  masculine  de 
Jean  V,  fils  puiné  du  testateur,  est  finie  dans  la  personne  de  Charles  de  Châ- 
lons; Monsieur  d'Alègre  et  Madame  de  Mailly  ne  viennent  à  la  substitution  que 
du  chef  de  Charlotte  de  Châlons.  par  le  décès  de  René  de  Nassau,  dernier  des- 
cendant de  Louis  de  Châlons. 

Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que,  suivant  le  testament  de  Jean  IV  de  Châlons, 
qui  est  le  titre  et  la  loi  commune  des  parties,  il  ne  peut  y  avoir  de  préférence, 
soit  de  ligne  ou  de  masculinité,  entre  Monsieur  le  marquis  d'Alègre  et  Madame 
la  marquise  de  Mailly;  point  de  préférence  de  ligne,  parce  qu'elle  n'est  pas 
établie  par  le  testament;  point  de  préférence  de  masculinité,  parce  que  Monsieur 
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1707      d'Alègre  et  Madame  de  Hnilly  viennent  l'on  et  l'antre  d'une  arrière  petite-fille 
du  te«tateur. 

Et  il  s'ensuit  de  là  que  la  contestation  doit  être  décidée  entre  eux  sur  les 
seuls  principes  du  droit  général  et  ordinaire,  suivant  lequel  les  biens  substitués 
par  Jean  IV  de  Chilons  aux  descendants  de  Jean  V,  dxns  le  cas  qui  est  arrivé 
de  fa  défaillance  de  postérité  de  Louis  de  Chilons,  aîné,  ont  du  appartenir  à 
Anne  d'Alègre,  qui  était  lors  vivante,  et  la  plus  proche  en  degré,  tant  par 
rapport  au  testament,  qu'à  René  de  Nassau,  dernier  possesseur  des  biens  sub- 
stitués. 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  suivant  les  deux  propositions  qui  viennent  d'être 
établies,  que  si  la  succession  au  Comté  de  Neufchitel  se  règle  pur  le  droit  des 
successions  ordinaires  et  indépendamment  du  fidelcommis  porté  par  le  testament 
de  Jean  de  Chilons,  il  appartient  à  Monsieur  le  marquis  d'Alègre,  comme  des- 
cendant de  l'héritière  la  plus  proche  au  jour  du  décès  de  René  de  Nassau:  et 
si  on  le  regarde  comme  substitué  aux  descendants  de  Jean  de  Chilons,  il  lui 
appartient  encore  à  l'exclusion  de  Madame  de  Mailly  comme  représentant  A noe 
d'Alègre,  au  profit  de  laquelle  seule  la  substitution  a  été  ouverte  en  1544. 

Le  Mémoire  est  signé  •  M.  Guyot  De  Chesni,  avocat. 

Après  que  Madame  la  marquise  de  Mailly  a  établi  son  droit, 
(page  79),  réfuté  les  prétentions  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Conti 
et  de  Madame  de  Soissons,  celles  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
(pages  82  à  84),  celles  de  Monsieur  le  prince  de  Montbéliard, 
elle  en  vient  à  la  réfutation  du  Mémoire  de  Monsieur  le  marquis 
d'Alègre  en  ces  termes  : 

Mad.  de  Mailly      Monsieur  d'Alègre  vient  à  la  Souveraineté  par  lu  même  canal  que  Mndamc 
soutient  contre  de  Mailly  :  comme  elle,  il  descend  de  Jean  de  Chilons,  et  les  mêmes  raisons 
^dUemmTdV*  'cur  *onl  con,n,unc''  Mais  Madame  de  Mailly  a  sur  lui  l'avantage  de  la  primo- 
Mail,  de  Lesdi-  géniturc.  Un  bien  qui  est  inaliénable,  comme  la  souveraineté  de  Neufchdte),  se 
guièree  sur  U  transmet  de  degré  en  degré  et  de  ligne  en  ligne;  on  y  suit  le  même  ordre 
primojréniturc.  qu'on  garde  dans  un  fidekcommis  qui  est  réel,  graduel,  perpétuel  et  sans  dis- 
tinction de  sexe.  Les  aînés  le  recueillent  prêférahlement  aux  cadets;  la  branche 
de  ccux-ht  doit  être  épuisée  avant  que  ceux-ci  ayent  rien  à  y  voir.  Tout  con- 
court à  l'admission  de  cette  maxime;  les  lois  divines,  naturelles  et  humaines 
l'autorisent.  Et  il  n'est  permis  à  personne  de  In  contester  à  Neufchitel,  puisque 
l'usage  et  les  coutumes  y  sont  conformes.  Cela  prémis,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  « 
yeux  sur  la  généalogie  qui  est  au  frontispice  de  cet  écrit,  on  y  reconnaîtra  que 
Monsieur  d'Alègre  descend  seulement  du  second  mariage  de  Charlotte  de  Chi- 
lons, arrière  petite-fille  de  Jean  de  Chilons  IV;  au  lieu  que  Madame  de  Mnil!v 
descend  du  premier,  et  que  par  là  elle  l'emporte  sur  lui  en  vertu  du  droit 
d'atnesse.   La  prérogative  de  la  ligne  est  attachée  sans  contredit  aux  descen- 
dante des  premières  noces.   C'est  par  cette  raison  qu'a  la  mort  de  René  de 
Nassau  la  propriété  de  Neufchitel  passa  à  Louis  de  Sainte-Maure,  et  que  par  le 
décès  de  Charles  de  Sainte-Maure,  son  fils,  sans  postérité,  elle  fut  transmise 
aux  descendants  de  Louise  de  Sainte-Maure,  et  que  tant  qu'il  y  en  aura,  ceux 
qui  proviennent  des  secondes  noces  de  Charlotte  de  Chilons  avec  François 
d'Alègre,  ne  se  trouveront  point  dans  la  vocation  du  fideïcommis,  ni  appelé*  à 
la  souveraineté  de  NeufchAtel.  Ainsi  la  demande  de  Monsieur  d'Alègre  est  pré- 
maturée, et  c'est  Madame  de  Mailly  seule  qui  exerce  aujourd'hui  légitimement 
les  justes  prétentions  de  la  Maison  de  Chilons,  puisqu'elle  en  descend  direc- 
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teintât  par  les  mâles,  puisqu'elle  est  l'aînée,  et  puisque  la  succession  dont  on  1707 
dispute  est  linéale  et  inaliénable.  (*) 

L'auteur  du  Mémoire  de  Madame  de  Mailly  ayant  réfuté  tous  Ie6 
prétendants  du  chef  de  Châlons  qui  étaient  les  légataires  et  dona- 
taires de  la  maison  d'Orléans,  a  ensuite  entrepris  de  réfuter  les 
héritiers  ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  der- 
nière possesseuse  de  Neuchâtel;  et  c'est  ce  qu'il  a  on  ne  peut 
mieux  fait,  en  comprenant  dans  sa  réfutation  Monsieur  le  prince  de 
Carignan,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  Monsieur  le  comte 
de  Matignon. 

Avant  de  donner  la  réfutation  que  Madame  de  Mailly  a  faite  du 
Mémoire  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de  Monsieur 
le  comte  de  Matignon,  il  est  à  propos  de  faire  une  analyse  de  l'un 
et  de  l'autre  de  ces  Mémoires,  d'autant  plus  qu'ils  sont  rédigés  de 
mains  de  maîtres. 

L'écrit  publié  par  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  a  pour  Titro  du  grand 
titre  :  Mémoire  pour  établir  le  droit  de  Madame  la  duchesse  de  „M,é,°oir.e 

r  Mad.  de  Lesdi- 

Lesdiguières  sur  les  Souverainetés  de  Neufchaslel  et  Vallengin.  Il  guières. 
contient  49  pages  folio.  (**)  • 

Le  but  de  ce  Mémoire  est  de  faire  voir  que  la  mort  de  Madame  But  de  ce  Mê- 
la duchesse  de  Nemours  transmettait  de  plein  droit  a  Madame  la 
duchesse  de  Lesdiguières  les  souverainetés  de  Neuchâtel  et  Va- 
Jangin. 

Avant  d'en  venir  à  la  question,  elle  établit  la  prétention  de  chacun 
des  compétiteurs  connus  à  l'époque  de  la  publication  de  son  Mé- 


L'auteur,  qui  est  un  des  plus  judicieux  écrivains  qui  aient  été  Analyse  de  ce 

employés  en  ce  temps  là,  dit,  page  2,  „que  l'ordre  le  plus  naturel  Méroolre 

-de  placer  les  concurrents,  est  de  commencer  par  ceux  dont  le 

«droit,  s'd  était  certain,  ferait  cesser  celui  des  autres." 

Suivant  cet  ordre,  dit  l'auteur,  Monsieur  l'Electeur  de  Brandebourg  doit  être   i.  Le  roi  de 
nommé  le  premier.  Il  se  prétend  héritier  des  anciens  comtes  de  Chalons,  qu'il  Prusse  pincé 
suppose  avoir  possédé  autrefois  la  souveraineté  de  Neofchltel.  Il  réclame  en  comm^  prjnci- 
qualité  de  leur  héritier  le  lien  féodal,  qui  a  réuni,  selon  loi,  le  domaine  utile 
su  direct,  soit  en  1457,  par  la  mort  de  Jean  de  Fribourg  sans  postérité,  soit 
depuis  ce  temps-lé  par  le  défaut  d'enfants  en  la  personne  de  Mndame  la  du- 
i-hesse  de  Nemours. 

Après  Monsieur  l'Electeur  de  Brandebourg,  la  qualité  des  prétentions  place  2.  Le  prince  de 
naturellement  ici  Messieurs  les  princes  de  Baden-Baden  et  Baden  d'Ourlacb. 
Leur  titre  est  un  traite  fait  en  1490  entre  Rodolphe  de  Bndrn  et  Philippe  de 

(*)  Il  ne  parait  pas  par  cette  réfutation  que  l'auteur  du  Mémoire  de  Mad.  de  Mailly  ait 
vu  celui  de  M.  d'Alégre,  ni  que  M.  d'Alègrc  ait  vu  celui  de  Mad.  de  MalUy. 

(**)  Ce  Mémoire  a  naturellement  précédé  la  Réponse  que  Madame  de  Les- 
4iguières  Bt  au  Traité  êommaire  dm  droit  de  S.  M.  le  roi  de  Prmue,  et  qui  se 
eproduit  presque  in  extenso  au  commencement  de  ce  volume. 

(Note  de  G.  P.) 
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1707       Hochberg  pour  succéder  réciproquement  aux  bient  l'on  de  l'aulre,  en  cas  qu'ils 
mourussent  sans  enfants  môles. 

Jusqu'ici  les  concurrenu  qu'on  a  nommés  allèguent  des  titres  anciens,  indé- 
pendants en  quelque  sorte  de  la  loi  de  la  nature  et  des  dispositions  de  l'homme. 
Ceux  qui  viennent  après  se  fondent  ou  sur  les  droits  du  sans;  ou  sur  la  vo- 
lonté des  derniers  possesseurs;  et  dans  l'ordre  de  la  succession  du  sang,  les 
uns  ont  pour  eux  la  proximité  du  degré,  et  les  autres  l'avantage  de  la  ligne, 
s.  Le  prince  de     Parmi  ceux  qui  soutiennent  que  les  derniers  possesseurs  de  la  Souveraineté 
Coati.       de  Neufchâtel  en  ont  pu  disposer  i  leur  gré;  d'un  côté  Monsieur  le  prince  de 
Conti  a  en  sa  faveur  le  testament  de  Monsieur  l'abbé  d'Orléans  qui  l'a  institué 
son  héritier  universel.  Il  prétend  que  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  est 
prise  dans  cette  institution  universelle,  comme  le  reste  des  biens  de  la 
4.  Le  chevalier  sion.  D'un  autre  côté  Monsieur  le  chevalier  de  Soissons  a  pour  loi  la  donation 
de  Soldons.  qQi  i„j  cn  a  été  faite  par  Madame  la  duchesse  de  Nemoure  qui  en  a  été  investie 
la  dernière. 

s.  Le  comte  de     Monsieur  le  comte  de  Matignon ,  qui  tient  aujourd'hui  i  Léonor  d'Orléans 
Matignon.    Longueville  par  le  degré  le  plus  proche,  a  cause  d'Eléonore  d'Orléans,  sa  se- 
conde fille,  qui  n'a  formé  que  la  ligne  puînée,  soutient  que  cette  proximité  de 
degré  l'appelle  à  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  préférablement  aux 
qui,  quoique  dans  la  branche  atnée,  se  trouvent  plus  éloigoés  que  loi. 

s.  Le  prince  de     Monsieur  le  prince  de  Carignan  a  les  mêmes  prétentions,  par  b 
Carignan.     ,ju  jegrtt. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  au  contraire,  qui  descend  aussi  de 
Léonor  d'Orléans,  mais  qui  en  descend  par  Antoinette  d'Orléans,  laquelle  en 
qualité  de  fille  atnée,  a  formé  la  première  ligne,  soutient  qu'il  faut  une  fois 
épuiser  cette  ligne,  et  que  tant  qu'il  y  restera  quelque  personne  capable  de 
succéder,  la  Souveraineté  ne  peut  passer  dans  une  autre  ligne  de  la  même  fa» 
mille  :  en  un  mot,  elle  a  pour  elle  Tordre  de  primogéniture  et  la  règle  des 
successions  linéales. 

Madame  de       Madame  la  maréchale  de  Yilleroy  vient  immédiatement  après  dans  la  même 
ViDeroy.     ligne;  leur  droit  est  commun  par  cet  endroit.  Le  jugement  qui  élèvera  Madame 
la  duchesse  de  Lesdiguières  à  la  Souveraineté  de  Neufchâtel,  servira  de  degré 
à  Madame  la  maréchale  de  Villeroy  pour  y  arriver. 

Division  du      Après  cette  idée  générale  que  Fauteur  du  Mémoire  donne  des 
Mémoire,    pendants,  y  divise  sa  matière  en  trois  points. 

ot.  Dans  la  première  Partie,  on  examinera  quel  est  le  droit  le  plus  sagement 
établi  et  le  plus  communément  suivi  pour  les  successions  des  souverainetés;  on 
fera  voir  que  c'est  de  ne  s'écarter  jamais  de  la  suite  des  lignes  et  d'appeler 
tons  les  descendants  de  la  première  avant  ceux  des  lignes  suivantes. 

Dans  la  seconde  Partie,  on  montrera  que  c'est  là  en  particulier  l'usage  et 
le  droit  du  Comté  de  Neufchâtel,  et  que  suivant  cet  ordre,  l'investiture  n'en 
peut  être  légitimement  refusée  à  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières. 
Troisième        La  troisième  éclaircira  les  faits  et  les  exemples  que  l'on  oppo 
point.       règle,  et  détruira  tous  les  titres  sur  lesquels  les  différentes  prétentions  des 


PREMIÈRE  PARTIE. 

11  faudrait  être  bien  étranger  dans  ces  matières  pour  croire  que  les  succes- 
sions des  souverainetés  suivent  le  même  ordre  que  les  successions  ordinaires. 
Elles  se  règlent,  comme  on  sait,  par  des  droits  différents  :  les  unes  par  le  droit 
public,  et  les  antres  par  le  droit  privé. 
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Inutilement  aurait-on  introduit  à  leur  égard  cette  division  ancienne  et  connue,  1707 
fi  on  eût  voulu  le»  assujettir  aux  mêmes  lois.  Les  souverainetés  sont  autant  dis-  succession 
tinguées  des  autres  biens  que  les  souverains  le  sont  eux-mêmes  des  antres 
hommes.  Les  biens  des  particuliers  entrent  dans  le  commerce,  et  sont  snscep-   autre  qu<au, 
Cibles  de  toutes  sortes  de  conventions  et  de  changements;  ceux,  au  contraire,   biens  privés, 
do  souverain,  sont  par  eux-mêmes  inséparables  de  la  Couronne  ;  ainsi ,  comme 
ce  sont  deux  sortes  de  biens  fort  différents  dans  la  manière  de  les  gouverner, 
on  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'ils  le  soient  aussi  dans  la  manière  de  les 
acquérir.  Il  faut  donc  écarter  d'abord  les  idées  communes  de  l'ordre  naturel  de 
succéder  dans  le  monde  entre  particuliers,  pour  ne  perdre  jamais  de  vue  qu'il 
s'agit  ici  d'une  souveraineté  dont  la  succession  se  doit  régler  par  des  lois  su- 
périeures qui  lui  sont  propres. 

On  convient  que,  suivant  la  division  la  plus  ordinaire  des  auteurs  qui  ont  i)jTjSion  des 
traité  cette  matière,  les  Etats  sont  patrimoniaux  ou  successifs.  Les  patrimoniaux  Etats, 
ressemblent  aux  biens  libres,  aux  possessions  propres  des  particuliers;  le  pos-  Matrimoniaux, 
sesseur  en  est  entièrement  le  maître;  il  peut  les  donner,  les  vendre,  les  diviser 
par  testament,  par  contrat,  de  telle  manière,  en  un  mot,  qu'il  lui  plaît. 

Les  Etats  successifs  sont  semblables  à  des  biens  substitués,  sur  lesquels  ceux  Successifs, 
qui  les  possèdent  actuellement  ou  qui  les  doivent  posséder  un  jour,  ne  peuvent 
faire  aucuns  traités,  aucunes  disposition*  au  préjudice  de  leurs  descendants  et 
de  leurs  successeurs,  institués  comme  eux  par  la  même  substitution. 

Comme  les  jurisconsultes  distinguent  deux  sortes  de  principautés,  ils  dis- Deux  sortes  de 

tinguent  aussi  deux  sortes  de  successions  :  l'une  est  héréditaire,  et  l'autre  li-  principauté». 

néale.   Dans  la  succession  héréditaire  tout  dépend  de  la  volonté  du  dernier  Admlr*b,ediJ- 

fVrcnco  entre  in 

possesseur  ;  dans  la  succession  linéale  celui  qui  succède  ne  tient  rien  de  celui  aucceaslon  hi> 
qui  l'a  précédé;  il  n'est  point  héritier,  mais  successeur.  Il  tient  tout  de  lui-  rêditaire  et  la 
même,  de  son  sang  et  de  la  loi.  Cette  succession  est  proprement  un  fideïcomniis  «accession 
perpétuel,  en  vertu  duquel  ceux  qui  possèdent  ne  sont  qu'usufruitiers,  et  ne  Iinea,e- 
font  que  transmettre  ce  qui  leur  a  été  confié  à  cette  condition.  Ils  ne  peuvent 
nuire  à  leurs  descendants,  ni  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  appelle 
après  eux  dans  leur  ordre  linéal. 

Par  l'explication  de  celte  seconde  manière  de  succéder,  il  est  facile  de  juger 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  convienne  mieux  a  la  nature  des  souverainetés. 

Le  pouvoir  souverain  doit  son  premier  établissement  A  la  confiance  des  peuples. 
Dans  les  jours  d'innocence  tout  était  égal  et  commun  entre  les  hommes  :  les 
passions  inconnues  alors  ou  dociles  ne  causaient  point  de  désordre;  chacun 
possédait  son  bien  sans  inquiétude,  et  regardait  celui  des  autres  sans  envie. 
Cet  heureux  état  dura  peu;  bientôt  l'ambition  et  l'intérêt  se  répandirent  dans 
le  monde,  et  y  introduisirent  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  :  on  ne 
songea  plus  qu'à  usurper  ou  à  se  défendre  contre  l'usurpateur;  il  fallut  que  la 
multitude  faiblo  et  opprimée  cherchât  un  asile  dans  la  protection  de  quelque 
homme  puissant  et  vertueux,  qui  sût  contenir  également  les  grands  et  les  petits, 
et  faire  subir  à  tous  la  même  loi. 

De  là  l'on  infère  avec  fondement  la  nécessité  d'un  commerce  de  soins  et  de  Comment  *e 
devoirs  différents  entre  les  souverains  et  les  sujets;  de  là  encore  on  infère  que  forment  les  es- 
l'établissement  des  souverains  est  introduit  par  convention,  par  choix;  de  |a  P«ccs  dlfféren* 

1  tes  do  souve- 

viennent  les  principautés  successives  et  électives,  et  si  elles  ne  sont  déclarées  rainetés. 
telles  par  la  convention  primitive,  elles  se  sont  formées  par  le  temps  et  par 
l'usage  ou  par  des  conventions  ou  des  reconnaissances  postérieures. 

L'auteur  montre  ensuite  qu'entre  les  différentes  manières  de  suc- 
céder à  la  Principauté,  est  celle  que  la  loi  appelle  la  succession 
légitime,  et  elle  s'appelle  ainsi  pour  marquer  qu'il  n'y  a  proprement 
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1707     que  celle-là  qui  soit  juste,  et  que  les  autres  ne  le  peuvent  être 
qu'autant  qu'elles  en  approchent  et  qu'elles  l'imitent. 

Après  cela  l'auteur  fait  voir  les  inconvénients  qui  résultent  des 
ventes  des  aliénations  des  principautés;  et  que  c'est  une  espèce 
d'aliénation  que  d'en  disposer,  ou  de  la  transférer  sur  une  tête  sur 
laquelle  elle  ne  doit  pas  encore  être  posée. 

Contre  l'aliéna-      Les  sceptres,  les  couronnes,  les  premiers  rangs  de  In  (erre  ne  sont  pas  fait» 

nUlté  des  sou-  |)olir  iom|u.r  d„ns  je  commerce,  ni  pour  devenir  le  jouet  de  l'intérêt  et  de  l'm- 
verainetés  imr  ...  ,     .         ,  , 

achat  vente  ou  co,,s,a,,ce  Comment  s  imaginer  que  le  droit  de  commander  aux  homme*  puisse 
testament,  dépendre  do  la  volonté  d'un  seul  homme  ?  Les  bonnes  régies  nous  apprennent 
que  ce  droit  sacré,  qui  est  une  émanation  précieuse  de  la  divinité,  se  sent  de 
l'immutabilité  de  son  principe,  et  qu'il  ne  doit  jamais  sortir  de  l'ordre  établi 
par  bi  Providence.  Quel  avantage  même  pour  les  sujets  de  se  persuader  que 
le  souverain  auquel  ils  sont  soumis  leur  vient  du  la  main  de  Dieu  même?  Ce 
qu'ils  ne  pourraient  guère  se  persuader  s'ils  voyaient  que  la  dignité  de  sou- 
verain élait  mise  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ou  que,  par  la  volonté 
d'un  homme,  la  couronne  fût  posée  sur  une  autre  tète  que  sur  celle  qu'ils  ont 
prévu  qu'elle  devait  naturellement  et  légitimement  tomber. 
Le  ihoit  Cela  présupposé,  ou  ne  saurait  disconvenir  que  par  un  usage  presque  uni- 

d aînesse  ru-   versel  les  souverainetés  n'appartiennent  aux  lil»  aînés  des  derniers  possesseurs. 

Le  droit  d'aînesse  a  été  reconnu  dans  tous  les  siècles,  par  différentes  nations, 
comme  l'appui  des  ramilles,  et  le  moyen  le  plus  propre  pour  eu  soutenir  l'éclat 
et  le  nom.  Le  premier  exemple  qu'eu  fournit  l'antiquité  se  tire  des  Livres  saiuls. 
Il  est  dit  dans  la  (ienése,  que  le  droit  d'aînesse  transfère  eu  la  personne  de 
Juda,  lui  attirera  de  la  part  de  ses  frères  des  honneurs  et  des  respects  qui  iront 
jusqu'à  l'adowtion  :  Adorabunt  le  filii  pains  lui;  et  par  la  même  raison  la  tribu 
de  Juda  fut  appelée  la  tribu  royale,  pour  marquer  son  excellence,  et  la  supé- 
riorité que  lui  donnait  le  droit  d'aînesse.  (*) 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  les  aînés  eu  général,  il  est  facile  d'en  tirer 
des  conséquences  pour  les  aînés  des  souverains  eu  particulier,  qui  sont  à  plus 
lorte  raison  regardés  comme  les  successeurs  légitimes  de  lu  Couronne,  et  comme 
des  têtes  précieuses  formées  pour  le  même  diadème  que  portent  leurs  pères. 

Nulle  prédilec-  L'ordre  qui  transmet  la  souveraineté  aux  aînés  est  si  inviolable  que  nul  pré- 
tion  ne  peut  texte,  nul  motif  n'en  autorise  le  changement  :  ni  penchant  de  prédilection,  ni 
Ur  t'ahie™*'  *  <uPc^'oritë  de  mérite  ne  peut  faire  donner  aux  cadets  un  avantage  que  la  na- 
ture leur  a  refusé.  En  vain  tiendraient-ils  le  premier  rang  dans  le  cœur  des 
pères,  ils  ne  peuvent  tenir  dans  l'Etal  que  celui  qui  leur  est  assigné  par  la 
naissance.  Eu  vain  paraîtraient-ils  plus  dignes  du  gouvernement  que  ceux  qui 
seraient  nés  avant  eux,  une  raison  plus  sure  que  ces  préjugés  ne  leur  permet 
d'y  arriver  qu'à  leur  tour.  Inclination,  goût,  utilité  même  apparente,  tout  doit 
être  sacrifié  à  la  loi  de  la  nature,  parce  que  c'est  par  celte  loi  que  se  déclare 
et  que  s'explique  la  volonté  de  Dieu  même. 

S'il  était  besoin  d'autorités  pour  établir  une  maxime  si  connue,  tous  les  doc- 
leurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  en  fourniraient  un  grand  nombre. 

Palars.  dans  son  Traité  des  Majorais  d'Espagne,  dit  (Part.  2.  9.  1.  n.  57  et 
bb)  qu'il  serait  contre  le  droit  et  l'usage  de  toutes  les  nations,  de  penser  qu'un 
souverain  pût  se  choisir  à  i>oii  gré  un  héritier  «u  préjudice  de  son  fils  aîné,  ou 
d'un  autre  successeur  légitime.  Covarruvias  dit  la  même  chose  en  différents 
termes,  il  soutient,  comme  une  règle  incontestable,  qu'un  souverain  ne  peut  rien 


{*)  l.c  chapitre  21  du  Deutcrouoinv  dounc  «ne  double  portion  de  biens  aux  aines. 
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changer  dans  l'ordre  de  succéder  A  la  Couronne,  ni  dnni  le»  droit*  de  primo-  1707 
géniture. 

Barthole,  dans  «a  Préface  sur  le  Code  Bulrigariut  sur  la  loi  legatus,  nu  dig. 
De  offic.  Proeons.;  Vasquius,  dans  ses  Controverses  illustres,  posent  sans  ba- 
lance la  même  maxime  comme  le  rondement  de  l'ordre  public  et  de  In  tran- 
quillité des  Etats. 

Peregrinus,  dans  son  Traité  De  jurt  fisci,  lib.  1,  n.  48,  assure  que  cela  a 
toujours  été  pratiqué  ainsi  par  le  passé,  et  ne  croit  pas  que  l'avenir  y  apporte 
jamais  aucun  changement.  Tiraqueau,  dans  sa  Préface  De  jure  primogenitura;, 
parle  de  cet  ordre  comme  d'un  établissement  qui  a  son  origine  dans  le  droit 
des  gens,  dans  la  loi  divine,  et  dans  l'usnge  de  toutes  les  nations. 

Aussi  un  ancien  historien  (Tite  Live,  liv.  40.  cil)  rapporte  que  les  deux  fils  de 
Philippe,  roi  de  Macédoine,  plaidant  leur  cause  devant  leur  père,  Persée,  qui  était 
Patné,  dit  à  Démélrius.  son  (••••det  :  „ll  ne  faut  pas  douter  que  vous  n'employiez 
«.toutes  sortes  de  moyens  pour  rt'gner,  mais  mon  âge  et  le  droit  des  gens  s'y 
«opposent.  Celui-la  aspire  criminellement  à  la  Couronne  qui  se  hâte  de  passer 
„par  dessus  les  degrés  de  l'âge  et  les  ordres  de  la  nature." 

L'auteur  vient  ensuile  à  des  exemples  plus  rapprochés  de  nos 
mœurs,  entre  autres  celui  «le  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  qui  voulant 
disposer  de  ses  Etats  en  faveur  de  Ferdinand,  son  petit-fils,  préfé- 
rablement  à  Charles,  son  frère  aîné,  en  lut  empêché  par  les  Grands 
de  son  Conseil.  De  la  il  en  vient  à  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des 
Electeurs  et  des  autres  Princes  de  l'Empire,  el  il  fait  observer  que 
l'on  suit  constamment  les  mêmes  règles  dans  ces  Principautés  par- 
ticulières et  dans  tous  les  fiefs  de  dignité. 

Il  e*t  certain  que  par  les  constitutions  féodnles  (£'  Prtrterea  de  feud.  non 
alienand.)  les  fiefs  de  dignité,  tel.'*  que  sont  les  duchés,  les  marquisats,  les 
comtés,  sont  naturellement  indivisibles.  L'Empereur  Frédéric  en  a  fait  une  loi 
expresse  en  ces  termes  :  prtrterea  Ducatut,  Marchia,  Vomilatut  de  catero  non 
dividaniur.  Et  de  là  tous  les  docteurs  [Ludu-el  de  tucce**.  feud.,  cap.  3,  p.  189} 
tirent  une  conséquence  inrfuhi table,  que  ces  fiefs  appartiennent  nécessairement 
à  l'aîné,  parce  que  l'indivisibilité  ne  souffrant  qu'un  seul  successeur,  il  n'y  a 
que  l'aîné  qui  puisse  être  appelé  à  cette  succession.  (*) 

He*er  (de  diva.  feud.  pari.  2,  cap.  21,  ».  24  et  se©.)  soutient  de  même  que 
l'indivisibilité  est  le  principe  de  la  primogénilure,  et  que  l'usage  a  confirmé  cette 
opinion.  Hoc  casu  uhi  feudum  dividi  prohibeiur,  ex  recepta  inferpretutn  senlenha, 
in  fendi  tuecttsione  unvm  tantum,  el  eum  quùlem  primogenitum  solum  agnoteimus 

Helvic,  en  parlant  des  fiefs  de  hautes  dignités,  rejette  comme  inutile  la  suc- 
cession de  ceux  où  l'on  succède  par  le  droit  des  Français,  et  de  ceux  où  l'on 
succède  par  te  droit  des  Lombards;  il  dit  qu'ils  suivent  tous  la  même  loi  de 
l'indivisibilité,  et  par  conséquent  celle  de  la  primogénîture. 

Enfin  tous  les  docteurs  sont  d'avis  que  la  même  loi  qui  défend  la  division 
de  certains  fiefs  dans  les  familles,  établit  par  conséquent  la  nécessité  de  les 
laisser  aux  aînés  seuls. 

L'induction  de  l'une  a  l'autre  est  si  indispensable  et  si  naturelle  que  Charles  IV 
voulant  prévenir  les  troubles  que  l'ambition  des  cadets  excitait  dans  les. Elec- 
torals, commence  dans  le  chapitre  25  de  lu  Bulle  d'Or  par  déclarer  les  Elec- 

(*)  8i  dans  une  petite  souveraineté  comme  NeuchAtel .  les  successeurs  partageaient,  il  y 
an  mit  d*ns  ce  pays  là,  eu  moins  d'un  siècle,  autant  de  souveraine^1*  que  de  villages. 
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1 707  torats  indivisibles  ;  si  caterat  prineipatus  congruit  in  integritote  serreri  ut  eorro- 
boretur  juittlia,  multt  magis  magnifie*  prineipatus.  Et  ensuite  il  ordonne  sur  ce 
fondement  que  les  alliés  seuls  y  succéderont. 

Les  commentateur»  de  la  Bulle  d'Or  remarquent  que  cette  Constitution  de 
l'Empereur  Charles  IV  a  été  formée  sur  celle  de  Frédéric,  et  qu'elle  a  en  plutôt 
en  vue  de  rétablir  un  ancien  usage  que  d'en  introduire  un  nouveau.  (Arum 
in  aur.  Bull,  diseur».  0.  Rumtlin.  ibid  part.  1.  Dissert.  6.) 
Usage  du        La  France  n'est  pas  moins  favorable  que  l'Allemagne  à  l'indivisibilité  des 

royaume  de   Principautés  et  des  autres  fiefs  de  haute  dignité.  Tous  les  Parlements  ont  pour 
France.      maxime  qUe  ces  grandes  seigneuries  appartiennent  entièrement  aux  aînés  seuls, 
et  que  la  légitime  des  autres  enfants  n'en  peut  rien  retrancher.  Il  n'est  dû  aux 

Ce  que  c'est  cadets  pour  leurs  droits  qu'une  récompense  qui  prend  le  nom  d'apanage  i  le- 
qu'un  apann^e.  gard  des  souverains;  c'est  ce  que  remarque  Bouchel  sur  le  mot  légitime,  Le- 
grand  sur  l'articl*  95  de  la  Coutume  de  Troyes,  Guy  Pnpe  averti.  606,  Expilli, 
chap.  12.  Et  sur  cela  il  est  à  propos  d'ajouter  que  la  Loi  des  apanages,  comme 
celle  de  l'indivisibilité,  est  encore  une  autre  preuve  du  droit  d'aînesse,  parce 
que  l'apanage,  qui  est  à  peu  près  semblable  à  ce  que  les  Romains  appelaient 
Panes  civiles,  dont  il  est  parlé  dans  la  Loi  dernière  au  Code  De  jure  dotiurn, 
n'est  proprement  qu'une  provision  alimentaire  pour  les  puînés  des  Rois,  la- 
quelle se  prend  sur  lo  domaine  de  la  Couronne  réservé  tout  entier  à  l'aîné. 

Rien  ne  marque  donc  mieux,  dit  Tiraqueau  (De  jur.  primog.  q.  5  tt  53), 
l'exclusion  des  cadets  dans  la  succession  d'une  souveraineté  que  les  portions 
particulières  qu'ils  ont  reçues  pour  leur  subsistance.  Et  quand  même,  au  lien 
d'une  somme  fixe  ou  de  quelques  biens  indépendants  de  la  Souveraineté,  on 
leur  assignerait  des  seigneuries  qui  y  seraient  annexées,  cela  passerait  toujours 
pour  un  apanage,  et  plutôt  pour  une  pension  sur  le  domaine  que  pour  une 
portion  même  du  domaine,  poiius  tantum  appanagium  quam  reram  divisionem 
(Rumcl.  in  aur.  Bull.  part.  3.  dissert.  5.  The*.  5.  12  tt  13.) 

De  l'avantage  qui  se  trouve  à  rendre  indivisibles  et  inaliénables  les  dignités 
souveraines,  il  s'ensuit  évidemment  que  de  droit  commun  elles  appartiennent 
aux  aînés  seuls,  et  de  là  il  résulte  aussi  qu'elles  sont  tellement  attachées  s 
l'aînesse  qu'elles  en  suivent  perpétuellement  ta  ligne,  indépendamment  de  la 
proximité  du  degré. 

Cette  conséquence  est  fondée  sur  deux  propositions  communément  reçues 
parmi  les  docteurs.  La  première,  que  le  droit  d'aînesse,  formé  et  acquis  en  la 
personne  de  l'aîné,  se  transmet  aussi  dès  ce  moment  là  à  ses  enfants  par  une 
espèce  de  représentation,  c'est-à-dire  par  une  fiction  de  la  loi  qui  les  rapproche 
successivement,  pour  les  mettre  en  la  place  de  leur  père  et  les  faire  succéder 
au  privilège  dont  il  aurait  joui  s'il  eût  vécu.  Et  ita,  dit  Du  Moulin  aur  l'art.  13 
de  la  Coutume  de  Paris,  (Glos.  3,  n.  6)  spes  illa  rxpectationis  futurtr  succès- 
tionis  cum  omnibus  suis  modis.  mnditionibus  et  qualitalibus ,  videUeet  und  cwm 
jure  primogenilurœ  et  spe  hujus  preteipui  in  descendentes  transmittitur.  C'est  le 
sentiment  de  tous  les  docteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  et  principalement 
de  Molina,  célèbre  docteur  espagnol.  (Betius  de  deff.  et  div.  jur.  primog.  cap.  8. 
9  48.  MoUn.  de  lïisp.  primog.  lib.  i.  cap.  i.  5  et  6.) 

La  seconde  maxime  est  que  celte  transmission  qui  se  fait  de  l'aîné  à  ses 
descendants  est  perpétuelle;  soi!  que  chacun  d'eux  ait  pris  possession  à  son 
rang,  ou  que  quelques-uns  prévenus  par  la  mort  aient  laissé  des  enfants  qui 
aient  pris  possession  pour  eux,  tous  les  enfants  du  dernier  possesseur  forment 
autant  de  lignes  qui  sont  appelées  les  unes  après  les  autres  :  de  sorte  que  celui 
qui  a  acquis  le  premier  par  l'Age  le  droit  d'aînesse,  en  transmet  an  même  instant 
les  avantages  si  sa  race,  toujours  d'aîné  en  aîné,  tant  que  la  ligne  subsiste. 
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(Gommer  de  reprœunt.  cap.  il.  n.  3.   Molina  de  Hisp.  primog.  3.  cap.  $.  1707 
m.  48.)  Quand  cette  première  ligne  est  éteinte  on  passe  a  )a  seconde,  et  de 
celle-ci  successivement  è  toutes  les  antres,  en  observant  toujours  le  même 
ordre.  Voilà  quel  est  le  progrès  do  droit  d'aînesse  en  matière  de  souveraineté. 

H  n'y  a  qu'à  consulter  les  docteurs  pour  se  convaincre  de  ces  principes.  Ils 
déclarent  tous  que  c'est  au  moment  de  la  naissance  que  s'imprime  le  droit  d'aî- 
nesse en  la  personne  du  premier  enfant;  et  que,  quoique  ce  droit  soit  attaché 
à  un  seul  par  l'exercice  actuel,  il  se  communique  néanmoins  à  tous  les  autre* 
par  le  lien  de  l'espérance.  Ils  ajoutent  que  cette  communication  générale  qui 
se  fait  alors,  tient  lieu  dans  la  suite  de  possession  actuelle  à  ceux  qui  n'ont  pu 
exercer  le  même  droit  à  leur  tour  :  ensorte  que  leur  postérité  tire  autant  d'a- 
vantage de  la  capacité  seule  qu'ils  ont  eue,  qu'elle  en  tirerait  de  la  réalité 
effective  dont  la  mort  les  a  privés  {Arvm.  in  aur.  Bull.  dise.  4.  Molin.  de  Hisp 
primog.  lib.  i.  cap.  i.  et  «a.  3.  c.  S.  Rum.  in.  aur.  But.  pari.  1.  ditt.  6.  Besdd. 
A  mat.  Grau,  etc.) 

C'est  ce  que  le  savant  Grotius  exprime  parfaitement  bien  dans  le  chap.  VII 
du  second  livre,  $  22,  où  il  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  scrupuleuse- 
ment aux  règles  ordinaires  de  la  représentation,  dont  la  Loi  civile  a  borné  le 
cours  en  collatérale  ;  mais  qu'il  faut  juger  des  successions  linéales  par  le  droit 
qu'on  a  de  les  transmettre  A  l'infini,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  échues  du  vivant 
de  ceux  qui  y  étaient  appelés  :  et  cela,  sur  le  fondement  seul  de  l'espérance 
qu'ils  avaient;  espérance  qui,  toute  impuissante  qu'elle  est  d'elle-même,  ne  laisse 
pas  de  produire  un  droit  certain  en  faveur  de  leurs  descendants  :  à  peu  près 
comme  la  stipulation  conditionnelle  en  produit  un  à  des  héritiers,  par  l'événe- 
ment d'une  condition  qui  n'a  pas  eu  lieu  durant  la  vie  de  leur  auteur. 

En  cette  matière,  l'atnesse  est  un  fideïcoramis  perpétuel  et  indivisible,  dont 
ions  les  degrés  se  rapprochent  et  se  ressemblent  :  la  même  loi  qui  préfère  les 
atnés  dans  la  postérité  du  souverain,  conserve  cette  préférence  dans  toute  la 
suite  de  sa  succession  :  quantum,  dit  Grotius,  prima  tlectio  tribuit,  tantum  defert 
succtssïo ;  le  dernier  degré  doit  être  une  imitation  parfaite  du  premier,  et  par 
conséquent  il  faut  trouver  dans  chaque  successeur  les  conditions  essentiellement 
exigées  dès  l'origine.  La  nécessité  de  ce  progrès  uniforme  suit  si  naturellement 
des  principes  de  Grotius,  que  ses  commentateurs  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  l'é- 
tablir qu'en  disant  que  le  caractère  propre  pour  succéder  était  de  suivre  les 
traces  des  prédécesseurs,  proprium  ett  successorum  imitari  lettigia  pradeces- 
sorum. 

Telle  est  l'idée  de  la  succession  en  primogéniture,  qui  u'est  autre  chose  que 
la  succession  linéale;  ces  deux  expressions  différentes  présentent  à  l'esprit  le 
même  sens.  Car  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  une  transmission  à  l'infini 
d'aîné  en  aîné,  sans  se  représenter  en  même  temps  une  suite  perpétuelle  de 
lignes  Aussi  un  auteur  moderne,  dans  un  traité  qu'il  a  fait  sur  cette  matière, 
confond  ces  deux  manières  de  s'exprimer,  et  dit  précisément  qu'elles  sont  les 
mêmes  :  tuccessio  linealu  aut  primogenitura  eadem  tunt  ex  omnium  contenta. 
{Schilier  de  succets.  lineali.  ,f  1.  pag,  83  et  in  M  an  t  Usa  $  2,  pag.  142  et  147.) 

Cette  succession,  dit  Puffendorf,  consiste  en  ce  que  tous  ceux  qui  descendent 
du  premier  chef  de  la  famille  régnante,  sont  censés  former  autant  de  lignes 
perpendiculaires,  dont  chacune  a  droit  de  succéder,  selon  qu'elle  est  à  un  degré 
plus  proche;  et  dans  le  même  degré,  selon  que  le  sexe  premièrement,  et  en- 
suite l'âge  lui  donne  la  préférence  :  ensorte  que  la  souveraineté  ne  passe  point 
d'une  ligne  à  l'autre  que  la  première  ne  soit  épuisée.  On  ne  compte  pas  dans 
cette  succession  à  quel  degré  on  est  parent  du  défunt;  on  n'y  est  pas  assujetti 
au  cours  ordinaire  cl  borné  de  la  représentation  ;  mais  chacun  acquiert  en  vertu 
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1707  àe  la  loi  on  plein  droit  d'y  venir  à  son  tour,  et  ce  droit  il  le  transmet  *  si 
postérité  avec  le  même  ordre.  Ainsi  (continue  toujours  PuffendorQ  on  appelle 
d'abord  les  enfants  du  dernier  possesseur,  avec  cette  circonstance  que  s'il  y  en 
n  de  morts  qui  aient  laissé  des  enfants,  ces  enfants  et  leurs  descendants  prennent 
aussitôt  la  place  du  défunt;  et  sa  ligne,  si  elle  a  le  pas  devant  celle  des  enfants 
vivants,  les  exclut,  sans  autre  différence  entre  les  successeurs,  qui  sont  en  pareil 
degré  dans  In  même  ligne,  que  la  prérogative  du  sexe  et  puis  de  l'âge. 
Le  droit  de  On  ajoutera  que  Grotius  et  ses  commentateurs  sont  n  persuadés  que  la  primo- 
primo»? culture  géniture  conduit  inévitablement  é  la  succession  linéale,  qu'ils  ne  mettent  le 

conduit  à  1a 

succession  royaume  de  Jnda  au  rang  des  successions  linéales  que  sur  le  fondement  de  ces 
linéale.  paroles  de  l'Ecriture  :  Jotaphat  donna  le  Royaume  à  Joram  parce  qu'il  était 
l'aini.  Donc  c'est  le  titre  d'aîné  qui  introduit  l'ordre  des  lignes  dans  les  suc- 
cessions des  souverainetés.  Et  quand  les  historiens  veulent  marquer  les  Etats 
de  l'Europe  qui  suivent  cet  ordre,  ils  ne  font  que  le  dénombrement  «le  ceux 
qui  se  règlent  par  le  droit  d'aînesse,  comme  la  France,  l'Espagne,  la  Hongrie, 
la  Sicile,  la  Savoye,  l'Autriche,  la  Bavière,  etc.  Ils  ne  se  servent  pas  a  cet  égard 
du  terme  de  succession  linéale,  qui  était  un  terme  peu  connu  autrelois,  mais  de 
celui  de  succession  eu  primogéniture,  qui  signiGe  In  même  chose,  primogenitura 
apud  multos  viget,  ul  apud  Gallos,  etc.,  dit  Gastel,  pag.  1385. 

L'auteur  du  Mémoire  s'étend  encore  beaucoup  au  delà  dans  cette 
première  partie,  en  citant  d'autres  autorités,  et  même  des  exemples 
et  des  décisions  ;  mais  comme  elles  ne  prouvent  pas  au  delà  de  ce 
qui  a  été  rapporté  jusqu'ici,  on  les  supprime  pour  abréger  les 
écritures. 


SECONDE  PARTIE. 

Après  avoir  établi  dans  la  première  partie  que  dès  qu'une  sou- 
veraineté était  indivisible,  elle  appartenait  par  préférence  aux  aînés, 
et  que  cette  préférence  transmettait  de  ligne  en  ligne  le  droit  de 
primogéniture,  l'auteur  veut,  dit-il,  dans  cette  seconde  partie  dé- 
montrer, en  suivant  toujours  le  même  ordre,  que  la  Souveraineté 
de  Neufchâtel  est  indivisible  de  sa  nature,  qu'elle  est  affectée  à 
l'aînesse,  et  que  cette  atlectation  conduit  essentiellement  à  l'ordre 
des  lignes. 

Ces  questions  sont  toutes  de  fait,  et  dépendent  de  l'examen  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'histoire  du  Comté  de  Neufchâtel. 
Familles  qui       Ce  Comté  a  été  possédé  successivement  par  quatre  familles.  La  première 
ont  possédé  le  8*appelait  proprement  la  famille  de  Neufchâtel;  la  seconde,  celle  de  Fribourg; 
Com*^t*jlNen"  la  troisième,  celle  de  Hochberg;  et  la  quatrième,  celle  de  Longueville. 
Rodolphe  IV      Dans  la  première,  Rodolphe  IV,  comte  de  Neufchâtel,  mourut  ab  intestat  en 
étant  mort  ab  l'année  1277,  et  laissa  quatre  enfants  mâles  :  Amédée,  Henri,  Jean  et  Richard 
intestat,  la  sou-  g„  mort  fit  naître  des  contestations  entre  ses  fils.  La  décision  en  fnt  remise  à 
&*  Amédée  "son  Thierry,  comte  de  Montbélinrd,  leur  grand-père  maternel  par  leur  mère,  leur 
fils  aîné.      tutrice,  et  fille  de  Thierry.  Il  décida  eo  faveur  d'Amédée,  l'alné. 

On  voit  dans  cette  décision  :  1.  que  le  titre  de  Comte,  auquel  la  souverai- 
neté est  attachée,  a  été  donné  uniquement  à  l'atné;  et  2.  que  les  cadets  ni  les 
filles  n'ont  en  quelques  parties  du  domaine  en  partage  que  sous  la  foi  et  la 
relevanc»  du  frère  aîné,  et  même  sous  le  droit  de  réméré. 

Amédée  ne  fil  point  de  testament,  et  quoiqu'il  eût  quatre  filles,  Rodolphe, 
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ion  fils,  demeura  seul  comte  de  Nenfehâtel,  et  fut  reconnu  pour  te!  dès  son  bas  1707 
âge  par  ses  oncles. 

L'auteur  du  Mémoire  fait  au  reste  ici  une  faute  dans  l'histoire; 
car  ce  Rodolphe  appelé  Rollin  eut  un  frère  nommé  Amédée,  qui  fut 
chevalier  et  qui  mourut  Tan  1304,  dix-huit  ans  après  que  Rollin  eut 
été  reconnu  seul  comte  de  Neuchfitel. 

Après  Rodolphe,  Louis  de  Neufchàtel,  son  fils,  succéda  à  la  souveraineté,  et 
oe  laissa  que  deux  filles,  Isabelle  et  Varenne.  Si  le  Comté  avait  été  divisible, 
ces  deux  sœurs  miraient  partagé,  au  lieu  que  l'aînée  eut  tout  le  Comté,  et  que 
sa  sœur  Varenne  n'eut  pour  apanage  que  la  Terre  du  Landeron,  dont  elle  dut 
faire  hommage  *  sa  sœur  aînée,  qui  conserva  seule  le  titre  de  Comtesse  de 
Nenfehâtel. 

Isabelle  n'ayant  point  d'enfants  du  comte  Rodolphe  de  Nidnu,  fut  obligée  de  La  lis/ne  dlsa- 
ehereher  son  successeur  dans  la  ligne  de  sa  sœur  Varenne,  laquelle  était  mariée  bel,«  Peinte, 
*  Bgon,  comte  de  Fribourg,  et  trouva  dans  cette  ligne  Conrard  de  Fribourg,  ^ù™™* y* 
son  neveu,  qui,  quoique  institué  héritier  par  sa  tante,  n'aurait  pas  laissé,  comme 
héritier  légitime,  d'être  Comte  de  Neufchàtel.  Voila  comment  par  la  voie  de  la 
ligne  et  de  la  primogéniture,  le  Comté  de  Neufchàtel  a  passé  dans  la  seconde 


Conrard  de  Fribourg  ne  laissa  qu'un  enfant  mâle,  savoir  Jean  de  Fribourg,   Ensuite  à  la 
lequel  étant  mort  sans  enfants,  on  recourut  à  la  ligne  d'Anne  de  Fribourg,  sœur  Ugned'Anne  de 
de  Conrard,  laquelle  aurait  été  appelée  à  la  souveraineté,  si  elle  avait  vécu,  ^^0^0™"» 
mais  elle  était  morte,  ayant  laissé  de  Rodolphe  de  Hochberg,  son  mari,  Guil-  deHocbberf  * 
laume  1er,  qui  eut  deux  enfants  mâles,  Rodolphe  II  et  Guillaume  II. 

Rodolphe  II,  pendant  la  vie  de  son  père,  fut  institué  héritier  par  Jean  de 
Fribourg,  son  cousin.  Celte  démarche  anticipée,  qui  troublait  et  renversait  en 
apparence  le  droit  de  primogéniture,  l'a  établi  et  confirmé  en  effet  par  les  cir- 
constances dont  elle  a  été  accompagnée.  Si  on  eût  regardé  Nenfehâtel  comme 
un  Etat  héréditaire,  on  aurait  pu,  sans  formalités  et  sans  précaution,  faire  passer 
la  souveraineté  au  fils  préTérablement  au  père.  Le  caractère  propre  d'un  royaume 
patrimonial  et  héréditaire,  est  de  dépendre  de  la  volonté  du  possesseur,  et  de 
n'être  point  assujetti  a  une  suite  certaine  et  uniforme  de  successeurs  :  cependant 
lorsque  Rodolphe  II  fut  préféré  à  Guillaume,  son  père,  il  fallut,  pour  rendre 
cette  préférence  valable,  un  consentement  exprès  de  Guillaume;  consentement, 
qui,  n'intéressant  que  le  père,  était  permis  de  sa  part  :  polest  enim  cessio,  seu 
donalio  primogenifurtr  fieri  in  pertonam  illius  gui  pont  cedenttm  immediatè  suc- 
ceiU,  non  autetn  in  pertonam  «lierions,  disent  les  docteurs. 

Depuis  ce  temps  lé,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  succession  de  la  sou- 
veraineté :  l'indivisibilité  y  a  toujours  eu  lieu;  et  par  l'indivisibilité,  la  primo- 
géniture. Philippe  de  Hochberg  succéda  h  Rodolphe  II,  son  père,  et  laissa  cette 
souveraineté  &  Jeanne  de  Hochberg,  sa  fille,  qui  fut  mariée  à  Louis  d'Orléans- 
Longueville,  comte  de  Dunois.  C'est  par  ce  mariage  que  le  Comté  de  Neuf- 
châtel  est  entré  dans  la  maison  de  Longoeville,  qui  est  la  quatrième  et  la  der- 
nière famille  de  celtes  qui  l'ont  possédé. 

Louis  d'Orléans  mourut  en  1515,  et  laissa  trois  enfants,  Claude,  Louis  et 
François.  En  1519,  Jeanne  de  Hochberg,  leur  mère,  leur  fit  une  donation  entre 
vifs  de  tous  ses  biens,  et  entre  autres  du  Comté  de  Neufchâtel,  avec  réserve 
d'usufruit. 

Claude  d'Orléans,  qui  était  l'aîné,  mourut  avant  sa  mère  en  1524,  sans  avoir 
été  marié.  Louis  d'Orléans,  qui  était  le  second,  mourut  aussi  avant  sa  mère  en 
1536.  Mais  de  son  mariage  avec  Marie  de  Lorraine,  il  ent  François  d'Orléans  II, 
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1707      ain«  appelé  pour  ne  pas  le  confondre  avec  François  d'Orléans,  son  oncle,  troi- 
sième fili  de  Jeanne  de  Hochberg,  le  seul  qui  survécut  a  sa  mère. 

Après  le  décès  de  Jeanne  de  Hochberg,  arrivé  en  1543,  on  voulut  faire  ua 
partage  des  biens  compris  dans  la  donation,  qui,  comme  on  a  observé,  ne  devait 
avoir  son  effet  qu'en  ce  temps  là.  Les  seuls  partageants  étaient  François  d'Or- 
léans 1er,  fils  de  Jeanne  de  Hochberg  et  François  d'Orléans  II,  petit-fils  de 
Jeanne,  lequel  représentait  son  père,  Loois  d'Orléans,  qui,  par  le  décès  de  Claude 
sans  enfants,  était  devenu  l'atné. 
Contestation       François  d'Orléans  1er  du  nom,  qui,  du  vivant  même  de  sa  mère,  s'était  donné 
entre  les  fils  de  je  jjfrg  <je  souverain  de  Neufctaâtel,  n'avait  garde  d'abandonner  légèrement  la 
Hochberg;     Par*  ^ue  'a  donation  '°'  donnait  à  cette  souveraineté. 

D'un  autre  côté  le  tuteur  de  François  II  soutenait  que  la  donation,  qui  met- 
tait la  souveraineté  en  partage,  était  nulle;  qne  cette  souveraineté  était  indivi- 
sible, et  que  par  conséquent  elle  appartenait  à  l'atné,  ou  i  celui  qui  le  repré- 
sentait dans  le  droit  d'ainesse.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  qui  du  fils  cadet,  ou 
du  petit-fils,  représentant  l'atné,  aurait  la  préférence  à  cet  égard.  La  question 
fut  jugée  *  l'avantage  du  petit-fils  ;  le  neveu  fut  préféré  à  l'oncle  :  on  com- 
mença par  mettre  à  part  la  souveraineté  comme  ne  devant  point  entrer  dans 
le  partage,  ensuite  on  fit  deux  lots  égaux  des  autres  biens  et  terres  données; 
mais  en  même  temps  on  convint,  qu'outre  le  lot  échu  à  François  II,  la  sou- 
veraineté lui  appartiendrait  toute  entière.  Ce  partage  est  du  6  mars  1543;  il 
Partage  entre  faut  en  rapporter  les  termes  :  „Et  pour  ce  que  le  Comté  de  Keufchàtel  n'est 


pas  compris  en  ce  présent  partage,  parce  que  il  est  indivisible,  il  a  été  accordé 


les  deux  Fraa-  ^ 

oncle  e?neveu.  "<II,e  'e  dil  ConiW  ,era ♦  coo,pétcra ,  et  appartiendra  à  toujours  au  dit 
„ses  hoirs,  etc. 


Circonstances      Les  véritables  circonstances  qui  distinguent  les  successions  lioéales  d'avec  les 
qui  distinguent  succeMions  héréditaires,  se  trouvent  réunies  dans  cet  exemple,  savoir,  l'indivt- 
MnéaTwTavec  S'D''***  el      préférence  du  neveu  à  l'oncle.   C'est  à  ces  deux  marques  que 
les  hérédi-    Grotius  reconnaît  l'ordre  des  lignes.  La  simple  représentation,  telle  qu'elle  a 
taire*,       lieu  entre  particuliers,  ne  saurait  produire  le  même  effet;  elle  peut  bien,  dam 
une  succession  divisible,  admettre  le  neveu  avec  l'oncle  pour  partager  égale- 
ment, mais  où  il  n'y  a  pas  de  partage,  il  n'y  a  point  en  un  sens  de  concours. 
Ainsi,  dès  qu'il  est  question  ou  de  posséder  une  souveraineté  dans  son  entier, 
ou  de  n'en  avoir  rien  du  tout,  la  préférence  du  neveu  à  l'oncle  ne  peut  trouver 
son  fondement  dans  la  proximité  du  degré,  puisque  l'oncle  a  le  degré  véritable, 
et  le  neveu  seulement  le  degré  feint.  Il  faut  donc  rapporter  cette  préférence  à 
une  autre  cause,  qui  est  l'avantage  de  la  ligne*,  c'est-à-dire  la  représentation 
non  pas  du  degré,  mais  de  la  personne  et  des  droits  de  l'atné,  et  de  ses  des- 
cendants à  l'infini;  c'est  ce  qu'on  appelle  plus  proprement  transmistion. 
La  représenta-     Une  preuve  bien  évidente  que  cette  contestation  louchant  la  souveraineté  de 
tion  du  neveu  ftfeufchitel ,  ne  se  décida  pas  par  la  Loi  des  particuliers,  c'est  que  le  partage 
ce*pays que  dès  ful  fail  en  1543 '  et  *,or*  Ib  *«pfe"n**lion  établie  par  le  droit  civil,  n'était 
l'an  itiGS.     PO'"*  «ncore  reçue  dans  ce  pays  là  ;  elle  n'y  a  été  introduite  qu'en  1655. 

Dira-t-on  que  la  complaisance  de  l'oncle  eut  plus  de  part  que  la  loi  de  l'Etal 
à  la  préférence  du  neveu?  Mais  toutes  les  démarches  que  l'oncle  fit  pour  s'y 
opposer  après  la  mort  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  celles  qu'il  avait  même  tenté 
de  faire  auparavant,  pour  se  mettre  par  avance  en  possession  de  la  souverai- 
neté, écartent  bien  loin  cette  allégation. 

Ce  qui  doit  persuader  que  tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  rencontre  était 
fondé  sur  la  coutume  et  le  droit,  c'est  que  dans  la  procédure  qui  fut  faite  ea 
1672  entre  H.  l'abbé  d'Orléans  et  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  il  est  dit 
expressément  que  les  droits  ont  été  exactement  discutés  dans  les  partages;  que 
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ces  actes,  en  préférant  les  aînés,  n'ont  fait  qne  suivre  ta  coutume,  et  qu'en  par-  1707 
ticulier  dans  le  partage  de  1543,  François  d'Orléans,  premier  du  nom,  y  a  re- 
connu le  droit  de  François  II,  son  neveu,  parfaitement  justifié.  Voilà  donc  la 
souveraineté  de  Neufchâtel  déclarée  indivisible  par  les  propres  termes  du  par- 
tage de  1543.  La  voilà  de  plus  reconnue  inaliénable  par  la  nullité  de  la  do- 
nation de  Jeanne  de  Hochberg,  qui  avait  entrepris  d'en  disposer.  Il  faut  passer 
à  d'antres  exemples. 

En  1551,  François  d'Orléans  II  mourut  sans  enfants.    Léonor  d'Orléans,  fils  Contestation 
de  François  d'Orléans  I,  demanda  l'investiture  :  c'était  à  lui  que  la  souveraineté  P<""  la  succès- 
appartenait  entièrement,  comme  au  plus  proche  successeur  mâle  dans  le  droit  ç^stTOri™"» 
d'aînesse  ;  cependant  Jacques  de  Savoye,  duc  de  Nemours,  fils  de  Charlotte  d'Or-  n. 
léana,  voulut  y  succéder  par  moitié,  et  il  est  vrai  que  du  consentement  de 
Léonor  d'Orléans,  l'investiture  fut  donné  à  l'un  et  à  l'autre  conjointement,  mais 
à  condition  que  les  deux  in  vêtus  conviendraient  entre  eux  de  donner  un  seul 
chef  à  l'Etat;  il  fallut  avoir  cette  condescendance  en  ce  temps.    Mais  Léonor 
d'Orléans  ayant  réservé  ses  droits  sur  la  totalité,  Jacques  de  Savoye  fut  obligé 
de  céder  sa  part  au  moyen  de  sa  Terre  de  Sainte-Croix  en  Bourgogne,  que 
Léonor  céda  à  Jacques.  Ainsi  les  accommodements  que  les  troubles  qui  régnaient 
alors  avaient  rendu  comme  nécessaires  ponr  un  temps,  finirent  pourtant  heureu- 
sement en  reconnaissant  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  et  les  droits  de  Léonor. 


Léonor  d'Orléans,  décédé  ab  intestat,  laissa  six  enfants,  Henri  I,  François  III, 
Catherine,  Marguerite,  Antoinette  et  Eléonore  ;  il  n'y  eut  entre  eux  ni  partage  fait,  ni    de  Léonor. 
investiture  donnée,  pendant  la  vie  de  Marie  de  Bourbon,  leur  mère,  qui  avait 
seule  l'administration  de  tout;  mais,  après  la  mort  de  Henri  I,  il  s'éleva  entre 
Henri  H,  son  fils,  et  François  III  son  frère,  la  même  contestation  qu'il  y  avait 
eue  entre  François  I  et  François  n  au  sujet  de  la  préférence  dn  neveu  à  l'oncle, 
on  de  l'oncle  au  neveu.  Henri  II,  comme  fils  de  l'atné,  demanda  l'investiture  de 
la  souveraineté  toute  entière.    François  III,  comme  frère  du  même  atné,  en 
voulut  avoir  la  moitié;  mais  mieux  instruit  quelque  temps  après  des  lois  de 
l'Etat,  il  souscrivit  à  sa  condamnation.  Henri  II  obtint  seul  l'investiture  de  tout  Henri  II  inresti 
le  Comté  de  Neofchâtel,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  ni  apanage  ni  récompense  pour  Mal' 
son  oncle;  c'est  la  seconde  fois  que  l'oncle,  en  concurrence  avec  le  neveu,  a 
été  obligé  de  céder. 

Henri  II  fut  marié  deux  fois  :  l'une,  à  Louise  de  Bourbon,  et  de  ce  mariage 
il  y  a  eu  Madame  de  Nemours  ;  l'autre ,  à  Geneviève  de  Bourbon-Condé,  et  de 
ce  second  mariage  sont  nés  M.  l'abbé  d'Orléans  et  M.  le  comte  de  Saint-Pol. 

M.  l'abbé  d'Orléans,  en  vertu  de  son  droit  d'aînesse,  se  mit  seul  en  posses-  L'abbé  d'Or* 
sion  de  la  souveraineté,  et  en  fit  une  donation  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  ««ans,  le  Comte 
frère,  en  se  réservant  seulement  le  droit  d'y  rentrer,  si  le  donataire  mourait  d* 8t*Po1, 
sans  enfants.  Cette  donation  se  fit  du  consentement  et  en  la  présence  des  Etats. 
D'ailleurs  elle  n'avait  rien  en  soi  que  de  favorable,  parce  qu'elle  était  conforme 
au  droit  du  sang. 

M.  le  comte  de  Saint-Fol  fut  tué  au  passage  du  Rhin,  en  1672.  Sa  mort 
donna  lieu  à  l'exécution  de  la  clause  du  retour  :  mais  comme  M.  l'abbé  d'Or- 
léans, au  profit  de  qui  était  cette  clause,  se  trouvait  lié  par  la  prêtrise,  et  que 
de  plus  il  était  tombé  dans  une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rendait  incapable  du 
soin  des  affaires,  Madame  de  Nemours,  à  qui  le  testament  de  M.  le  comte  de  Mad.  de  Ne- 

Saint-Fol  donnait  aussi  la  qualité  d'héritière,  crut  que  toutes  ces  circonstances  'nours  préten- 
dait h  la  souve- 


la  mettaient  en  droit  de  succéder  à  la  souveraineté  de  Neufcbâtel.   Madame  de  nbMté  cn  167î 
Longueville,  au  contraire,  comme  mère  et  curatrice  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  Mad.  deLon- 
soutint  que  la  maladie  dont  il  était  attaqué,  lui  était  l'exercice  actuel  de  la  sou-  gueville  s'y  op- 
veraineté,  mais  qu'elle  lui  cn  laissait  toujours  la  propriété  et  le  titre;  elle  ajouta  posait. 
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1707      qu'en  égalité  de  degré  les  maies  excluaient  les  filles,  et  1rs  aîné*  les  eadets; 

qu'enfin  la  souveraineté  de  Neufcbâtel  était  indivisible .  et  que  par  conséquent 
elle  appartenait  à  l'aîné  seul,  etc.  ;  et  l'aliénabilité  n'ayant  pas  lieu,  tout  ce  qui 
pouvait  résulter  des  clauses  du  comte  de  Saint-Pol  ne  pouvait  enlever  le  droit 
de  primogénîturc  de  M.  l'abbé,  etc  Madame  de  Longueville  l'emporta;  M.  l'abb* 
d'Orléans,  son  fiU,  pour  qui  elle  plaidait,  fut  maintenu  dans  le  titre  et  d»n« 
l'état  de  souverain,  quelque  incapable  qu'il  fut  d'en  exercer  les  fonctions  par 
Mad.  de  Ne-  lui-même.  La  prétention  de  Madame  de  Netnour»  fut  condamnée  par  les  Troii 
m°Hl^m"LC°n"  ^t*1*'  e*  'eur  jugement  porte  en  termes  exprès  :  „Qne  Madame  de  Xemourp  ne 
wpeut  prétendre  aucune  part  à  cette  Souveraineté  ni  à  ses  dépendances,  patxe 
meu'eUe  est  indivisible ,  et  eue  les  mâles  y  succèdent  à  f  exclusion  des  filles,  et  les 
nainës  à  f  exclusion  de  leurs  cadets,  suivant  l  ordre  observé  depuis  plusieurs  siècles, 
„qui  doit  être  suivi  comme  une  coutume  inviolable.1* 

Le  Mémoire  de    L'auteur  du  grand  Mémoire  de  Madame  de  Lesdiguières  finit  en 
Mgiî ièreVouït  e*posant  diverses  raisons  considérables  tirées  do  tons  ces  faits  pour 
principalement  prouver  que  lu  souveraineté  de  Neuchâlel  est  indivisible  et  inalié- 
^VLdev^  nable,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  tomber  que  jians  la  primogéniture; 
dgnon.     par  où  Ton  voit  que  ce  Mémoire  n'est  dressé  absolument  que  contre 
M.  le  comte  de  Matignon,  qui,  à  son  tour,  publia  aussi  le  sien,  avec 
une  Consultation  préparée  depuis  Tan  1701  par  M.  Obrecht.  On  y 
voit  encore  d'autres  raisons  et  d'autres  arguments  contre  la  primo- 
géniture et  contre  la  succession  linéale  que  celles  et  ceux  que  M.  le 
marquis  d'Alègre  a  allégués  pour  réfuter  Madame  de  Mailly,  laquelle, 
comme  Madame  de  Lesdiguières,  soutenait  la  succession  linéale. 

Epour  Si  b!êé"     ^e  sera,t  une  grande  l&che  de  copier  ici  toutes  les  écritures 
•  de  m«-  publiées  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Matignon. 

Le  premier  Mémoire  qui  parut  est  intitulé  :  Mémoire  pour  jus- 
tifier que  Monsieur  le  Comte  de  Matignon,  petit-fils  d'Eléonore 
d'Orléans,  et  en  cette  qualité  plus  proche  parent  paternel  de  S. 
A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  a  droit  de  demander  t in- 
vestiture de  la  Souveraineté  de  Ncuf-Chastel  et  Valengin,  à  l 'ex- 
clusion de  Madame  de  Lesdiguières,  plus  éloignée  d'un  degré, 
puisqu'elle  est  arrière  petite- fille  d'Antoinette  dfOrléansy  sœur 
d'Eléonore. 

La  seconde  pièce  est  une  Consultation  de  feu  M.  Obrecht, 
exposant  Yétat  du  fait  et  de  la  question  touchant  la  nature  de  la 
succession  au  Comté  de  Neufchdtel.  Cette  Consultation  contient  26 
pages  in-4. 

Le  troisième  écrit  est  intitulé  :  Réponse  de  Monsieur  le  Comte 
de  Matignon,  petit-fils  d'Eléonore  a" Orléans,  et  en  cette  qualité 
héritier  et  plus  proche  parent  paternel  de  S.  A.  S.  Madame  la 
Duchesse  de  Nemours,  Princesse  Souveraine  de  Neuf-Chastel  en 
Suisse,  aux  Ecrits  de  Son  Altesse  Electorale  de  Brandebourg 
sur  sa  prétention  à  cette  Souveraineté.  Ce  Mémoire  contient  46  p. 
in-4. 
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Ces  trois  écrits  (*)  sont  de  la  façon  de  M.  Le  Roi,  un  des  plus  1707 
fameux  avocats  de  Paris.  Nous  allons  en  donner  un  extrait. 

D'abord  l'auteur  du  premier  Mémoire  établit  que  M.  le  comte  de   Analyse  «m 
Matignon  est  descendu  d'Eléonore  d'Orléans,  la  cadette  des  Glles mo^rTdeM.^e 
do  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  prince  de  Neuchfttel,  et  MaUgnon. 
qu'il  est  le  plus  proche  parent  de  feu  Madame  la  duchesse  de  Ne- 
mours, étant  avec  elle  issu  de  germains.  Cette  qualité  ne  lui  est 
point  contestée.  Mais  il  fait  rouler  tout  le  mémoire  sur  la  question 
de  savoir  si  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  pour  être  des- 
cendue d'Antoinette  d'Orléans,  l'aînée  d'Eléonorc,  et  se  trouvant 
dans  un  degré  plus  éloigné  que  M.  le  comte  de  Matignon,  doit  être 
préférée  sous  le  prétexte  qu'elle  se  trouve  dans  la  première  ligne. 
Celte  question  est  traitée  dans  toute  son  étendue. 

L'auteur  présente  d'abord  les  moyens  de  Madame  de  Lesdiguières,  j^mgrw» 
pour  les  réfuter  ensuite.  Elle  a,  dit-il,  employé  trois  moyens  :  ^Jk™*' 

Le  premier,  que  dans  tous  les  royaumes  et  «In us  toute»  le*  souverainetés,  on 
suit  pour  la  succession  l'ordre  des  lignes  et  non  pas  la  proximité  du  degré. 

Le  second,  que  les  souverainetés  qui  ont  été  originairement  féodales,  suivent 
dans  1  ordre  de  la  succession  le.*  mêmes  règles  qu'elle*  suivaient  dans  l'étal 
féodal;  qu'ainsi  lorsque  dans  l'état  féodal  on  y  a  suivi  l'ordre  des  lignes,  on 
doit  suivre  l'ordre  des  lignes  dans  l'état  souverain.  Que  le  Comté  de  Neuf- 
rbâlel  a  toujours  été  déféré  suivant  l'ordre  des  lignes  et  non  pas  par  la  proxi- 
mité du  degré,  soit  dans  le  temps  que  ce  Comté  était  un  fief  régi  suivant  la 
nature  des  fiefs  d'Allemagne,  soit  depuis  qu'il  est  devenu  souverain. 

Le  troisième,  que  les  lois  et  les  coutumes  qui  règlent  la  succession  à  la  sou- 
veraineté de  NeufrhAlel  et  Valangin,  ne  sont  pas  celles  qui  règlent  la  succession 
des  biens  des  particuliers;  que  la  souveraineté  a  d'autres  règles  que  les  biens 
communs,  qu'elle  est  inaliénable,  indivisible,  et  déférée  aux  aînés  par  ordre  de 
primoyéniture. 

Chaque  réponse  de  Monsieur  de  Matignon  contre  les  moyens  de  Madame  de 
Lesdiguières  établira  la  justice  du  droit  de  M.  de  Matignon. 

Contre  le  premier  moyen,  M.  de  Matignon  fera  voir:  Contre lopre- 

1.  Qu'il  y  a  des  souverainetés  différentes,  des  souverainetés  patrimoniales,  mler  moyen" 
des  souverainetés  héréditaires,  et  des  souverainetés  successives  ou  linéalcs;  que 

la  différence  des  souverainetés  détermine  l'ordre  différent  d'y  succéder. 

2.  Que  dans  les  souverainetés  on  ne  succède  point  par  lignes,  s'il  n'y  a  une 
loi  écrite  ou  une  coutume  particulière  de  succéder. 

3.  Que  la  souveraineté  de  Neufchâtel  est  héréditaire;  qu'on  n'y  a  jamais  suc- 
cédé par  lignes,  mais  suivant  la  proximité  des  degrés,  hors  les  termes  de  la  re- 
présentation qui  a  lieu  en  ligne  directe  a  l'infini. 

Contre  le  second  moyen,  M.  de  Matignon  conviendra  de  la  règle  qui  y**cst  Contre  le  se- 
proposée,  mais  il  prouvera  :  cond  moyen. 

1.  Que  dans  tout  le  temps  que  le  Comté  de  Neufchâtel  était  un  fief,  on  ne 
saurait  trouver  un  seul  exemple  où  il  ait  été  déféré  par  lignes. 

1.  Que  la  succession  par  lignes  n'avait  point  alors,  et  n'a  point  encore  é 
présent  lieu,  ni  pour  les  fiefs  d'Allemagne,  comme  Madame  de  Lesdiguières  l'in- 
sinue dans  un  endroit,  ni  pour  ceux  de  Bourgogne,  comme  elle  le  prétend  dans 
un  autre,  ni  même  pour  les  fiefs  qui  sont  mouvants  du  Comté  de  Neufchâtel. 


(•)  Ces  Mémoires  se  trouvent  déjà  indiques  Tome  IV,  page  463, 
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1707  Conirt  U  troisième  moyen,  M.  de  Matignon  établira  : 

Centrale trol-  1.  Que  qoand  il  n'y  a  ni  loi  ni  coutume  particulière  pour  la  succession  4  la 
sième  moyen.  gouveniine^)  i|  faut  auivre  les  lois  et  les  coutumes  générales  qui  s'observent 
pour  les  successions  ordinaires  dans  l'étendue  de  la  souveraineté.  Qu'à  Pfeaf- 
chétel  il  n'y  a  point  de  loi  ou  de  coutume  particulière  pour  la  succession  i  la 
souveraineté;  que  la  succession  par  ligne»  y  est  inconnue,  et  pour  les  bien* 
allodiaax  et  pour  les  fiefs  du  Comté  ;  qu'ainsi  on  y  doit  suivre  les  lois  et  les 
coutumes  ordinaires  du  Comté,  qui  défèrent  les  biens  au  plus  proche,  hors  les 
termes  de  représentation. 

2.  Que  le  Prince  est  soumis  aux  lois  cl  aux  coutumes  du  Comté  comme  les 
particuliers;  qu  i!  y  est  assujetti  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formalités;  qu'il 
y  doit  demander  la  mise  en  possession  dans  le  même  délai  que  les  particuliers. 

3.  Que  si  la  souveraineté  est  inaliénable  et  indivisible,  parce  qu'il  est  de  l'in- 
térêt du  peuple  qui  a  consenti  h  la  souveraineté  qu'elle  ne  soit  ni  divisée  ai 
aliénée,  cela  est  commun  à  toutes  les  souverainetés  héréditaires  qui  ne  laissent 
pas  que  d'être  déférées  suivant  la  proximité  du  degré;  l'indivisibilité  faisant 
qu'un  seul  succède,  mais  ne  faisant  pas  que  le  plus  éloigné  doive  succéder  i 
l'exclusion  du  plus  proche  ;  qu'ainsi,  quoique  la  manière  de  succéder  soit  diffé- 
rente, l'ordre  de  succéder  est  le  même. 

Que  si  la  souveraineté  de  IVeufchâtcl  est  déférée  4  un  seul,  parce  qu'elle  est 
indivisible,  et  par  conséquent  4  l'alné  à  l'exclusion  des  puînés;  et  au  défaut  des 
mâles  a  l'ainée  des  filles  4  l'exclusion  des  puînées,  soit  lorsqu'en  ligne  directe 
le  souverain  laisse  des  enfants,  soit  lorsque  n'ayant  point  d'enfant  la  souverai- 
neté passe  en  ligne  collatérale,  et  que  plusieurs  frères  ou  sœurs  sont  les  plus 
proches  parents  du  souverain,  comme  il  a  été  décidé  en  1672  par  le  jugement 
souverain  des  Trois  Etats,  suivant  l'ordre  observé  depuis  plusieurs  siècles;  cela 
est  encore  commun  aux  souverainetés  héréditaires,  qui,  parce  qu'il  est  de  l'in- 
térêt du  peuple  qu'elles  soient  indivisibles,  sont  déférées  4  un  seul,  et  entre 
plusieurs  enfants  d'un  même  père,  4  l'aîné  à  l'exclusion  des  puînés,  et  au  dé- 
faut des  miles  a  l'ainée  des  filles  à  l'exclusion  des  cadettes. 

Que  lorsque  la  souveraineté  de  Neufchâtel  a  été  prétendue  par  deux  parents 
qui  n'étaient  point  frères,  mais  cousins  en  égal  degré,  en  ce  cas  les  Eut»  les 
ont  investis  chacun  pour  moitié,  parce  qu'alors  leur  droit  est  égal  4  la  succes- 
sion; mais,  que  comme  il  est  de  l'intérêt  de  la  souveraineté  de  n'être  point 
divisée,  les  Etats  ne  les  ont  investis  qu'à  condition  de  convenir  d'un  seul  pour 
souverain  en  donnant  récompense  à  l'autre,  comme  il  a  été  décidé  par  les  Etats 
en  1Ô52,  ce  qui  seul  prouverait  évidemment  quo  l'on  ne  succède  pas  à  cette 
souveraineté  par  l'ordre  des  lignes,  mais  par  la  proximité  du  degré. 

Après  avoir  répondu  aux  moyens  proposés  pour  Madame  de  Lesdiguières,  el  en 
répondant  avoir  établi  le  droit  pour  H.  de  Matignon,  on  finira  par  une  dernière 
réponse,  et  on  fera  voir  que  si  l'ordre  de  succéder  à  la  souveraineté  de  Ifeuf- 
chitel  n'était  pas  aussi  clairement  établi  par  l'usage  et  1rs  règles  observées  pour  la 
suqgession  i  la  souveraineté,  si,  au  défaut  des  règles  et  de  l'usage  observé  pour 
la  succession  4  la  souveraineté,  les  lois  et  les  coutumes  générales  du  Comté  qui 
doivent  être  suivies,  n'avaient  pas  prévu  le  cas  qui  se  présente  i  juger,  et  qu'il 
fallût  avoir  recours  4  ce  qui  a  été  pratiqué  en  cas  semblables  dans  les  sou- 
verainetés voisines,  comme  le  Comté  et  le  Duché  de  Bourgogne,  que  Ton  j 
proposés  dans  un  des  écrits  pour  Madame  de  Lesdiguières,  comme  le  modèle  de 
ce  qui  devait  être  suivi  dans  la  succession  à  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  parce 
que  le  Comté  de  Neufchàlel  faisait  autrefois  partie  de  la  Bourgogne,  on  a  tou- 
jours suivi  dans  le  Comté  et  le  Duché  de  Bourgogne  l'ordre  et  la  proximité  do 
degré  sans  avoir  égard  i  l'ordre  des  lignes;  et  que  la  question  s'en  étant  pre- 
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■entée  pour  la  succession  au  Duché  dans  une  espèce  semblable  à  celle  qui  se  1707 
présente,  le  descendant  d'une  sœur  cadette  a  été  préféré  comme  plus  proche 
•u  descendant  d'une  sœur  aînée  qui  était  plus  éloignée. 

Trois  réponses  au  premier  moyen  de  Madame  de  Lesdiguières  :  que  toutes  les  Trois  réponse» 
souverainetés  sont  déférées  par  lignes.  "inoyw* 

PREMIÈRE  RÉPONSE. 

Quoiqu'il  y  ail  des  royaumes  et  des  souverainetés  où  la  succession  par  lignes 
ait  été  introduite  par  une  loi  positive  ou  par  une  coutume  ancienne,  comme  la 
France  et  l'Espagne,  il  ne  Fallait  pas  conclure  de  ces  exemples  particuliers  que 
dans  toutes  les  souverainetés  on  succédât  par  lignes;  c'est  tirer  d'une  propo- 
sition particulière  une  conclusion  universelle  contre  les  règles  les  plus  com- 
munes et  les  plus  certaines. 

On  a  toujours  distingué  trois  sortes  de  souverainetés  auxquelles  on  peut  suc-   Division  des 
céder  :  les  souverainetés  patrimoniales,  les  souverainetés  héréditaires,  et  les  sou-  eouveralnetés. 
verainetés  successives  ou  Unéales.    Cette  division  est  établie  par  Grotius,  cité 
plusieurs  fois  dans  les  écrits  de  Madame  de  Lesdiguières,  dans  l'excellent  Traité 
qu'il  a  fait  De  jure  beili  et  pacis,  Liv.  Il,  chap.  7. 

SocvKRAiirETKS  PATHiBOHULES.  Les  souverainetés  patrimoniales  sont  celles  que  Souverainetés 
le  souverain  possède  en  pleine  propriété ,  quœ  pleno  jure  possidentur  et  in  pa-  patrimoniales. 
trimonio  sunt;  telles  sont  les  souverainetés  acquises  par  une  juste  guerre,  ou 
que  le  peuple  a  transférées  au  souverain  pleinement  et  sans  réserve,  quidam 
kabtni  pleno  jure  proprietatis ,  ut  qui  justo  bello  imperium  queesnerunt,  aut  in 
qvorvm  ditiontm  pnpulus  aliquis  majoris  mal*  vitandi  causa  ita  se  dedidit  ut  nikil 
exciperetur.  C'est  la  définition  qu'en  donne  Grotius  au  Liv.  I,  chap.  3,  n.  11. 

Il  dit  au  n.  12  que  les  souverainetés  patrimoniales  sont  aliénables  par  vente, 
donation,  ou  autrement;  et,  en  rapportant  un  très  grand  nombre  d'exemples,  il 
dit  au  même  endroit,  et  au  Liv.  Il,  chap.  7,  n.  12,  qu'elles  peuvent  être  divisées 
entre  les  enfants  :  en  un  mot,  on  y  succède  et  on  les  partage  comme  les  autres 
biens,  à  moins  que  celui  qui  les  ait  acquis  n'ait  ordonné  que  la  souveraineté 
ne  serait  point  divisée. 

L'auteur  cite  encore  Puflendorf,  De  jure  natures  et  gentium, 
liv.  VII,  chap.  7,  $  11. 

SouvKRAïaiTKs  hxrédit  aikes.  Les  souverainetés  héréditaires  sont  celles  qui  Souverainetés 
n'ont  point  été  acquises,  dans  lesquelles  le  plus  proche  héritier  succède  comme  héréditaires, 
dans  les  successions  ordinaires;  mais  comme  ces  souverainetés  n'ont  été  faites 
héréditaires  que  par  le  libre  consentement  du  peuple,  elles  sont  déférées  sui- 
vant la  volonté  présumée  du  peuple,  et  l'on  présume  que  le  peuple  a  voulu  ce 
qui  est  de  plus  avantageux.  Ea  régna  qua  populi  libero  consensu  facta  sunt 
hatreditaria  ex  prtnumpta  populi  voluntate  deferuntur  preesumitur  autem  po- 
pulus  id  voluissc  quod  maxime  expedit.    Grotius,  Liv.  II,  chap.  7,  n.  14. 

Il  conclut  de  là  qu'une  souveraineté  héréditaire  et  indivisible  est  inaliénable, 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  qu'elle  ne  soit  ni  divisée  ni  alfenée, 
Cest  ce  qu'il  dît  an  n.  13,  chap.  3  du  Liv.  I,  et  au  Liv.  II,  chap.  7  n.  25, 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  descendent  du  premier  souverain  qui  y  puissent  suc- 
céder, parce  qu'on  présume  que  le  peuple  a  fait  choix  de  sa  famille.  Ea  enim 
familia  ob  nobilïtalem  tlectn  censetur  eaque  finita  regnum  redire  ad  populumj  *); 

(*)  Dans  l'embarras  où  l'on  était  déjà  de  Juger  de  la  souveraineté  entre  quinze  préten- 
dants, il  y  eut  quelques  particuliers  qui  tirent  imprimer  un  Mémoire  intitulé:  LE  TOM- 
BEAU DES  PRÉTENDANTS,  fondé  sur  ce  que  la  souveraineté  était  retournée  au  peuple. 
On  donnera  ci-après  un  extrait  de  ce  Mémoire.  (Rots  4e  J-r.  Serve.) 
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1707       qu'entre  les  mâles  l'ainé  est  appelé,  et  au  défaut  de*  miles  l'aioée  des  fille»; 

et  parce  que  le*  aines  sont  présumés  avoir  plus  d'expérience  pour  gouverner, 
et  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  que  la  souveraineté  ne  soit  pas  divisée. 
C'est  ce  qu'il  dit  au  n.  14,  17  et  18. 

EnGn  il  établit  sur  le  même  fondement  de  l'intérêt  et  de  l'utilité  du  peuple, 
que  celui  qui  succède  »  une  souveraineté  héréditaire,  a  la  liberté  de  n'être  hé- 
ritier que  de  la  souveraineté,  sans  se  porter  héritier  dans  les  autres  biens  qui 
ne  sont  point  de  la  souveraineté.  Unde  sequitur  ut  regnum  ad  eum  y er tintai 
qui  et  bonorum  hères  esse  potsit,  si  ec/ï/,  sed  ita  ut  etiam  sine  bonis  et  eorum 
onere  potsit  adiri.  La  raison  qu'il  en  rend  est  que  le  peuple  est  présumé 
avoir  voulu  que  la  souveraineté  fut  déférée  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
au  peuple,  et  qu'il  importe  peu  au  peuple  que  le  souverain  se  porte  héritier 
dans  les  autres  biens,  puisque  ce  n'est  pas  pour  cela  qu'il  a  choisi  l'ordre 
héréditaire  dans  la  succession  à  la  souveraineté,  mais  pour  mieux  affermir  la 
succession,  et  pour  attirer  du  respect  au  successeur  par  la  proximité  du  sang, 
dans  l'espérance  même  que  cette  proximité  l'engagerait  à  prendre  un  soin 
plus  particulier  de  l'Etat,  s'il  avBit  a  le  laisser  à  ses  parents  les  plus  proches 
en  degré,  que  l'on  présume  naturellement  lui  devoir  être  les  plus  chers.  Ratio 
est  quia  populus  regnum  voluisse  crtditur  quant  optitno  jure  deferri,  etc.  Liv.  II, 
chap.  17,  n.  19.  Puffendorf,  Liv.  VII,  chap.  7,  n.  12  suit  le  même  sentiment. 
Souverainetés  Soovkkawktês  uklalks.  Les  souverainetés  successives  ou  linéales  sont 
hnéaJes.  celle»  où  l'on  ne  suit  pas  l'ordre  des  degrés,  mais  l'ordre  des  lignes,  en  sorte 
que  tant  qu'il  y  a  des  descendants  de  la  première  ligne,  ceux  de  la  seconde 
ligne  ne  sont  point  admis,  et  tant  qu'il  y  a  des  descendants  de  la  seconde 
ligne,  ceux  de  la  troisième  ne  sont  point  pareillement  admis,  contre  l'ordre 
observé  dans  les  successions  ordinaires  et  héréditaires,  où  le  plus  proche  du 
défunt,  quoique  dans  la  troisième  ligne,  exclut  le  descendant  de  la  seconde 
ligne,  s'il  est  plus  éloigné.  Grotius  au  même  Liv.  II,  chap.  7,  n.  22  rapporte 
les  exemples  des  souverainetés  successives  ou  linéales. 

Cette  différence  ainsi  établie  entre  les  souverainetés  qui  sont  patrimoniales, 
celles  qui  sont  héréditaires,  et  celles  où  on  succède  par  lignes,  détruit  entière- 
ment le  premier  moyen  avancé  dans  les  écrits  de  Madame  de  Lesdigukres. 
que  dan*  les  royaumes  et  dans  les  souverainetés  on  succède  toujours  par  ligne*  •) 

l*)  Le*  rapports  qne  l'un  tait  des  autorités  (dans  les  Mémoires  des  prétendants)  se  trou- 
vent souvent  tronqué*,  soit  en  omettant,  ou  en  traduisant  ou  en  afoutant.  Vote!  ce  que 
contient  ce  I  23  de  Grotius,  dans  la  traduction  qu'en  a  faite  BarUcyrac  (Imp.  d'Amstenl:un. 
édition  de  1724).  «Il  y  a.  dit-il,  une  autre  manière  de  succéder  a  la  couronne  fort  es  usant 
«et  qui  n'est  point  héréditaire,  main  Murale,  comme  on  parle.  Voici  en  quoi  elle  consiste, 
«On  n'y  observe  pas  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  droit  rte  représentation,  mais  le 
«droit  de  transmettre  la  succession  à  venir,  comme  si  elle  était  actuellement  échue,  une 
«simple  espérance  qui  par  elle-même  et  naturellement  n'a  aucun  effet,  donnent  ici  un  vrai 
«droit  en  vertu  de  la  loi  qui  règle  la  auccesaiou.  Ce  droit  se  transmet  donc  nécessairement 
«aux  descendant»  du  premier  roi,  eu  sorte  qu'on  appelle  d'abord  a  la  successiou  les  enfants 
«du  dernier  possesseur  de  la  couronne,  tant  mort*  qoe  vivants,  et  qu'entre  les  vivant*  et  les 
«morts,  on  a  égard  premièrement  au  sexe  et  ensuite  à  l'aire.  Que  ai  le  droit  des  morts 
«prévaut,  il  passe  à  leurs  descendants,  avec  la  même  condition  de  donner  toujours  entre 
«ceux  qui  sont  au  même  degré  la  prélerencc  aux  garçons  et  puis  à  l'aîné,  et  de  faire 
«passer  le  droit  des  morts  aux  vivants  et  des  vivants  aux  morts.  SI  le  dernier  possesseur 
«de  la  couronne  meurt  sans  enfants,  on  vient  au  plus  proche  parent,  ou  à  eeox  qui  le 
«seraient  s'ils  étaient  en  vie.  Ceux-ci  transmettent  leur  droit  de  la  même  manière,  c'est- 
«A-dlre  qu'on  a  toujours  égard,  entre  égaux  dans  la  même  ligne,  à  la  différence  du  sexe 
«et  de  l'âge,  et  qu'à  l'égard  du  sexe  et  de  l'âge  on  ne  passa  jamais  d'une  ligne  à  l'antre.  D'où 
«il  s'ensuit  que  la  Aile  d'un  fils  est  préférée  nu  fils  d'une  fille,  ot  la  fille  d'un  frère  aux 
«111*  d'une  sieur,  comme  aussi  le  fils  d'un  frère  aîné  au  frère  cadet,  et  ainsi  do  reste.  Il 
«parait  que  cette  succession  llnéale  est  la  coguatique,  parce  que  les  femmes  et  leurs  lignée» 
«n'en  sont  point  exclues,  elle*  sont  seulement  après  les  mules  dan*  la  même  lujne.  es 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XV.  —  DE  l/lNTERRÈGNE  DE  1/07. 


113  LIVRE  II 


On  convient  qu'il  y  a  des  souverainetés  où  on  succède  par  lignes  (*) ,  dans 
lesquelles  ce  n'est  pas  toujours  le  plus  proche  du  dernier  possesseur  qui  suc- 
cède; qu'il  y  •  d'excellent»  Traitée  qui  établissent  Tordre  et  la  manière  de 
succéder  dans  ces  sortes  de  souverainetés,  que  Molina  l'a  expliqué  dans  son 
Traité  De  Primopmiu  Hispanorum,  et  Hotman  dans  la  Controverse  de  l'oncle 
et  du  neveu,  qu'il  fit  à  l'occasion  du  différend  dn  cardinal  de  Bourbon  et  de 
Henri  IV.  Nais  ces  Traités ,  et  toutes  les  raisons  que  l'auteur  des  écrits  pour 
Madame  de  Lesdigutèrea  en  a  recueillis  avec  soin ,  sont  bons  pour  la  succeaaion 
aux  Royaumes  de  France  et  d'Espagne,  où  Ton  succède  par  lignes,  mais  ils  ne 
peuvent  avoir  application  dans  les  souverainetés  héréditaires  où  on  ne  succède 
point  par  lignes  (**). 

Ce  n'est  pas  sur  la  seole  autorité  du  Grotius  que  lu  différence  des  sou- 
verainetés héréditaires  et  linéalea  est  établie;  il  y  plusieurs  exemples  de 
souverainetés  héréditaires  anciens  et  modernes;  on  en  rapportera  trois  princi- 
paux, dans  lesquels  le  plus  proche,  quoique  dans  la  ligne  cadette,  a  été 
préféré  au  descendant  de  la  ligne  aînée  parce  qu'il  était  plus  éloigné. 

Premier  exemple.  Le  royaume  de  Portugal  est  un  royaume  héréditaire,  on 
n'y  succède  point  par  lignes.  Emanuel  Costa  dans  le  savant  Traité  qu'il  a  Tait 
de  la  succession  au  royaume  de  Portugal,  imprimé  en  1556,  plus  de  trente 
années  auparavant  le  différend  arrivé  en  1578,  par  la  mort  de  Don  Sebastien, 
roi  de  Portugal,  dit  à  la  page  90  que  le  royaume  de  Portugal  est  héréditaire. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  Henri  son  grand  oncle  lui  succéda;  il  mourut 
pea  de  temps  après.  Sa  mort  donna  lieu  à  une  contestation  célèbre  pour  la 
succession  au  royaume  de  Portugal,  entre  Philippe  U,  son  neveu,  descendu 
d'Isabelle,  sa  sœur  aînée,  qui  était  née  le  4  octobre  1503;  Catherine,  duchttse 
ds  Bragemce,  pareillement  nièce  de  Henri,  fille  puînée  d'Edouard,  infant  de 
Portugal,  frère  cadet  de  Henri;  le  duc  de  Parme,  petit-neveu  de  Henri,  et  fils 
de  Marie,  sœur  aînée  de  Catherine,  duchesse  de  B régence,  et  le  duc  de  Savoie, 
neveu  de  Henri,  et  fils  de  Béatrix. 

Dans  ce  différend,  au  sujet  duquel  les  plus  savants  jurisconsultes  de  l'Eu- 
rope furent  employés  pour  soutenir  le  droit  de  chacun  des  prétendants,  la  pré- 
tention de  la  duchesse  de  Bragance  a  été  trouvée  la  plus  juste,  comme  fille 
d'Edouard,  infant  de  Portugal;  elle  a  exclu  Philippe  II,  quoique  né  de  la  sœur 
sitée  d'Edouard;  elle  a  exclu  le  duc  de  Sevoye,  quoique  né  de  la  seconde 
fille;  enfin,  elle  a  exclu  le  duc  de  Parme,  son  neveu,  quoique  né  de  Marie,  fille 
aînée  d'Edouard. 

Si  l'on  avait  eu  égard  «ux  lignes,  Philippe  II  et  le  duc  de  Savoye  étant 


à  allas  si  les 
.tous  leur»  descendante." 

«Mais,  dit  Grotius  §  23.  11  y  a  une  autre  sorte  de  succession  linéalc,  nommée  ajrnati- 
.que,  selon  laquelle,  il  n'y  a  que  les  mates  et  nés  dos  mâles  qui  suocèdenL  On  l'appelle 

.m  des  ploa  considérables:  l'exclusion  des  femmes  ot  do  tous  ceux  qui  sortent  d'elles. 
.Cette  sorte  de  succession  a  été  établie  principalement  pour  empêcher  que  ls  couronne  ne 
.parvienne  à  une  race  étranjrore  par  les  mariages  des  princesses.    11  est  à  remarquer  sur 

•otent  Francs.  Chap.  7.  Le  même  ordre  de  succession  s'observe  dans  les  descendants  de 
.David  depuis  Salomon.  Voyez  II  Chronique*,  chap.  3,  vers.  S."      (Nate  de  J.-F.  Bot  va) 

(•)  Il  parait  qu'entre  Mad.  de  Lesdismières  et  M.  de  Matignon.  Os  dévalant 
ment  prouver  que  Neuchàtel  est  une  souveraineté  et  depuis  quand  il  l'était, 


6i  Keuchatel  n'a  jamais  été  souveraineté,  comment  M.  de  Matignon  peut-il  loi  donner 
une  oaalité,  de  même  que  Madame  de  LcsdJg-uiéres?  (Note  du  néant.) 
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1707  exclu*,  le  duc  de  Parme  aurait  été  préféré,  comme  fils  de  Marie,  sœur  aine©  de 
la  duchesse  de  Bragance.  (*) 

Second  exemple.  Le  second  exemple,  entre  le  roi  de  Danemark,  le  duc  de 
Holsteio-Gottorp  et  le  duc  de  Holstcin-Pioèn,  touchant  la  succesiiou  des  comte* 
d'Oldembourg  et  d'Elmenhorst,  vacante  par  la  mort  d'Antoine  Gunther,  dernier 
comte  d'Oldembourg,  arrivée  en  l'année  1667. 

Le  duc  de  Holstein-PIoén ,  descendu  de  Joachim-Ernest  Ploeo,  quatrième 
fil»  de  Jean  le  Jeune  de  Sonderbourg,  second  fils  du  roi  Christian  III  de  Dane- 
mark, a  été  préféré  dans  la  succession  de  ces  deux  comtés,  au  roi  de  Dane- 
mark et  au  duc  de  Holstein-Gottorp,  quoique  le  roi  de  Danemark  et  le  doc  de 
Holstein-Gottorp  fussent  descendus  de  la  branche  atnée,  par  jugement  rendu 
dans  le  Conseil  aulique  de  l'Empereur  en  l'année  1676.  La  généalogie  de  ce* 
princes  est  expliquée  par  le  sieur  Heisse  au  liv.  6  de  l'Histoire  de  l'Empire. 
Les  preuves  concernant  ce  différend  sont  rapportées  dans  le  livre  intitulé  Dva- 
rium  Europœum,  qui  s'imprime  A  Francfort  sur  le  Mein,  et  le  jugement  du 
Conseil  aulique  de  l'Empereur  est  rapporté  au  liv.  IV,  chap.  9,  n.  10  du  livre 
fait  par  IraHoff,  intitulé  :  Impcrii  Procervm  notifia,  imprimé  a  Tubingen  en 
1693.  (*•) 

Troisième  exemple.  Lo  troisième  exemple  dans  la  Maison  de  Saxe,  pour  le* 
Principautés  d'Alterobourg  et  de  Cobourg.  Ces  deux  principautés  ayant  vaqué 
en  l'année  1672  par  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III,  dernier  mêle  de  la 
branche  de  Saxe-AHembourg ,  le  prince  Ernest  de  Saxe-Gotha  y  a  succédé,  a 
l'exclusion  de  ses  neveux,  enfants  de  Guillaume  de  Weimar,  son  frère  atné.  La 
généalogie  de  ces  princes  est  rapportée  par  le  sieur  Heisse,  liv.  VI  de  l'His- 
toire de  l'Empire,  et  par  ImHoff,  dans  le  livre  intitulé  NoHHm  Imperii,  liv.  IV, 
chap.  2,  n.  26.  (•••) 

Voilà  trois  exemples  formels  de  souverainetés  héréditaires  dans  des  espèces 
semblables  à  celles  qui  se  présentent,  où  l'on  a  suivi  l'ordre  des  degrés,  et  où 
l'on  n'a  point  eu  égard  aux  lignes.  On  rapportera  des  exemples  semblables, 
dans  la  dernière  réponse  au  troisième  moyen,  de  souverainetés  voisines  de 
Neufcbatel. 

SECONDE  RÉPONSE. 

Les  souverainetés  sont  présumées  héréditaires,  on  n'y  succède  pas  par  lignes, 
s'il  n'y  a  une  loi  expresse  ou  uno  coutume  particulière  qui  l'ait  introduite. 

Cette  règle  est  établie  par  le  sentimtnt  des  plus  savants  jurisconsultes  et 
par  les  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  le  droit  public. 

(*)  N'en  déplaise  k  l'auteur,  la  préférence  de  la  duchesse  de  Bragance  ne  démontre 
point  que  la  succession  su  royaume  de  Portugal  se  donnât  au  plus  proche  parent;  n  nuit 
plutôt  voir  qu'on  suivait  les  lignes;  car  on  laissa  la  ligne  d'Isabelle,  parce  qu'elle  était  une 
femme  qui.  selon  les  lois  Au  royaume,  ne  pouvait  pas  en  porter  la  succession  a.  an  roi 
étranger,  et  on  préféra  la  ligne  d'Edouard,  père  de  Catherine  de  Bragance. 

(Sole  de  J.-F.  Berta) 

(•*;  Il  paraît  que  l'auteur  aurait  mieux  fait  de  rapporter  les  propres  paroles  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  Conseil  aulique  ;  on  aurait  vu  l'espèce  de  différence  qnTI  y  avait  entre 
ces  princes,  quelles  étaient  leurs  raisons.  Cela  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  M.  Hein, 
qui  est  loi  Cité ,  ne  convient  pas  do  ce  qui  est  allégué.  (Nete  du  ssèae.) 

(*••)  Un  des  auteurs  ici  cités  fait  effectivement  la  généalogie  des  ce»  princes  de  8aie. 
assez  difficile  h  développer,  aussi  bien  que  les  cas,  les  réserves,  les  concordats  et  le* 
pactes  qu'il  y  a  entre  toutes  ces  branches  de  8axc  lorsqu'elles  se  sont  formées.  Il  faudrait 
pour  Juger  sainement  de  là  nature  de  leur  succession,  si  elles  sont  de  réunion,  de  retour, 
ut  élise  sont  purement  héréditaires,  successives ,  linéales,  etc.  avoir  sous  les  yeux  leur  Pacte 
de  confraternité,  etc.  Aussi  M.  Hetss,  dans  son  Histoire,  Tom.  VI,  Uv.  &,  page  647.  se 
contente  de  dire  que  Frédéric  Guillaume  III  étant  mort,  la  branche  de  8axe  Altembonrg 

{Hote  du  mime.) 
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Théodor  Reinking,  vice-chancelier  du  Landgraviat  de  Hessc,  dans  un  excellent  1707 
Traité  De  regimine  teculari  et  ecelesiastico  Imperii  rom.,  au  liv.  1,  class.  4, 
ehap.  17,  n.  68,  après  avoir  parié  des  souverainetés  auxquelles  on  aaccède  par 
ligne*,  et  avoir  expliqué  les  règles  que  l'on  y  observe,  apporte  une  exception 
à  tout  ce  qu'il  a  dit,  et  pose  pour  principe  que  l'on  ne  succède  point  par 
ligne»  à  une  souveraineté,  s'il  n'y  a  une  loi,  une  convention  on  une  coutume 
particulière  qui  l'ait  ainsi  établi.  Limita  tamen  priecedentia  omnia  quet  de  regnis 
et  frincipatibvt  hœreditario  et  communi  jure  non  obvenientibut  dicta  runt,  eatenue 
procéderez  quatenus  regnontm  vel  dueatum  tuceeuioni,  tmgutaria  qutedam  jura, 
Itgts,  paeta  et  ttatuta  ejusmodi  annexa  sunt,  alias  teeus.  Il  appuie  son  sen- 
timent de  plusieurs  autorités. 

L'auteur  du  Mémoire  continue  sur  ces  principes.  Il  conclut  : 

Que  la  succession  linéale  étant  une  exception  à  la  règle  ordinaire,  il  s'en- 
suit que  la  Principauté  de  Neufcbâtel  est  une  souveraineté  héréditaire,  à  moins 
que  Madame  de  Lesdiguières  ne  prouve  qu'il  y  a  une  loi  ou  une  coutume  par- 
ticulière à  Neufcbâtel  qui  ait  établi  le  contraire.  C'est  donc  à  elle  à  prouver, 
c'est  k  elle  à  faire  voir  qu'il  y  a  une  loi  ou  une  coutume  particulière  a  Neuf- 
cbâtel, par  laquelle  la  souveraineté  doit  être  déférée  par  lignes. 

Les  exemples  qu'elle  allègue  pour  prouver  que  la  succession  par  lignes  a  été 
observée  dans  la  succession  au  Comté  de  Neufcbâtel  ne  peuvent  servir  en  au- 
cune manière  à  établir  sa  prétention. 

Dana  le  premier,  lorsque  François  d'Orléans,  petit-fils  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg  et  de  Louis  de  Longueville,  succéda  à  Jeanne  de  Hochberg  en  1543,  par 
représentation  de  Louis  d'Orléans,  son  père,  à  l'exclusion  de  François  d'Orléans, 
marquis  de  Rotbelin,  son  oncle  paternel,  on  suivit  les  règles  de  la  succession 
commune  et  ordinaire.  (*) 

Ceux  qui  ont  écrit  pour  Madame  de  Lesdiguières  confondent  les  effets  et  les 
exemples  de  la  représentation,  avec  les  effets  et  les  exemples  de  la  succession 
par  lignes,  et  c'est  ce  qu'il  faut  absolument  distinguer. 

Dans  la  ligne  directe  dans  laquelle  la  représentation  a  lieu  à  l'infini,  et  dans 
les  lignes  collatérales  dans  les  lieux  où  elle  a  lieu  (**)  jusqu'au  premier  degré, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  enfants  des  frères,  l'oncle,  quoique  plus  proche,  n'exdvt 
pas  son  neveu;  ainsi  il  faut  retrancher  tous  les  exemples  dans  lesquels  l'oncle, 
quoique  plus  proche,  n'a  pas  exclu  son  neveu  dans  lea  termes  de  la  représen- 
tation, soit  en  ligne  directe,  soit  en  collatérale  dans  les  lieux  où  elle  est  ad- 
mise; car  tous  ces  exemples  n'établissent  point  la  succession  par  lignes. 

Le  second  exemple  n'est  pas  plus  favorable  à  la  prétention  de  Madame  de 
Lesdiguières. 

Léonor  d'Orléans  a  eu  deux  enfants  mâles,  Henri,  ainé,  et  François,  puîné. 

Après  la  mort  de  Léonor  d'Orléans,  Henri,  son  fils  atné,  lui  a  succédé  au 
Comté  de  Neufcbâtel,  à  l'exclusion  de  François,  comte  de  Saint-Fol,  qui  était 
le  puîné. 

Henri,  premier  du  nom,  étant  mort  en  1595,  Henri,  second  du  nom,  son  fils, 
lui  succéda,  a  l'exclusion  de  François,  comte  de  Saint-Pol,  son  opcle.  Quelle 
induction  peut-on  tirer  de  cet  exemple,  sinon  que  le  fils  succède  a  son  père, 
à  l'exclusion  de  son  oncle,  parce  que  l'ordre  des  descendants  est  toujours  pré- 
féré à  l'ordre  des  collatéraux.  (•*•) 

O  II  y  *  à  observer:  1.  Que  François  de  Rothelin  était  d'un  degré  plus  près  que  son 
neveu.  9.  Qu'il  devait  par  sonséquent  prendre  le  Comté  de  Neuchâtel  avant  son  neveu, 
a.  Que  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  primogéniture  que  le  Comté  fut  déféré  au  neveu  par  pré- 
férence à  son  onde  de  Rothelin.  <*<tf«  «e  J.-F.  Boyve.) 

(**)  Elle  n'avait  pas  Heu  à  Neuchâtel  en  1548.  (Note  du  même.) 

<***)  Mais  on  en  tire  cependant  celte  induction ,  c'est  que  la  primogéniture  a  toujours 
lies,  et  que  la  primogéniture  suppose  ta  succession  linéale.  (Ntte  du  mène.) 
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1707  TROISIÈME  RÉPONSE. 

On  vient  de  prouver  dans  les  deux  premières  réponses  qu'il  y  a  des  sou- 
verainetés héréditaires;  que  de  droit  les  souverainetés  sont  présumées  telles,  et 
que  la  succession  par  lignes  n'y  est  point  observée  s'il  n'y  a  une  loi  spéciale  ou 
une  coutume  particulière  qui  lait  introduite;  qu'ainsi  la  succession  par  lignes 
étant  inconnue  dans  le  Comté  de  Neufchâlel,  on  y  doit  succéder  suivant  l'ordre 
et  la  proximité  des  degrés. 

On  prouvera  dans  cette  troisième  réponse  de  fait  et  par  des  actes  publics, 
et  par  des  jugements,  et  par  des  exemples,  que  la  souveraineté  de  Neufchâlel 
a  toujours  été  regardée  comme  une  souveraineté  héréditaire,  que  l'on  y  a  tou- 
jours suivi  l'ordre  et  la  proximité  des  degrés,  bors  les  termes  de  la  représen- 
tation qui  a  lieu  en  ligne  directe  à  l'infini,  comme  dans  les  successions  ordi- 
naires. 

Dans  l'Acte  de  confirmation  des  franchises  des  bourgeois  de  la  ville  de  Neuf- 
chàtel  par  Rodolphe  de  Hochberg,  comte  de  Neufchâtel,  en  recevant  leur  serment 
le  10  avril  1458,  il  déclare  qu'il  confirme  leurs  franchises  comme  vrai  héritier 
de  Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neufchâlel,  son  oncle. 

Le  même  Rodolphe  de  Hochberg,  dans  l'Acte  de  Combourgeoisie  fait  entre 
lui  et  Messieurs  de  Berne  à  Pâques  de  l'année  1458,  expose  qne  Jean,  Comte 
de  Fribourg  et  de  Neufchâlel ,  son  oncle ,  lui  a  légué  le  Comté  de  Neufchâlel 
comme  à  son  proche  héritier . 

Ce  qui  se  passa  après  le  décès  de  François  d'Orléans,  doc  de  Longueville  et 
comte  de  Ncufehàtel,  mort  sans  enfants  en  1551,  prouve  invinciblement  que  les 
Comtes  de  Neufchâtel,  les  Etats  et  Messieurs  de  Berne,  seuls  juges  des  différends 
qui  naissent  entre  les  comtes  et  la  ville  de  Neufchâlel,  ont  jugé  que  la  sou- 
veraineté de  Neufchâtel  était  une  souveraineté  héréditaire,  qui  devait  être  par 
conséquent  déférée  suivant  l'ordre  et  la  proximité  des  degrés,  es  non  pas  sui- 
vant l'ordre  des  lignes. 

Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoye,  duc  de  Nemours,  fils  de  Charlotte 
d'Orléans,  cousins  germains  de  François  d'Orléans,  envoyèrent  leurs  procureurs 
pour  prendre  possession  da  Comté;  Léonor  d'Orléans  pour  la  totalité ,  Jacques 
de  Savoye  pour  la  moitié.  Hais  elle  fut  accordée  par  les  Etats  à  l'un  et  h  l'autre 
de  ces  princes  par  moitié,  par  jugement  du  fi  mai  1552.  (*) 

Les  agents  de  Madame  de  Lesdiguières,  pressés  par  la  force  do  cet  exemple, 
disent  que  la  faiblesse  de  Ih  récompense  qui  fut  adjugée  par  Messieurs  de  Berne 
au  dnc  de  Nemours  pour  la  cession  qu'il  fit  de  sa  moitié  dans  le  Comté  de 
Neufchâlel  à  Léonor  d'Orléans,  son  cousin,  fait  assez  connaître  qu'on  ne  croyait 
pas  que  le  duc  de  Nemours  y  eût  beaucoup  de  droit. 

La  réponse  à  cette  objection  est  que  la  récompense  qui  fut  réglée  par  Mes- 
sieurs de  Berne  était  lors  fort  proportionnée  à  la  moitié  que  cédait  le  duc  de 
Nemours. 

Le  prix  dn  bail  des  revenus  de  toute  la  Souveraineté,  qui  fut  fait  le  1er  juillet 
1558,  peu  de  temps  après  ce  jugement  arbitral,  n'est  que  de  1500  écus  d'or 
sol.,  qui  ne  valait  alors  que  46  sols,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Glossaire 
de  DuCange,  tome  II,  page  631.  La  moitié  n'était  que  750  écus  d'or  sol.  de 
rente,  ce  qui  est  moins  fort  que  la  valeur  de  la  Terre  de  Sainte-Croix  en  Bour- 

(*)  On  h  regardé  c«  jugement  comme  l'effet  des  intrigues  du  gouverneur,  George  de 
Rive,  qui  favorisait  le  Savoyard ,  et  qui  vint  facilement  à  bout  de  gaguer  les  vuuui 
étrangers.  On  a  si  bien  reconnu  le  danger  d'admettre  des  étrangers  dans  les  Audience» 
qu'on  ne  les  a  plus  voulus  aux  Trols-Etats  dès  qu'il  s'agissait  de  la  sourorainoté. 

(Ktts  de  J.-F.  Bsttcl) 
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pogne  donnée  pour  récompense,  puisque  cette  Terre  était  de  deux  mille  livres 
de  reate,  et  qu'il  y  eut  encore  deux  mille  éros  d'or  au  soleil  qui  furent  payés 
su  duc  de  Nemours  outre  cette  Terre. 

Si  l'on  est  surpris  qne  le  revenu  du  Comté  «le  Nenfrhute!  fut  lors  si  modique, 
il  faut  remarquer  : 

1.  Que  le  Comté  de  Valangin,  dont  le  revenu  est  aussi  considérable  que  celui 
du  Comté  de  Neufchâtel  (*)  n'appartenait  pas  alors  à  la  maison  de  Longueville  ; 
l'acquisition  n'en  fut  faite  qu'en  1592. 

2.  Que  la  Terre  de  Colombier,  qui  est  considérable,  n'appartenait  point  en- 
core a  la  maison  de  Longueville;  elle  ne  fut  acquise  qu'en  1664. 

3.  Que  lors  do  bail  à  ferme  fait  le  1er  juillet  1558,  les  Montagnes  de  la  Sou- 
veraineté n'étaient  presque  d'aucune  valeur,  au  lieu  qu'elles  sont  présentement 
d'un  revenu  considérable. 

4.  Que  les  biens  sont  augmentés  considérablement  depuis  1558. 

Le  dernier  jugement  rendu  par  les  Etats  en  1694  en  faveur  de  S.  A.  Madame 
la  duchesse  de  Nemours,  sert  encore  à  prouver  que  la  Souveraineté  de  Neuf- 
châtel est  toujours  déférée  suivant  Tordre  et  la  proximité  des  degrés.  Par  ce 
jugement  les  Etats  donnent  A  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  l'in- 
vestiture de  la  souveraineté  comme  étant  la  plus  proche  héritière  de  S.  A.  S. 
Monsieur  le  duc  de  Longueville,  dernier  décédé.  Il  est  dit  par  ce  jugement  qu'il 
e»t  fondé  sur  la  Loi  et  sur  la  Coutume  inviolablcment  observée  jusqu'à  présent. 

La  succession  à  la  souveraineté  est  donc  déférée  au  plus  proche  héritier  de 
la  maison  de  Longueville,  soit  qu'il  descende  de  l'aînée  ou  de  la  cadette;  la  loi 
et  le  jugement  donné  suivant  la  loi  ne  distinguant  point,  on  ne  doit  pas  non 
plus  distinguer.  Monsieur  de  Matignon  est  constamment  le  plus  proche  héritier 
de  la  maison  de  Longueville  ;  personne  n'en  peut  disconvenir,  et  par  conséquent 
il  est,  suivant  ce  jugement  irrévocable,  l'héritier  plus  proche  habile  ù  succéder 
au  Comté  souverain  de  Neufchâtel.  (*•) 

RÉPONSE  AU  SECOND  MOYEN  DE  MADAME  DE  LESDIGUIKKES 

Il  est  vrai,  comme  on  l'avance  dans  ce  moyen,  que  quand  qu'il  n'y  a  ni  loi  ni 
coutume  particulière  qui  régie  l'ordre  de  succéder  à  la  souveraineté,  quand  on  ne 
peut  connaître  quelle  est  la  nature  et  la  qualité  de  la  souveraineté,  il  faut  examiner 
quelle  était  la  nature  du  Comté  auquel  il  s'agit  de  succéder  avant  qu'il  fut  sou- 
verain; s'il  était  allodial  ou  féodal,  parce  qu'alors  il  faut  suivre  l'ordre  dans 
lequel  on  y  surcédait  avant  qu'il  ait  été  souverain;  c'est  ce  qu'établit  Grotius, 
au  liv.  II,  chap.  7,  $S  20  et  2t. 

Mais  l'application  que  l'on  fait  de  ce  principe  pour  Madame  do  Lesdiguières 
n'est  pas  juste;  car,  quoique  le  Comté  de  Neufchâtel  ait  été  un  fief  avant  de 
devenir  souverain,  il  est  certain  qne  dans  tout  le  temps  qu'il  a  été  fief  on  n'y 
a  jamais  succédé  par  lignes.  Cette  première  réponse  dans  le  fait  suffirait  seule 
pour  faire  voir  que  Madame  de  Lesdignières  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de 
la  règle  établie  par  Grotius.  (***) 

La  seconde  est,  que  la  succession  par  lignes  n'avait  point  alors  lien,  ni  pour 
les  fiefs  d'Allemagne,  ni  pour  ceux  de  Bourgogne,  ni  même  pour  les  fiefs  qui 
sont  mouvants  du  Comté  de  Neufchâtel. 

{')  Les  revenus  de  la  seigneurie  de  Valangin  n'allaient  an  contraire  pas  alors  &  la  hni- 
lième  partie  des  revenus  de  Neufchâtel.  (Xol«  de  J.-F.  Boyve.) 

<••)  Il  n'y  avait  pas  à  distinguer,  tandis  que  la  ligne  de  Henri  II  n'était  pae  épuisée. 

(Note  Su  mène.) 

(**+)  Il  n'y  a  pas  eu  occasion  de  faire  les  distinctions  de  ligne  dans  les  successions  au 
Vomté  autre*  que  celles  rapportée*  I"""  Mad.  de  Lesdiguières.  (Xote  sa  mtmt.) 
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(  7Q7  Elle  n'avait  pas  lieu  pour  les  fieb  d'Allemagne,  puisqu'elle  n'a  été  introduite 

que  par  la  Bulle  d'Or  de  l'empereur  Charles  IV,  de  l'année  1306,  pour  les  Elec- 
teurs, et  non  pus  pour  les  autres  fiefs  d'Allemagne,  comme  il  est  remarqué  pur 
les  plus  célèbres  jurisconsultes,  savoir  Scanderas,  Pari.  7,  n.  6,  7  et  19;  Vul- 
tejus,  de  fevdis,  lib.  I,  cap.  6.  n.  227,  et  Struvius,  cap.  9,  de  fevdis,  aphorism.  7t 
n.  4.  C) 

Johannes  à  Sande  (ad  Consuetud.  feudales  Getirim,  $  G,  n.  5.)  Spéciale  in 
fevdis  imperii  quod  collatérales  defuncti,  *ola  graduum,  non  stirpium  ac  tintant™ 
succédant  prenrogativa,  quodque  respecta  poslremi  defuncti  in  propinquiort  gradu 
constitutus ,  excludat  ab  Mo  remoliorem  quamtis  propinquiore  linea  constitulum. 
quamvit  item  primo  beneficiario  propinquiorem.  Il  rite  encore  un  grand  nombre 
d'auteurs  d'Allemagne  qui  établissent  cette  règle. 

C'est  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  les  deux  exemples  d'Oldembourg  et  d'Al- 
tembourg,  allégués  ci-dessus. 

Et  encore  est-ce  une  question  douteuse  entre  les  jurisconsultes  du  Droit 
public  d'Allemagne,  de  savoir  si  dans  les  Elcrtorats  la  succession  par  lignes  a 
lieu  au-delà  des  enfants  des  frères.  Les  uns,  comme  Marquera*  Freher,  sur  le 
chap.  7  de  la  Bulle  d'Or,  soutiennent  quen  ce  cas  le  plus  proche  est  ap- 
pelé; (••)  d'autres,  comme  Bumelinus  (Dissertation  5,  thèse  17),  Buxtorf  (sur  le 
chap.  7,  thèse  85,  lettre  F)  et  Dieterich  (sur  le  chap.  7  de  la  Bulle  d'Or)  disent 
que  la  question  est  très  difficile;  et  tons  ceux  qui  décident  que  la  succession 
linéale  a  lieu  en  ce  cas,  ne  se  fondent  que  sur  la  vocation  expresse  de  la  Loi 
faite  par  l'empereur  Charles  IV  dans  la  Bulle  d'Or,  et  prétendent  qu'en  ce  cas, 
pour  les  Electorals,  la  seconde  ligne  est  appelle  avant  la  troisième,  par  le  texte 
de  la  Bulle  d'Or.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  le  Traité  d'Engelbrect  de  la 
succession  dans  les  Electorals,  Thèse  100,  et  dans  Iterus,  Des  fiefs  de  l'Empire, 
chap.  15,  n.  7  et  8. 

Ce  n'était  pas  même  suivant  la  nature  des  fiefs  d'Allemagne  que  le  Comté 
de  Neufchâiel  était  régi  dans  le  temps  qu'il  a  été  fief.  Il  y  en  a  deux  raisons 
convaincantes,  l'une  de  fait,  r autre  de  droit  :  dans  le  fait,  quoique  par  l'in- 
vestiture de  l'empereur  Bodolphe  en  1288  il  soit  dit  que  ce  soit  un  fief  de 
l'Empire,  il  est  dit,  dans  l'investiture  de  1311  et  de  1357,  que  ce  fief  était  tena 
suivant  les  us  et  coutumes  de  Bourgogne,  et  que  les  filles  y  succédaient;  ce 
qui  n'a  pas  lieu  suivant  l'usage  commun  des  fiefs  d'Allemagne  :  dans  le  droit, 
c'est  un  principe  certain  que  les  fiefs  de  l'Empire  se  règlent  suivant  les  cou- 
tumes du  lieu  où  ils  sont  situés  :  Imper ti  feuda  reguntur  et  data  esse  imtelU- 
guntur  secundùm  consuetud  me  m  Provincia  in  qua  sita  sunt.  Colerus,  De  jure 
imperii,  art.  63,  imprimé  dans  le  second  tome  du  Droit  public  de  l'Empire. 
Arumeus  sur  la  Bulle  d'Or,  discurm  3,  n.  30,  établit  la  même  règle.  (***) 

La  succession  par  lignes  n'avait  pas  non  plus  lieu  pour  les  fiefs  de  Bour- 
gogne, elle  a  toujours  été  et  est  encore  absolument  inconnue  dans  la  succession 
des  fieb  qui  sont  mouvants  du  duché  ou  du  comté  de  Bourgogne. 

La  succession  par  lignes  était  pareillement  inconnue  et  pour  le  duché  et  pour 
le  comté  de  Bourgogne  :  il  y  en  a  deux  preuves  authentiques. 

(*)  Struvtu*  discute  cette  question  pour  et  contre,  sans  faire  aucune  mention  de  U  Botte. 
(Voyez  tout  l'aphor.  7.)  (Stte  4c  J.-F.  torve.) 

(••)  Il  n'y  a  rien  dans  ce  chapitre  7  qui  puisse  autoriser  cette  prétenUon. 

(Note  du  bswJ 

(***)  Jean  de  Caftions  n'a  pas  donné  la  souveraineté  à  Bolin.  81  bien  il  loi  a  concédé 
par  l'hommage  de  1811  quelques  privilèges,  c'est  sans  préjudice  de  la  nature  du  fief  qui 
était  nef  d  Empire.  D  ailleurs  il  ne  pouvait  le  faire  sans  le  consentement^  AeJ 
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11  a  fallu  pour  changer  l'ordre  observé  dana  la  succession  du  comté  de  Bout-  1707 
pogne,  et  y  introduire  la  succession  par  lignes,  que  l'Empereur  Charles-Quint 
assemblât  les  Etats  du  comté  de  Bourgogne,  et  qu'après  avoir  pris  leur  consen- 
tement, il  ait  ordonné  par  une  Ordonnance  on  Pragmatique  publiée  an  mois  de 
novembre  1549,  tant  comme  souverain  de  ce  comté  que  comme  empereur,  qu'à 
l'avenir,  dans  la  succession  de  cette  souveraineté,  In  représentation  aurait  lieu 
a  l'infini  en  ligne  collatérale  de  même  qu'en  ligne  directe,  ainsi  que  dans  la 
succession  au  royaume  de  l'Espagne,  afin  que  lea  dix-sept  Provinces  des  Pays- 
Bas  et  le  comté  de  Bourgogne  fussent  toujours  possédés  par  un  même  sou- 
verain. 

Pour  la  succession  au  duché  de  Bourgogne,  il  y  a  un  exemple  célèbre  qui 
prouve  que  la  succession  par  lignes  n'y  avait  pas  lieu,  puisque,  après  la  mort 
de  Philippe  de  Bourgogne,  dentier  duc  de  la  première  branche,  arrivée  en  1361 
(dans  le  temps  que  le  Comté  de  NeufchAtel  était  encore  fief  régi  suivant  les  us 
et  coutumes  de  Bourgogne),  le  roi  Jean  succéda  au  duché  comme  plus  proche 
psrent  de  Philippe  de  Bourgogne,  quoiqu'il  ne  fût  que  dans  la  troisième  ligne, 
à  l'exclusion  de  Charles  II,  roi  de  Navarre,  quoique  dans  la  seconde  ligne, 
parce  qu'il  était  plus  éloigné  d'un  degré.  Cet  exemple  et  la  généalogie  seront 
expliqués  plus  au  long  a  la  fin  de  ce  mémoire. 

Il  est  encore  certain  que  la  succession  par  lignes  n'avait  point  alors  et  n'a 
point  encore  lieu  dans  toute  l'étendue  du  Comté  de  Neufchatel  pour  les  fiefs 
qui  en  sont  mouvants ,  et  qu'elle  y  a  toujours  été  inconnue  ;  cependant  la  règle 
commune  est  que  les  fiefs  sont  régis  suivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  sont 
situés  :  Chassanée,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  art.  1  des  Fiefs,  n.  16(*); 
Borcbotten,  rfe  fevdit,  cap.  17,  n.  64.  Du  Moulin,  des  Fiefs,  art.  7,  n.  35  et  36, 
et  sur  l'art.  20,  n.  7;  il  dit  que  cela  a  lieu  pour  lea  duchés  et  les  comtés,  de 
même  que  pour  les  fiefs  qui  sont  situés  dans  l'étendne  des  duchés  et  comtés, 
quoique  la  coutume  du  lieu  ne  parle  point  du  duché  ou  du  comté,  mais  des  fiefs 
en  général. 

Zyparas,  Notifia  Jvris  Belgici,  lib.  4,  lit.  de  fevdit,  n.  27,  va  encore  plus 
loin;  car  il  soutient  que  si  la  coutume  ordinaire  du  lieu  où  le  fief  est  situé  ne 
parle  point  de  la  manière  de  succéder  aux  fiefs,  elle  y  doit  être  étendue. 

Ainsi,  appliquant  ces  faits  constants  au  principe  avancé  pour  Madame  de  Les- 
diguières,  qu'on  doit  suivre,  dans  la  succession  au  Comté  de  Neufcha'tel,  les 
règles  que  l'on  y  suivait  dans  l'état  féodal  avant  qu'il  ait  été  souverain,  on  doit 
conclure  avec  raison  que  la  succession  par  lignes  n'y  doit  point  être  suivie. 

RÉPONSES  AU  TROISIÈME  MOYEN  DE  MADAME  DE  LESDIGUIÈRES. 

Ce  troisième  moyen  est  que  les  lois  et  les  coutumes  qui  règlent  la  succession 
à  la  souveraineté  de  NeufcbJtel  et  Valangin  ne  sont  pas  celles  qui  règlent  la 
succession  des  particuliers:  que  la  souveraineté  a  d'autres  règles  que  les  biens 
communs  ;  qu'elle  est  inaliénable,  indivisible,  et  détérée  aux  aînés  par  ordre  de 
primogi'niture. 

Prrmikre  rëponsb.  On  fera  voir  dans  cette  réponse  que,  quand  il  n'y  a  ni 
loi  ni  coutume  particulière  pour  la  succession  à  la  souveraineté,  il  faut  suivre 
les  lois  et  les  coutumes  générales  qui  s'observent  pour  les  successions  ordi- 
naires dans  l'étendue  de  la  souveraineté;  qu'à  Neufchiltel  il  n'y  a  point  de  loi 
ou  de  coutume  particulière  pour  la  succession  à  la  souveraineté;  que  la  suc- 
cession par  lignes  y  est  inconnue,  et  pour  les  biens  allodiaux  et  pour  les  fiefs 

* 

f*)  Il  f  a  des  fiefs  masculins  dans  le  Comté  de  Neuchfitel,  et  lea  fiefs  y  sont  de  la  na- 
ture qull  •  plu  an  comte  de  les  établir.  (Nota  4e  J.-F.  Bayve.  ) 
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1707  du  Comté;  qu'usai  on  y  doit  suivre  les  loi.  et  les  contâmes  ordinaires  du 
Comté ,  qui  défèrent  les  biens  su  plus  proche,  bors  les  termes  de  représen- 
tation. 

Quoique  le  Prince  soit  le  chef  et  le  premier  de  l'Etat,  il  fait  néanmoins 
partie  de  l'Etat,  et  est  soumis  aux  lois  générales  de  l'Etat,  à  moins  que  le» 
mêmes  lois  ne  portent  une  exception  pour  le  Prince.  Il  y  a  des  autorités  pré- 
cises et  des  exemples  célèbres  qui  établissent  la  vérité  de  cette  proposition. 

Deux  des  anteurs  cités  dans  les  Ecrits  de  Madame  de  Lesdigoières  l'ont 
établie  pour  rf>gle  certaine. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  est  Vincentius  Cabotius,  dans  le  livre  qu'il  a 
intitulé  :  Veriartm  diqmtatiomim  Jurù  smWici,  Liv.  I,  chap.  16.  Cm*  nikU  de 
succesnone  regni  le  gibus  publiât  regni  eautvm  alibi  reperutmut  ctmtroversia  de 
regno  tecundum  jus  privatum  regni  non  secundum  jus  pnvatvtn  aliorum  popu- 
lo mm  dirimendm  est,  et  jus  tvcccssionis  in  regni  constituendutn. 

Le  second  qui  a  écrit  depuis,  est  le  célèbre  Gratins  dans  le  Traité  De  jnrt 
èeft  et  pmàs,  liv.  II,  chap.  7,  $  11,  n.  3. 

On  peut  appuyer  ces  autorités  par  trois  exemples  célèbres. 

Le  premier  exemple,  en  1309,  pour  la  succession  du  comté  d'Artois.  Ro- 
bert II,  comte  d'Artois,  avait  épousé  Amicie  de  Courtenay;  de  son  mariage  il 
eut  deux  enfants,  Philippe  d'Artois  et  Mahault;  Philippe  fut  marié  avec  Blanche 
de  Bretagne,  dont  il  eut  entre  autres  enfhnts  Robert  d'Artois.  Philippe  mourut 
en  1296,  auparavant  Robert  II,  son  père.  Robert  II  ayant  été  tué  en  1302  à  la 
bataille  donnée  aux  Flamands  proche  Courtray,  Robert,  son  petit-fils,  prétendit 
que  ce  comté  d'Artois  lui  appartenait  par  représentation  de  Philippe,  son  père, 
et  comme  fils  atné;  Mahault  au  contraire,  fille  de  Robert  U,  mariée  lors  à 
Othon,  comte  de  Bourgogne,  soutint  que  Robert,  son  neveu,  étant  exclu  par  la 
coutume  générale  de  l'Artois,  qui  n'admettait  aucune  représentation,  pas  même 
eu  ligne  directe,  elle  était  seule  appelée  à  la  succession  d'Artois.  Ce  différend 
ayant  été  remis  par  les  parties  au  jugement  de  Philippe  le  Bel,  il  adjugea  ce 
comté  le  9  octobre  1309  à  Mahault,  sans  que  la  faveur  de  la  ligne  directe,  ni 
la  prérogative  du  sexe  ait  pu  rien  faire  obtenir  à  Kobert  contre  la  disposition 
de  la  coutume  d'Artois  qui  n'admettait  point  la  représentation  même  en  directe 
dans  les  successions  ordinaires. 

Le  deuxième  exemple,  en  1341,  pour  le  duché  de  Bretagne,  après  la  mort 
de  Jean,  duc  de  Bretagne,  décédé  sans  enfants.  Jean,  comte  de  Montfort,  son 
frère  puîné,  prétendit  le  duché  comme  mâle  plus  proche;  Jeanne  de  Bretagne, 
au  contraire,  qui  avait  épousé  Charles  de  Blois,  et  qui  était  fille  de  Guy  de 
Bretagne,  aînée  de  Jean,  comte  de  Montfort,  soutenait  que  la  représentation 
avait  lieu  dans  la  coutume  de  Bretagne  en  collatérale  aussi  bien  qu'en  directe, 
qu'ainsi  comme  représentant  Guy,  son  père,  qui  aurait  exclu  Jean  de  Montfort 
s'il  avait  survécu,  elle  devait  succéder  à  l'exclusion  de  Jean  de  Montfort  par  Is 
force  de  la  représentation.  Pnr  arrêt  célèbre  donné  à  Conflans  le  7  septembre 
1341,  Jean,  comte  de  Montfort,  fut  débouté,  et  le  duché  fut  adjugé  à  Jeanne 
de  Bretagne,  sa  nièce,  femme  de  Charles  de  Blois,  en  présence  du  roi  Philippe 
de  Valois  et  des  pairs  de  France  qui  assistaient  au  jugement.  Cet  arrêt  fut 
rendu  suivant  la  coutume  de  Bretagne. 

Le  troisième  exemple,  en  1334,  pour  la  succession  au  duché  de  Lorraine,  est 
un  jugement  célèbre  rendu  par  l'empereur  Sigismond,  qui  était  lors  au  Concile 
de  Baie.  Par  ce  jugement,  Tsabeau  de  Lorraine,  fille  aînée  de  Charles,  duc  de 
Lorraine ,  femme  de  René  d'Anjou ,  roi  de  Sicile ,  fut  préférée  i  Antoine  de 
Lorraine,  comte  de  Vaudemont,  qui  prétendait  l'exclure  en  qualité  de  mâle. 
Les  motifs  de  ce  jugement  se  fondent  sur  les  coutumes  observées  dans  la  suc- 
cession des  fiefs  situés  dans  le  duché  de  Lorraine,  par  lesquelles  la  Aile  (an 
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défaut  du  fils  ou  du  représentant  le  fils)  succède  à  son  père  à  l'exclusion  de  1707 
tous  autres  parents  miles;  qu'ainsi  le  duché"  devait  appartenir  à  Isabeau.  fille  de 
Charles,  dernier  doc,  à  l'exclusion  d'Antoine,  son  cousin  germain. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  quand  il  n'y  a  ni  loi.  ni  coutume  particulière 
pour  la  succession  à  la  souveraineté,  la  loi  est  générale;  elle  ne  distingue 
point;  elle  appelle  le  plus  proche;  il  n'y  a  point  d'exception  pour  le  prince; 
il  n'y  a  point  de  loi  ou  de  coutume  particulière  qui  préfère  en  succession  col- 
latérale les  descendants  de  l'aînée,  quoique  plus  éloignés,  anx  descendants  de 
la  cadette,  quand  ils  sont  plus  proches,. et  par  conséquent  on  doit  suivre  les 
coutumes  générales  de  l'Etat,  qui  ont  établi  qu'en  succession  collatérale  le  plus 
proche  excluait  le  plus  éloigné. 

Sbcohak  sironi.  Rien  n'établit  mieux  que  la  succession  à  la  souveraineté 
de  Neufchâtel  se  doit  régler  suivant  les  lois  et  les  coutumes  générales  de  l'Etat, 
que  ce  qni  y  a  été  observé  dans  tous  les  temps.  On  n'a  jamais  suivi  a  Neuf- 
châtel d'autres  lois  ni  même  d'autres  formes  pour  les  princes  que  pour  les  par- 
ticuliers; la  même  coutume  qui  fixe  la  majorité  des  sujets  A  dix-neuf  ans  sert 
de  règle  pour  la  majorité  du  prince;  les  différends  touchant  la  souveraineté  s'y 
sont  toujours  jugés  par  les  mêmes  juges  et  par  les  mêmes  règles  que  ceux  des 
particuliers  ;  l'on  y  a  toujours  tenu  la  même  rigueur  pour  l'observation  des  for- 
malités; le  prince  est  obligé  de  demander  la  mise  en  possession  du  Comté  dans 
le  même  délai  que  les  particuliers  pour  les  autres  biens,  à  peine  d'en  être  exclu 
(comme  l'on  est  forcé  d'en  convenir  pour  Madame  de  Lesdiguières),  et  comme 
il  fut  jugé  par  les  Audiences  générales  le  5  mai  1552  contre  la  reine  d'Ecosse 
qui  prétendait  à  la  souveraineté  comme  héritière  de  François  d'Orléans,  son  fils. 

Troisième  réponse.  Ce  n'est  pas  une  bonne  conséquence  de  dire  que  la 
souveraineté  de  Neufchâtel  n'est  pas  héréditaire,  parce  qu'elle  est  indivisible  et 
inaliénable. 

Si  elle  est  indivisible  et  inaliénable,  ce  n'est  point  une  loi  et  une  coutume 
particulière  A  la  souveraineté  de  Neufchâtel  ;  cela  est  commun  aux  souverainetés 
héréditaires  et  à  celles  qui  sont  déférées  par  lignes  :  c'est  ce  qu'établit  Grotius 
à  l'égard  des  souverainetés  héréditaires  au  Liv.  II,  chap.  7,  n.  14  pour  l'indi- 
visibilité, et  au  nombre  27  du  même  chapitre,  et  au  Liv.  I,  chap.  3,  n.  13  ponx 
l'inaliénabilité. 

Une  souveraineté  héréditaire  est  indivisible,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  et  de 
l'utilité  du  peuple  qui  a  consenti  à  la  souveraineté  d'empêcher  la  division  qui 
affaiblirait  la  souveraineté,  et  qui  est  presque  inséparable  du  trouble  et  du 
désordre. 

Elle  est  inaliénable ,  parce  que  si  le  prince  avait  le  pouvoir  de  l'aliéner ,  il 
pourrait  donner  au  peuple  des  souverains  étrangers  et  qui  ne  seraient  point  de 
la  famille  du  souverain  agréé  par  le  peuple. 

Mais  quoiqu'une  souveraineté  héréditaire  soit  indivisible  et  inaliénable,  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  qui  a  consenti  h  la  souveraineté  qu'elle  ne  soit 
ni  divisée  ni  aliénée,  elle  ne  laisse  pas  d'être  déférée  suivant  la  proximité  du 
degré  ;  l'indivisibilité  fait  qn'un  seul  succède,  mais  elle  ne  mit  pas  que  le  plus 
éloigné  doive  succéder  à  l'exclusion  du  plus  proche;  la  manière  de  succéder 
est  différente,  mais  l'ordre  de  succéder  est  le  même. 

Dekiuèrk  réponse.  Après  avoir  répondu  aux  moyens  proposés  pour  Madame 
de  Lesdiguières,  et  en  répondant  avoir  établi  le  droit  de  M.  de  Matignon,  il  ne 
reste  pras  qu'à  faire  voir  que  si  l'ordre  de  succéder  i  la  souveraineté  de  Nenf- 
chltel  n'était  pas  aussi  clairement  établi  par  l'usage  et  les  règles  observées  dans 
la  succession  à  la  souveraineté;  si,  au  défaut  des  règles  et  de  l'usage  observé 
pour  la  succession  à  In  souveraineté,  les  lois  et  les  coutumes  générales  du 
Comté  qni  doivent  être  suivies  n'avaient  pas  prévu  le  cas  qui  se  présente  à 
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1707  juger,  il  faudrait  avoir  recours  à  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  les  souveraineté* 
voisines,  comme  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne,  que  l'on  a  proposés  dam 
un  des  premiers  écrits  pour  Madame  de  Lesdiguières  comme  le  modèle  de  ce 
qui  devait  être  suivi  dans  la  succession  à  la  souveraineté  de  Neufcbâtel,  et 
dans  lesquels  on  a  toujours  suivi  l'ordre  et  la  proximité  du  degré,  où  la  suc- 
cession par  lignes  a  été  inconnue,  comme  il  a  déjà  été  prouvé  dans  la  réponse 
an  second  moyen  de  Madame  de  Lesdiguières,  et  où  la  question  s'en  étant  pré- 
sentée dans  une  espèce  semblable  à  celle  qui  se  présente,  le  descendant  d'une 
sœur  cadette  a  été  préféré  comme  plus  proche,  au  descendant  d'une  sœur  aînée 
qui  était  plus  éloigné. 

Trois  raisons  établissent  cette  dernière  réponse. 

La  première  est  que,  par  les  investitures  dn  Comté  de  Neorchâtel  des  années 
1311  et  1867,  dans  le  temps  que  ce  Comté  était  un  fief,  il  est  dit  que  ce  fief 
était  tenu  suivant  les  us  et  contumes  de  Bourgogne. 

La  seconde  est  établie  sur  le  sentiment  de  Dumoulin  sur  le  titre  des  fiefs, 
S  7,  n.  36,  et  de  Boerius,  Décision  263,  n.  9.  On  présume  que  le  même  esprit 
et  les  mêmes  usages  régnent  dans  les  provinces  voisines  :  la  loi  32,  au  digeste 
de  Lt gibus  décide  la  même  chose  dans  un  cas  à  peu  près  semblable. 

La  troisième  raison  est  que  cela  doit  être  observé  avec  beaucoup  plus  de 
fondement  lorsque  les  provinces  voisines  ont  été  gouvernées  anciennement  par 
les  mêmes  princes. 

L'auteur  du  premier  écrit  de  Madame  de  Lesdiguières  ne  disconviendra  pas 
de  cette  règle  :  car,  après  s'être  servi  de  plusieurs  exemples  de  souverainetés 
pour  prouver  que  les  femmes  sont  capables  de  succéder  à  la  souveraineté  de 
Neufchâtcl,  ce  qui  était  très  inutile  à  prouver,  puisque  cela  n'a  jamais  été  con- 
testé, il  finit  par  un  dernier  exemple,  qu'il  tire  du  duché  de  Bourgogne,  dont 
il  dit  que  l'autorité  doit  être  d'autant  plus  considérable  que  le  duché  est  voisin 
du  Comté  de  Neufchitel,  et  que  ce  Comté  faisait  autrefois  partie  de  la  Bour- 
gogne Transjurane.  On  rapportera  les  termes  dans  lesquels  il  propose  cet 
exemple  : 

„Le  duché  de  Bourgogne,  qui  par  son  voisinage  au  comté  de  Neufchatel,  en 
„doit  être  nn  modèle  plus  parfait,  puisqu'il  faisait  partie  de  la  Bourgogne  Trans- 
njurane,  qui  comprenait  les  pays  qui  sont  depuis  le  Rhin  et  entre  le  Mont  Jura 
net  les  Alpes  de  Savoye  et  des  Grisons,  où  étaient  les  diocèses  de  Besançon, 
„Tarentaise,  Genève,  Lausanne,  Berne,  Soleure,  Fribourg  et  autres  lieux  qui 
„sont  comme  l'enceinte  de  Neufchdtel,  a  été  possédé  par  des  maies  et  par  des 
«filles  fort  souvent." 

Cet  exemple  est  inutilement  allégué  :  mais,  l'on  convient  avec  l'auteur  de 
l'écrit  que  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  la  succession  au  duché  de  Bourgogne, 
devrait,  s'il  y  avait  du  doute,  servir  de  règle  et  de  modèle  pour  la  succession 
au  Comté  de  Neufchitel. 

Sur  ce  principe,  il  faut  examiner  si  la  succession  au  duché  de  Bourgogne  a 
été  déférée  par  lignes,  ou  si  le  plus  proche  y  a  succédé. 

Il  y  a  un  exemple  célèbre  dans  la  succession  au  duché  de  Bourgogne  allégué 
ci-dessus,  par  lequel  le  roi  Jean  n  succédé  comme  plus  proche  a  Philippe  de 
Rouvres,  dernier  duc  de  la  première  branche  en  1361,  à  l'exclusion  de  Charles  II, 
roi  de  Navarre,  quoique  Charles  II,  roi  de  Navarre,  fût  petit-fils  de  Marguerite 
de  Bourgogne,  qui  était  l'atnée,  et  que  le  roi  Jean  fût  fils  de  Jeanne  de  Bour- 
gogne, sa  sœur,  qui  était  la  cadette.  Voilà  une  preuve  démonstrative  que  le 
duché  de  Bourgogne  n'a  point  été  déféré  par  lignes,  mais  par  l'ordre  et  la 
proximité  des  degrés.  Mais  afin  que  la  vérité  de  cet  exemple  paraisse  encore 
plus  clairement,  il  faut  expliquer  la  Généalogie. 
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ROBERT  SECOND,  Duc  de  Bourgogne,  de  son  mariage  1707 
aoec  AGNES  de  France  a  eu  entr  autres  enfants: 


EVDES  IV 
du  nom  y  duc  de 
Bourgogne,  marié  en 
1318  à  JEANNE 
de  France. 


PHILIPPE 
de  Bourgogne  marié 
à  JEANNE  de  Bou- 
logne le  26  septembre 
1338.Ildicédaavant 
son  père  le  22  sep- 
tembre 1346. 

| 

PHILIPPE 
de  Bourgogne  ac- 
cordé à  MARGUE- 
RITE de  Flandres 
le  21  mars  1356. 
Mort  à  Rouvres  en 
1361. 


MARGUERITE 
de  Bourgogne  épousa 
LOUIS  BUTIN,  fils 
de  Philippe  le  Bel  et 
roi  de  Navarre,  et  de- 
puis roi  de  France. 
Elle  mourut  en  1313, 
avant  que  son  mari 
succédât  à  la  Cou- 
ronne de  France. 

I 

JEANNE  reine 
de  Navarre,  mariée 
à  Philippe,  comte  de 
(VEvreux.  Elle  mou- 
rut le  6  octobre 
1349. 


CHARLES  II 
roi  de  Navarre. 


JEANNE 
de  Bourgogne  mariée 
à  PHILIPPE  de  Ka- 
lois  en  1313,  depuis 
roi  de  France  en 
1328. 


JEAN,  roi 
de  France,  et  duc  de 
Bourgogne  par  la 
mort  de  Philippe  de 
Rouvres  en  1361, 
comme  plus  proche 
(Tun  degré  que  Char- 
les de  Navarre. 


les  preuves  qui  ont  été  rapportées  ci-dessus  pour  établir  que  !• 
souveraineté  de  Neufehfttel  est  héréditaire,  et  que  la  succession  par  lignes  n'y 
doit  point  avoir  lieu,  n'étaient  pas  aussi  certaines  et  aussi  clairement  établies, 
voilà  un  exemple  formel  dans  In  même  espèce  où  le  plus  proche,  quoique  dans 
la  troisième  ligne,  a  exclu  le  descendant  de  la  seconde  ligne  dans  une  sou- 
veraineté voisine,  proposée  par  l'auteur  des  Ecrits  pour  Madame  de  Lesdiguières 
comme  la  régie  et  le  modèle  de  la  succession  à  la  souveraineté  de  Neufchfttel. 

M.  le  Rov,  Avocat  au  Parlement  de  Pari*. 

Le  Mémoire  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  réfuta 
(page  47)  les  raisons  de  M.  de  Matignon  en  ces  termes  : 

Tous  les  moyens  de  M.  de  Matignon  consistent  en  ce  qu'il  est,  dit-il,  plus  Réfutation  du 
proche  d'un  degré  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières.  Il  fait  valoir  à  cet  Mémoire  de  M. 
le  droit  commun  des  particuliers,  qui  appelle  sans  distinction  les  plus  ^*|MJ^tP^ 
pendamment  de  l'ordre  des  lignes. 
0a  a  montré  dans  la  première  Partie  que  les  successions  des  souverainetés 
ue  reconnaissent  point  cette  loi;  qu'elles  se  réglaient  par  une  loi  supérieure, 
qai  était  la  suite  des  lignes;  que  tous  les  enfants  d'un  même  père  formaient 
autant  de  branches  qu'il  fallait  épuiser  l'une  après  l'autre  sans  jamais  passer  * 
la  seconde  que  la  première  ne  fût  éteinte;  que  c'était  la  le  droit  commun  des 
souverains,  comme  la  proximité  du  degré  était  celui  des  particuliers;  que  dans 
cet  ordre  la  proximité  seule  de  la  ligne  avait  lieu;  et  que  c'était  être  vérita- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  If.  124 


CHAPITKR  XV.  —  DR  l/lSTRRRÈGNE  DR  1707. 


1 7()7  blement  le  plus  proche  que  4e  représenter  l'alné,  à  qtri  la  souveraineté  Appar- 
tenait; que  cette  représentation  se  Taisait  par  les  fille*  comme  par  les  mâle», 
dans  les  Etat*  où  la  loi  les  appelait  également:  et  qu'enfin  c'était  nne  repré- 
sentation perpétuelle,  fondée  sur  I»  primogéniturc,  dont  le  bénéfice  et  le»  droits 
se  transmettaient  à  l'infini.  On  a  de  plus  établi  que  c'était  l'ordre  le  plus  gé- 
néral, le  pins  glorieux  pour  le»  souverains,  ol  le  plus  utile  pour  lee  peuples: 
qu'enfin  il  devait  nécessairement  décider  de  la  souveraineté  de  Neufcbatel, 
puisque  loua  les  caractères  qui  le  distinguent  et  qui  l'indiquent,  a'y  trouvent 
réunis:  savoir,  l'indivisibilité,  l'inaliénabilité,  la  préférence  perpétuelle  dea  aînés: 
caractère*  connus  et  avoués  de  H.  de  Matignon. 

Qu'est-ce  que  l'on  oppose  «entre  des  principe»  si  conformes  au  droit  public? 
La  loi  des  particuliers,  qui  n'étend  pas  la  représentation  au  delà  des  enfants  des 
frères.  (•) 

Mais  M.  de  Matignon  voudrait-il  que  In  loi  des  particuliers  fût  suivie  en  tout 
a  son  égard?  Si  cela  était,  il  faudrait  conclure  que  la  souveraineté  de  Reuf- 
châtel  pourrait  être  divisée,  aliénée,  suivre  le  sort  des  biens  ordinaires,  entre 
lesquels  la  loi  civile  ne  met  point  de  différence;  et  alors  le  fondement  de  la 
prétention  de  M.  de  Matignon  serait  détruit:  la  loi  du  sang  céderait  à  la  dis- 
position de  l'homme.  Les  héritiers  testamentaires  ou  donataires  remporteraient 
sur  les  parents  les  plus  proches.    Voilé  où  conduit  cette  objection. 

La  même  conséquence  se  tire  aussi  de  la  qualité  d'héréditaire  que  M.  de  Ma- 
tignon donne  au  Comté  de  Neufchfttel;  car  toute  souveraineté  héréditaire,  à 
prendre  ce  mot  dans  son  étroite  signification,  est  nécessairement  divisible.  Il 
n'y  a  point  de  docteurs  qui  n'en  conviennent;  Grotius  dit  en  termes  formels 
que  le  droit  civil  et  le  droit  des  gens  permettent  à  chacun  de  disposer  comme 
il  lui  plaît,  de  ce  qui  est  héréditaire.  (Liv.  I,  chap.  4,  S  10.)  H  >»«  ee-analt 
que  troia  sortes  de  souverainetés  :  la  souveraineté  élective,  la  souveraineté  pa- 
trimoniale ou  héréditaire,  et  la  souveraineté  successive.  Le  défenseur  de  M.  de 
Matignon  a  entrepris  de  son  autorité  privée  d'en  introduire  une  quatrième,  et 
de  distinguer  la  souveraineté  héréditaire  d'avec  la  souveraineté  patrimoniale; 
mais  cette  distinction  qui  convenait  i  son  intérêt  ne  se  trouve  nulle  part;  c'est 
le  besoin  qu'il  en  a  eu  qui  la  lui  a  fait  imaginer;  on  peut  le  défier  hardiment 
d'indiquer  un  seul  Auteur  qui  l'admette,  ou  de  découvrir  un  seul  Etat  hérédi- 
taire qui  ne  soit  pas  patrimonial,  à  prendre  le  mot  d'héréditaire  dans  le  sens 
opposé  à  celui  de  successif.  Et  il  est  si  vrai  que  les  souverainetés  patrimo- 
niales et  les  souveraineté»  héréditaires  sont  les  mêmes  que  Grotius,  en  le»  con- 
fondant, leur  oppose  le  succession  linéale  :  Fréquent  tu  in  Regnis  olia  suectma 
non  hareditaria,  ted  qua  linealit  dicitwr.  (Grotius,  ibid.  $  22.)  En  un  mot,  il 
faut  ou  quo  M.  de  Matignon  s'en  tienne  scrupuleusement  à  la  loi  des  parti- 
culiers, et  alors  le  Comté  de  Neufchntel  qu'il  soutient  aujourd'hui  indivisible  et 
inaliénable  ne  le  sera  plus  :  ou  qu'il  renonce  absolument  à  cette  loi,  et  en  ce 
cas  la  souveraineté  de  Neufchfltel,  indivisible  déjà,  et  inaliénable,  selon  lai, 
suivra  aussi  par  conséquent  l'ordre  des  lignes.  Mais,  vouloir  introduire  dans  la 
succession  nn  mélange  bixarre  de  droit  public  et  de  droit  privé;  la  rendre  d'un 
coté  indivisible  et  inaliénable,  comme  les  successions  les  plus  distinguées  des 
Princes,  et  de  l'autre,  soumise  à  la  proximité  des  degrés,  comme  les  successions 
vulgaires  du  reste  des  hommes  :  c'est  une  prétention  qui  blesse  le  bon  sens  et 
les  grandes  règles. 

On  objecte  que  la  succession  de  la  souveraineté  de  Neufchfltel  est  assujettie, 
comme  les  autres  successions,  nu  terme  fatal  des  six  semaines  pour  l'inves- 
titure. 

(*)  Avant  l'an  IfiW»,  H  n'y  avait  en  ce  pays  aucune  représentation  pour  les  enfants  «les 
frère».  (Note  é>  J.-F.  Bar**.) 
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La  Mule  conséquence  qu'on  peut  tirer  de  ce  fait,  c'est  qn'on  a  jugé  qu'il  1707 
était  do  moins  aussi  important  de  remplir  dans  un  temps  réglé  la  place  d'un 
souverain  mort  que  celle  d'un  simple  particulier.  Ce  qui  regarde  le  tempe  de 
se  mettre  en  possession  d'une  souveraineté,  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui 
concerne  les  règles  et  l'ordre  de  la  succession.  Et  pour  revenir  toujours  à  op- 
poser M.  de  Matignon  à  lui-même,  pourquoi,  si  tout  est  égal  sur  ce  point  entre 
les  lois  dn  pays,  laisser  aux  particuliers  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  et 
ne  la  pas  laisser  aux  souverains?  Il  ne  peut  répondre  antre  chose,  sinon  que 
l'indivisibilité  et  l'inaliénubjlité  sont  la  loi  de  l'Etat;  et  c'est  aussi  ce  que  ré- 
pond Madame  la  duchesse  de  Lcsdiguières,  avec  cette  différence  qu'elle  veut 
exécuter  la  loi  de  l'Etat  dans  son  étendue  et  dans  sa  perfection,  au  lien  que 
I.  de  Matignon  met  des  bornes  arbitraires  qui  conviennent  peu  è  la  grandeur 
do  l'objet. 

Mais,  dit-on,  Madame  de  JVemours  a  été  investie  du  Comté  de  Neufchàte) 
comme  plus  proche  héritière  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  qui  le  possédait  avant 
elle  :  donc  c'est  la  proximité  du  degré  qui  en  décide. 

Il  n'est  point  parlé  de  degré  dans  le  jugement  qui  a  investi  Madame  de  Ne- 
mours. On  la  déclare  souveraine,  comme  pins  proche  héritière  ;  mais  celte  proxi- 
mité était  celle  de  la  ligne  :  c'est  ainsi  que  l'explique  un  auteur  (*)  célèbre 
qu'on  a  cité  dans  la  première  Partie;  il  dit  que  lorsque  les  successions  des 
souverainetés  se  défèrent  aux  fils  des  ainés,  par  une  substitution  perpétuelle,  le 
plus  proche  est  toujours  celui  qui  se  trouve  dans  la  branche  atnée,  fûi-ce  am 
millième  degré,  ce  sont  ses  termes.  Et  pour  faire  encore  mieux  voir  l'avantage 
de  cette  proximité  de  ligne,  il  ajoute  que  c'est  par  elle  uniquement  qne  se 
règle  le  rang  des  princes.  Ainsi,  les  termes  du  jugement  d'investiture  qu'on 
oppose,  loin  d'être  contraires  à  Madame  de  Lcsdiguières,  loi  sont  favorables, 
puisque  dans  le  sens  régulier  et  par  rapport  i  l'ordre  des  lignes,  elle  est  de- 
venue, par  le  décès  de  Madame  de  Nemours,  la  plus  proche  héritière  de  la 
maison  de  Longueville. 

Au  reste,  comme  M.  le  prince  de  Carignan  vent  aussi  faire  valoir  le  simple 
avantage  des  degrés,  au  préjudice  de  l'ordre  Imcal,  ses  moyens  trouvent  leur 
réponse  dana  celle  qu'on  vient  de  faire  aux  moyens  de  M.  de  Matignon.  (**) 

C'est  sur  ce  fondement  que  Madame  la  duchesse  de  Lcsdiguières  demande 
l'investiture  du  Comte  de  Ncufchatel.  Et,  pour  peu  qu'on  veuille  comparer  sans 
prévention  son  titre  avec  ce  qui  eut  allégué  de  la  part  des  concurrents,  il  ne 
iera  pas  difficile  de  se  déterminer  sur  la  préférence.  Les  uns  vont  déterrer 
dans  les  premiers  temps  une  féodalité  suspecte  dans  son  principe,  injurieuse  « 
l'Etat,  et  plus  que  détruite  par  la  prescription.  Les  autres  présentent  un  acte 
qoe,  pendant  deux  cents  ans,  il  ne  se  sont  pas  avisés  de  produire,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  dit  pas  un  mot  de  Neufchalel:  il  y  en  a  qui,  an  mépris  des  droits  du 
sang,  se  fondent  sur  des  dispositions  particulières  et  inutiles.  Les  derniers, 
enfin,  confondent  sous  la  même  loi  les  successions  des  souverainetés  et  celles 
des  biens  ordinaires,  veulent  emporter  par  la  proximité  du  degré,  ce  qu'on  ne 
peut  tenir  que  de  l'avantage  de  la  ligne.  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
seule  réunit  en  elle  tout  ce  qu'il  faut  pour  posséder  cette  Souveraineté.  Elle 
est  la  plus  proche  dans  la  ligne  qui  suit  immédiatement  celle  qoe  Madame  de 
Nemours  vient  de  finir.  Elle  représente,  par  le  progrès  successif  et  perpétuel  de 
l'amenée,  Antoinette  d'Orléans,  è  qui  nul  des  concurrents  ne  diapoternit  la  place 

Cl  Loiseau. 

(**)  M.  de  Carifrnaa  en  réclamant  l'ordre  de  succéder  entre  particulier*  suivant  la  cou- 
tume du  pays,  donnait  a  lui-même  une  forclusion  absolue,  puisqu'il  n'était  pas  purent 
paternel  de  la  maison  de  Longueville,  et  que  la  loi  paieras  paierais,  nalen»  materais  est 
«otrle  à  Neochâtrt.  (ROta  Se  J.*.  ftovv») 
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1707      'i       vivait.  'Voilà  ce  qui  Tonde  son  droit  et  ses  espérances  :  la  fermeté  ta- 
llexible  des  Etate  la  rawure  contre  tont  le  reate. 

Opinion  d'un  Réflexions.  Un  jurisconsulte  qui  a  lu  les  écrits  de  Madame  la 
duchesse  de  Lesdiguières  et  de  M.  le  comte  de  Matignon,  a  ob- 
servé que  cette  dame  n'a  pas  encore  assez  mis  à  profit  ses  avan- 
tages sur  son  concurrent  :  1.  Il  est  certain  que  depuis  qu'on  a  cru 
que  le  fief  de  Neuchfltel  était  tombé  en  souveraineté  (ce  qui  an 
reste  est  assez  difficile  à  fixer)  il  n'y  a  jamais  eu  occasion  de  dé- 
cider si  les  princes  devaient  succéder  par  le  degré  ou  par  la  ligne; 
par  conséquent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  concurrents  n'aurait  pu 
prouver  l'usage  ni  la  coutume  à  cet  égard.  2.  Les  peuples  de  ce 
pays,  représentés  par  les  Trois  Etats,  se  trouvaient  à  même  d'en 
décider  pour  la  première  fois;  l'exemple  des  autres  Etats,  bons  ou 
mauvais,  les  sentences  bien  ou  mal  rendues,  par  intérêt  ou  autre- 
ment, ne  pouvaient  pas  leur  servir  de  règle,  s'ils  ne  les  trouvaient 
pas  convenables  pour  le  bien  et  la  sûreté  de  l'Etat.  3.  Comme  il 
est  certain  que  les  branches  cadettes  des  princes  ne  sont  pas  si 
avantagées  que  les  aînées,  et  que  plus  la  descendance  collatérale  est 
éloignée  de  la  couronne,  plus  aussi  elle  est  moins  titrée  et  qua- 
lifiée, et  qu'enfin  comme  elles  tombent  dans  des  mésalliances,  il  im- 
porte de  se  conserver  les  aînés  et  les  branches  aînées,  à  cause  du 
lustre,  du  pouvoir  et  des  richesses  qu'elles  conservent,  et  qui  par 
là  sont  aussi  plus  propres  à  se  faire  honorer,  respecter  et  obéir. 
Et  pourquoi  d'ailleurs  punirait-on  la  branche  ainée  pour  préroga- 
tiver  la  cadette,  et  précipiter  plus  facilement  la  souveraineté  hors 
des  descendants  du  trône,  frustrer  peut-être  pour  toujours  la 
aînée  pour  favoriser  la  cadette,  ordinairement  moins  titrée  et 
puissante  que  l'aînée? 

Réponse  de  M.     La  Réponse  de  M.  le  Comte  db  Matignon,  etc.,  aux  Ecrits  de 
*  Ti5oa™t°onà  son  AlttS8e  Electorale  de  Brandebourg  n'a  pas  moins  de  46  pages 
sommaire  do  in-4.   Elle  réfute  les  quatre  propositions  de  l'Information  sommaire 

roidePraaae.  contenues  Tome  IV,  pages  480  à  488. 

Ces  quatre  propositions  étaient,  comme  on  l'a  déjà  fait  con- 
naître : 

Les  quatre  1.  Que  le  Comté  de  Neufchfltel  est  et  a  été  un  fief  mouvant  de 
^rl'rrnXn0  la  maison  de  Châlons  et  dépendant  de  l'Empire. 

•ommaire.  2.  Que  les  droits  de  la  maison  de  Châlons  à  ce  fief  ont  passé  à 
la  maison  de  Nassau,  et  ont  été  transmis  à  S.  A.  E.  de  Brande- 
bourg. 

3.  Que  la  seigneurie  utile  des  comtes  vassaux  de  Neufchâtel  a 
été  entièrement  éteinte  par  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  arrivée 
en  1457,  et  que  dès  lors  ce  fief  a  été  réuni  et  consolidé  à  la  di- 
recte des  princes  de  Châlons. 

4.  Qu'on  ne  peut  opposer  aucune  prescription  contre  l'action 
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formée  par  ces  princes  et  leurs  légitimes  héritiers  pour  la  rêver-  1707 
sion  du  fief. 

M.  le  comte  de  Matignon  répond  à  ces  quatre  propositions  par  observation* 


Souveraineté  absolument  libre  et  indépendante,  et  qu'ainsi  il  est  inutile  d'exa- 
miner si  le  Comté  de  Nrufchâtel  a  été  anciennement  un  fief  de  la  Maison  de 
Chàlons  à  cause  de  la  Baronnie  d'Arlay,  située  au  Comté  de  Bourgogne,  et  si 
les  Barons  d'Arlay  le  tenaient  en  arrière-fief  de  l'Empire. 

La  seconde,  que  s'il  avait  encore  subsisté  quelque  prétention  de  la  liaison 
de  Chàlons  sur  le  Comté  de  Neufchàtel  après  la  mort  de  Philibert  de  Chàlons, 
arrivée  en  1530,  tous  les  biens,  droits  et  prétentions  de  la  maison  de  Chàlons 
auraient  appartenu  aux  ducs  de  Longueville,  descendant*  d'Alix  de  Chàlons,  en 
vertu  des  substitutions  graduelles  et  perpétuelles  apposées  aux  testaments  de 
Jean  de  Chàlons,  du  21  octobre  1417,  et  de  Marie  des  Baux,  princesse  d'Orange, 
du  22  mai  1416;  qu'ainsi  Philibert  de  Chàlons  n'a  pu  en  disposer  pur  son  tes- 
tament en  faveur  de  René  de  Nassau,  fils  de  Claudine  de  Chàlons,  sa  sœur,  ni 
Bené  de  Nassau  n'a  pu  par  la  même  raison  en  disposer  par  son  testament  de 
l'année  1544  en  faveur  de  Guillaume  de  Nassau,  au  préjudice  des  eubsMutions 
graduelle»  et  perpétuelles,  auxquelles  Alix  de  Chàlons  et  ses  descendants  était 
appelés. 

La  troisième,  que  le  décès  de  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neufchàtel,  arrivé 
le  16  février  1457,  n'a  point  fait  d'ouverture  à  la  réunion  réversive  de  fief  que 
S.  A.  E.  de  Brandebourg  prétend  avoir  dû  être  faite  au  profit  de  Louis  de 
Chàlons,  baron  d'Arlay,  puisque  Rodolphe  de  Hochberg,  que  Jean  de  Fribourg 
qualifiait  de  son  neveu  et  qui  succéda  après  lui  au  Comté,  était  comme  lui  des- 
cendu de  Louis,  comte  de  Neufchàtel. 

La  quatrième,  qu'une  prescription  de  250  années,  fondée  sur  une  possession 
paisible  et  sans  trouble  du  Comté  souverain  de  Neufchàtel  par  la  maison  de 
Hochberg  et  par  celle  de  Longueville,  possession  reconnue  et  approuvée  dans 
toute  l'Europe  depuis  1457  jusqu'à  présent,  aurait  entièrement  éteint  cette  pré- 
tendue réversion  de  réunion. 

Comme  toutes  ces  questions  ont  déjà  été  soulevées  par  Madame 
de  Lesdiguières  et  qu'elles  ont  été  réfutées  par  M.  le  comte  de 
Metternich  au  nom  du  roi  de  Prusse  (voir  pages  18  et  suivantes 
de  ce  volume),  et  qu'on  ne  pourrait  rien  dire  de  nouveau  là-dessus, 
on  renvoie  le  lecteur  à  recourir  à  ces  pages,  et  au  prétendu  tes- 
tament de  Jean  de  Chàlons  (Année  1417,  Tome  1er,  page  467); 
itéra  et  particulièrement  à  la  réfutation  que  l'on  a  faite  des  sub- 
stitutions contenues  dans  le  dit  testament,  prouvant  qu'elles  ont  été 
éteintes  à  la  mort  de  Philibert  de  Chàlons  et  de  Claudine,  sa  sœur, 
et  que  toute  la  succession  a  passé  libre  en  la  personne  de  René 
de  Nassau,  neveu  de  Philibert  et  fils  de  Claudine  (Voyez  ci-dessus 
pages  49  et  suivantes,  où  Ton  fait  voir  que  la  présence  de  Jean  de 
Chàlons  au  traité  de  mariage  de  sa  fille  Marie  avec  Jean  de  Fribourg 
n'emporte  point,  ainsi  que  la  maison  de  Longueville  s'en  glorifie,  une 
concession  ou  une  libération  du  fief  en  faveur  du  dit  Jean  de  Fri- 
bourg et  de  la  maison  de  Hochberg.) 


sur  ces  proposi- 
tions. 
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1707        Et  pour  terminer  ici  les  rapport*  des  mémoires  des  prétendants 

à  raison  de  la  maison  de  Chfllons  et  des  héritiers  ab  intestat  de 
Madame  la  duchesse  de  Nemours,  je  mettrai  sous  les  yeux  trois 
généalogies  (voir  quelques  pages  plus  loin)  :  celle  des  Comtes  de 
Neuchâtel  de  la  première  race,  depuis  Ulrich  I";  celle  de  Chftlons 
d'Arlay  et  de  Bourgogne;  celle  de  Montbéliard,  celle*  d'Orange,  de 
Mailly,  d'Àlègre,  de  Hocbberg  et  d'Oriétns-LongneviUe,  etc.  Mm 
au  préalable,  il  est  à  propos  de  reproduire  ici  la  réfutation  que 
Madame  la  marquise  de  Mailly  a  faite  (pages  10  et  suivantes  de 
son  Mémoire)  de  la  prétention  de  tous  les  héritiers  ab  intestat,  sa- 
voir de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  de  M.  le  comte  de 
Matignon  et  de  M.  le  prince  de  Carignan,  ainsi  qu'il  a  été  réservé 
plus  haut  de  la  donner. 

Réfutation  que  MAISON  DE  LONGt'EVILLE. 

Mt  Madame de  Héritiers  du  sang: 

Mailly  des  9 

écrit»  des  herî-  M.  le  Prince  de  Carignan. 

oerssb  intestat.  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières. 

M.  le  comte  de  Matignon. 

Ce*  prétendants  se  réunissent  et  travaillent  de  concert  pour  abattre  la  Maison 
de  Châlons  ;  en  effet,  c'est  par  lâ  qu'ils  doivent  commencer,  car  si  la  Souverai- 
neté n'appartient  pas  o  la  Maison  de  Longueville,  en  vain  agitent-Us  entre  eu 
a  qui  l'aura. 

Leur  prétention  a  quelque  chose  de  spécieux  et  capable  de  frapper;  une 
longue  possession  parle  et  prévient  en  leur  faveur;  on  arme  naturellement  ce 
qui  détermine  sans  étude;  et  comme  c'est  plutôt  fait  de  s'en  rapporter  i  ce  qui 
s'est  pratiqué  que  d'approfondir  ce  qui  a  dû  Tétre,  le  commun  des  hommes  ne 
va  pas  plus  loin  ;  il  embrasse  le  parti  le  plus  facile,  et  dès  qu'on  lui  dit  qu'un 
droit  a  passé  pour  légitime  pendant  100  ou  200  ans,  il  s'en  tient  lé,  et  le 
croit  tel. 

Mais  des  juges  intègres,  laborieux  et  éclairés  ne  s'apaisent  pas  ainsi;  la  pré- 
vention, ces  écueil  ri  dangereux  de  Ih  justice,  est  bannie  de  leur»  esprit*;  fls 
abandonnent  la  superficie;  ils  pénétrent  jusqu'à  la  source;  ils  examinent  l'ori- 
gine de  la  possession;  et  si  le  titre  qui  en  a  été  le  prétexte,  ta  rend  vicieuse, 
ils  condamnent  tout  ce  qui  s'est  fait,  et  remettent  les  choses  au  même  état  ou 
elles  étaient ,  ils  rendent  au  véritable  propriétaire  le  bien  dont  ils  connaissent 
qu'il  a  été  dépouillé  contre  les  rèfles  de  l'équité  et  les  constitutions  de  l'Etat. 

On  peut  donc  ne  rien  craindre  des  apparences  dont  ce  pare  la  maison  de 
Longueville;  elles  s'évanouissent  dès  que  l'on  remonte  à  Rodolphe  de  Hech- 
berg,  qui  en  est  l'auteur,  et  en  obligeant  ses  successeurs  de  rendre  raison  de 
ses  droits  sur  la  souveraineté  el  Comté  de  Neufchatel,  on  les  réduit  à  l'impos- 
sible; parce  que,  pour  être  reçus  aujourd'hui  à  les  exercer,  ils  sont  forcés  de 
poser  des  principes  qui  y  sont  contraires,  et  jamais  l'imagination  m  pins  subtile 
ne  sauvera  les  contradictions  qui  suivent  de  l'établissement  de  leurs  droit*  et 
de  celui  de  leur  action. 

Les  héritiers  du  sang  de  Longueville  tiennent  l'inaliénabilité  ;  ils  bâtissent 
sur  les  actes  de  1288  cl  1406;  ils  les  opposent  aux  héritiers  testamentaires  de 
cette  Maison.  Mais  lorsque  celle  de  Châlons  vient  à  la  traverse,  et  qu'elle  se 
sert  de  ce  moyen  et  de  ces  actes  pour  soutenir  que  la  souveraineté  et  le  Comte 
n'ont  pu  lui  être  enlevés,  ces  mémos  héritiers  du  sang  de  Longueville  loi  ré- 
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pondent  que  le  Comté  de  Ncufchàtcl  a  passé  a  Rodolphe  de  Hochberg  par  le  1707 
testament  de  Jean  de  Fribourg;  que  celui-ci  en  avait  la  libre  disposition  par 
son  contrat  de  mariage;  que  la  souveraineté  ou  la  suzeraineté,  comme  ils  l'ap- 
pellent, a  cté  prescrite;  que  la  concession  de  1288  est  sans  force;  que  Neuf- 
cbàtel  était  un  fief  relevant  d'Arlay,  village  de  Fram  be-Coraté  ;  et  que  l'acte 
de  1406  est  nul  et  de  nul  effet. 

En  quel  temps  faut-il  croire  ces  héritiers?  Ce  qui  est  inaliénable  se  trans- 
met-il par  testament,  par  contrat  de  mariage,  ou  par  prescription  ?  Ce  qui  est 
personnel  et  attaché  à  perpétuité  au*  descendants  d'une  Maison,  est-il  réel  et 
relètc-t-il  d'un  fond?  Des  actes  solennels  et  authentiques,  reconnus  tels,  et 
dont  on  se  sert,  sont-ils  détruits  et  sans  vigueur,  lorsque  d'autres  les  employent? 
De  quelle  doctrine  mal  appliquée  et  de  quel  raisonnement  captieux  pourra-t-on 
couvrir  ces  propositions?  Qu'on  y  travaille  tant  qu'on  voudra,  on  ne  réussira 
jamais  i  les  concilier.  Après  avoir  disputé  le  terrain  en  recourant  à  des  maximes 
générales,  que  les  législateurs  et  les  feudistes  ont  destiné  à  des  matières  ordi- 
naires; après  avoir  bien  battu  la  campagne,  il  en  faudra  toujours  revenir  à  Tes* 
pèce  qui  est  extraordinaire  et  singulière,  et  voir  si  ce  que  l'on  avoue  inalié- 
nable peut  être  aliéné,  si,  ce  qui  est  purement  personnel,  peut  être  réel,  si  ce 
qui  est  authentique,  est  défectueux. 

Certainement  la  Maison  de  Longueville  ne  peut  exclure  la  Maison  de  Chàlons 
que  par  la  voie  de  l'aliénabtlité,  et  par  cette  voie  elle  s'exclut  elle-même;  on 
l'a  déjà  mise  sur  ce  chef  au  terme  de  n'avoir  rien  à  répliquer.  C'est  M.  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  qui  en  a  pris  soin,  et  qui  s'en  est  acquitté  de  manière 
qu'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  arguments  nombreux  et  pressants  dont  il  a  sou- 
tenu les  droits  de  la  Maison  de  Chàlons;  il  en  a  eu  besoin  jusqu'à  Mené  de 
Nassau,  et  il  les  a  si  fort  affermis,  il  en  a  si  bien  montré  la  concordance  avee 
les  lois  de  l'Etat,  que  tont  le  monde  doit  conclure,  avec  Madame  de  Mailly, 
qu'on  ne  peut  être  l'observateur  des  unes  sans  être  le  conservateur  des  autres. 

Si  on  en  doute  encore,  il  n'y  a  qu'à  repasser  et  réfléchir  un  moment  sur  les 
objections  principales  que  fait  la  Maison  de  Longueville  à  la  Maison  de  Cbàlons; 
on  trouvera  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  opposée  à  l'inaliénabilité,  que  l'usage 
et  les  constitutions  anciennes  défendent,  et  que  les  Corps  et  Communautés  de 
NcufcMtel  ont  tant  à  cœur. 

PasansKE  objectio*.  „Le  Comté  de  Neufchltel  fut  légitimement  donné  à  Ro- 
dolphe de  Hochberg  par  le  testament  de  Jean  de  Fribourg,  qui  avait  la  liberté 
„d'en  disposer,  puisque  Conrard  de  Fribourg,  son  père,  en  le  mariant,  et  en 
„le  lui  relâchant,  lui  avait  permis  de  le  transmettre  à  ses  héritiers  et  ayant 
, cause  ;  ce  qui  fut  approuvé  par  Jean  de  Chàlons  IV  lui-même,  qui  fut  présent 
.a  ce  contrat  de  mariage." 

Réponse.  A  quoi  bon  se  prévaloir  d'un  testament  et  d'un  contrat  de  mariage, 
comme  de  titres  Iransmissibles  d'un  domaine  qu'on  présuppose  inaliénable? 
Est-ce  l'entendre,  que  de  faire  consentir  Jean  de  Chàlons  IV  à  une  aliénation 
à  laquelle  il  ne  pensa  jamais  et  qui  ne  dépendait  pas  de  lui  puisqu'elle  était 
prohibée?  Est-ce  être  d'accord  avec  soi-même  que  de  la  vouloir  rendre  va- 
lable, tandis  que  l'inaliénabilité  est  un  préalable  essentiel  à  l'action  qu'on 
exerce?  (•) 

(•)  Voiei  comment  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  dans  le  Traité  sommaire,  page  58,  il  fut 
répondu  à  cette  objection: 

«Comment  le  marquis  de  Hochberg:  pouvait-il  inférer  une  concession  d'aliéner  ce  flef 
«d«  la  présence  de  Jean  de  Cbàlons  IV  au  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Fribourg  avec 
-sa  fille  Marie?*  (Voir  la  réponse  à  cette  question  dans  la  réfutation  de  la  Réplique  faite 
par  Madame  de  LcadiKuicres.) 

ANNALES  DE  BOYVE.  TOME  V.  9 
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Srcowdr  objection.  «Louis  de  Châlons,  fils  atné  de  Jean  de  CM  Ions  IV, 
„voulat  déjà  empêcher  l'effet  du  testament  de  Jean  de  Fribourg.  qui  avait  trans- 
mis à  Rodolphe  de  Hochberg  le  Comté  de  Neufchâtel.  Mais  par  sentence  de 
0l'OfRci«l  de  Besançon,  confirmée  par  le  Pape,  qui  en  1458  était  co-seigneur 
„de  l'Empire,  on  imposa  silence  à  Louis  de  Châlons,  et  le  marquis  de  Hochberg 
«fut  maintenu  en  vertu  de  ce  testament." 

Réponse.  On  le  pardonnerait  aux  héritiers  testamentaires  de  la  liaison  de 
Longucville.  Mais  des  héritiers  du  sang  sont  inexcusables  de  déterrer  gratui- 
tement des  actes  confirmâtes  de  l'aliènahilité;  des  actes  nuls,  par  le  vice  le 
plus  radical  des  sentences  émanées  de  juges  incompétents,  doot  encore  veulent- 
ils  relever  l'autorité  en  créant  un  point  d'histoire.  Sans  voir  ces  jugements  on 
les  détruit  par  la  seule  considération  qu'il  n'appartenait  ni  au  Pape,  ni  à  l' Of- 
ficiai de  Besançon  de  décider  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  du  testament  de 
Jean  de  Fribourg,  qui  avait  aliéné  le  Comté  de  Ncufchftlcl.  Les  lois  de  l'Eut 
y  avaient  pourvu  :  l'Acte  de  1406  avait  prononcé  par  avance  irrévocablement 
la  nullité  de  cette  aliénation;  il  avait  statué  qu'après  les  descendante  de  Cou- 
rard  de  Fribourg  personne  ne  pourrait  être  Comte  fie  Neufchâtel  que  les  des- 
cendants de  Jean  de  Châlons.  L'Officinl  de  Besançon  n'avait-il  pas  bien  du 
pouvoir  à  Neufchâtel,  pour  anéantir  et  casser  ce  règlement  où  l'Etat  était  in- 
téressé, et  au  sujet  duquel  ni  Louis  de  CMIons  ni  Rodolphe  de  Hochberg  ne 
pouvaient  de  leur  chef  attribuer  juridiction  à  qui  que  ce  soit.  Il  fallait  du  moins 
que  cet  acte  fût  révoqué  expressément  ou  par  les  juges  nés  de  ces  fortes  de 
cas,  ou  par  ceux  même  qui  l'avaient  fait.  Lo  Pape  n'avait  pas  plus  de  pouvoir 
à  cet  égard  que  l'Official,  et  les  inductions  que  l'on  tire  de  sa  sentence  sont 
aussi  peu  justes  que  la  qualification  de  co-scigneur  de  l'Empire  qu'on  loi 
donne. 

Troisième  objection.  «L'Acte  de  1406  est  nul;  il  est  passé  en  l'absence  de 
«Conrard  de  Fribourg,  qui  y  avait  le  principal  intérêt.  C'est  l'ouvrage  de  seiie 
«bourgeois  gagnés  ou  surpris,  qui  se  sont  donné  la  liberté  de  traiter  pour  tout 
«l'Etat." 

Réponse.  Conrard  de  Fribourg  n'avait  aucun  intérêt  à  l'Acte  de  1406.  On 
y  renouvelait  simplement  la  loi  de  l'inaliénabilité,  elle  ne  concernait  point  ses 
descendants;  et  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  raisonnablement  s'en  plaindre. 
A  la  vérité  on  lui  liait  formellement  les  mains  à  l'égard  des  étrangers;  on  sti- 
pulait qu'il  ne  pourrait  point  disposer  do  Comté  par  testament,  donation  ou 
vente.  Mats  en  cela  il  n'y  avait  rien  de  nouveau;  on  ne  faisait  que  prévenir 
les  difficultés,  en  interprétant  en  quoi  consistait  pour  lors  le  Chezau  de  Ifenf- 
chntel  qu'on  limitait,  et  qui  était  réduit  de  plein  droit  aux  descendants  de  Con- 
rard de  Fribourg.  Cependant  cette  explication  si  nette  et  si  énergique  de  l'ordre 
de  succéder  au  Comté,  cette  défense  si  claire  d'aliéner,  choqua  Conrard  de 
Fribourg;  il  s'en  plaignit  n  Messieurs  de  Berne,  et  comme  cette  plainte  était 
contraire  aux  anciennes  constitutions  d'inalicnnbilité,  LL.  EE.  n'en  furent  point 
touchés;  ils  ne  dirent  mot  et  laissèrent  cet  acte  dans  son  entier.  Conrard  de 
Fribourg  de  son  côté,  qui  en  connut  la  justice,  ne  s'obstina  pas  à  en  poursuivre 
la  réformation.  A  présent  les  héritiers  du  sang  de  Longuevillc,  qui  ne  sont  pas 
aussi  télés  pour  l'inaliénabilité  qu'ils  le  paraissent,  ne  s'accommodent  pas  de 
cet  acte  qui  la  contient,  et  qui  la  prouve  si  expressément  ;  tant  qu'ils  ont  eu  à 
faire  à  des  testamentaires,  ils  l'ont  trouvé  bon;  il  doit  donc  être  de  même,  et 
il  ne  peut  avoir  changé  parce  qu'il  y  parait  des  descendants  de  ceux  pour  qui 
il  a  été  fait.  On  ne  saurait  le  mieux  appuyer  qu'en  insérant  ici  ce  qui  se  lit 
dans  un  Mémoire  de  Madame  de  Lesdiguières,  distribué  en  1699  : 

«C'est  un  acte  fait  par  serment  entre  des  parties  compétentes.   On  y  voit. 
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«d'un  côté,  le  Prince  intéressé  A  conserver  son  fiif,  et  de  l'HUlre  le-  Bourgeois,  1707 
«qui  sont  l'œil  du  peuple  et  les  conservateurs  de  se»  libertés,  et  qui  pur  l'as- 
„sistanc<>  aux  Etals  He  quatre  fie  leur  Corps,  représentent  le  tiers-état  et  ont 
«part  a  l'administration  de  la  justice  souveraine.  Enfin,  on  ne  peut  rien  allé- 
guer contre  rcl  acte  do  1*106  qui  ne  s'évanouisse  par  cette  seule  réflexion  : 
«qu'en  l'année  1409,  le  comte  Conrard  s'ctnnt  plaint  à  I.L.  EE.  de  Berne,  juges 
.compétents  en  ce  fait,  prétendant  que  ni  les  bourgeois  ni  le  seigneur  de  fief 
«ne  pouvaient  passer  de  telles  conventions  à  son  absence,  il  abandonna  ses 
«plaintes  scient  et  rohns,  en  sorte  que  cet  acte  a  resté  dans  sa  force  depuis 
«près  de  trois  siècles  et  dans  une  entière  exécution  n  l'égard  de  l'ordre 
«de  succéder,  puisqu'on  a  rejeté  en  toutes  occasions  jusque»  aux  dispositions 
«testamentaires  et  donations  qui  s'écartaient  de  la  vocation  établie  entre  les 
«descendants  par  les  titres  dont  on  vient  de  parler." 

Voilà  comme  s'expliquaient  alors  les  héritiers  du  sang  contre  M.  le  prince 
de  Conti  et  contre  M.  le  chevalier  de  Soissons.  Les  bourgeois  sont  l'œil  do 
peuple  et  les  conservateurs  de  sa  liberté,  tandis  qu'ils  éloignent  les  héritiers 
testamentaires  ;  mats ,  ils  sont  gagnés  ou  snrpris ,  dès  qu'ils  appellent  les  héri- 
tiers du  sang  de  ChaTons  pour  succéder  aux  descendants  de  Conrard  de  Fri- 
bourg.  N'est-il  pas  bien  temps  de  révoquer  en  doute  l'intégrité  et  le  pouvoir 
des  bourgeois  qui  stipulèrent  en  1406  pour  la  communauté  de  la  Ville  et  Comté 
de  Neufchâtel  ?  Est-ce  que,  s'ils  n'avaient  pas  été  chargés  par  l'Etat  de  (aire 
ce  traité,  Conrard  de  Kri bourg  se  fût  plaint  a  Messieurs  de  Berne,  et  eût  eu 
besoin  de  recourir  A  leur  autorité?  Non  certainement,  le  tribunal  était  plus  à 
portée  à  Neufchâtel,  et  il  pouvait  s'y  faire  écouter.  Enfin,  on  ne  peut  rien 
•U*<fuer  centre  cet  acte,  il  est  solennel,  et  si  une  utilité  évidente,  une  urgente 
nécessité,  des  conjonctures  difficiles,  en  ont  suspendu  jusqu'ici  l'exécution,  on 
ne  peut  la  refuser  A  cette  heure,  sans  enseigner  i  ceux  qui  viendront,  à  n'avoir 
pas  plus  d'égard  pour  ce  que  l'on  contracte  aujourd'hui. 

Quatrième  objection.  «Pendant  que  les  princes  de  Chàlons  ont  été  les 
«seigneurs  souverain*  du  Comté  de  Neufchâtel,  et  avant  qu'il  fût  purifié  de 
«fief,  il  relevait  de  celui  d'Arlay,  situé  en  Franche-Comté;  or,  si  la  réunion  A 
.la  directe  a  dû  avoir  lieu,  le  fief  servant  a  suivi  le  dominant,  et  la  Maison  de 
«Châlons  n'ayant  pins  celui  d'Arlay,  n'a  plus  rien  à  prétendre  a  celui  de  Neuf- 
châtel." 

Bspowse.  C'est  toujours  se  déclarer  ouvertement  contre  l'inaliénabilité;  ces 
faits  la  renversent  entièrement;  ils  sont  erronés  et  inadmissibles;  il  ne  faut 
qu'un  peu  d'attention  pour  s'en  convaincre.  Mais,  parce  qu'ifs  rendent  odieuse 
la  prétention  de  la  Maison  de  Châlons,  on  a  été  très  ponctuel  à  les  publier 
comme  vrais,  et  il  s'est  trouvé  des  crédules. 

Jamais  l'on  ne  montrera  aucun  titre  qui  fasse  seulement  supçonner  que  les 
princes  de  Châlons  ayent  été  souverains  de  Neufchâtel  à  cause  de  leur  seigneurie 
d'Arlay;  il  n'y  a  pas  une  seule  expression  dans  la  concession  de  1288  d'où  on 
puisse  le  conjecturer.  Loin  de  fa ,  on  donne  la  souveraineté  de  Neufchâtel  A 
Jean  de  Châlons  II,  pour  en  jouir  et  ses  héritiers  légitimes  a  perpétuité,  ce  qui 
signifie  la,  ses  descendants.  Par  ce  don  la  souveraineté  est  inaliénable,  elle  est 
attachée  aux  personnes  de  la  Maison  de  Chalons,  et  point  du  tout  a  aucun 
fond;  ou  bien  il  faudrait  que  le  fond  soit  aussi  aliénable  et  inséparable  des 
descendants  A  perpétuité.  Est-il  compréhensible  que  la  souveraineté  ne  soit 
pas  aliénable,  et  qu'elle  soit  inhérente  A  un  fond  qui  l'est?  Est-il  possible 
que  la  souveraineté,  ou  si  l'on  vent  la  suzeraineté,  et  le  Comté  de  Neufchâtel 
ayent  dû  se  réunir  après  les  descendants  de  Conrard  de  Fribourg,  selon  l'acte 
de  1406,  pour  passer  à  cenx  de  la  Maison  de  Châlons;  et  qu'en  même  temps 
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1707  'a  réversion  se  soit  faite  à  d'autres  qu'à  eux?  On  l'a  déjà  dit,  il  ne  faut  point 
raisonner  sur  les  règles  ordinaires  et  communes,  l'espèce  est  tout-à-fait  singu- 
lière. Le  fief  relève  uniquement  de  la  Maison  de  Châlons,  c'est  là  le  domaine 
direct,  qui  consiste  dans  les  personnes  et  dans  le»  descendants  de  ce  sang;  on 
si  l'on  en  disconvient,  il  faut  abandonner  l'inaliénabilité  qui  ne  roule  que  sur 
la  transmission  personnelle. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  la  Maison  de  Châlons,  en  demandant  l'investi- 
titnre,  soutient,  de  même  que  la  Maison  de  Longueville,  que  Neufchâtel  est 
purifié  de  fief  depuis  le  quinzième  siècle.  Elle  prétend  que  le  Comté  et  la  sou- 
veraineté n'ont  fait  qu'un  tout  dès  la  mort  de  Jean  de  Fribourg  sans  postérité, 
mais  que  ce  tout,  au  lien  d'appartenir  à  Rodolphe  de  Hochberg  et  à  ses  suc- 
cesseurs a  appartenu  aux  descendants  de  Jean  de  Châlons,  qui  ne  pourront 
point  perdre  leur  droit,  tant  que  les  actes  de  1288  et  de  1406  resteront  comme 
authentiques  dans  les  archives  de  Neufchàtel,  et  tant  que  la  loi  de  l'inaliéna- 
bilité n'y  sera  pas  anéantie. 

Cjmqviâbje  objection.  „La  souveraineté  de  Neufchàtel  est  acquise  i  la 
«Maison  de  Longueville  par  la  prescription  ;  il  y  a  deux  siècles  et  demi  qu'elle 
„est  en  possession." 

Réponse.  Voilà  une  atteinte  mortelle  à  l'inaliénabilité.  Ce  qui  est  prescrip- 
tible est  aliénable;  les  notions  communes  ne  permettent  pas  de  l'ignorer.  Con- 
çoit-on comment  on  prescrit  ce  qui  ne  peut  être  transporté  par  aucun  acte, 
soit  vente,  donation,  testament,  échange,  etc.  Car  pour  prescrire,  il  faut  on 
titre,  et  en  cette  occasion  tous  les  titres  transmissiblea  du  domaine  ne  servent 
à  rien.  Si,  les  croyant  valables,  on  se  met  en  possession,  c'est  par  cireur  de 
droit,  et  l'erreur  de  droit  ne  se  couvre  par  aucun  temps,  et  ne  profite  jamais 
ru  possesseur.  A  quelle  extrémité  est-on  réduit,  lorsqu'on  recourt  à  la  pres- 
cription ?  Cette  ressource  que  les  législateurs  eux-mêmes  ont  appelée  un  re- 
fuge inique  et  impie,  est-elle  permise  et  honorable  à  des  aspirants  a  la  sou- 
veraineté? Quel  présage  de  leur  domination?  Se  retrancher  sur  la  prescripton, 
c'est  convenir  qu'où  s'est  emparé  du  bien  d'autrui,  et  qu'on  l'a  fait  sien  par 
une  longue  jouissance  ;  quelle  idée  les  peuples  prendront-ils  de  ceux  qui  veulent 
monter  sur  le  trône  par  ce  degré? 

Les  souverainetés  sont  imprescriptibles,  et  celle  de  Neufchàtel  plus  qu  aucune 
autre.    On  en  a  vu  la  preuve  dans  un  Mémoire  particulier  fait  exprès  et  sem. 
partout  de  la  part  de  M.  l'Electeur,  qui  plaide  toujours  la  cause  de  Madame 
de  xMailly.  On  s'y  réfère,  parce  qu'on  évite  la  longueur,  et  que  l'on  s'interdit 
les  répétitions. 

On  ajoute  seulement  que  quand  même  la  prescription  pourrait  être  proposée, 
elle  ne  serait  pas  censée  complète  contre  Madame  de  Mailly,  qui  l'a  toujours 
interrompue  par  le  fait  des  princes  de  Châlons  jusqu'à  René  de  Nassau ,  et  de- 
puis sa  mort,  par  le  fait  de  Louis  de  Sainte-Maure,  qui  intenint  au  procès  qui 
riait  entre  la  Maison  de  Nassau  et  celle  de  Longueville  au  sujet  de  la  succession 
de  Jean  de  Châlons  IV;  ce  procès  qui  a  etu  suivi  et  repris,  cl  qui  subsiste  en- 
core actuellement,  a  été  un  obstacle  perpétuel  à  la  possession  opposée  ici  par 
les  héritiers  du  sang  de  Longueville. 

Il  est  vrai  que  les  règles  de  Neufchàtel  exigent  que.  quand  la  souveraineté 
vient  à  vaquer,  ceux  qui  y  prétendent  demandent  l'investiture  dans  six  semaines; 
que  le  jour  de  leur  expiration  est  fatal,  et  que  dès  qu'il  est  passé  on  n'est  plus 
admis  à  justifier  de  ses  droits.  Mais  cette  règle  n'autorise  point  la  prescription; 
elle  vérifie  que,  lorsque  la  vacance  est  arrivée  et  qu'on  a  laissé  écouler  le  jour 
fatal,  on  ne  peut  plus  troubler  le  souverain  à  qui  ce  sceptre  a  été  confié,  cl 
non  pas  qu'on  ne  soit  plus  rercvable  à  faire  conster  de  ses  droits  dans  toute» 
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les  vacances  qui  suivront.  Madame  de  Mailly  s'est  présentée  cette  dernière  fois       ]  707 
i  l'échéance  des  six  semaines.  Cela  suffit  pour  qu'on  doive  l'écouter  et  examiner 
si  la  Maison  de  Longoeville  doit  avoir  la  préférence,  en  se  fondant  sur  l'alié- 
nabilité,  ou  bien,  la  Maison  de  Châlons,  en  ne  s'écartant  pas  un  seul  moment 
de  l'inaliénabilité. 

MÊME  MAISON  DE  LONGUEVILLE. 
S.  A.  S.  M.  le  Prince  de  Conti; 
Mademoiselle  de  Soissons.  (*) 

Monsieur  l'abbé  d'Orléans  était  souverain  de  Neulchâtel;  il  mourut  en  1694. 
Il  avait  institué  son  légataire  universel  M.  le  prince  de  Conti.  Ce  prince  vint, 
»  la  faveur  de  ce  testament,  demander  l'investiture  de  la  souveraineté.  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  se  trouva  sur  les  rangs,  et  s'y  opposa  :  elle  prétendit 
avoir  la  préférence  comme  étant  sœur  et  la  plus  proche  parente  de  Monsieur 
l'abbé  d'Orléans,  auquel  elle  devait  succéder  de  plein  droit,  sans  égard  aux 
dispositions  qui  pouvaient  avoir  été  faites  a  son  préjudice.  Sur  cette  contes* 
talion  Messieurs  des  Trois-Etals  donnèrent  l'investiture  à  Madame  de  Nemours, 
déboulèrent  M.  le  prince  de  Conti,  et  rendirent  raison  de  leur  jugement  en  ces 
termes  :  Parce  que  ht  souveraineté  ne  peut  être  aliénée  par  testament  ni  autre- 
ment, mirant  la  nature  et  constitution  de  l'Etat,  et  l'usage  toujours  pratiqué 
touchant  la  succession  de  ce  Pays. 

En  conséquence  Madame  de  Nemours  a  été  tranquillement  souveraine  jusqu'à 
la  fin  de  ces  jours.  Comme  ils  ont  été  terminés  an  mois  de  juin  dernier,  M.  le 
prince  de  Conti  retourne  à  la  passe,  et  prétend  remplacer  Madame  de  Nemours 
en  vertn  de  ce  même  testament  qui  fut  rejeté  en  1694;  et  Mademoiselle  de 
Soissons  reproduit  une  donation  faite  à  son  profit  par  Madame  de  Nemours  de 
la  Souveraineté  de  Neufchdtel. 

Ces  denx  actes  n'ont  pas  besoin  d'être  combattus;  la  chose  est  jugée,  ils 
sont  déclarés  nuls,  par  sentence  contradirloire,  non  seulement  irrévocable  d'elle- 
même,  mais  encore  déclarée  telle  par  tous  les  Corps  et  Communautés  de  Neuf- 
chfllel  et  Valengin.  Madame  de  Nemours  ne  fut  élevée  à  la  souveraineté  que 
parce  que  ce  bien  n'avait  pu  être  donné  par  testament  ni  autrement;  c'était 
précisément  lui  en  interdire  toute  donation,  et  anéantir  par  avance  celle  qu'elle 
voudrait  faire.  En  portant  alors  un  jugement  avantageux  pour  la  donatrice,  on 
a  condamné  nommément  et  sans  ressource  ses  donataires. 

Pour  Monsieur  le  Prince  de  Conti,  il  est  surprenant  qu'il  entreprenne  et  qu'il 
tente  one  seconde  fois  de  renverser  le  jugement  de  1694;  tout  y  résiste.  Il 


(*)  L'auteur  des  Annales,  ou  plutôt  son  neveu  et  continuateur,  M.  J.-F.  Boyve, 
dans  le  but  sans  doute  de  grouper  plus  logiquement  certaines  matière*,  trans- 
pose ici  à  la  fin  du  Mémoire  de  Madame  de  Mailly,  une  rubrique  qui  dans  le 
Mémoire  imprimé  de  cette  dame  figure  en  téte  de  celles  consacrées  à  chacun 
des  nspirnnts  à  la  souveraineté  de  NeufchAlel  dont  cet  écrit  discute  et  réfute 
les  prétentions.  C'est  peut-être  ici  le  cas  de  faire  observer  qu'en  collationnant 
dn  reste  avec  soin  le  manuscrit  même  de  l'auteur  que  j'ai  eu  à  ma  disposition 
avec  les  nombreuses  publications  auxquelles  l'époque  de  1707  a  donné  naissance, 
j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  qu'il  existe,  quoique  rarement,  des  variantes  assez 
sensibles  entre  le  texte  de  certains  passages  des  mémoires  imprimés  et  le  texte 
reproduit  dans  le  manuscrit  de  Boyve,  variantes  que  je  ne  me  suis  permis  de 
faire  disparaître  dans  le  texte  que  je  publie  que  là  où  In  pensée  des  auteurs 
des  différents  mémoires  me  paraissait  ne  pouvoir  se  concilier  avec  celle  qui 
résultait  dn  texte  imprimé,  lequel  pour  le  commun  des  lecteurs  doit  faire  au- 
torité. (Note  de  Qonxake  Petitpierrt.) 
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1707  fondrait  pour  qu'il  en  vienne  à  bout,  qu'il  eût  le  pouvoir  de  composer  un  autre 
tribunal,  île  changer  absolument  les  esprits,  de  bouleverser  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  et  de  plus  inviolable  à  NcufchAtel.  Les  connaissances  de  ce  grnnd 
prince  sont  trop  étendues,  il  gagne  trop  universellement  le  cœur  de  ceux  qui 
l'approchent  pour  qu'il  ignore  les  obstacles  insurmontables  qui  1  éloignent  de  la 
souveraineté  où  il  aspire. 

Enfin  l'arrêt  est  prononcé  contre  lui  depuis  doute  ans;  le  vouloir  casser, 
c'est  s'en  prendre  a  l'autorité  et  a  la  liberté  de  l'Etat;  c'est  son  affaire,  plus 
que  celle  des  parties  de  se  défendre  en  cet  endroit,  II  y  va  de  sa  gloire  de 
soutenir  avec  fermeté  ce  qu'il  a  fait  en  conformité  de  ses  engagements  et  de 
se.  lois.  (•) 

Avant  de  donner  les  généalogies  de  Châlons,  de  Montbéliard,  de 
Mailly  et  d'Alègre,  il  est  à  propos  de  rapporter  ici  les  extraits  des 
testaments  de  Philibert  de  Châlons  et  de  René  de  Nassau,  tous  deux 
autorisés  et  confirmés  par  l'Empereur. 

EXTRAIT  DU  TESTAMENT  DE  PHILIBERT  DE  CHALONS,  PRINCE  D'ORANGE. 

Du  3  mai  1520. 

Nous  léguons  à  notre  très  honorée  Dame  et  Mère  Dame  Philibertc  de  Luxem- 
bourg, Priucesse  d'Orange,  Comtesse  de  Charny,  etc.,  etc       l'usufruit  de  tous 

et  singuliers  nos  biens,  Terres,  Maisons,  Forts,  Seigneuries,  Censés,  Rentes, 
Héritages,  Prérogatives,  Droits,  Actions  présens  et  advenir,....  et  ce  par  dessus 
ses  autres  droits  qu'elle  a  et  peut  avoir  sur  nosdits  biens. 

Nommons  et  instituons  de  notre  propre  bouche  notre  héritière  universelle 
seule  et  pour  le  tout,  notre  très  chère  et  très  Amée  sœur  Dame  Claude  de 
Chalon,  Femme  et  Espouse  de  Haut  et  puissant  Seigneur  Messire  Henry,  Comte 
de  Nassau,....  El  après  le  décès  de  notre  dite  saur  instituons,  substituons  et 
nommons  de  notre  propre  bouche  notre  héritier  universel  et  pour  le  tout,  notre 
très  cher  et  très  orné  Neveu  Fernande  de  Nassau,  fil*  naturel  et  légitime  de 
notre  dite  sœur,  et  en  c?s  qu'il  irait  de  vie  à  trépas  sans  hoirs  mas  les  de  son 
Corps  nés  et  procréés  en  loyal  mariage,  et  notre  dite  Sœur  délaissit  autre» 
Enfants  masles  qui  la  survéquit,  Nous  instituons  et  substituons  notre  héritier 
universel  le  dit  fils  survivant,  et  s'il  y  en  a  plusieurs,  l'aisné  d'iceux  pourvu  et 
parmi  ce  que  le  dit  Fernande  de  Nassau,  s'il  est  en  vie  au  tems  du  trépas  de 
notre  dite  soeur,  ou  sinon  l'aisné  de  ses  Fils  masles  qu'elle  pourrait  avoir,  qui 
sera  et  demeurera  notre  héritier,  sera  tenu  prendre  et  porter  mes  noms  et 
armes,  l'y  substituant  lesdits  Fils  les  uns  aux  autres  par  degrés,  préférant 
toujours  l'aisné,  etc. 

EXTRAIT  DU  TESTAMENT  DE  RENÉ  DE  NASSAU-CHALONS. 

Du  20  jmin  1544. 

Et  pour  venir  nu  chef  et  point  principal  de  Testament  et  ordonnance  de  der- 
nière volonté,  pourtant  que  ne  pourrons  avoir  certitude  et  quel  point  et  appa- 
rence d'avoir,  étant  notre  très  chère  Compagne  Anne  de  Lorraine  a  notre 
dernier  département  délaissée,  sera  par  noua  été  ou  pourrait  cy  après  être  dé- 
laissée, nous  voulons  et  ordonnons  en  premier  lieu,  que  si  nous  délaissons  hoir 
masle  légitime,  il  soit  notre  héritier  universel,  à  la  charge  toutesfois  que  si  noua 
en  eussions  plusieurs,  l'aisné  d'iceux  notre  héritier  universel  soit  chargé  de  faire 
et  donner  héritages  m  autres  ses  frères  un  ou  plusieurs  jusques  à  la  somme  de 

(*)  Ici  doit  se  placer  la  Table  généalogique  A.  contenant  la  Généalogie  des  comtes  de 
Xeuchitel  des  trois  premières  race*,  ainsi  que  ta  Table  D.  contenant  la  Généalogie  de  la 
Maison  d'Orléans-Longueville. 
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mille  florins  de  rente  par  an  en  Terre»,  on  Seigneuries,  ou  autres  bonnes  1707 
rentes,  telles  que  par  nosdits  exécuteurs  testamentaires  sera  advisé  :  desquelles 
quinte  mille  livres  le  second  aura  les  dix  mille  livres,  et  le  troisième  les  cinq 
mille  livres.  Et  s'il  n'y  en  eut  que  deux  filles,  la  seconde  aura  les  quinze  mille 
livres  entières.  Et  si  nous  ne  délaissons  que  filles,  l'aisnée  sera  notre  héritière 
universelle,  a  la  charge  de  donner  à  ses  sœurs,  une  ou  plusieurs,  pareille  somme 
de  quinze  mille  livres  par  an,  en  la  forme  que  dessous,  comme  nous  aussy 
serait  tenu  Taire  notre  fils  aisné,  en  cas  qu'il  Tût  seul  fils  et  eût  aucune  sœur, 
ou  qu'il  eût  deux  fils,  et  le  troisième  Tût  fille. 

Et  s'il  advient  que  nous  allassions  de  vie  à  trépas  sans  délaisser  Enfans  lé- 
gitime, nés  ou  apparens  à  naître,  ou  iceux  nés  Enfans  décédassent  sans  hoirs 
légitimes  procréés  de  leurs  corps  en  léal  mariage,  nous  avons  audit  cas  institué 
et  ordonné,  instituons  et  ordonnons  notre  héritier  universel  ou  substitué  à  nos- 
dits Enfans  le  Fils  aisné  de  notre  bon  Seigneur  et  oncle  paternel,  Monsieur  le 
Comte  Guillaume  de  Nassau,  qui  sera  survivant  au  jour  de  notre  trépas,  sans 
enfant  légitime,  et  si  icelui  fils  aisné,  après  être  venu  en  notre  hoirie  et  suc- 
cession, décédât  sans  Enfant  légitime,  le  second  Fils  de  mondit  Sieur  Comte 
Guillaume  lui  succédera,  ou  en  faute  de  lui  autre  plus  prochain  masle,  et  en 
faute  de  tnaslet,  la  j'ita  prochaine  femelle  issue  de  mondit  Sieur  le  Comte  Guil- 
laume. Et  en  défaillant  la  ligne  masculine  ou  féminine  du  dit  Siour  Comte  Guil- 
laume, nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  Biens,  Principautés,  Fiefs, 
Terres,  Seigneuries,  Droits,  Noms  et  Actions,  pour  quelque  Terre  et  Seigneurie 
que  ce  soit,  ef  en  quelle»  Provinces  ils  soient  gisans,  succèdent  et  appartiennent 
au  prochain  hoir  masle,  que  lorsqu'il  serait  descendu  de  défunt  le  Comte  Jean 
de  Nassao  et  Dame  Elisabeth  Laudgravine  de  Hessen  nos  Grands  Père  et  Hère 
paternels.  De  tous  lesquels  biens,  en  telle  qualité  que  dit  est  à  nous  avenus, 
tant  du  coté  paternel  que  maternel,  nous  sommes  bien  et  duement  informés 
pouvoir  librement  disposer,  mémement  y  intervenant  le  bon  vouloir  et  gré  du- 
dit  Seigneur  Empereur,  tant  en  qualité  d'Empereur  que  de  Seigneur  patrimo- 
nial des  Pays  et  Provinces,  esquelles  la  meilleure  partie  de  nos  biens  sont  gisans, 
sans  que  les  dispositions  de  nos  Prédécesseurs  y  puissent  donner  empêchement 
comme  purifiés  et  énaniés.  Et  n'avons  pris  ce  nom  de  Chalon,  comme  y  tenu 
et  subrais  en  vertu  des  dites  dispositions;  mais  pour  certains  autres  bons  regards, 
que  nous  ne  voulons  icy  déclarer,  tout  ce  que  dessus  néanmoins  bien  entendu, 
ù  nous  décédons  sans  Enfans  légitimes  nés  ou  apparens  a  naître,  que  notre 
dite  Compagne  jouisse  comme  usufractuaire,  tant  qu'elle  demeurera  en  viduité, 
de  tous  nos  dits  biens,  meubles  et  immeubles,  sauf  de  ce  dont  nous  aurons 
particulièrement  disposé,  en  payant  toutes  dettes  passives,  et  rendant  chacun 
an  è  celuy  qui  lors  en  vertu  de  cette  disposition  testamentaire  sera  notre  hé- 
ritier la  somme  de  vingt  mille  florins  carolus  par  an,  etc.,  etc.  (*) 

Avant  que  de  passer  à  la  procédure  qui  s'instruisit  entre  les  neuf 
prétendants  restants,  dont  il  est  parlé  ci-devant  (pages  478  et  479 
du  Tome  IV),  il  importe  de  reproduire  le  dernier  mémoire  du  prince 
de  Conti,  qui  combattait  tous  les  autres  prétendants  en  faisant  va- 
loir son  droit  à  la  succession  universelle  de  feu  S.  A.  S.  l'abbé 
d'Orléans,  prince  de  Neuchâtel. 

S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti  avait,  comme  on  Fa  remarqué  ci-  D6m*rehes 
devant,  un  puissant  parti  à  Neuchâtel.  C'était  pour  la  troisième  fois  pSte^rtd?" 

prince  de  Conti 

(•)  Id  doit  se  placer  la  Table  C.  contenant  I*  Généalogie  des  Maisons  de  Châlons-  aJKer'l^ion- 
Bourgogne.  Chàlons-Àriey  et  de  MonbélUrd  ;  ainsi  que  ta  Table  D.  contenant  1*  Généalo- 
gie de  Ch&lons-Orange,  de  MaiUy,  d'Alègre  et  de  Hocbberg. 
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1707  qu'il  se  présentait  pour  obtenir  l'investiture  de  la  souveraineté.  Sa 
prétention  avait  d'abord  été  rejetée  en  1694,  et  qui  plus  est,  la 
souveraineté  avait  été  déclarée  inaliénable.  Quand  le  testament  de 
feu  l'abbé  d'Orléans  eut  été  déclaré  valable  et  exécutoire  par  le 
Parlement  de  Paris,  le  prince  de  Conli  s'était  rendu  à  Neuchàtel 
pour  le  faire  valoir,  et  le  mettre  à  exécution  à  l'égard  du  Comté. 
Il  avait  demandé  un  nouveau  tribunal  impartial.  Le  roi  de  France 
s'intéressait  pour  sa  cause  :  il  s'agissait  de  détrôner  Madame  la 
duchesse  de  Nemours.  Les  cantons  suisses  étaient  intervenus;  le 
prince  de  Conli  ne  put  réussir  dans  ses  desseins.  Mais  comme  le 
détrônement  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  était  alors  le  prin- 
cipal obstacle  à  l'octroi  de  sa  demande,  on  lui  réserva  de  faire  va- 
loir ses  droits  après  la  mort  de  cette  princesse.  C'est  ce  qui  fit  que 
Sa  dite  Altesse  se  rendit  encore  à  Neuchàtel  en  1707,  pour  y  ob- 
tenir enfin  ce  qu'il  croyait  dû  à  la  justice  de  sa  cause. 
h  répond  nu  Comme  le  principal  antagoniste  que  le  prince  de  Contî  avait  à 
dlrSeîn"0-1  combattre  était  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ce  prince  ne  put  voir  avec 
uuant  rintMt  indifférence  le  Manifeste  par  lequel  Sa  dite  Majesté  promettait  tant 
pubii...  d'avantages  aux  peuples  de  cet  Etat,  et  où  elle  cherchait  à  faire 
voir  qu'aucun  des  prétendants,  ses  compétiteurs,  n'était  capable  d'y 
parvenir,  nonobstant  les  bonnes  dispositions  qu'ils  faisaient  paraître 
en  faveur  de  cet  Etat  et  de  ses  sujets.  (Voir  le  Manifeste  prussien, 
Tome  IV,  pages  493  et  suivantes.)  C'est  pourquoi  le  prince  de 
Conti  jugea  à  propos  d'y  faire  une  réponse,  dans  laquelle  il  fit  voir 
à  son  tour  que  de  la  part  du  roi  de  Prusse  on  promettait  plus  qu'on 
ne  pouvait  tenir.  Voici  le  contenu  de  ce  Mémoire  qui  porte  pour  titre: 

Réponse  de  Son  Altesse  sêrénissime  Monseigneur  le  Prince 
de  Conti  à  un  écrit  intitulé  :  Manifeste  de  Sa  Majesté  te  Roy 
de  Prusse  pour  faire  voir  que  son  droit  à  la  Principauté  de 
Neufchâtet  est  soutenu  de  Vintérèt  public. 

Réponse  du       1-e  Manifeste  qu'on  a  répandu  depuis  peu  à  Neufchatel  et  dans  tout  le  Pays 
prince  de  Conti  Mus  le  nom  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  contient  deux  parties, 
au  Manifeste       ^n  prcmjcre  est  remplie  des  biens  et  des  avantages  qu'il  promet  aux  Peuples 
de  Prusse.    de  ceUe  Souveraineté. 

La  seconde  exlique  les  moyens  par  lesquels  il  espère  les  garantir  des  mal- 
heurs dont  ils  sont  menacés,  s'ils  choisissent  ponr  leur  souverain  an  ennemi 
déclaré  de  In  France. 

Mais  il  est  presque  également  dangereux  aux  Peuples  de  Neufchttel  que 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  voulût  tenir  sa  parole  dans  la  première  partie, 
ou  qu'il  ne  pût  la  tenir  dans  la  seconde. 

L'Etat  serait  ruiné  si  l'on  y  faisait  tous  les  établissements  et  toutes  tes  dé- 
penses qu'on  promet.  Il  est  indubitable  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  n? 
tirerait  pas  des  fonds  de  son  propre  pays  pour  les  envoyer  a  Neufchttel;  et 
qu'il  ne  voudrait  pas  accaMer  ses  peuples,  afin  d'orner  et  d'enrichir  une  Sou- 
veraineté aussi  éloignée. 

11  faudrait  donc  tirer  de  Nenfchatel  même,  et  de  ses  dépendances,  tons  les 
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deniers  qui  feraient  nécessaires,  aoit  pour  bâtir  ou  pour  fonder  def  églises,  des  I7O7 
collège*  et  des  académies;  toit  pour  donner  des  pensions  et  des  appointements 
aui  nouveaux  pasteurs,  aux  régenta  et  aux  maîtres;  soit  pour  augmenter  les 
revenos  des  anciens  ministres  et  des  officiers;  soit  pour  lever  des  régiment* 
dans  ce  Paya,  et  pour  les  entretenir;  soit  enfin  pour  subvenir  à  une  infinité 
d'autres  dépense»  qu'on  promet  dans  ce  Manifeste,  et  auxquelles  les  revenus  de 
la  Seifneurio  ne  suffiraient  pas,  quand  même  M.  I  Electeur  de  Brandebourg  ne 
voudrait  pas  en  profiter. 

Croit-on  que  les  habitants  de  Neufrhâtel  et  ceux  du  voisinage  ne  fassent  pas 
attention  i  ce  qu'ils  voyent  tons  les  ans  et  a  ce  qui  est  encore  arrivé  au  mois 
de  juin  dernier  (1707)?  Un  ministre  de  l'Eglise  de  Brandebourg  ne  vient-il  pas 
demander  l'aumône  pour  les  protestants  de  ce  pays?  Les  libéralités  et  les  ri- 
chesses de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  s'étendraient-elles  jusques  à  Neufchfltel 
an  préjudice  de  ses  propres  sujets,  qui  en  ont  tant  de  besoin  ? 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  dans  les  promesses  que  l'on  fait  sons  le  nom  de  M. 
l'Electeur  de  Brandebourg  :  ou  elles  n'auraient  point  d'exécution,  ou  le  peuple 
serait  ruiné  si  on  les  exécutait. 

Il  est  de  l'intérêt  de  M-.  l'Electeur  de  Brandebourg  qu'on  dise  qu'il  n'a  pas 
dessein  de  tenir  ce  qu'il  promet,  et  que  l'auteur  de  son  Manifeste  a  parlé  sans 
son  ordre;  on  ne  veut  pas  rappeler  ici  l'histoire  d'un  ministre  de  ce  Pays,  on 
laisse  le  soin  *  ses  amis  de  se  plaindre  pour  lui  du  voyage  qu'on  lui  a  fait 
entreprendre  en  Brandebourg  sous  l'appas  de  promesses  qui  n'ont  point  eu 
leor  effet. 

Il  faut  donc  commencer  par  retrancher  la  première  partie  du  Manifeste  et  les 
avantages  imaginaires  dont  l'auteur  a  tâché  de  flatter  les  peuples  de  Neufchâtel  : 
passons  à  la  seconde. 

A  l'égard  des  maux  qui  pourraient  tomber  sur  l'Etat  si  l'on  nommait  pour 
souveraio  un  ennemi  de  Sa  Majesté,  comment  M.  l'Electeur  de  Brandebourg 
pourrait-il  les  écarter? 

On  sait  que  le  Roi  a  fait  déclarer  par  M.  le  marquis  de  Puisieux,  son  am- 
bassadeur, qu'il  regarderait  ce  pays  comme  ennemi,  si  l'on  déférait  la  Souverai- 
neté à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  00  même  à  l'un  des  prétendants  étrangers. 
Mais  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  est  le  principal  objet  de  la  lettre;  on  n'ignore 
pas  qu'il  est  actuellement  et  presque  toujours  en  guerre  avec  Sa  Majesté. 

M.  l'Electeur  de  Brandebourg  envoyerait-it  des  troupes  à  Neufchâtel?  Le 
Pays  serait  bientôt  désolé  par  un  tel  secours;  des  Allemands  mal  payés  ne 
•ont  pas  moins  à  craindre  comme  troupes  auxiliaires  que  comme  ennemis. 

Mats,  s'il  ne  pouvait  envoyer  des  troupes  soit  par  la  distance  de  250  lieues, 
ou  par  le  refus  que  feraient  plusieurs  souverains  de  leur  donner  passage  :  si  ces 
troupes  se  trouvaient  engagées  an  service  et  a  la  solde  d'autres  Princes;  s'il 
en  avait  besoin  lui-même  pour  sa  défense;  en  un  mot,  s'il  ne  pouvait  satisfaire 
à  ses  promesses,  les  peuples  ne  reprocheraient-ils  pas  aux  magistrats  d'y  avoir 
ajouté  Toi,  et  de  n'avoir  pas  suivi  de  meilleurs  conseils  ?  Le  Boi  n'aurait-il  pas 
droit  de  se  plaindre  qn'an  préjudice  de  son  alliance  avee  cet  Etat(*),  non 
seulement  on  n'aurait  point  écouté  ses  avis  dans  une  occasion  si  importante, 
mais  même  qu'on  se  serait  livré  *  son  ennemi?  N'anrait-il  pas  droit  aussi  d'en 
marquer  son  ressentiment? 

Le  Roi  est  le  meilleur  voisin,  et  en  même  temps  le  plus  redoutable  de  toute 
l'Europe.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  on  Traité  d'alliance  particulier  pour 
Neufchâtel  avec  feu  M.  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  qui  en  était  Sou- 
verain; le  Traité  est  du  12  décembre  1657.  Depuis  ce  temps  Messieurs  de  Fieuf- 

(•)  Voyez  cette  alliance  du  12  décembre  i«57.  Tome  IV,  pa*es  W,  »S  et  M. 
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1707  chstel  ont  vu  toute  l'Europe  en  feu  sans  rien  craindre  pour  leur  Pays:  l'amit* 
de  la  France  a  fait  leur  sûreté;  les  guerres  de  la  France  ont  procuré  l'occaiion 
à  h)  jeunesse  de  leur  Pays  d'y  porter  les  armes,  et  i  la  noblesse  d'y  trotvfr 
des  emplois  militaires,  qui  ne  sont  pas  moins  utiles  qu'honorables. 

Mai»  supposons  pour  un  moment  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  pût  en- 
voyer des  troupes  à  Neufchàtel;  supposons  même,  si  l'on  veut,  qu'il  envoylt 
aussi  de  l'argent  pour  les  payer,  du  moins  n'est-il  pas  certain  qu'elles  eo  ban- 
niraient ee  qu'il  y  a  de  plus  précieux,  c'est-à-dire  le  repos  et  la  tranquillité? 
Est-il  quelque  avantage  dans  les  vaines  promesses  du  Manifeste  qui  puisse  com- 
penser celte  perte?  N'est-ce  pas  là  le  véritable  point  de  vue  de  la  politique 
et  de  la  sagesse  de  Messieurs  de  Neufchàtel? 

Les  troubles  que  la  domination  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  causerait, 
ne  renferment-ils  pas  tout  ce  qui  serait  à  craindre  pour  les  peuples?  La  seule 
interruption  du  commerce  avec  la  France  peut  produire  des  maux  infinis.  U 
Pays  de  Neufchàtel  est  trop  serré  pour  le  nombre  de  ses  habitants;  non  seu- 
lement il  ne  produit  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  subsistance;  mai* 
d'ailleurs  ses  Montagnes  sont  si  sujettes  aux  injures  de  l'air,  que  souvent  l'es- 
pérance de  toutes  sortes  de  récoltes  est  trompée;  la  grêle  ravage  lea  grains, 
les  fruits  et  les  vignes.  L'abondance  de  la  Bourgogne  offre  pour  lors  tous  les 
secours  nécessaires.  Sa  proximité  les  facilite,  ensorte  que  les  pertes  qai  ar- 
rivent à  Neufchàtel  deviennent  presque  insensibles  par  le  commerce  de  I» 
France  ;  on  peut  se  souvenir  des  grêles  et  des  gelées  qu'on  a  souffertes  depuis 
vingt  ans. 

Si,  dans  nn  temps  de  famine  et  de  misère  publique,  l'entrée  de  la  Franc* 
était  fermée,  si  on  refusait  à  Neufchàtel  du  blé  et  du  sel  en  France,  et  que 
tout  commerce  fût  rompu,  que  deviendraient  les  peuples  de  ce  Pays,  puisque 
leurs  h u très  voisins  ferment  leurs  greniers  aussitôt  que  le  premier  besoin  com- 
mence à  se  faire  sentir?  La  faim  et  la  nécessité  ne  les  armeraient-elles  pa* 
les  uns  contre  les  autres?  Ecouterait-on  les  lois  au  milieu  du  désordre?  Les 
magistrats  seraient-ils  en  sûreté?  Quel  secours  pourrait-on  attendre  de  M.  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  dans  un  si  grand  rloignctnent  Y  Mais  de  plus  ce  mal  qui 
croît  a  chaque  instant,  et  que  chaque  jour  augmente  sons  proportion,  ne  serait- 
il  pas  irréparable  avant  que  la  nouvelle  même  en  fût  arrivée  jusqu'à  lui?  A 
plus  forte  raison  avant  qu'il  pût  y  remédier? 

L'éloigoement  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  doit  encore  ouvrir  les  yeux 
sur  bien  d'autres  inconvénients.  Dans  toutes  les  affaires,  soit  publiques,  soit 
particulières,  où  l'on  est  obligé  de  s'adresser  au  Souverain,  il  faudrait  traverser 
l'Allemagne  à  grands  frais,  passer  par  des  pays  qui  appartiennent  à  différents 
princes,  et  où  la  guerre  ne  finit  jamais,  se  ruiner  en  escortes  et  en  passeports, 
ou  s'exposer  à  tous  les  périls  qui  s'offrent  naturellement  à  l'esprit. 

M.  l'Electeur  de  Brandebourg  se  flatte  sans  raison,  quand  il  croit  que  le* 
quatre  Cantons  alliés  de  Neufchàtel  voudraient  bien  contracter  des  alliances  aver 
lui  contre  le  Roi.  Ignore-t-on  que  Sa  Majesté  a  des  alliances  très  anciennes 
et  très  étroites,  non  seulement  avec  ces  quatre  Cantons,  mais  avec  tout  le 
louable  Corps  Helvétique?  Ignore-t-on  les  engagements  de  la  Suisse  avec  U 
France;  les  avantages  que  les  Suisses  trouvent  dans  l'amitié  du  Roi,  lea  privi- 
lèges et  les  prérogatives  dont  ils  jouissent  en  France?  Croit-on  que  des  peuples 
aussi  sages,  et  qui  ont  une  expérience  aussi  ancienne  des  avantages  qu'ils  tirent 
de  la  France,  entreront  avec  tant  de  facilité  dans  un  parti  contraire;  qu'ils  re- 
nonceront aveuglement  au  bien  de  leur  patrie;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
qu'ils  quitteront  Sa  Majesté  pour  s'attacher  à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg? 

A  l'égard  des  quatre  Cantons  alliés  de  Neufchàtel,  ne  feraient-ils  pas  de  pro- 
fondes réflexions  sur  leurs  intérêts  et  sur  les  suites  de  leur  engagement,  si 
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M.  l'Electeur  de  Brandebourg  leur  proposait  une  nouvelle  alliance  qui  fût  con-  1707 
traire  a  l'intention  de  Sa  Majesté  ?  N'aimeraient-ils  pas  mieux  laisser  finir  l'an- 
cienne, qui  deviendrait  malheureuse,  que  de  la  renouveler  sous  de  si  tristes 
augures  ? 

L'auteur  du  Manifeste  ajoute  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  est  un  prince 
si  puissant  que  la  France  ne  ferait  pas  difficulté  (supposé,  dit-il,  qu'elle  pos- 
sède toujours  la  Franche-Comté)  de  contracter  avec  lui  un  Traité  de  neutralité 
perpétuelle  pour  la  Principauté  de  Neufchâtel  :  ce  sont  ses  ternies. 

On  trouve  dans  cette  parenthèse  qui  regarde  la  Franche-Comté  le  dessein 
formel  de  H.  l'Electeur  de  Brandebourg;  il  souhaite  ardemment  de  ae  rendre 
maître  de  Neufchâtel,  pour  faire  quelque  tentative  du  côté  de  la  Franche- 
Comté  :  il  a  des  vues  sur  cette  Province  qui  le  rendrait  voisin  de  la  France  et 
formidable  à  l'Empire  et  à  la  Suisse.  Ses  prétentions  sur  la  succession  de  la 
Maison  de  ChAlons  lui  fourniraient  tous  les  prétextes  dont  il  aurait  besoin. 

Le  Roi,  qui  par  sa  sagesse  a  prévu  les  desseins  de  son  ennemi,  pourrait-il 
manquer  de  s'y  opposer?  Tous  les  Princes  et  toutes  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope, sans  excepter  même  les  louables  Cantons,  pourraient-ils  ne  pas  approuver 
les  précautions  que  Sa  Majesté  prendrait  pour  empêcher  que  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg  ne  vînt  l'attaquer?  N'est-il  pas  certain  que,  pour  se  défendre, 
soit  des  entreprises,  soit  des  pratiques  de  ce  Prince,  et  des  passages  qu'il  pour- 
rait faciliter,  le  Roi  aurait  besoin  de  troupes  qui  pourraient  incommoder  le  Pays? 

Comment  peut-on  dire  que  H.  l'Electeur  de  Brandebourg  obligerait  la  France 
de  Taire  nn  Traité  de  neutralité  pour  Neufchâtel?  Il  y  a  une  contradiction  ma- 
nifeste entre  cette  idée  et  les  vues  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  sur  la 
Franche-Comté.  Il  devait  donc  se  tenir  plus  caché  et  ne  pas  laisser  voir  ses 
desseins  dans  son  Manifeste.  Enfin  Sa  Majesté  ne  s'est-elle  pas  expliquée  assez 
clairement  sur  cet  article  ? 

Après  les  vaines  promesses  et  les  illusions  du  Manifeste  de  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg,  l'auteur  appelle  à  son  secours  l'uniformité  de  religion,  ponr  en- 
gager les  Peuples  de  Neufchâtel  à  lui  déférer  la  Souveraineté.  S.  A.  Electorale 
veut  faire,  dit-on,  de  tous  les  pays  de  sa  domination  une  même  Patrie  avec 
Neufchâtel;  elle  veut  que  chaque  habitant  de  Neufchâtel  aille  en  Brandebourg 
goûter  la  même  douceur  et  la  même  liberté  que  dans  son  pays  natal,  et  même 
qu'on  y  trouve  encore  de  plus  grands  avantages. 

Il  est  vrai  qne  l'uniformité  de  religion  est  le  seul  titre  en  vertu  duquel  M. 
l'Electeur  de  Brandebourg  puisse  prétendre  à  la  Souveraineté  de  Neufchâtel, 
parce  que  ses  autres  droits  sont  purement  imaginaires  :  ils  sont  injurieux  à  cet 
Etat,  et  même  ils  ne  tendent  qu'à  l'oppression,  comme  on  le  verra  dans  la  soite. 

Mais  l'uniformité  de  religion  est  un  titre  de  bienséance  qui  ronriendrait  à 
plusieurs  autre*  Princes  de  l'Europe,  comme  à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg. 
Un  voit  bien  que,  s'il  était  assez  puissant,  il  alléguerait  encore  nn  antre  titre, 
savoir  le  droit  do  plus  fort.  Ses  prétentions  ne  sont  ni  plus  justes,  ni  miens 
fondée». 

Enfin,  n'est-ce  pas  une  chimère  qne  cette  uniformité  qu'on  publie?  Les 
Etats  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  sont  on  luthériens,  on  catholiques.  Les 
pays  luthériens  sont  connus  de  tout  le  monde;  à  l'égard  des  catholiques,  on 
cite  dans  son  Manifeste  In  ville  de  Kônigsberg,  capitale  de  la  Prusse,  le  Duché 
de  Magdebourg,  le  Duché  de  Clèves,  la  Principauté  d'Halberstadt,  la  Principauté 
de  Minden,  et  le  Comté  de  Mark.  Quelle  est  donc  cette  prétendue  uniformité 
de  religion  arec  la  Principauté  de  Neufchâtel,  qui  est  protestante  réformée? 

Il  est  vrai  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  personnellement  est  aussi  ré- 
formé; mais  il  est  plus  â  craindre  du  côté  de  la  religion  qu'un  Prince  qui  ne 
s'en  mêlera  point,  et  qui,  étant  héritier  de  la  Maison  de  Longueville,  se  fera 
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1707  une  loi  d'en  suivre  les  traces,  et  de  promettre  solennellement  à  tout  le  Pays  h 
conservation  de  sa  religion,  de  ses  privilèges  et  de  ses  franchises . 

Si  nne  partie  des  sujets  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  sont  bons  catho- 
liques sous  un  prince  protestant,  pourquoi  les  peuples  de  Neufchatel  ne  conti- 
nueront-ils pas  d'être  bons  protestants  sous  un  prince  catholique?  Le  passé  ne 
doit-il  pas  répondre  de  l'avenir?  N'est-ce  pas  la  première  règle  de  la  pru- 
dence, de  consulter  ce  qui  s'est  fait,  pour  savoir  ce  qui  doit  se  faire.  D'ailleurs 
l'exacte  discipline  des  ministres  de  Neofchâtel,  leur  probité,  leur  érudition  et 
leur  zèle  seront  les  premiers  garants  de  la  religion  du  Pays. 

Les  Peuples  de  NeufchAtel  jouissent  depuis  deux  cents  ans,  sous  la  Maison 
de  Longueville,  de  toutes  les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Pourquoi 
ne  jouiront-ils  pas  du  même  bonheur  sous  uti  Prince  qui  en  est  héritier  et  très 
proche  parent;  sous  un  prince  aussi  connu  par  sa  bonté  que  par  sa  valeur; 
plus  en  état  encore  que  la  Maison  de  Longueville  de  les  protéger;  incapable 
de  faire  ni  de  souffrir  aucune  entreprise? 

C'est  a  Monseigneur  le  Prince  de  Conti  de  dire  qu'il  exécutera  les  promesses 
de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  non  pas  à  la  vérité  dans  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent, mais  daus  ce  qui  est  possible. 

Le  point  principal,  qui  regarde  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  France,  est  im- 
possible à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg:  mais  il  est,  pour  ainsi  dire,  entre  les 
mains  de  Monseigneur  le  Prince  de  Conti.  L'un  exposerait  le  Pays  aux  guerres 
continuelles  qu'il  entretient  avec  la  France,  et  l'autre  y  conservera  toujours  la 
paix.  Cette  raison,  qui  est  une  raison  d'Etat,  ne  suffit-elle  pas  pour  en  décider? 

A  l'égard  des  bâtiments,  des  fondations  et  des  autres  dépenses  du  Manifeste 
de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  ce  sont  des  promesses  vagues  qui,  étant  sans 
bornes,  sont  aussi  sans  sincérité,  et  qui  seraient  sans  exécution. 

M.  le  Prince  de  Conti  parle  d'un  ton  plus  simple,  mais  plus  véritable.  Il 
promet  en  général  de  ratifier  et  de  confirmer  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent;  d'accorder  de  nouveau  ce  qu'on  lui  demandera  de  raisonnable,  et  de 
contribuer  même  aux  dépenses  nécessaires  et  utiles  de  la  Ville  et  de  la  Sou- 
veraineté. 

L'auteur  du  Manifeste  avertit  en  finissant  qu'il  a  fait  un  traité  sommaire  pour 
établir  les  droits  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  et  qu'il  ne  faut  pas  séparer 
ce  traité  de  son  Manifeste,  parce  qu'ils  se  soutiennent  mutuellement;  il  prétend, 
qu'indépendamment  des  avantages  qn'il  promet  i  tous  les  peuples,  la  justice  et 
le  fond  du  droit  parlent  en  faveur  de  Son  Altesse  Electorale. 

On  peut  dire  que  les  prétentions  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  sont  sem- 
blables aux  promesses  qu'on  fait  sous  son  nom.   Les  unes  et  les  antres  aont 

Le  sieur  Dupuy,  avocat,  qui  est  on  des  auteurs  du  Traité  sommaire,  m 
comptait  pas  beaucoup  sur  le  droit  ni  sur  la  raison  de  M.  l'Electeur  de  Brande- 
bourg; on  a  intercepté  une  lettre  qu'il  écrivait  à  un  ministre  d'Etat  de  Berlin 
pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite;  on  a  eu  soin  de  la  faire  imprimer; 
ainsi  elle  est  publique.  Le  sieur  Dupuy  parle  en  ces  termes  :  Le  droit  et  I* 
négociation  sont  Us  des»  moyens  qui  doivent,  humainement  partant,  conduire  au 
succès  les  prétentions  du  Roi  (de  Prusse);  le  droit  n'u  est  proprement  requis  que 
pour  la  dkcobvm;  au  lieu  que  de  h  négociation  doit  absolument  dépendre  cette 
affaire. 

Voilà  les  sentiments  naturels  d'un  défenseur  des  droits  de  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg.  Il  ajoute  qu'on  était  prétenu,  que  le  ministre  d'Etat  même  auquel 
il  écrivait,  n'avait  pas  bonne  opinion  de  f  affaire. 

Mais  indépendamment  de  la  reconnaissance  formelle  de  l'avocat,  et  de  la 
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mauvaise  opinion  du  ministre  (l'Elut,  un  peu  d'attention  fur  le  Traité  sommaire 
suffit  pour  en  découvrir  la  faiblesse  et  pour  en  dissiper  l'illusion. 

Premièrement  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  prétend  à  la  souveraineté  de 
Neufcbàtel  en  qualité  d'héritier  de  Guillaume  III,  roi  d'Angleterre;  mais  cette 
qualité  lui  est  contestée  par  plusieurs  princes  et  par  plusieurs  seigneurs  qui 
demandent  la  même  succession.  C'est  nn  procès  qui  n'est  pas  terminé,  et  dont 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  doit  pas  être  juge. 

Bn  second  lieu  H.  l'Electeur  de  Brandebourg  se  dit  héritier  de  la  liaison 
de  Châlons.  Il  y  a  encore  plusieurs  prétendants  à  cette  succession,  il  y  en  a 
même  qui  sont  dans  des  degrés  plus  proches  que  Son  Altesse  Electorale.  Ce» 
deox  sortes  de  successions  qui  lui  sont  contestées,  font  néanmoins  les  denx 
premiers  fondements  de  tontes  ses  prétentions. 

Troisièmement  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  allègue  en  sa  faveur  dea  sub- 
stitutions qui  sont  chimériques.  L'auteur  de  son  Traité  sommaire  a  été  réduit 
à  la  nécessité  de  faire  valoir  des  erreurs  grossières,  en  alléguant  des  substi- 
tutions qui  n'existent  pas. 

En  quatrième  lieu,  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  se  fonde  sur  une  prétendue 
réunion  qu'il  dit  avoir  été  faite  du  fief  de  Neufrhatcl  à  la  Maison  de  Châlons. 
Si  cette  réunion  était  véritable,  et  qu'elle  pnt  s'être  conservée  en  passant  au 
travers  de  deux  siècles  et  demi,  elle  se  ferait  à  la  terre  d'Arlay  (•)  qui  est  en 
Franche-Comté;  et  le  Roi  en  profiterait.  C'est  un  principe  en  matière  de  fiefs 
que  tout  est  réel,  que  la  réunion  du  fief  servant  est  réelle,  cl  qu'elle  se  fait, 
non  pas  à  la  personne  du  seigneur,  mais  à  la  chose,  c'est-à-dire  au  fief  do- 
minant. Par  conséquent  le  propre  système  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg 
(s'il  pouvait  réussir)  ouvrirait  un  droit  à  la  France;  et  N.  l'Electeur  de  Brande- 
bourg n'en  profilerait  pas. 

Enfin  les  prétentions  de  H.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  tendent  qu'A  sub- 
juguer l'Etut  de  Neufchatel,  et  à  le  traiter  comme  un  arrière-fief  de  l'Empire. 
C'est  le  fondement  principal  du  Traité  sommaire  de  Son  Altesse  Electorale. 

Mais  l'auteur  a-t-il  oublié  que  la  Souveraineté  de  Neufchatel  fait  partie  de 
la  Suisse;  que  toute  la  Suisse  a  été  reconnue  libre  par  l'Empereur  et  par  l'Em- 
pire dans  plusieurs  Traités  de  paix;  que  plusieurs  princes  de  l'Europe  y  envoyent 
des  ambassadeurs?  Il  fallait  choisir  un  autre  prétexte  pour  prétendre  a  la  Sou- 
veraineté de  NeufchJtel.  Celui  qu'on  a  pris  pour  M.  l'Electeur  de  Brandebourg 
est  injurieux  A  l'Etat,  odieux  a  toute  la  Suisse,  et  d'une  conséqneoce  très  dan- 
gereuse, tant  pour  les  peuples  de  la  souveraineté  de  Neufchaiel  que  pour  les 
voisins.  On  prétend  que  les  ducs  de  Longueville,  qui  ont  régné  pendant  plus 
de  deux  cents  ans,  n'ont  été  que  des  usurpateurs;  que  les  peuples  ont  favorisé 
et  même  soutenu  leur  usurpation.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  ses  vues 
bien  loin  pour  découvrir  les  suites  de  cette  prétention.  Tous  les  privilèges  et 
tontes  les  franchises  dont  jouissent  les  habitants  de  Neufchélcl  viennent  des 
ducs  de  Longueville,  qu'on  tiaitc  hautement  d'usurpateurs.  (•*) 

Il  est  donc  vrai  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  présente  rien  qne  de 
triste  et  de  funeste  à  cet  Etat.  La  qualité  d'arrière-fief  de  l'Empire  qu'il  veut 
donner  an  Comté  de  Neufchfttel,  en  détruit  la  souveraineté,  et  met  les  peuples 
sou*  le  joug.  L'osorpalion  dont  il  accuse  les  ducs  de  Longueville  et  la  com- 
plicité qu'il  impute  anx  peuples,  lui  donneraient  un  prétexie  pour  révoquer  ce 
qui  s'est  fait  depuis  deux  cents  ans;  la  guerre,  qui  le  rend  presque  toujours 

<*)  Le  Comté  de  Keuchâte)  n'a  Jamais  relevé  d'ArUy.  Cest  une  erreur  de  fait  où  est 
tombé  l'auteur  du  Mémoire  de  M.  le  Prince  de  Conti. 
Ci  Les  anciens  comtes  de  Ntuchàtel  les  avaient  déjà  accordés  en  UU. 
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1707       ennemi  de  la  France,  exposerait  ce  Pays  a  Ion»  les  malheurs  qu'elle  entraîne 
avec  elle.  (*) 

M.  le  prince  de  Conti,  prévenu  d'affection  pour  les  Peuples  de  NeufcfaJtel,  s 
cru  devoir  leur  ouvrir  les  yeux  sur  leurs  véritables  intéréu.  Les  plus  Bâfres  da 
pays  n'en  ont  pat  besoin;  mais  il  y  a  des  personnes  simples  qui  peuvent  se 
laisser  séduire  par  de  belles  promesses. 

Les  droits  de  M.  le  prince  de  Conti  â  la  Souveraiueté  de  Neufchâtel  sont  si 
bien  établis,  et  les  intéréu  de  l'Etat  sont  si  unis  aux  siens,  qu'il  veille  au  saint 
des  Peuples  et  qu'il  ne  veut  pas  souffrir  qu'on  les  abuse.  Il  attend  avec  im- 
patience qu'on  lui  rende  justice,  afin  de  donner  au  public  et  aux  particulier» 
des  marques  essentielles  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance. 

La  veuve  Le  quinzième  prétendant  des  neuf  qui  restèrent  sur  les  rangs  fut, 
do  chevalier  de  comme  {|  a  élé  indiqué  Tome  IV,  page  479,  Madame  de  Neuchâtel, 

Soissons  pré-  1  r  ° 

tendant,  douairière  de  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  chevalier  de  Sois- 
sons.  Cette  dame  était  Madame  Angélique-Cunégonde  de  Montmo- 
rency, agissant  comme  tutrice  de  Mademoiselle,  sa  fille  aînée,  do- 
nataire substituée  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 
Eue  pobiie  un  On  ne  rapporte  pas  ici  le  Mémoire  qu'elle  fit  publier  sur  ses  pré- 
mémofre.  ten|jon8  ;  mftjg  on  présume  que  c'est  le  même  que  M.  le  chevalier 
de  Soissons,  son  époux,  fit  paraître  à  Neuchàlel  lorsqu'il  s'y  rendit 
avec  Madame  la  duchesse  de  Nemours  en  l'an  1699.  (Un  extrait 
de  ce  Mémoire  se  trouve  Tome  IV,  pages  364  et  365.) 

S.  A.  le  prince  de  Conti  fit  une  réponse  à  ce  Mémoire,  laquelle 
figure  pages  366  et  suivantes  du  môme  Tome  IV,  et  que  pour  cette 
raison  on  ne  reproduit  pas  ici,  pas  plus  que  l'écrit  de  la  veave  du 
chevalier  de  Soissons,  pour  éviter  des  répétitions. 

Quant  aux  prétentions  du  roi  de  Prusse  que  le  prince  de  Conti 
n'avait  pu  attaquer  ni  en  l'an  1694  ni  en  l'an  1699,  puisque  S.  M. 
ne  s'était  pas  mise  au  nombre  des  compétiteurs,  M.  le  prince  de 
Conti  les  réfute  dans  son  grand  Mémoire,  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  connaître,  pour  compléter  celui  qu'il  publia  en 
1699.    Voici  le  litre  et  en  grande  partie  le  contenu  de  cet  écrit: 

Mémoire  pour  justifier  le  droit  de  Son  Altesse  Sé- 
rénissime  Monseigneur  le  Prince  de  Conti  «tr  tes 

Comtés  Souveraines  de  Neufchdtel  et  Vailengin  en  Suisse  (144 
pages  in-4,  sorti  des  presses  de  Jean  Pistorius,  Fondeur  des 
lettres  d'Imprimerie  et  Imprimeur  à  Neufchâtel). 

Extrait  do  La  question  qui  regarde  Monseigneur  le  Prince  de  Conti  est  moins  une 
grand  Mémoire  question  générale  qu'une  question  particulière  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  peut 
1,0  Conti*  de  wccéder  à  feu  M.  l'abbé  d'Orléans,  son  cousin  germain,  dans  la  Souveraineté 
de  Neufchâtel.  Si  étant  capable  d'y  succéder  ah  intestat  (en  cas  que  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  ne  l'eût  pas  précédé  dans  le  degré)  il  sera  inhabile  i 
y  succéder  en  vertu  d'un  testament  solennel  :  testament  confirmé  par  sentence 
et  par  arrêt  contradictoire. 

{*)  Voyes  les  réfutations  etc.  de  divers  points  avancés  ici  qui  se  trouvent  dans  le  Mé- 
moire du  Roi  de  Prusse  sur  l'objection  a  se*  droits  tirés  de  la] 
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La  question  de  «avoir  si  les  Souverainetés  en  général  sont  aliénables,  peut  1707 
former  un  problème,  et  donner  lieu  A  des  dissertations  pins  rnrienses  que  né- 
cessaires.  Il  faut  abandonner  cette  question  à  ceux  qui  aiment  la  spéculation, 
et  qui  ne  cherchent  qu'a  occuper  leur  loisir. 

Le  mot  A' aliénation  est  d'une  grande  étendue;  il  renferme  le  testament,  la  Définition  du 
donation,  la  vente,  l'échange,  l'engagement,  la  prescription,  et  plusieurs  autres  raot  aliénation 
voies  par  lesquelles  un  Bien  passe  d'une  main  dans  une  autre.  ' 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  la  vente,  l'échange  et  les  autres  manières 
d'aliéner  peuvent  s'appliquer  à  la  souveraineté,  mais  seulement  si  un  prince 
peut  succéder  à  son  cousin  germain  dans  une  souveraineté  par  la  voie  du  tes- 
tament ? 

Néanmoins  M.  le  prince  de  Conti  a  cet  avantage  que  toutes  les  différentes 
espèces  d'aliénation  qu'on  vient  de  rapporter  se  sont  pratiquées  en  différents 
temps  dans  les  Souverainetés  de  Ncufchâtel  et  Vallengin.  L'histoire  et  les  ar- 
chives de  Neufchétel  en  fournissent  les  exemples  et  les  preuves  :  on  les  expli- 
quera dans  la  suite,  mais  ce  n'est  que  par  surabondance  de  droit. 

Il  faut  commencer  par  faire  six  observations  qui  sont  essentielles,  et  qui  suf- 
fisent pour  décider  la  contestation,  sans  avoir  besoin  de  toutes  les  autres  preuves. 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

La  Souveraineté  de  Neufchàtel  a  été  possédée  par  quatre  Maisons  consécu- 
tives, savoir  par  celle  de  Neufchale),  par  celle  de  Fribourg,  par  celle  de  Hoch- 
berg,  et  par  celle  de  Longueville 

Des  quatre  Maisons  qui  ont  possédé  cette  Souveraineté,  il  y  en  a  trois  d'où 
elle  est  sortie  par  la  voie  du  testament,  et  une  d'où  elle  est  sortie  par  le  ma- 
riage et  la  dot  d'une  fille. 

En  l'année  1395,  Isabelle  de  Neufcbâtel  institua  par  testament  Conrard  de 
Fribourg  pour  son  héritier  :  par  ce  moyen  la  Souveraineté  de  Neufchaiel  passa 
dans  la  Maison  de  Fribourg. 

En  1457,  Jean  de  Fribourg  institua  par  testament  Rodolphe  de  Hochberg 
pour  son  héritier  :  par  ce  moyen  la  Souveraineté  passa  dans  la  Maison  de 


En  1504,  Jeanne  de  Hochberg  fut  mariée  à  Louis  d'Orléans,  doc  de  Longue- 
ville.  Elle  lui  porta  en  dot  la  Souveraineté  de  NeufichAtel  :  par  ce  moyen  la 
Souveraineté  de  Neufcbâtel  passa  dans  la  Maison  de  Longueville. 

En  1694,  Jean-Louis  Charles  d'Orléans,  dernier  duc  de  Longueville,  mourut. 
H  fit  un  testament  le  I  août  1668,  dans  lequel  il  appelle  M.  le  prince  de  Conti, 
ion  cousin  germain,  pour  recueillir  sa  succession  :  par  ce  moyen  la  Souverai- 
neté de  Neufcbilel  passe  dans  la  Maison  de  Conti. 

Il  ne  reste  qu'à  faire  des  vœux  au  Ciel  pour  lui  demander  une  exécution 
sossi  paisible  de  ce  testament  que  des  précédents;  et  que  cette  Souveraineté  ne 
sorte  jamais  d'une  domination  si  douce  cl  d'une  Maison  si  illustre. 

SECONDE  OBSERVATION. 

Le  testament  n'est  pas  la  seule  voie  d'aliéner  qu'on  ait  pratiqué  dans  la 
Souveraineté  de  IVenlchâtel.  On  trouve  aussi  plusieurs  donations  entre  vifs. 

Le  21  mars  1668,  M.  l'abbé  d'Orléans  fil  une  donation  solennelle  de  la  Sou- 
veraineté de  Neufcbâlel  a  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  frère,  en  présence  de 
Messieurs  des  Trois  Etats;  en  vertu  de  cette  donation,  M.  le  comte  de  Saint-Pol 
fut  reconnu  souverain  de  NeufchAtel. 

Par  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  arrivée  en  1672,  la  souveraineté 
revint  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  suivant  la  clause  de  retour  sti- 
pulée dans  la  donation. 
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1707  Par  nn  *cta  du  18  février  1694,  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  qui  nr 

possédait  cette  Souveraineté  que  d'une  manière  provisoire,  ne  laissa  pas  d'en 
faire  une  donation  entre  vifs  à  feu  N.  le  chevalier  de  Soissoos.  Et  par  le 
contrat  de  mariage  do  même  chevalier  de  Soi  «son»  du  6  octobre  1694,  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  a  réitéré  la  donation  de  la  Souveraineté  de  Neuf- 
châtel. 

Quoique  les  deux  donations  faites  par  Madame  la  duchesse  de  Nemours  m 
puissent  avoir  d'effet  au  préjudice  de  M.  le  prince  de  Conti,  dont  le  droit  est 
antérieur  et  préférable  sans  contestation,  néanmoins  elles  contribuent  à  prouver 
l'atit-nabililé  de  IVcufcliàtc). 

Les  aliénations  fréquentes  qui  en  ont  été  faites,  soit  par  testament  ou  par 
donation  entre  vus,  établissent  un  usage  certain,  et  l'usage  fait  une  loi  non 
écrite  de  l'aliénabilité. 

Non  seulement  il  n'y  a  point  de  loi  contraire;  mais  on  peut  dire  que  des 
différentes  aliénations  il  en  résulte  une  positive  en  faveur  de  l'aliénabilité. 

Pour  prouver  que  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  est  aliénable,  il  suffit  de 
montrer  qu'elle  a  été  aliénée  plusieurs  fois.  Les  souverains  l'ont  voulu;  ils  l'oal 
lait.  Les  peuples  ont  exécuté  leur  volonté.  Voilà  ce  qui  fait  une  des  lois  dm 
écrites  de  l'Etat. 

TROISIÈME  OBSERVATION. 

Les  Audiences  générales  autrefois,  et  les  Trois  Etats  dans  les  derniers  temps, 
ont  reconnu  dans  la  personne  des  souverains  la  faculté  de  disposer  de  ta  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  par  testament. 

Dans  le  fameux  jugement  des  Audiences  générales  du  6  mai  1552,  qui  fat 
rendu  pour  le  partage  de  Neutchâtcl  entre  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de 
Savoie,  après  la  mort  de  François  d'Orléans,  souverain  de  Neufchâtel,  on  ad- 
jugea moitié  de  la  Souveraineté  à  l'un  et  moitié  è  l'autre,  avec  ces  termes  : 
Attendu  mCmement  que  Monseigneur  le  duc  de  Longueville ,  de  la  succession  Au- 
quel est  question,  était  décédé  ab  intestat,  et  sans  hoirs  de  son  corps.  (*) 

Ces  mota  :  attendu  qu'il  était  décidé  ab  intestat,  sont  une  reconnaissance  pu- 
blique et  précise  qu'il  pouvait  faire  un  testament,  et  disposer  de  la  Souveraineté 
de  Neufchâtel;  autrement  la  clause  serait  absurde;  mais  il  y  aurait  encore  une 
plus  grande  absurdité  de  le  dire. 

Après  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  arrivée  au  mois  de  juin  1672. 
Madame  la  duchesse  de  Nemours  demanda  l'investiture  de  la  Souveraineté  de 
Neufchâtel,  en  vertu  du  testament  olographe  du  défunt  en  date  du  11  avril  1672. 
Elle  se  fondait  aur  ce  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  après  avoir  lègue  la  somme 
de  500,000  livres  à  Charles-Louis  d'Orléans,  son  fils  naturel,  parlait  en  ces 
termes  :  J'espère  que  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  ma  sœur  et  mon  héri- 
tière, ne  désapprouvera  pas  cette  disposition.  Madame  la  duchesse  prétendit  que 
ces  mots  •  ttîoh  hértticff^  emportaient  une  institution  d'héritier  en  sa  faveur. 

Madame  la  duchesse  de  Longueville,  comme  mère  et  curatrice  de  Monsieur 
l'abbé  d'Orléans,  son  fils,  demanda  aussi  l'investiture  de  la  souveraineté,  parce 
que,  dans  la  donation  que  M.  l'abbé  d'Orléans  en  avait  faite  è  M.  le  comte  de 
Saint-Pol,  son  frère,  au  mois  de  mars  1668,  il  avait  stipulé  le  retour,  en  cas 
que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  mourût  sans  enfanta  légitimes;  et  le  cas  prévu 
était  arrivé.  Elle  répondit  au  testament  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  dont 
Madame  la  duchesse  de  Nemours  voulait  se  prévaloir,  non  pas  que  la  sou- 
veraineté fût  inaliénable  par  testament;  elle  convenait  de  l'aliénabilité,  mais 
elle  disait  :  1.  Que  ces  termes  :  ma  sœur  et  mon  héritière,  n'étaient  qu'une 

(*)  L'auteur  du  mémoire  aurait  dû  ajouter  la  clause  que  c'était  a.  condition  qu'ils  s'ac- 
corderaient entreux  par  leur  partage  à  donner  un  seul  chef  à  l'Etat. 
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(impie  énonciation  qui  ne  disposait  pas,  mai*  qui  supposait  seulement  que  Ma-  J7Q7 
dame  la  duchesse  de  Nemours  pourrait  être  héritière  de  M.  le  corn  le  de  Saint- 
Pol  ab  intestat;  et  que  le  défunt  n'avait  ou  aucun  dessein  de  l'instituer  héri- 
tière par  son  testament.  2.  Madame  la  duchesse  de  Longueville  ajoutait  que 
quand  même  M.  le  comte  de  Saint- Pol  aurait  eu  l'intention  d'instituer  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  son  héritière,  il  n'aurait  pu  disposer  de  la  souveraineté 
de  Neufcbâtel,  parce  que  M.  l'abbé  d'Orléans,  en  la  lui  donnant,  avait  stipulé 
qu'elle  lui  retournerait  en  cas  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  mourût  sans 
enfants;  et  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  avait  accepté  la  donation  avec  cette 
condition. 

Par  la  sentence  du  17  octobre  1672.  Messieurs  des  Trois  Etats  accordèrent 
l'investiture  aux  sieurs  Fonlcnay  et  David,  comme  procureurs  de  Mariante  la 
duchesse  do  Longueville,  au  nom  et  comme  mère  et  tutrice  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans, son  fila,  a  l'exclusion  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours;  mais  ils 
prirent  soin  d'en  rendre  deux  raisons  qui  supposent  également  que  le  souverain 
de  NeufchAtel  peut  disposer  de  I»  souveraineté  par  testament.  La  première  raison, 
écrite  dans  ta  sentence,  est .  qu'il  n'y  avait  aucune  apparence  que  défunt  Mon- 
itigneur  le  duc  de  Lon guenille,  son  frire,  (c'est  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  frère 
de  Madame  la  duchesse  de  Nemours)  ait  eu  intention  de  l'instituer  son  héritière 
ihins  le  testament  (jw  elle  a  produit,  n  y  ayant  qu  une  simple  énonciation ,  gui  m  est 
pas  accompagnée  des  formalités  requises  pour  une  institution  d'héritier.  La  seconde 
est,  otie  d'ailleurs  il  ne  pouvait  pas  disposer  de  cet  Etat  par  testament,  puisque 
Monseigneur  le  duc  de  Longueville,  son  frère  ainé,  è  qui  seul  il  appartenait  par 
la  coutume,  avait  expressément  réservé,  en  lui  en  faisant  donation,  qu'il  lui  re- 
tournerait de  plein  droit,  si  Monseigneur,  son  frire,  qui  f accepta  à  celle  con- 

La  première  raison  suppose  nécessairement  que  s'il  y  avait  eu  une  institution 
d'héritier,  en  bonne  forme  et  en  termes  expressifs  dans  le  testament  de  M.  le 
comte  de  Saint-Pol,  la  souveraineté  de  Ncufchâtcl  serait  tombée  dans  la  dispo- 
sition testamentaire.  La  seconde  suppose  que,  sans  la  clause  de  retour  stipulée 
dans  la  donation,  M.  le  comte  de  Saint-Pol  aurait  pu  valablement  disposer  de- 
là Souveraineté  de  NeufchAlcl  par  testament. 

Ces  deux  raisons  auraient  été  inutiles,  et  l'on  peut  dire  ridicules,  si  la  Sou- 
veraineté de  Neufchfttcl  avait  été  absolument  inaliénable,  et  qu'il  eût  été  im- 
possible d'en  disposer  par  testament. 

Madame  la  duchesse  de  Longucville,  qui  avait  intérêt  d'empêcher  la  dispo- 
sition de  la  Souveraineté  de  Ncufchâtcl  par  testament,  n'aurait  pas  manqué 
d'alléguer  l'inaliénabilité  générale  de  la  souveraineté  comme  un  moyen  décisif, 
s'il  avait  été  véritable  :  au  lieu  d'en  rechercher  plusieurs  autres  qui  sont  rap- 
portés dans  la  sentence.  Mais  la  maxime  de  l'aliénabilité,  sous  laquelle  on  avait 
vécu  depuis  l'origine  de  la  Souveraineté  de  Ncufchâlel ,  et  la  connaissance  que 
tout  le  monde  avait  des  différentes  aliénations  qui  avaient  été  laites,  soit  du 
tout,  ou  de  partie,  soit  par  testament  ou  autrement,  ne  permettaient  pas  à  Ma- 
dame la  duchesse  de  Longucville,  ni  à  ceux  qui  avaient  soin  de  sa  défense,  de 
penser  à  un  moyen  si  contraire  à  la  vérité. 

Messieurs  des  Trois  Etats  eux-mêmes,  bien  instruits  de  leurs  propres  maximes, 
étaient  fort  éloignés  de  croire  que  la  Souveraineté  fût  inaliénable.  Les  raisons 
qu'ils  ont  expliquées  dans  leur  sentence  établissent  précisément  et  l'aliénabilité 
en  général,  et  en  particulier  la  faculté  de  disposer  par  testament. 

QUATRIÈME  OBSERVATION. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  de  l'année 
1667,  Monseigneur  le  duc  de  Longucville,  son  père,  la  fit  renoncer  à  sa  auc- 
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1707  cession  future,  en  faveur  des  enfants  qu'il  avait  de  son  second  lit,  et  pareille- 
ment a  leur  succession,  moyennant  une  dot  de  500,000  livres;  il  lui  donna  dans 
la  suite  un  supplément  de  90,000  livres  pour  ratifier  cette  renonciation. 

M;i dame  la  duchesse  de  Nemours  renonçait  par  ce  moyen  à  la  Souveraineté 
de  Neufchâtel,  qui  devait  lui  appartenir,  comme  fille  du  premier  lit  de,  M.  le 
duc  de  Longuevtlle,  son  père;  et  elle  y  renonçait  moyennant  un  certain  prù, 
et  en  faveur  d'une  personne  certaine. 

Une  renonciation  de  cette  qualité  est  une  espèce  d'aliénation  :  elle  participe 
même  à  la  vente,  dont  la  substance  consiste  dans  la  chose,  le  prix  et  le  con- 
sentement. 

Madame  la  duchesse  de  Nemours  recevait  dans  sa  renonciation  le  prix  de  la 
Souveraineté  de  Neufchâtel;  ce  prix,  plus  ou  moins  fort,  ne  change  point  la 
nature  de  l'acte,  et  n'empêche  point  l'aliénation  en  général.  En  effet,  il  parait 
dans  In  sentence  du  17  octobre  1672,  que  la  renonciation  de  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours  fut  un  des  moyens  qui  servit  pour  lors  à  décider  contre  elle. 

CINQUIÈME  OBSERVATION. 

Entre  les  concurrents  de  Monseigneur  le  prince  de  Conti  pour  la  Souverai- 
neté de  Neufchâtel,  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  forcés  de  supposer  l'aliénabilité, 
soit  pour  établir  leurs  prétentions,  soit  pour  répondre  les  uns  aux  autres. 

M.  l'Electeur  de  Brandebourg  prétend  qu'en  1288  Rolin  ou  Raoul  de  Neuf- 
rhiUel  transporta  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  n  Rodolphe  d'Habsbourg ,  em- 
pereur, A  la  charge  qu'il  la  donnerait  a  Jean  de  Chllons  :  il  dit  que  Jean  de 
Chàlons  l'ayant  reçue  de  l'Empereur,  il  en  investit  dans  la  même  année  le 
même  Rolin  ou  Raoul  de  Neufchâtel. 

Il  y  a  trois  sortes  d'aliénation  dans  ce  trait  d'histoire 

La  première  est  le  transport  que  Rolin  de  Neufchâtel  fit  de  sa  Souveraineté 
à  l'empereur  Rodolphe. 

La  seconde  est  la  donation  que  l'Empereur  en  fit  à  Jean  de  Châlons. 

La  troisième  est  l'inféodation  que  Jean  de  Châlons  en  donna  à  Rolin  de 
Neufchâtel. 

Son  Altesse  Electorale  employé  dans  son  Mémoire  plusieurs  autres  moyens, 
comme  des  testaments  et  des  substitutions,  qui  dépendent  tous  de  l'aliénabilité, 
et  qui  servent  à  l'établir. 

M.  le  comte  de  Matignon  a  fait  une  réponse  particulière  à  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg.  Entre  les  différents  moyens  qu'il  lui  oppose,  il  y  en  a  deux  prin- 
cipaux, qui  sont  très  avantageux  à  M.  le  prince  de  Conti,  et  qui  prouvent  par- 
faitement l'aliénabilité. 

Le  premier  est  expliqué  dans  les  pages  25  et  26  de  sa  Réponse.  Il  dit  que 
si  les  droits  de  la  Maison  de  Châlons  sur  le  Comté  de  Neufchâtel  subsistaient 
encore  après  la  mort  de  Philibert  de  Châlons,  ils  ont  appartenu  aux  durs  de 
Longueville,  descendants  d'Alix  de  Châlons,  en  vertu  des  substitutions  graduelles 
et  perpétuelles,  apposées  aux  testaments  de  Jean  de  Châlons  du  21  octobre 
1417,  et  de  Marie  des  Baux,  princesse  d'Orange,  du  22  mai  1416. 

M.  de  Matignon  reconnaît  ici  la  validité  des  dispositions  testamentaires  dans 
la  Souveraineté  même  de  Neufchâtel  :  les  substitutions  sont  des  manières  d'a- 
liéner; celles  dont  il  parle  sont  faites  par  deux  testaments  consécutif»  qui 
supposent  l'usage  et  qui  le  prouvent  en  même  temps.  Far  conséquent  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  est  aliénable  en  général,  et  aliénable  en  particulier  par 
testament. 

L'autre  moyen  de  M.  de  Matignon  est  expliqué  dans  les  pages  39,  40  et  sui- 
vantes de  sa  réponse.   H  dit  que  la  Maison  de  Châlons  a  perdu  ses  droits  par 
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prescription;  que  la  prescription  a  commencé  on  l'année  1457,  ot  que  depuis 
250  années  elle  s'est  accomplie  plusieurs  fois. 

La  réponse  de  M.  de  Matignon  est  péremptoire,  et  la  prescription,  sur  la- 
quelle il  se  fonde,  est  un  moyen  indubitable.  Mais  la  prescription  qu'il  allègue 
avec  tant  de  raison ,  établit  le  droit  de  Monseigneur  le  Prince  de  Conli ,  c'est- 
à-dire  l'aliénabilité. 

La  prescription  est  une  des  voies  d'aliéner  suivant  les  lois;  on  perd  et  on 
aliène  ses  biens  par  prescription,  de  même  que  par  une  vente  ou  une  donation. 
C'est  pourquoi  la  loi  28  ff.  De  rerborvm  rignificatione,  dit:  Aliénation!*  verbum 
e/ica»  usucapionem  continet  :  vix  est  enim  ut  non  tideatur  alienare,  qui  patitur 
Hsucapi. 

C'est  aussi  une  maxime  que  ce  qui  est  inaliénable  est  imprescriptible,  et 
que  la  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
aliéner. 

Depuis  la  Réponse  de  M.  de  Matignon,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
en  a  fait  une  aussi  à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg;  non  seulement  elle  allègue 
la  prescription,  comme  M.  de  Matignon,  mais  même  elle  a  pris  soin  de  fortifier 
ce  moyen  par  des  raisons,  par  des  autorités  et  par  des  exemples. 

Ces  autorités  et  ces  exemples  se  trouvant  déjà  dans  le  Mémoire 

de  Madame  de  Lesdiguières,  qui  a  été  reproduit  plus  haut,  il  est 

inutile  de  les  répéter.  On  indiquera  seulement  les  exemples  qui 

militent  en  faveur  du  prince.    L'auteur  du  Mémoire  cite  l'exemple 

du  testament  de  Jean,  comte  de  Fribourg,  qui,  étant  mort  sans 

enfants,  institua  Rodolphe  de  Hochberg  pour  son  héritier.  11  ajoute 

les  contestations  qu'il  y  eut  sur  ce  testament,  la  condamnation  de 

Louis  de  Châlons  par  TOfficial  de  Besançon,  par  le  Pape  et  par 

l'Empereur.   Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

Le  dispositif  de  cette  sentence  renferme  plusieurs  circonstances  qui  sont  très 
favorables  aux  droits  de  M.  le  prince  de  Conti.   Il  parait  : 

1.  Que  Jean  de  Fribourg,  comte  de  Neufchâtel,  n'ayant  point  d'enfants,  fit 
on  testament  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg.  M.  l'abbé  d'Orléans,  dernier 
duc  de  Longueville  et  souverain  de  Neufchâtel,  était  dans  la  même  situation 
quand  il  fit  son  testament  du  1er  octobre  1668  en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Conti.  Si  Ton  dit  que  Rodolphe  de  Hochberg  était  cousin  issu  de  germain  de 
Jean  de  Fribourg  le  testateur,  M.  le  prince  de  Conti  était  cousin  germain  de 
M.  l'abbé  d'Orléans.  Si  I  on  oppose  que  M.  l'abbé  d'Orléans  avait  une  héritière 
présomptive  plus  proche  que  M.  le  prince  de  Conti,  Jean  de  Fribourg  avait 
aussi  un  héritier  présomptif  plus  proche  que  Rodolphe  de  Hochberg,  savoir  un 
cousin  germain;  ainsi,  ou  les  deux  espèces  sont  égales,  ou  ce  qu'il  y  a  d'in- 
égal tourne  à  l'avantage  de  M.  te  prince  de  Conti. 

2.  Le  testament  de  Jean  de  Fribourg  fut  contesté.  Louis  de  Chdlons,  prince 
d'Orange,  prétendit  que  le  testateur  n'avait  pu  disposer  de  Neufchâtel  à  son 
préjudice;  mais  l' Officiai  de  Besançon,  juge  des  parties,  sans  avoir  égard  aux 
prétentions  de  Louis  de  Châlons,  accorda  le  décret  de  la  possession,  c'est-à- 
dire  la  pleine  maintenue  à  Rodolphe  d'Hocbbcrg. 

3.  Rodolphe  d'Hochberg  fut  maintenu  non  pas  comme  héritier  ab  intestat  de 
Jean  de  Fribourg,  mais  en  vertu  de  son  testament,  in  vint  ejutdem  teitamenti. 
Ce  sont  les  termes  de  la  sentence. 

4.  Il  y  eut  appel  de  cette  sentence,  mais  elle  fut  confirméo  avec  dépens  par 
I  Empereur  et  le  Pape. 
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1707  On  peut  dire  qu'il  n'y  eut  jamais  un  jugement  plus  solennel,  mais  en  même 

temps  on  ne  peut  en  souhaiter  un  m  plus  précis,  ni  plus  favorable  pour  M.  le 
prinee  de  Conti.  Le*  lots  disent  que  quand  il  s'agit  de  l'usage  d'un  pays,  il 
faut  voir  si  la  question  ne  s'est  point  présentée,  et  si  l'usage  n'a  point  été  con- 
firmé par  quelque  jugement  contradictoire.  L.  34  (T.  de  Legibus. 

M.  le  prince  de  Conti  a  le  titre  pour  lui,  ainsi  la  présomption  de  la  loi  est 
en  sa  faveur.  L'effet  de  la  présomption  est  de  dispenser  de  la  preuve,  et  d'en 
rejeter  la  nécessité  sur  les  adversaires.  M.  le  prince  de  Conti  pourrait  donc  en 
sûreté  attendre  qu'on  l'attaquât  par  des  exemples  contraires;  mais  son  droit  est 
si  bien  fondé  qu'il  n'a  pas  voulu  se  retrancher  dans  une  pure  défense:  il  trouve 
même  des  armes  chez  ses  ennemis.  M.  l'Electeur  de  Brandebourg,  M.  de  Ma- 
tignon et  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  lui  en  fournissent  :  ils  supposent 
tous  l'aliénabilité  comme  une  maxime  certaine,  et  même  ils  l'établissent  malgré 
eux  dans  leurs  écrits.  Il  suffit  de  les  employer  contre  eux-mêmes.  Ils  ont  tra- 
vaillé tous  pour  M.  le  prince  de  Conti. 

M.  le  prince  de  Bade-Dourlach  a  fait  la  même  chose.  Il  envoya  un  de  ses 
ministres  en  1694  à  Neufchétel,  pour  alléguer  son  droit  et  ses  prétentions  su- 
la  Souveraineté  de  Neufchétel.  Il  se  fondait  sur  un  ancien  pacte  de  confrater- 
nité de  l'année  1490,  fait  entre  Christophe  do  Bade  et  Philippe  d'Hochberjr. 
pour  succéder  les  uns  aux  autres,  et  pour  transférer  les  biens  d'une  maison 
dans  l'autre  au  défaut  d'enfants  mâles. 

On  ne  peut  douter  que  ces  sortes  de  pactes  n'emportent  aliénation,  et  qu'il* 
ne  soient  semblables  à  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Ainsi,  M.  le  prince  de  Badc-Dourlarh  convient  aussi  de  l'aliénabilité.  C'est 
le  fondement  de  son  système.  On  peut  dire  qu'une  proposition  est  bien  cer- 
taine ,  quand  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  combattre  sont  néanmoins  forcés  d'en 
convenir. 

SIXIÈME  OBSERVATION. 
Le  testament  de  feu  M.  l'abbé  d'Orléans,  dernier  duc  de  Longucville,  sou- 
verain de  Neufchétel,  fait  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Conti,  est  un  testament 
solennel,  passé  a  Lyon,  en  présence  d'un  notaire,  et  de  huit  témoins,  le  1er  oc- 
tobre 1668. 

L'exécution  do  ce  testament  a  été  ordonnée  par  sentence  contradictoire  rendue 
avec  Maritime  la  duchesse  de  Nomours,  aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  le 
1er  août  1697.  Cette  sentence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  contradictoire  da 
Parlement  de  Paris,  du  13  décembre  1698. 

Or,  suivant  les  Traités  d'alliance  faits  entre  la  France  et  le  louable  Corps 
Helvétique,  on  exécute  réciproquement  dans  un  pays  les  jugements  rendus  dans 
l'autre. 

M.  le  prince  de  Conti  a  même  obtenu  des  lettres  du  grand  sceau  du  Roi. 
en  date  du  9  janvier  1699,  qui  sont  attachées  au  testament,  à  fa  sentence  et  à 
l'aiTét,  et  qui,  après  en  avoir  ordonné  l'exécution  dans  toutes  les  terres  de 
l'obéissance  du  Roi,  portent  cette  clause  : 

„Prions  et  requérons  tous  Princes  et  Seigneurs  étrangers  de  permettre  et 
«favoriser  en  leurs  Principautés,  Terres  et  Seigneuries  de  lenr  obéissance,  l'exé- 
ncution  de  la  dite  sentence  et  arrêt,  et  faire  en  cette  occasion  tout  ce  que 
nnous  ferions  en  pareil  cas,  s'ils  nous  en  requéraient." 

La  sagesse  de  Messieurs  de  Neufchâtcl  ne  permettra  pas  sans  doute  qu'on 
rejette  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  et  les  Lettres  du  grand  sceau  de  Sa 
Majesté;  ce  serait  déroger  à  une  des  principales  clauses  de  notre  alliance. 

La  raison  de  réciprocité  Tcrait  qu'on  ne  reconnaîtrait  plus  en  France  le* 
jugements  de  Neufchâtcl. 
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M.  le  prince  de  Conti  pourrait  se  renfermer  avec  confiance  dans  les  obser-  1707 
talions  qu'on  vient  de  faire;  mais  comme  son  droit  est  indubitable,  de  quelque 
coté  qu'on  l'examine,  il  veut  approfondir  la  question  de  l'aliénabilité.  II  ne  se 
contente  pas  de  persuader  ses  juges,  il  veut  encore  convaincre  ses  propres  ad- 
versaires, si  leur  intérêt  laisse  place  à  la  raison. 

M.  le  prince  est  fondé  dans  le  droit  commun,  suivant  lequel  tout  ce  qui  fait 
partie  de  nos  biens  peut  être  aliéné,  donné  et  légué  par  nous.  C'est  sur  ce 
principe  que  se  sont  formées  ces  grandes  règles  du  droit,  Unusovisque  rei  tuœ 
mode  rotor  et  arbiter  ;  Uti  palerfamilias  super  re  familiari  sua  legaurt,  Un 
jus  esto. 

Ce  droit  commun  a  même  son  fondement  dans  le  droit  naturel,  c'est-a-dire, 
dam  la  liberté,  qni  est  née  avec  nous,  de  disposer  de  ce  qui  est  a  nous.  Nos 
héritiers  peuvent  bien  succéder  aux  domaines  que  nous  laissons;  mais  ils  ne 
peuvent  nous  obliger,  malgré  nous,  à  les  leur  laisser.  Les  successions  sont  du 
droit  civil,  la  liberté  est  du  droit  naturel,  et  les  lois  ne  disposent  de  nos  biens 
que  quand  nous  n'en  avons  pas  disposé  nous-mêmes;  ou,  pour  mieux  dire,  la 
loi  n'en  dispose  dans  les  successions  ab  intestat  que  suivant  la  présomption  de 
notre  volonté. 

C'est  pourquoi  le  savant  Grotins,  dans  son  traité  De  jure  beili  et  paeis, 
liv.  II,  chap.  7,  $  3,  dit  que  la  succession  ab  intestat  tire  son  origine  de  notre 
volonté.  Sureessio  ab  intestate  remotd  otnni  Uge  civili,  ex  conjecturâ  voluntatis 
naturalem  hahet  originem. 

Contre  cette  liberté  naturelle,  il  laut  une  loi  qui  défende  d'aliéner,  comme 
le  remarque  très  bien  Btrclerus  dans  son  Commentaire  sur  Grotins,  en  parlant 
des  royaumes  patrimoniaux  dont  le  Roi  ne  peut  pas  disposer  de  plein  droit. 
«Il  faut,  dit-il,  qu'il  y  ail  une  loi  fondamentale  qui  dise,  par  exemple,  le  Roi 
,a  toute  autorité  et  tout  pouvoir  dans  le  royaume,  excepté  la  faculté  de  l'alié- 
ner; ou  lien,  le  Roi  ne  pourra  l'aliéner  sans  le  consentement  du  Peuple;  ou 
„K«»  encore,  le  Roi  jouira  des  droits  royaux,  et  la  faculté  d'aliéner  le  royaume 
^appartiendra  au  Peuple."  Mais,  où  est  celte  loi  fondamentale  dans  Neufchêtel? 
C'est  une  exception  contre  le  droit  commun  ;  c'est  donc  a  ceux  qui  l'allèguent 
&  la  prouver  et  à  montrer  lu  prohibition  :  car,  comme  disent  les  docteurs,  Po- 
rilo  dominio  positur  alienatio,  nisi  tes  alienari  sit  prohibita. 

Qu'on  nous  montre  donc  une  loi  générale  qui  dise  que  toute  souveraineté 
est  inaliénable,  ou  une  loi  particulière  qui  dise  que  celle  de  Neufchatel  ne  peut 
être  aliénée. 

Quelques  efforts  que  puissent  faire  les  adversaires  de  M.  le  prince  de  Conti,  • 
ils  ne  feront  voir  ni  cette  loi  générale,  ni  cette  loi  particulière.    Il  faut  donc 
qu'ils  cèdent  au  droit  commun,  et  cet  argument  suffirait  seul  pour  la  défense 
•Je  M.  le  prince  de  Conti. 

Mai*  ce  prince  n'en  veut  pas  demeurer  la;  et  comme  on  a  affecté  de  pré- 
venir le  public,  en  publiant  YinaHénabililé  prétendue,  sans  la  prouver,  il  espère, 
par  une  conduite  toute  opposée,  convaincre  le  public  de  la  vérité  de  YaUéna- 
bilité  en  la  prouvant. 

Pour  faire  cette  preuve  avec  ordre,  on  fera  voir  premièrement  qu'il  n'est 
point  vrai  (comme  on  n  voulu  le  persuader  dans  beaucoup  d'écrits  répandus) 
que  toute  souveraineté  en  généra)  et  par  sa  nature  ?oit  aliénable.  (*) 

(•)  Dans  1 3  Mémoire  do  srlaee  de  CmU,  Imprimé  en  1707,  trente-cinq  pages  se  trouvent 
supprimée».  Ce  sont  sans  doute  les  plaintes  (-levées  contre  1*  sentence  de  1694  et  qui 
finirent  dans  le  Mémoire  de  l'an  1699,  plaintes  qui  n'avaient  alors  pins  d'objet 

(Mole  de  Soatahe  reUtsterm.) 
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1707  Après  ces  six  observations  transcrites  ici  à  peu  près  mot  à  mot, 
le  prince  de  Conli  introduit  toutes  ces  preuves  dans  le  corps  de 
deux  propositions. 

La  première  (page  65  de  son  Mémoire)  est  conçue  en  ces 
termes  :  Qu'il  n'est  point  vrai  en  général  que  toute  Souveraineté 
soit  inaliénable. 

La  seconde  (page  85)  :  Que  la  Souveraineté  de  Neufchdtel  est 
aliénable,  et  qu'elle  a  été  souvent  aliénée  par  toutes  sortes  de  dis- 
positions. 

i/est  pour  parvenir  à  ces  preuves  qu'il  employé  80  pages  de 
papier;  mais  la  plupart  de  ces  preuves  et  des  exemples  qu'il  en 
donne  ont  déjà  été  amplement  réfutées.  On  ne  laissera  cependant 
pas  de  les  parcourir. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 
Qu'il  n'est  point  vrai  en  général  que  toute  souveraineté  toit  inaliénable. 

Dire  qu'en  général  toute  souveraineté  est  inaliénable,  c'est  un  paradoxe  qui 
se  réfute  par  les  principes  et  par  les  exemples. 

Quant  aux  principes,  tontes  les  souverainetés  ne  sont  pas  de  même  nature, 
et  par  conséquent,  les  unes  peuvent  être  inaliénables,  et  les  autres  ne  l'être  pas. 

Pour  en  faire  le  discernement,  il  faut  supposer  d'abord  la  division  générale 
et  vulgaire  des  souverainetés  en  électives  et  successives. 

Il  y  a  deux  sortes  de  souverainetés  élecliees.  Les  unee,  où  l'élection  est  libre 
et  absolue,  que  les  docteurs  appellent  voti  libeti,  on  le  choix  n'est  astreint  ni 
si  certaine  nation,  ni  à  certaine  famille,  et  où  les  élisants  font  choix  de  telle 
personne  qu'ils  en  trouvent  digne,  soit  dans  le  pays  même,  soit  au  dehors. 
Telle  était  autrefois  la  royauté  chex  les  Carthaginois;  tel  a  été  et  tel  est  encore 
ù  préKent  le  rojiiurne  de  Pologne.  Les  autres,  que  les  docteurs  appellent  vti 
restrictif  où  IV-lertion  est  restreinte  à  la  nation  même,  comme  la  royauté  des 
Romains. 

Quant  aux  souverainetés  successives,  il  faut  en  distinguer  de  deux  sortes.  Les 
unes  sont  appelées  par  les  docteurs  purement  successives  et  usufructuaires ;  les 
antres  héréditaires  et  patrimoniales.  Celles-là  sont  déférées  par  le  seul  droit  du 
sang,  par  une  espèce  de  succession  nécessaire  et  de  substitution  perpétuelle, 
soit  en  faveur  des  mêles  seuls,  comme  le  royaume  de  France,  soit  en  faveur 
des  filles  au  défaut  des  mâles,  comme  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Soède. 
Celles-ci,  au  contraire,  se  défèrent  et  se  transmettent  par  droit  d'hérédité, 
comme  tout  autre  patrimoine;  et  c'est  par  celte  raison  qu'on  les  appelle  kéré- 
ditaires  et  patrimoniales,  comme  le  royaume  d'Aragon,  celui  de  Majorque,  et 
plusieurs  autres  dont  il  sera  parié  dans  la  suite. 

La  souveraineté  purement  successive  est  inaliénable,  différente  de  l'hérédi- 
taire et  patrimoniale  qui  est  susceptible  de  toute  aliénation,  par  donation,  par 
testament,  par  toute  autre  disposition,  de  même  que  les  autres  patrimoines  :  le 
souverain  peut  se  donner  un  successeur,  même  entre  les  étrangers;  il  peut,  à 
plus  forte  raison  (et  surtout  quand  il  n'y  a  point  d'enfants),  proférer  dans  sa 
famille  un  parent  plus  éloigné  n  tous  les  autres,  quoique  plus  proches.  „Si  c'est 
„(dit  du  Moulin,  S  8,  gloss.  3,  n.  8)  un  royaume  héréditaire,  tels  que  sont  les 
-royaumes  d'Aragon  et  de  Majorque,  etc.,  j'estime  que  le  Roi  pourrait  en 
«disposer  au  préjudice  de  tous  parents  collatéraux,  comme  d'un  bien  patri- 
monial." 
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Gratins,  qui  a  plus  approfondi  qu'aucun  autre  le*  matières  du  droit  public,  1707 
établit  partout  la  même  distinction,  comme  un  principe  non  contesté.  „De 
„méme  (dit  ce  savant  homme),  qu'un  domaine,  un  droit  de  servitude,  et  toute 
nautre  espèce  de  biens  peut  être  possédé  par  les  uns  en  pleine  propriété,  par  les 
^autres  en  usufruit,  et  par  d'autres  pour  un  temps  limité,  ainsi  la  souveraineté 
„peut  être  possédée  ou  pour  un  temps,  comme  autrefois  la  dictature  chez  les 
^Romains,  ou  en  usufruit,  comme  tous  les  royaumes  électifs  et  purement  suc- 
cessifs, ou  en  pleine  propriété,  comme  un  grand  nombre  d'Etats,  dont  les 
«exemples  seront  rapportés  dans  la  suite."  (Liv.  1,  chap.  3,  S  22.) 

Cet  auteur  marque  deux  cas  où  les  royaumes  et  les  souverainetés  sont  tenues 
pleno  jure,  en  pleine  propriété. 

L'un,  quand  les  rois  ont  acquis  la  souveraineté  par  droit  de  conquête,  parce 
qu'alors  ils  en  font  leur  propre  bien;  et  comme  ils  ne  la  tiennent  que  d'eux- 
mêmes,  ils  ne  reçoivent  point  de  loi  ni  de  condition  d'aulrui. 

L'autre,  quand  les  peuples  mêmes,  obligés  de  se  rendre  au  conquérant,  se  sou- 
mettrai à  lui  sans  aucune  exception,  ni  condition;  parce  qu'en  ce  cas  on  pré- 
sume, ou  que  le  peuple  qui  s'est  rendu  A  la  discrétion  du  conquérant,  n'a  pas 
demandé  la  condition,  ou  que  le  conquérant  n'a  pas  voulu  l'accorder.  (Grot.  fwp.) 

De  cette  distinction,  comme  d'un  principe  universel,  Grolius  tire,  dans  tout 
le  cours  de  son  Traité,  les  divers  caractères  et  les  différents  effets  des  Sou- 
verainetés pahimoniales  et  des  usufructu aires.  On  peut  les  réduire  à  quatre  diffé- 
rences essentielles  pour  notre  sujet,  et  qui  s'appliqueront  parfaitement  aux  usages 
particuliers  de  la  Principauté  de  NeufchAtel. 

La  première  différence,  si  le  royaume  peut  être  partagé  entre  les  enfants  ou  autres 
héritiers?  Et  voici  comme  il  la  décide  :  „Si  le  royaume  est  patrimonial,  il  est 
„de  droit  divisible,  et  les  filles  mêmes  y  ont  part,  s'il  n'y  a  une  loi  spéciale  qui 
„s'y  oppose  :  s'il  n'est  pas  patrimonial,  il  n'est  pas  divisible." 

Or,  dans  ces  Etals  patrimoniaux,  si  par  une  loi  particulière  il  a  été  arrêté 
que  le  royaume  ne  serait  pas  divisé,  en  ce  cas  l'aîné  mâle,  et  au  défaut  de 
mâles  la  fille  aînée  y  succède;  mais  à  la  charge  de  récompenser  ses  cohéritiers 
par  estimation  de  la  valeur  de  leurs  parts;  de  même  à  peu  près  que  nous  en 
usons  dans  nos  fiefs  de  dignité,  que  nous  appelons  imparables,  et  dans  lesquels 
néanmoins  l'aînée  doit  donner  aux  puînés  leur  part,  ou  en  nature,  ou  en  esti- 
mation. 

Si  le  royaume  n'est  pas  patrimonial,  bien  qu'il  ait  été  fait  successif,  par  le 
libre  consentement  du  peuple,  ex  prauumptâ  populi  voluntate,  le  royaume  est 
indivisible,  parce  que  le  peuple,  en  déférant  le  royaume,  est  censé  avoir  voulu 
ce  qui  .était  le  plus  avantageux,  et  que  le  royaume  non  divisé  subsiste  mieux. 

La  seconde  question  proposée  par  Grotius  (Liv.  II ,  chap.  7 ,  $8  25  et  26)  : 
„si  le  fils  qui  devrait  succéder  au  royaume,  peut  en  être  exclu  par  exhéré- 
„dation?"  Et  voici  la  résolution  :  „Si  c'est  un  royaume  patrimonial  ou  alié- 
nable, l'exhérédation  aura  lieu;  si  c'est  un  royaume  inaliénable  et  non  patri- 
„monia),  l'exhérédation  sera  nulle." 

La  raison  en  est  bien  naturelle  :  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  comme  on 
peut  instituer  un  successeur  par  testament,  on  peut  aussi  l'exhéréder.  Dans  les 
royaumes  non  patrimoniaux,  au  contraire,  comme  c'est  la  loi  seule,  ou  la  vo- 
lonté du  peuple  qui  dispose,  on  ne  peut  exhéréder  le  successeur,  de  même 
qu'on  ne  peut  l'instituer. 

La  seconde  différence  regarde  la  régence  ou  la  tutelle;  lorsque  le  roi,  ou  le 
prince,  soit  par  sa  minorité,  ou  par  son  infirmité,  est  hors  d'étal  de  s'acquitter 
du  gouvernement  :  à  qui,  dans  cette  occasion,  appartiendrait-il  de  donner  la 
tutelle,  ou  au  peuple,  ou  à  la  famille?   Il  faut  distinguer  les  royaumes  patrî- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  152 


CHAPITRE  XV.  —  DR  L'iKTERRÈGXE  DE  1707. 


1707  moniaux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  «Dans  les  royaumes  non  patrimoniaux, 
«la  régenre  appartient  à  ceux  à  qui  la  loi  du  pays  ou  le  choix  des  peuples  U 
«défère;  mais  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  la  tutelle  se  donne  à  reloi  que 
nle  père  ou  les  parents  auront  choisi."  (Liv.  |,  chap.  3,  $  1&0 

La  troisième  différence  concerne  Us  contrat»  et  Us  hypothèques  du  prince.  On 
demande  si  le  prince  peut,  en  contractant,  engager  ses  successeurs?  G  rotins  y 
répond  par  la  même  distinction  (Liv.  Il,  chap.  14,  S  10):  „Si  c'est  un  royaume 
«héréditaire  et  patrimonial,  (héritier,  soit  testamentaire  soit  ab  intestat,  qui 
^succède  au  royaume  comme  au  patrimoine,  est  charge  des  dettes  du  prince 
«prédécesseur.  Si  c'est  un  royaume  purement  successif,  comme  le  successeur  ne 
«tient  pas  son  droit  du  prédécesseur,  mais  de  cette  substitution  légale  et  per- 
pétuelle que  le  peuple  y  a  attachée,  il  n'est  point  tenu  de  ses  dettes  ni  de 
«ses  laits," 

La  quatrième  différence  regarde  Ut  faculté  même  d'aliéner  et  de  disposer.  Si 
le  royaume  n'est  pas  patrimonial,  comme  le  prince  en  ce  cas  ne  le  tient  que  do 
choix  et  du  consentement  du  peuple,  l'aliénation  ne  lui  en  est  pas  permise;  et, 
pour  en  disposer,  il  faut  que  deux  consentements  concourent. 

Celui  du  peuple,  parce  que  «dans  les  royaumes  que  l'on  ne  tient  que  de  la 
«volonté  et  du  choix  du  peuple,  on  ne  présume  pas  que  le  peuple  ait  voulu 
«permettre  au  roi  la  libre  aliénation  de  son  royaume."  (Liv.  I,  chap.  3,  $  13.) 
Et  celui  du  roi  même,  parce  que  «il  a  intérêt  du  moins  comme  usufruitier,  que 
«son  usufruit  ne  lui  soit  pas  oté  malgré  lui.  (Mtd  )  «Mais  si  le  royaume  est 
..patrimonial,  le  prince  qui  le  tient  jwre  proprio,  a  la  pleine  liberté  de  l'aliéner 
«comme  son  patrimoine.  (Liv.  II,  chnp.  6,  $  3.)u 

L'auteur  du  Mémoire  continue  à  rapporter  d'autres  autorités  sur 
ces  questions  abstraites,  comme  Puflendorf  De  jure  nat.  et  geni., 
lit).  VII,  cap.  7,  S  11,  sur  le  partage  du  royaume  patrimonial;  Be- 
solde ,  sur  les  royaumes  héréditaires  et  patrimoniaux.  Diss.  polit.  2, 
$  2;  Cabot,  dans  ses  disputes  du  droit  public,  liv.  Il,  chap.  14; 
Zypaws,  ad  Cassanum,  cap.  4,  p.  17  ad  33;  Hornius,  dans  son 
traité  de  Ciritate,  lib.  II,  cap.  9,  $  18;  Schonborn,  dans  ses  Poli- 
tica,  lib.  II,  cap.  18;  Grégoire  Thoulouzain,  De  Rcpubl.,  lib.  VII, 
cap.  12,  §  1,  lequel  cite  plusieurs  exemples. 

Crantxius,  comme  ces  auteurs  l'ont  remarqué,  a  donc  été  le  seul,  qui,  pré- 
venu des  mœurs  de  son  pays,  ne  faisant  attention  ni  aux  principes  généraux, 
ni  aux  exemples  étrangers,  a  trouvé  extraordinaire  que  Unguinns,  roi  de  Nor- 
vège, eût  disposé  de  son  Etat  par  testament.  Et  comme  cet  auteur  est  le  seul 
qne  les  adversaires  de  M.  le  prince  de  Conti  puissent  citer  pour  partisan  de 
I  inaliénabilité  prétendue  de  toute  souveraineté  en  général,  on  peut  aussi  leur 
faire  le  même  reproche  que  les  autres  auteurs  faisaient  à  Crantzitis  :  que  pleins 
«le  l'idée  du  royaume  de  France,  et  de  la  manière  presque  unique  d'y  succéder, 
ils  veulent  juger  de  même  de  tous  les  autres.  Ils  voudraient  que  la  Loi  Saliqoe 
fût  In  loi  de  tout  le  monde. 

Ils  se  font  sur  cela  des  difficultés  qui  ne  consistent  que  dans  de  grands  mots, 
dans  des  lieux  communs.  Qnoi!  une  principauté  aliénahU!  On  nous  vendra  donc, 
on  nous  fera  passer  dans  des  familles  que  nous  craignons! 

Cette  objection ,  plus  pathétique  dans  les  termes  qne  solide  dans  le  raison- 
nement, n'a  pas  été  oubliée  par  nos  auteurs  politiques. 

«Quand  un  Etat  est  aliéné,  dit  Grotius  (lib.  I.  cap.  3,  S  12.  n.  2),  ce  ne 
«sont  pas  le»  hommes  que  l'on  aliène,  mais  le  droit  de  les  gouverner;  de  même 
«a  peu  pré»  qu'un  seigneur  vendant  son  fief,  ne  vend  pas  ses  vassaux,  mais  le 
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„droit  de  féodalité  qu'il  a  sur  eux."  Quel  inconvénient  donc,  quel  mal  arrive-t-il  1707 
de  l'aliénabilité  ?  Par  la,  le  peuple  change  de  souverain  malgré  soi,  on  lui  en 
donne  un  sans  sa  participation  et  sans  son  choix,  cela  est  vrai;  mais  ce  même 
changement  n'nrrive-t-il  pas  par  la  succession  ab  intestat,  comme  par  la  suc- 
cession testamentaire!  L'héritier  ab  intestat  n'est-il  pas  souverain  malgré  le 
peuple,  sans  son  consentement  et  sans  son  choix,  de  même  que  l'héritier  par 
testament  ?  Et  l'héritier  que  donne  la  loi,  na-t-il  pas  souvent  des  qualités  moins 
convenables  au  bien  de  l'Etat  que  celui  dont  le  prince  prédécesseur  a  fait  choix? 
Dans  In  succession  ah  intestat,  c'est  le  hasard  qui  Tait  le  souverain  ;  dans  la  suc- 
cession testamentaire,  au  contraire,  c'est  le  discernement  du  testateur  qui  agit; 
il  préfère,  soit  dans  sa  famille,  soit  dans  ses  amis,  celui  qu'il  croit  le  plus  digne 
de  remplir  sa  place. 

On  noua  fera  passer,  dit-on,  par  un  testament  dans  des  familles  que  nous 
craignons;  mais  ce  mal  n'arrive-t-il  pas  par  les  mariages  et  par  les  alliances, 
dans  tous  les  royaumes  ou  In  Gynacocralie  a  lieu?  Que  la  fille  héritière  de  la 
couronne  se  marie,  ou  qu'après  être  mariée  elle  succède  à  la  couronne,  ne  la 
transmet-elle  pas,  malgré  elle-même  et  malgré  son  peuple,  à  ses  enfants?  Ne 
passe-t-elle  pas  par  eux  à  la  famille  de  son  mari,  soit  amie,  soit  opposée  à  cet 
Etat?  Si  Madame  de  Nemours  avait  des  enfants  de  son  mariage,  et  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  n'eût  point  testé,  Neufchatel  ne  passerait-il  poiot  dans  la  Maison  de 
Savoye,  malgré  le  peuple? 

An  contraire,  si  la  succession  des  filles  est  regardée  comme  an  mal  dans  les 
royaumes  successifs,  la  liberté  de  disposer  en  est  le  remède  assuré  dans  les 
royaumes  patrimoniaux.  Et,  de  bonne  foi,  n'est-il  pas  pins  avantageux  à  nn 
peuple,  de  recevoir  un  prince,  capable  de  le  gouverner,  de  la  main  du  prédé- 
cesseur, qu'une  princesse,  quelques  grandes  qualités  qu'elle  puisse  avoir,  de  la 
main  de  la  loi  ? 

Enfin,  pour  passer  des  principes  aux  exemples,  peut-on  douter  qu'il  n'y  ait 
des  souverainetés  qui  peuvent  être  aliénées,  données  entre  vifs  et  léguées  par 
testament,  quand  on  en  voit  plusieurs  qui  l'ont  été  ? 

Les  exemples  dans  l'antiquité  en  sont  infinis;  Grotius  (lib.  I,  cap.  3,  n.  3,  4, 
5  et  6)  en  ramasse  plusieurs;  entre  autres  les  royaumes  conquis  par  Alexandre, 
donnés  à  ses  favoris;  le  royaume  de  Pergamc,  donné  par  Attalus  au  peuple 
romain.  Il  rapporte  sur  cela  ce  passage  mémorable  de  Florus  :  AddUa  igitur 
kmredUaU  protinciam  populut  romanus,  non  quidem  betto  née  armis,  sed  quod  etl 
wçiiiki,  testomenti  jure  retinebttt. 

Le  royaume  d'Egypte,  légué  pareillement  par  le  roi  Appion  au  peuple  ro- 
main. Quis  ignorel  (dit  Tacite,  Annal  M)  regnum  Aegypti,  Htîamento  régit 
Afeiandrini  poputi  romani  este  factum. 

Mais,  sans  rechercher  l'antiquité  la  plus  éloignée,  n'avons-nous  pas  devant 
nos  yeux,  dans  nos  provinces  mêmes,  et  dans  les  temps  qui  approchent  plus 
près  de  nous,  des  exemples  de  royaumes  et  de  souverainetés  aliénées  par  toute* 
sortes  de  dispositions. 

On  en  peut  rapporter  de  trois  espèces  toutes  également  considérables. 

La  première,  de  différentes  souverainetés  voisines  ou  île  pareille  qualité  que 
celle  de  Neufehâtel. 

La  seconde,  des  aliénations  du  royaume  do  la  petite  Bourgogne,  dont  le  Comté 
de  Neufehâtel  faisait  autrefois  partie,  et  dn  royaume  d'Arles,  auquel  celui  de  In 
petite  Bourgogne  avait  été  incorporé. 

La  troisième,  de  plusieurs  Provinces  et  Etats  qui  étaient  des  membres  de  In 
petite  Bourgogne,  et  qui  en  ont  été  distraits  comme  Neufehâtel. 
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1707  Aliénations  de  plusieurs  Souveraineté*  voisines  ou  de  pareille  qualité  que 

îieufckAtel. 

La  donation  entre  vifs,  qui  fut  faite  le  23  avril  1343  par  ïlumbert,  dernier 
danphin  de  Viennois,  A  Philippe,  fils  du  roi  Philippe  de  Valois,  du  Dauphiné,  etc. 

En  1329  Jeanne  de  Savoye,  veuve  de  Jean  III.  duc  de  Bretagne,  n'ayant 
point  d'enfants,  donna,  par  donation  entre  vifs,  à  Philippe,  duc  d'Orléans,  comte 
de  Valois,  son  cousin,  les  droits  qui  lui  étaient  échus  sor  la  Savoye,  par  la  mort 
d'Edouard,  comte  de  Savoye,  son  père,  arrivée  en  1329. 

En  1346,  le  25  février,  Philippe  de  Valois,  au  nom  du  duc  d'Orléans,  son 
fils,  céda  ses  droits  a  Amé  VI,  comte  de  Savoye,  en  échange  de  quelques  terres 
qu'il  avait  en  France,  et  de  deux  mille  livres  de  rente  sur  le  trésor  royal. 

En  1343,  le  14  septembre,  Thomas  II,  marquis  de  Saluce,  fit  donation  entre 
vifs  de  ce  marquisat  h  Humbert,  danphin  de  Viennois. 

En  1475,  Guillaume,  fils  de  Louis  de  ChAlons,  vendit  le  droit  de  souveraineté 
de  la  Principauté  d'Orange  au  roi  Louis  XI  pour  le  prix  de  quarante  mille  écus; 
le  roi  lui  permit  néanmoins  de  conserver  le  nom  et  de  s'intituler  :  Par  la  grâce 
de  Dieu,  Prince  d'Orange;  même  de  donner  grâce,  battre  monnaie,  et  autres 
privilèges,  sans  préjudice  de  l'hommage  lige. 

En  1481,  René,  dernier  comte  de  Provence,  donna  ce  comté  à  Louis  XI.  Et 
c'est  par  cette  donation  que  la  Provence  a  été  unie  à  la  Couronne. 

La  principauté  de  Monaco  est  entrée  dans  la  maison  de  Grimaldi  par  une 
donation  de  l'empereur  Othon  à  Grimaldus  1er,  tant  en  reconnaissance  des  si- 
gnalés services  qu'il  avait  rendus  à  cet  empereur  en  France,  lorsqu'il  y  vint  su 
secours  de  Louis  IV,  roi  de  France,  que  pour  avoir  chassé  de  cette  forteresse 
les  Sarrasins  qui  l'avaient  occupée. 

La  principauté  de  Sedan  appartient  aujourd'hui  a  la  France,  par  l'échange 
fait  entre  le  roi  et  feu  M.  le  duc  de  Bouillon,  en  1651. 

La  souveraineté  de  Dombes  est  passée  a  H.  le  duc  du  Haine  en  vertu  de  la 
donation  de  Mademoiselle  de  Montpcnsier. 

Et,  pour  nous  approcher  encore  plus  de  Neufchatel,  voici  des  exemples  voisina 
de  cette  principauté. 

Les  villes  et  seigneuries  qui  composent  aujourd'hui  le  Pays  de  Vaud,  con- 
tigu  au  Comté  de  NeofchAtel,  furent  acquises  dans  le  treizième  siècle  par 
Pierre  de  Savoye,  comte  de  Romont,  qui  les  acquit  en  divers  temps  de  plusieurs 
seigneurs,  et  en  forma  le  corps  de  la  seigneurie  de  Vaud,  dont  il  fut  le  premier 
seigneur. 

Amé  VI,  corn  le  de  Savoye,  surnommé  le  Verd,  acheta  au  mois  de  juillet  1359, 
de  Catherine  de  Savoye,  comtesse  de  Namur,  la  baronnie  de  Vaud,  tenue  au- 
jourd'hui en  toute  souveraineté  par  Messieurs  de  Berne,  et  en  partie  par  Mes- 
sieurs de  Fribourg,  pour  le  prix  de  soixante  mille  florins  d'or. 

Odo  de  Villars,  seigneur  de  Baux,  comte  de  Genève,  vendit,  le  5  août  1401. 
son  comté  de  Genève  à  Amé  VIII,  comte  de  Savoye,  pour  la  somme  de  qua- 
mnte-cinq  mille  francs  d'or,  qui  de  plus  lui  donna  en  échange  la  seigneurie  de 
ChAteauoeuf. 

Le  roi  Henri  IV  acquit,  le  17  janvier  1607,  de  Chcrles-Emnnuel ,  duc  de 
Savoye,  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Verromey,  et  la  baronnie  de  Gex  en  toute 
souveraineté,  par  échange  contre  le  marquisat  de  Saluce. 

Aliénation  du  Royaume  de  la  Petite  Bourgogne  et  du  Royaume  d'Arles. 

La  Petite  Bourgogne,  autrement  appelée  Bourgogne  Transjurane,  n  été  plu- 
sieurs fois  aliénée,  tant  par  donation  que  pur  testament.  En  voici  trois  exemples 
non  contestés. 
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Lothftire,  roi  d'Australie  et  de  Bourgogne,  la  donna  en  860  à  Hugues,  abbé  1707 
de  Sainl-Richer,  son  beau-frère,  qui  en  jouit  jusqu'en  867,  qu'il  fut  tué  près 
d'Orbe  en  Suisse. 

Rodolphe  III,  surnommé  le  Fainéant,  desrendant  de  ce  même  Hugues,  n'ayant 
point  d'enfants,  la  donna  en  1029  a  Henri  III,  fils  de  l'empereur  Conrard  le 
Snlique,  et  lui  envoya  tous  les  ornements  royaux.  £4  tempestate  (dit  Otto  Frî- 
singen,  qui  écrivait  en  ce  temps)  Rodolphus,  Burgundiœ  et  Lugdunenns  Gallitr 
rex,  morietu,  Henrico  /Mo  régis,  nepoti  suo,  regnum  cum  diademate  alnsque  iw- 
mgnibus,  sub  testamento  misit.  En  conséquence  de  quoi  les  évéques  de  Lyon,  de 
Vienne,  d'Arles,  de  Besançon,  de  Genève,  de  Lausanne  et  de  Baie,  jurèrent  la 
fidélité  entre  les  mains  de  l'empereur  Conrard  au  nom  de  son  fils  Henri. 

Lothaire,  empereur,  petit-fils  d'Henri  III,  indigné  du  refus  que  fit  Renaud, 
comte  de  Bourgogne,  de  lui  faire  hommage  de  ce  Comté,  le  reprit  et  le  donna, 
en  1127,  a  Conrard,  duc  de  Zeringhen,  gouverneur  de  Zurich;  ce  qui  ayant 
causé  de  grandes  guerres  entre  Renaud  et  Conrard ,  elles  furent  terminées  par 
le  mariage  de  l'empereur  Frédéric  Barberonsse  avec  Béalrix,  fille  unique  de 
Renaud.  On  lui  rendit  la  Franche-Comté,  et  elle  céda  par  accommodement  a 
Berthold  de  Zeringhen,  fils  de  Conrard,  la  Bourgogne  Transjurane,  comprise 
sous  les  Evéchés  de  Lausanne,  Genève  et  Sion. 

Les  historiens  remarquent  que  la  Provence  et  le  Viennois,  ayant  été  joints 
au  royaume  de  la  Bourgogne  Transjurane,  il  fut  appelé  royaume  d'Arles;  et  ce 
royaume  a  été  aussi  souvent  aliéné  par  différentes  dispositions. 

1.  En  1224,  l'empereur  Frédéric  1er,  surnommé  Barberousse,  donna  le  royaume 
d'Arles  a  Guillaume  de  Baux,  prince  d'Orange. 

2.  En  1257,  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  et  Ermengarde,  sa  femme, 
cédèrent  par  transaction  à  Charles,  duc  d'Anjou,  de  Provence  et  de  Forcalquier, 
frère  du  roi  Saint-Louis,  les  droits  qu'ils  avaient  sur  le  royaume  d'Arles. 

3.  Ensuite  Charles  IV,  empereur,  donna  entièrement  le  royaume  d'Arles  à 
Louis  d'Anjou,  frère  du  roi  Charles  V,  pour  lui  et  ses  héritiers,  le  démembrant 
à  perpétuité  de  l'Empire,  ainsi  que  l'écrit  Théodoric  a  Niem,  auteur  de  ce 
temps  là. 

Voilà  les  exemples  d'aliénation,  tant  du  royaume  d'Arles  en  général  que  de 
la  Bourgogne  Transjurane  en  particulier,  de  laquelle  le  Comté  de  Neufchâtel 
faisait  autrefois  partie.  Voyons  maintenant  de  quelle  nature  étaient  les  membres 
de  ce  royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  et  comment  ils  ont  été  plusieurs  fois 
aliénés. 

Aliénation*  des  Province»  et  Etat»  gui  faisaient  autrefois  partie  de  la  Petite  Bour- 
gogne, comme  ISeufchtitel. 

Berne  et  Fribourg,  qui  sont  aujourd'hui  les  deux  villes  les  plus  considérables 
de  cette  contrée,  et  qui,  comme  Neufchâtel,  dépendaient  de  la  Petite  Bour- 
gogne, ont  été  aliénées.  Celle-IA,  au  rapport  de  Munster  en  sa  Cosmographie 
universelle,  lut  donnée  à  l'Empire  en  1218,  avec  toutes  ses  dépendances,  par 
Berthold  V,  petit-fils  de  Conrard,  duc  de  Zehringen,  et  dernier  duc  de  cette 
maison.  Celle-ci,  selon  le  témoignage  du  même  auteur  et  d'autres  historiens, 
fut  vendue  en  1278,  par  Eberhard,  comte  d'Habsbourg,  à  Rodolphe  d'Habsbourg 
pour  quatre  mille  marcs  d'argent.  Dans  la  suite  Fribourg  se  rudima  à  force 
d  urgent  de  la  Maison  d'Autriche,  et  s'établit  dans  la  forme  de  République,  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  (•) 

(*)  Berne  et  Fribourg  n'ont  lamais  dépendu  du  royaume  de  Bourgogne  ;  elles  n'ont  été 
battes  que  depuis  que,  par  le  traité  de  paix  de  1156,  la  partie  de  la  Bourgogne  mineure, 
qd  faisait  partie  de  l'IIelvetie,  a  été  cédée  au  duc  de  Zerioguen,  qui  s'en  mit  en  posses- 
sion comme  prince  d'Empire  et  pour  l'Empire.  Aussi,  à  la  mort  du  dernier  duc,  11  remit 
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1707  La  ville  de  Payerne  a  été  donnée  par  testament,  en  922,  par  la  reine  Berthe, 

du  consentement  du  roi  Conrard  et  du  duc  Rodolphe,  son  fils,  aux  religieux 
bénédictins  de  la  même  ville.  (*) 

Le  comté  d'Arberg  fut  vendu  par  Pierre,  comte  d'Arberg,  a  Messieurs  de 
Berne  avec  faculté  de  réméré;  mais  ce  même  comté  étant  atteint  de  la  lèpre, 
il  leur  en  fit  une  vente  pure  et  simple  en  136t.  (**) 

La  ville  de  Berthoud  fut  pareillement  vendue  en  1385  par  Hartman  de  Ki- 
bourg  à  Messieurs  de  Berne,  avec  ses  dépendances,  pour  le  prix  de  quarante 
mille  écus. 

La  souveraineté  d'Erlach,  appartenant  à  la  maison  de  Châlons,  fut  acquise  de 
même  par  Messieurs  de  Berne,  en  1474. 

Le  comté  de  Nidau  fut  vendu  par  Rodolphe,  comte  de  Kibourg,  a  Léopold  III 
d'Autriche;  et,  en  l'année  1387.  ce  comté  tomba  sous  la  domination  de  Berne. 

Le  comté  de  Gruyères  eut  le  même  sort  en  1554.  Michel,  comte  de  ce  lieu, 
fut  obligé  pour  ses  dettes,  de  remettre  son  comté  en  discussion.  Messieurs  de 
Berne  et  de  Fribourg  ayant  acquis  les  droits  des  créanciers  pour  quatre-vingt- 
cinq  mille  ccus,  acquirent  par  ce  moyeu  ce  comté,  et  le  partagèrent  entre  eux. 
Les  Bernois  eurent  pour  leur  part  Sanen,  Rougement,  le  Château  d'Oex  et  la 
Rossinière;  et  les  Fribourgeois  toute  la  basse  (iruyère. 

La  vallée  de  Schwarxbourg,  Grashourg  et  Guggisberg  fut  acquise  par  Mes- 
sieurs de  Berne  de  la  maison  de  Savoye,  en  1424. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  exemples  des  portions  de  l'ancien  royaume  de  la 
Petite  Bourgogne,  qui  ont  été  aliénées:  mais  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
prouver  que  ces  comtes  et  ces  seigneuries,  qui  étaient  originairement  membres 
du  même  royaume  et  de  même  nature  que  Neufchfltel,  étant  aliénables,  Neuf- 
chfltel  l'est  aussi,  par  une  conséquence  doublement  juste,  non  seulement  de  la 
partie  à  la  partie,  mais  du  tout  même  aux  parties  qui  le  composent. 


la  première  de  ces  villes  à  l'Empire,  dont  elle  releva  Immédiatement  des  lors,  comme 
auparavant  elle  était  tenue  par  les  ducs  de  Zeringuen  sous  l'arriére  nef  de  l'Empire.  Et 
quant  à  Fribourg,  bâtie  dans  le  Neuchtland,  elle  resta  à  Veinard,  comte  de  Kibourg. 
héritier  du  dernier  duc  de  Zeringuen,  dont  il  avait  épousé  la  sœur.  Hartman,  son  fils,  lai 
succéda;  et  cet  Hartmann  étant  mort  sans  enfants,  «on  oncle  Hartman  de  Kibourg  lot 
succéda,  qui  ne  laissa  par  sa  mort  qu'une  fille,  laquelle  Ait  mariée  à  Eberbard  IV,  fila  de 
Rodolphe  IV  de  Habsbourg;  et  par  ce  mariage  Fribourg  entra  sous  la  domination  des 
comtes  de  Habsbourg.  Cet  Eberhard  préféra  de  remettre  cette  ville  à  Rodolphe  V,  qui 
fnt  empereur  plutôt  qu'an  comte  de  8a voie,  qui  y  conservait  des  prétentions,  do  chef 
d'Isabelle  de  8a voie,  femme  du  dernier  comte  Hartman,  et  mère  d'Elisabeth,  femme 
d'Eberhard  de  Habsbourg.  Il  est  vrai  qu'Eberhard,  en  remettant  Fribourg  h  l'Empereur 
en  reçut  une  somme  modique,  maiH  ce  n'était  pas  eu  considération  d'une  rente  proprement 
dite,  mais  comme  un  dédommagement  des  rentes  qu'Eberhard  perdait  par  la  remise  ac- 
tuelle de  Fribourg,  dont  il  se  privait  pendant  sa  vie.  D'ailleurs  la  remise  d'un  vassal  à 
son  sonverain  n'est  jamais  considérée  comme  une  aliénation,  mais  comme  une  consolidation. 

(Kot«  de  J.-F.  BorteJ 

(•)  Voici  l'histoire  de  Payerne,  qui  n'influe  non  plus  sur  Neuohfttel  que  tous  les 
exemples  précédents  Marius,  évoque  d'Avcnches,  ayaut  quitté  cette  ville  pour  aller  faire 
sa  demeure  a  Lausanne,  11  bâtit  le  village  de  Payerne,  ou  il  y  avait  déjà  auparavant 
quelques  malsons,  et  un  pont  qui  portait  ce  nom;  il  y  bâtit  nussl  un  temple  Inn  595  qu'il 
consacra  le  M  juin.  Il  le  fit  construire  sur  un  fond  qui  lui  appartenait,  et  11  le  donna  à 
l'Eglise  ou  au  clergé  (Voyez  Tome  1,  page  M).  La  reine  Berthe  fit  encore  construire  le 
grand  temple  de  Payerne  l'an  938.  k  mesure  qu'elle  réduisit  Payerno  en  ville;  car  aupa- 
ravant ce  n'était  qu'un  village,  comme  il  a  été  dit.  Et  dans  la  suite  elle  y  fonda  et  bâtit 
une  abbaye,  où  elle  mit  des  moines  de  l'ordre  de  8t-Rcnoît.  auxquels  elle  aasujelit  cette 
ville  par  le  consentement  de  son  fils  Conrard.  L'abbayo  fat  eotnmeneéo  à  bâtir  l'an  961 
(Voyex  Tome  I,  pages  109  et  sutv.).  Les  deux  églises  subsistent  encore  aujourd'hui  à  côte 
l'une  de  l'autre.  (Sole  4a  mémo 

(**)  Ias  réméré  ne  fut  renoncé  par  Pierre  qu'en  1SC8  (Voyex  Tome  I,  page  351);  de 
aorte  que  ce  fut  seulement  en  1361  qne  la  vente  se  fit  sous  la  faculté  de  réméré. 

(Ho\*  du  oi^ne.) 
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Mais,  «près  avoir  établi  l'aliénabililé  do  la  souveraineté  en  général  par  des  1707 
exemples  de  Ions  les  lieux,  de  tous  les  temps,  et  surtout  par  l'exemple  des 
souverainetés  voisines  et  de  pareille  condition,  M.  le  prince  de  Conti  aura 
encore  l'avantage  de  montrer  celle  de  Ncufchdtcl  en  particulier  par  des  titres 
incontestables.  (•) 

SECONDE  PROPOSITION. 
Que  la  Souveraineté  de  NeufchtUel  est  aliénable,  et  qu'elle  a  souvent  été  aliénée 

par  toutes  sortes  de  dispositions. 

Le  Comté  de  Ncufchatcl  n'est  point  une  souveraineté  élective,  ni  dans  son 
origine,  ni  dans  son  progrès;  car  on  ne  peut  («lire  voir  soit  dans  l'histoire  du 
pays,  soit  dans  les  titres  des  archives,  ni  que  cette  souveraineté  ait  jamais  été 
établie  par  la  volonté  des  peuples,  ni  qu'elle  ail  jamais  été  déférée  par 
élection. 

Ce  n'est  point  non  plus  une  souveraineté  purement  successive  et  usufruc- 
tuaire;  car  on  ne  peut  faire  voir,  ni  que  le  peuple  ait  imposé  cette  condition 
à  son  prince  on  le  recevant,  ni  que  le  prince  se  la  soit  imposée  lui-même,  ni 
que  par  une  loi,  ou  par  un  concordat  entre  le  prince  et  les  peuples,  cette  suc- 
cession nécessaire,  cette  subrogation  ou  substitution  perpétuelle  ait  jamais  été 
établie. 

Si  le  Comté  de  Neufcholel  n'est  ni  une  souveraineté  élective,  ni  une  sou- 
veraineté purement  successive  et  usufructuaire ,  la  conséquence  est  claire  que 
c'est  une  souveraineté  héréditaire  et  patrimoniale. 

Pour  en  être  convaincu  par  une  preuve  positive,  il  faut  reprendre  (ce  qui  a 
été  ci-dessus  touché  en  passant)  que  les  comtés  de  IS'eufchétcl  et  Valangin,  aussi 
bien  que  ceux  de  Nidau,  d'Arbcrg,  de  Gruyères  et  autres,  qui  ont  souffert  l'alié- 
nation ,  étaient  anciennement  membres  de  la  Petite  Bourgogne  ou  Bourgogne 
Transjurane,  qui  6t  dans  la  suite  partie  du  royaume  d'Arles.  (**) 

(*}  L'auteur  du  Mémoire  de  8.  A.  8.  le  prince  de  Conti  qui  donne  cea  exemples  pour 
servir  à  la  preuve  de  l'aliénabillté  du  Comté  de  Neucbfttel,  n'était  pas  instruit  des  difft 
renées  qn'il  y  a  entre  NeuchAtet  et  les  narres  lieux  qu'il  indique.  1.  Auoun  de  ces  lieux 
n'avait  été  donné  en  fief  par  l'Empereur,  et  ne  relevait  anciennement  de  l'Empire, 
ï.  Neuchàtel  n'était  pas  de  la  portion  cédée  au  duc  de  Zeringhcn  en  1156.  3.  D'ailleurs  le 
comte  Pierre  d'Arbcrg  ne  vendit  son  comté  que  par  force,  dans  In  crainte  que  les  Bernois 
ne  vinssent  assiéger  pour  la  seconde  fois  Arberg,  et  l'en  chasser,  comme  ils  en  avaient 
te  dessein,  parce  qu'il  était  leur  ennemi  constant,  et  qu'il  leur  importait  d'éloigner  un 
ennemi  si  près  de  la  ville  et  si  dangereux,  et  d'uii  autre  côté  il  était  pressé  par  ses  cré- 
anciers les  comtes  de  Nidau,  de  Kibourg,  de  Thlerstein  et  autres.  Ainsi  dès  que  Mes- 
sieurs de  Berne  surent  l'état  de  leur  ennemi,  et  la  résolution  oti  11  était  do  vendre  pour 
«'acquitter  de  ses  dettes  et  éviter  que  son  pays  ne  fut  encore  dévasté,  comme  il  avait  déjà 
été  par  les  Bernois,  11  le  leur  remit  sous  réserve  de  réacliat,  dans  l'espérance  de  se  ré- 
tablir, ce  qu'il  ne  put  pourtant  faire,  car  il  le  leur  vendit  irrévocablement  l'an  136». 

Derthoud  était  dans  de  pareilles  crises.  Le  comte  craignait  la  puissance  des  Bernois; 
il  avait  déjà  risqué  pins  leurs  (bis  d'être  chassé;  en  sorte  qu'il  aima  mieux  retirer  quelque 
argent  de  son  côté  plutôt  qne  d'en  être  expulsé  comme  un  ennemi  que  les  Bernois  ne  pou- 
vaient souffrir. 

Nidau  tomba  vous  la  domination  de  Berne  et  de  Soleure  comme  une  conquête  qulls 
firent  sur  M.  de  Coucy  qui  était  venu  en  Suisse  avec  une  armée  d'Anglais  et  de  Normands. 

A  r égard  de  Gruyères,  comme  le  comte  était  pressé  par  ses  créancier» ,  Il  aurait  eu 
beau  alléguer  que  son  Comté  (supposé  qn'il  ent  été  de  la  nature  de  celui  do  Neuchàtel) 
était  Inaliénable,  les  cantons  et  les  créanciers  qnl  avalent  la  force  et  l'autorité  en  mains, 
ne  se  seraient  pas  contentés  de  cette  raison. 

n  est  étonnant  qu'on  ait  pris  ces  exemples  pour  prouver  que  NeuchAtet  était  aliénable. 
Aussi  il  ne  paraît  pas  que  l'antenr  du  Mémoire  en  ait  fait  grand  cas,  car  c'est  sur  sa  se- 
conde proposition  qull  compte  pour  compléter  sa  preuve.  (Nete  4e  J.-F.  ■•▼««.) 

(•*)  Jamais  les  comtés  de  Nidau,  Arberg  et  Gruyères  n'ont  fait  partie  de  l'infôodation 
de  r  Empereur  h  Jean  «le  ChAlons  en  Et  tant  s'en  faut  qull  soit  inutile  de  s'Informer 

comment  le  comté  de  NeuchAtel  a  été  démembré  de  la  Petite  Bourgogne,  comme  l'auteur 
le  Alt  dans  le  I  suivant,  qu'an  contraire  il  Importe  de  retenir  pour  toujours,  qull  a  été 
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1707  Quoiqu'il  soit  assez  inutile  de  rechercher  continent  le  comté  de  Neufchàtel 

fut  séparé  et  rendu  indépendant  du  Royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  on  peut 
toutefois  remarquer  avec  Duchesne,  que  la  lâcheté  de  Rodolphe  III,  surnommé 
le  Fainéant,  dernier  roi  de  Bourgogne,  et  les  troubles  survenus  après  sa  mort 
pour  ce  royaume,  donnèrent  lieu  aux  comtes,  qui  n'étaient  alors  que  les  gou- 
verneurs de  leurs  provinces,  de  s'en  rendre  les  propriétaires. 

Il  y  a  tout  sujet  de  croire  que  ce  fut  par  cette  voie  que  le  Comté  de  Neuf- 
chàtel fut  distrait  de  la  Bourgogne  Transjurane;  nous  en  trouvons  un  témoi- 
gnage dans  Gollut  en  ses  Mémoires  de  lu  République  Séquano'ue,  en  ces  termes: 
„Dans  lequel  Montjoux,  nous  devions  avoir  d'autres  Terres  et  Seigneuries,  qui 
„vraycinent  de  nostre  Comté,  et  qui  estoient  appelle1  es  aux  Etats,  comme  Orbe, 
„Ncufcbastel ,  Vallangio,  Grandson,  Romans-Moûlier,  Esclées  et  autres,  des- 
quelles nos  Titres  font  mention,  Voire  nous  trouverons  que  les  Seigneurs  de 
„ces  lieux  se  trouvoient  en  la  Congrégation  des  Etats,  inémement  le  Seigneur 
„do  Neufchastel  pour  le  second,  et  ecluy  de  Grandson  pour  le  quatrième."  (•) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Neufchàtel,  ainsi  distrait  de  la  Petite 
Bourgogne,  s'est  maintenu  dans  sa  souveraineté. 

De  ce  fait  non  contesté,  se  tirent  trois  argument*  considérables. 

Le  premier,  que  le  Comté  de  Neufchàtel  ne  doit  point  son  établissement,  m 
sa  souveraineté  an  choix  de  ses  peuples.  On  sait  même,  par  les  histoires  et 
par  les  titres,  qu'anciennement  le  pays  de  Neufchàtel  était  une  espèce  de  désert, 
qui  n'était  presque  habité  que  de  quelques  pécheurs,  et  d'un  petit  nombre  de 
personnes.  Dans  la  suite,  les  seigneurs  de  Neufchàtel  ayant  formé  le  dessein  de 
peupler  ce  pays  et  de  le  rendre  meilleur,  trouvèrent  à  propos  d'accorder  à 
leurs  sujets  les  franchises  et  les  privilèges  dont  il  sera  parlé  dans  son  lieu.  - 

Ainsi,  tant  s'en  faut  que  les  peuples  de  Neufchàtel  fussent  en  état  par  leur 
constitution  originaire,  ni  d'instituer  leur  prince  par  leur  autorité,  ni  de  lui  im- 
poser des  conditions,  qu'au  contraire  ils  ont  reconnu  dans  tous  les  temps  (comme 
on  le  fera  voir)  qu'Us  devaient  eux-mêmes  à  l'autorité  et  à  la  grâce  de  leur 
prince,  les  franchises  et  les  privilège*  dont  ils  jouissent. 

Le  second  argument  est  que,  si  le  royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  dont  le 
comté  de  Neufchitel  était  originairement  un  membre,  était  aliénable,  et  s'il  a 
été  aliéné  en  effet  plus  d'une  fois  dans  sa  totalité,  comme  on  l'a  fait  voir;  la 
conclusion  est  infaillible  que  Neufchàtel  était  pareillement  aliénable;  que  le 
membre  n'était  pas  d'une  autre  condition  que  le  chef,  ni  la  partie  que  le  tout. 

Le  troisième  argument  est,  que  comme  plusieurs  autres  comtés  et  seigneurie* 
qui  composaient  le  royaume  de  la  Petite  Bourgogne  en  ont  été  aliénés,  celle 
de  Ncufcbâtet  peut  l'être  de  même.  Car  il  serait  absurde  de  proposer  que  les 

reconnu  pour  flef  d'Empire,  et  inféodé  sur  ce  pied.  Et  au  reste  on  ne  sait  pas  pourquoi 
l'auteur  du  Mémoire  veut  que  ce  pays  ait  fait  partie  du  royaume  d'Arles  où  11  ne  fat  ja- 
mais compris,  non  plus  que  la  8uisse,  sinon  lorsque  les  rois  de  Boulogne  eurent  con- 
quis ou  acquis  ce  royaume  d'Arles,  et  que  des  deux  royaumes  ils  n'en  eurent  fait  qu'un. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  trait  d'histoire  n'importe  nullement  ici.  (Note  de  J.-P.  Serve.) 

(*)  Le  comte  de  Neuchatel  n'a  jamais  assisté  aux  Etats  de  Bourgogne  pour  le  comté  de 
Neuchâtel,  mai*  bien  pour  d'autres  terres  qu'il  avait  en  Bourgogne.  Ulrich,  oncle  de  Bcr- 
thoud,  comte  de  Neuchatel,  acquit  la  Baronnle  du  Vauxtravers  l'an  1218.  de  Girard  de 
Vienne,  seigneur  d'Orbe  et  baron  de  Grandson,  comme  d'antres  terres  que  le  dit  Ulrich 
avait  en  Bourgogne  le  long  de  la  Saône;  ce  qui,  comme  le  rapporte  Gollut,  Ht.  2,  chap.  U. 
lui  procura  le  droit  d'assister  aux  Etats;  et  comme  les  droits  de  l'Empereur  furent  réservés 
dans  cet  acte  d'échange,  les  hommages  ont  été  observés  par  les  comtes  de  Neuchâtel  (v. 
les  ans  123<>  et  1X8?},  comment  et  pourquoi  Louis,  comte  de  Neuchatel,  tenait  encore  le 
second  rang  dans  les  Etat»,  à  raison  des  seigneuries  qu'il  possédait  en  Bourgogne,  Orbe. 
Grandson.  Les  Clefs  sont  resté*  dans  le  domaine  des  princes  bourguignons  de  Chàloo*. 
jusqu'à  la  conquête  qui  en  rat  fuite  par  les  Suisses  en  1474.  du  «enc) 
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partie»  d'un  même  corps  fussent  de  nature  différente  entre  elles,  cl  différentes  1707 
même  de  celles  du  corps. 

Mais,  il  faut  aller  encore  plus  loin  :  ce  n'est  pas  assez  de  prouver  l'aliéna- 
bilité  de  Neufchâtel  par  relie  du  royaume  de  la  Petite  Bourgogne,  dont  il  était 
membre,  et  par  celle  des  autres  membres  qui  composaient  autrefois  un  mémo 
corps;  il  faut  chercher  la  condition  de  Neufchâtel  dans  Neufchâtel  même,  et 
juger  de  ce  qui  se  peut  faire  aujourd'hui  dans  la  succession  de  ce  comté,  par 
ce  qui  s'est  fait  dans  tous  les  temps. 

C'est  en  vain  que  dans  les  écrits  répandus  contre  lo  droit  de  M.  le  prince 
de  Conti,  l'on  a  voulu  persuader  que  Neufchâtel  dans  son  origine  était  on  fief 
de  l'Empire,  et  conclure  de  ce  faux  principe  qu'il  était  inaliénable. 

Il  n'est  point  vrai  que  Neufchâtel,  ni  dans  son  origine,  ni  dans  aucun  temps, 
ait  été  on  fief  de  l'Empire;  il  n'est  point  vrai  qu'il  en  ait  été  démembré,  moins 
vrai  encore  qu'il  y  ait  jamais  rendu  l'hommage. 

Nous  trouvons  à  la  vérité,  qu'en  l'année  1288,  Rodolphe  de  Neufchâtel,  von- 
laot  se  procurer  la  protection  de  l'Empereur  et  de  la  Maison  de  Châlons,  contre 
la  violence  de  ses  voisins,  fit  un  don  de  son  comté  de  Neufchâtel  à  l'empereur 
Rodolphe  de  Habsbourg,  non  pas  pour  l'unir  a  l'Empire,  ni  pour  le  retenir 
dans  sa  main,  mais  par  forme  do  fideteommis,  et  pour  le  remettre  à  Jean  de 
Châlons,  seigneur  d'Arlay. 

Cela  fut  ainsi  exécuté  :  l'empereur  Rodolphe  remit  incontinent  après  le  comté 
de  Neufchâtel  à  Jean  de  Châlons,  et  c'est  par  ce  moyen  que  ce  comté  a  été 
pendant  un  assez  long  temps  sous  l'hommage  de  la  maison  de  CliAlons. 

Mais  quelle  conséquence  peut-on  tirer  d'un  tel  fait?  Il  est  très  certain  qu'a- 
vant ces  actes  le  comté  de  Neufchâtel  était  indépendant,  et  ne  relevait  de  per- 
sonne. Cette  donation  même  faite  par  Rodolphe  de  Neufchâtel  è  l'Empereur 
Rodolphe  d'Habsbourg,  est  une  preuve  de  cette  indépendance  absolue  et  de  la 
liberté  parfaite  qu'il  avait  de  disposer  de  son  comté.  Si  ce  comté  avait  été  in- 
aliénable, ni  Rodolphe  de  Neufchâtel  n'aurait  pu  en  faire  le  don  a  l'Empereur, 
pour  le  remettre  a  Jean  de  Châlons,  ni  Jean  de  Châlons  le  redonner  en  fief  i 
Rodolphe  de  Neufchâtel. 

On  ne  pent  pas  dire  que  par  là  le  comté  de  Neufchâtel  soit  devenu  un 
moment  fief  de  l'Empire,  puisque  ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  à  l'Em- 
pereur qu'il  était  donné,  mais  à  Jean  do  Châlons,  par  le  canal  de  l'Empereur, 
qui  n'en  était  qu'un  donataire  fiduciaire.  Aussi  ne  fera-t-on  point  voir  que  les 
Empereurs  ayent  jamais  donné  aucune  investiture  aux  comtes  de  Neufchâtel,  ni 
que  ceux-ci  ayent  jamais  fait  hommage  aux  Empereurs. 

H  serait  inutile  après  cela  d'entrer  en  dissertation,  pour  faire  voir  que  s'il 
y  a  des  fiefs  do  l'Empire  qui  sont  inaliénables,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  le 
sont  pas;  que  même  la  plupart  des  fiefs  de  dignité  sont  de  libre  disposition,  et 
que  par  conséquent  le  comté  de  Neufchâtel,  patrimonial  dans  son  origine,  au- 
rait pn  devenir  fief  de  l'Empire,  sans  devenir  inaliénable,  et  sans  cesser  d'être 
patrimonial  :  mais  on  n'a  pas  besoin  de  rechercher  la  nature  des  fiefs  impé- 
riaux, pour  juger  de  celle  d'un  Etat,  qui  n'est  point  et  n'a  jamais  été  fief 
impérial. 

Le  comté  do  Neufchâtel  a  été  véritablement  fait  pour  un  temps  et  contre 
ton  origine,  fief  de  la  maison  de  Châlons;  mais,  tant  s'en  faut  que  cette  féo- 
dalité passagère  et  précaire,  pour  ainsi  dire,  ait  changé  la  nature  de  ce  comté, 
ni  que  de  patrimonial  qu'il  était,  elle  l'ait  rendu  inaliénable,  qu'au  contraire  il 
en  résulte  dans  ce  temps  là  même  une  preuve  de  son  aliénabilitc ,  reconnue 
même  par  l'Empereur. 

Pour  cela  il  ne  faut  que  voir  le  traité  d'alliance  qui  lut  fait  le  7  février  1511 
entre  l'empereur  Maxirailicn  et  tout  le  Corps  Helvétique,  dont  Neufchâtel  fait 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  160  CHAPITRE  xv.  —  de  l'intehrkgne  de  1707. 


1707  partie;  il  y  a  un  article  dans  ce  traite  qui  porte  :  „Pour  ce  qui  regarde  le* 
„qucrelles,  procès,  fiefs  et  héritages,  bien-fonds,  infractions,  conventions,  dettes 
„et  semblables  choses,  il  sera  procédé,  savoir  pour  les  fiefs,  par  devant  le 
^seigneur  direct  selon  le  droit  des  fiefs,  etc.- 

De  là  s'ensuit  en  premier  lieu,  que  de  l'aveu  même  de  l'empereur,  toutes 
les  fois  qu'il  serait  question  du  comte  de  Neufcbàtel ,  il  faudrait  procéder  f m 
devant  U  teigntur  direct  se/en  U  droit  des  fitfi.  Et  suivant  ce  principe  (si  l'état 
présent  de  ce  comté  se  devait  régler  par  celui  de  ce  temps  là)  ce  serait  nu 
roi,  comme  cpmle  de  Bourgogne,  et  seigneur  direct  de  la  seigneurie  d'Arlayet 
de  tous  les  fiefs  mouvants  de  la  maison  de  Chélons  qu'appartiendrait  la  décision 
du  différend. 

En  second  lien  ce  différend  se  jugerait  par  (a  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne, dans  laquelle  les  fiefs,  sans  aucune  distinction,  comme  les  outres  biens, 
sont  de  libre  disposition  :  „Si  le  vassal,  dit  celte  coutume,  par  testament,  do- 
tation à  cause  de  mort,  ou  par  autre  ordonnance  de  dernière  volonté,  dispos 
.ou  ordonne  en  forme  due  de  choses  qu'il  tient  en  fief,  celui  ou  ceux  an  proit 
«desquels  le  dit  vassal  en  aura  disposé  ou  ordonné,  ne  seront  tenus  de  requérir 
„au  seigneur  féodal  son  consentement  pour  en  prendre  possession;  et  s'ils  le 
«prennent,  le  dit  seigneur  à  cette  cause  n'y  pourra  prétendre  aucun  droit  de 
„comraisc.u  . 

Il  n'y  a  rien  de  plus  formel  pour  lalienabilité ,  et  cet  article  serait  d'autant 
plus  considérable,  qu'effectivement  Neufcbàtel  (comme  il  a  été  expliqué)  faisait 
anciennement  partie  du  comté  de  Bourgogne,  et  que  les  comtes  de  Neufchàtcl 
étaient  obligés  alors  d'aller  en  Franche-Comté  faire  la  reprise  du  fief  des  comte» 
de  Chilons,  qui  étaient  cadets  des  comtes  de  Bourgogne.  Nous  voyons  même 
que  dans  les  concessions  des  Iranchites  accordées  par  les  comtes  de  Neufcbàtel 
à  leurs  peuples,  il  est  dit  expressément  que  c'est  ttlon  les  coutumes  de  Be- 
sançon. 

Ainsi,  tant  s'en  faut  que  de  cette  donation  fiduciaire  faite  à  l'Empereur,  cl 
de  cette  féodalité  momentanée  de  la  maison  de  Chàïons,  on  pût  induire  aucua 
argument  d'inaliénahililé,  qu'il  en  faudrait  tirer  une  conséquence  toute  con- 
traire. 

Mais,  à  parler  de  bonne  foi,  ce  n'est  point  par  ces  temps  là  qu'il  faut  juger 
de  la  nature  du  comté  de  Neufcbàtel,  indépendant  dans  son  origine  et  dan? 
l'établissement  de  sa  souveraineté  ;  il  a  repris  dès  l'an  1530  sa  nature  primi- 
tive; il  a  été  purifié  de  cette  tache  de  féodalité,  quo  la  nécessité  des  conjonc- 
tures lui  nvait  imprimée  pour  un  temps. 

Soit  qu'on  le  regarde  dans  cet  état  naturel  d'indépendance  et  de  souverai- 
neté absolue;  soit  qu'on  le  considère  dans  ces  temps  où  il  a  été  soumis  à  une 
féodalité  étrangère,  on  va  faire  voir  qu'il  a  toujours  également  conservé  sa 
nature  patrimoniale  et  de  libre  disposition. 

Pour  le  faire  avec  quelque  ordre,  il  faut  rappeler  ici  les  quatre  marques 
tirées  de  lîrotius,  d'un  Etat  patrimonial,  et  en  faire  l'application  au  comté  de 
Neufcbàtel. 

Ces  quatre  marques  sont  :  Que  l'Etat  patrimonial  est  divisible;  que  I»  tu- 
telle en  appartient  à  la  famille;  qu'il  peut  être  hypothéqué  aux  dettes  do  prince: 
et  enfin  qu'il  peut  être  aliéné  par  toutes  sortes  de  dispositions. 

Nous  allons  faire  voir,  non  seulement  que  Neufcbàtel  a  été  divisé,  que  la 
tutelle  en  a  été  déférée  à  la  famille  ou  par  la  («mille,  qu'il  a  été  plusieurs 
fois  aliéné,  vendu  et  hypothéqué,  et  qu'enfin  il  a  été  encore  plus  souvent  donne, 
soit  entre  vifs,  soit  par  testament;  mais  nous  ferons  voir  de  plus  que  cette  li- 
berté d'aliéner  et  de  disposer  a  été  reconnue  par  les  rois  et  princes  voisins, 
par  les  cantons  allies  et  non  alliés,  et  par  les  peuples  mêmes  de  Neufcbàtel. 
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Que  le  Comté  de  Ncvfchàtel  a  été  plusieurs  fois  divisé.  1707 
Avant  d'entrer  dana  la  preuve  de  ce  fait  *  il  est  bon  de  faire  deux  obser- 
vations. 

La  première,  pour  prouver  que  le  Comté  de  Neufchfttcl  est  patrimonial,  et 
que  comme  tel  il  peut  être  aliéné,  on  ne  serait  pas  obligé  de  prouver  qu'il  est 
divisible,  et  qu'il  a  été  plusieurs  fois  divisé.  Tout  ce  qui  est  divisible  est  pa- 
trimonial, et  par  conséquent  aliénable;  mais  tout  ce  qui  est  patrimonial  et  alié- 
nable, n'est  pas  toujours  divisible,  ou  par  une  loi  spéciale  comme  parmi  nous, 
par  la  disposition  de  nos  coutumes,  les  grands  fiefs  sont  impartables ;  ou  par 
une  paction  particulière  entre  les  co-propriétaires. 

Mais  ce  bien,  quoique  indivisible,  soit  par  In  coutume,  soit  par  la  convention, 
n'en  est  ni  moins  aliénable,  ni  moins  patrimonial;  le  duc,  vivant,  aura  toute 
liberté  de  vendre  le  dtuhé,  que  ses  enfants  après  sa  mort  n'auraient  pas  droit 
de  partager. 

Ainsi,  quand  nous  ferons  voir  que  le  comté  de  Neufchâtel  est  divisible,  et 
qu'il  a  été  souvent  divisé,  nous  ferons  voir  à  plus  forte  raison,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire,  qu'il  peut  être  aliéné. 

La  seconde  observation,  quand  on  recherche  si  un  bien  est  divisible,  et  s'il 
a  été  partagé  ou  non,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  partage.  L'un  par  di- 
vision réelle,  c'est-à-dire,  par  une  séparation  et  une  distribution  actuelle  du 
tout  en  plusieurs  parts.  L'autre  par  équivalence,  en  laissant  à  l'un  des  co- 
partageants  le  tout  en  son  intégrité,  et  donnant  aux  autres  la  récompense  de 
leurs  parts,  en  autres  biens,  ou  en  argent. 

C'est  dans  le  premier  de  ces  deux  sens  (c'est-à-dire  de  la  division  réelle  et 
actuelle)  que  dana  nos  coutumes,  les  fiefs  de  dignité  sont  indivisibles  et  im- 
partables; on  ne  souffre  pas  qu'ils  soient  morcelés  en  plusieurs  parties,  parce 
qu'une  telle  dissection  en  détruirait  la  dignité.  Mais,  dans  le  second  sens,  c'est- 
à-dire  de  la  divison  par  équivalence,  nos  fiefs  de  dignité  sont  véritablement  di- 
visibles et  partageables;  ils  entrent  dans  la  masse  des  biens  sujets  à  partage, 
soit  pour  fixer  à  chacun  la  récompense  de  sa  portion,  soit  pour  faire  la  com- 
pensation de  la  légitime,  et  tout  cela  s'appelle  indifféremment  un  partage. 

Ainsi,  quand  nous  n'aurions  point  de  partages  du  Comté  de  NcufebAtel  par 
division  réelle  et  actuelle,  ce  serait  assez  pour  la  preuve  de  notre  proposition; 
d'y  trouver  des  partages  faits  par  équivalence  et  par  récompense  des  portions. 
A  plus  forte  raison,  rapportant  des  partages  de  l'une  et  de  l'autre  espèce,  la 
conclusion  sera  certainement  que  le  comté  de  Neufchâtel  a  été  divisé,  que  par 
conséquent  il  est  divisible,  par  conséquent  patrimonial,  par  conséquent  et  à 
plus  forte  raison  aliénable. 

Nous  trouvons  neuf  prouves  fameuses  de  notre  proposition. 

La  première  dans  un  acte  de  1214,  intitulé  :  Les  Franchises  de  Ntufckâtel, 
où  Ulrich,  comte,  et  Berthold,  son  neveu,  sont  appelés  „Cosseigneurs  de  Neuf- 
9ckitel  et  accordent  conjointement  les  franchises  aux  Bourgeois  de  Neufchfitel, 
«selon  les  coutumes  de  Besançon."  Preuve  formelle  de  la  divisibilité;  car  la 
possession  indivise  entre  plusieurs  suppose  de  nécessité  que  plusieurs  y  ont 
part  ;  ce  sont  des  parts  potentielles,  qui  ne  sont  pas  séparées,  mais  qui  peuvent 
l'être;  c'est  un  oncle  qui  a  la  moitié  de  son  chef,  et  un  neveu  qui  a  l'autre 
moitié  par  représentation  de  son  père.  (*) 

(*)  Ulrich  n'était  point  réellement  de  fait  coseigneur  de  Neuchfttel ,  car  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucune  concurrence  entr'enx  pour  le  Comté,  attendu  que  Berthold  1er  le  tenait  dn 
chef  de  son  père  Rodolphe  m,  auquel  Ulrich  ne  pouvait  pas  succéder;  mais  11  prit  le 
titre  de  coseigneur  pendant  qu'il  était  le  tuteur  do  son  neven;  d'ailleurs  c'est  un  titre  que 
les  collatéraux ,  ainsi  que  les  comtes  d'Arberg,  deNldau,  de8trasberg.  balUIA  do  Blenne, 
ete.  Ce  qu'il  y  a  do  certain,  c'est  qu'aussitôt  que  la  tutelle  fut  finie  par  la  majorité  de 
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1707  La  seconde  preuve,  dans  une  sentence  arbitrale  de  1278,  dont  voici  le  sujet  : 

Rodolphe  de  Neufcbêtel  avait  de  Sibille  de  Moutfancon,  sa  femme,  fille  de 
Thierry,  de  Montbéliard,  quatre  fils  et  deux  filles  ;  ils  se  rapportèrent  pour  leur 
partage  à  Thierry  de  Montbéliard,  leur  ayeul  maternel,  qui,  par  son  jugement 
arbitral,  pour  ne  pas  démembrer  le  comté,  l'adjugea  à  Amédée,  fils  ainé,  donna 
aux  trois  autres  fils  des  domaines  du  comté  même  pour  leurs  parts,  et  assigna 
aux  deux  filles  d'autres  Tonds  et  des  sommes  d'argent  pour  les  leurs.  (*") 

La  troisième  preuve  se  tire  de  ce  qui  arriva  après  la  mort  de  Rodolphe, 
comte  de  Neufch&tel,  lequel  ayant  disposé  du  comté  par  son  testament,  Louis 
de  Neufrhalcl,  son  fil?,  eut  NeufcbAtel  avec  le  titre  de  comte,  et  Marguerite, 
sa  sœur,  la  ville  de  Boudry,  la  mairie  de  Boudevilliers  et  Montesillon,  qui  font 
partie  du  comté,  et  cela  conformément  à  la  disposition  de  leur  père.  (**) 

La  quatrième  preuve  résulte  des  deux  testaments  de  Louis  de  Neufcbitel, 
dernier  comte  de  cette  maison,  et  du  partage  fait  en  conséquence. 

Par  le  premier  de  1354,  ce  seigneur  avait  institué  tous  ses  fils,  ce  qui  prouve 

Berthold  1er,  celui-ci  prit  seul  le  titre  de  comte  de  Nenchjttel ,  comme  tl  se  voit  dans  lei 
hommages  qu'il  rendit  à  Jean  «le  Chalons  pour  le  Val-de-Travers  en  1»7  (Tom.  1er,  pair. 
188).  □  en  est  de  même  dans  tous  les  autres  actes,  concessions  et  octrois  accordes  par 
Berthold,  entr'autres  dans  la  ratification  qu'il  fit  des  franchises  accordées  aux  bourgeois 
de  Neuchfttti  conformément  a  celles  que  l'Empereur  avait  accordées  à  la  ville  de  Besan- 
çon (v.  l'an  1177)  de  même  que  dans  la  concession  de  la  pêche  k  l'abbaye  de  8t-Jean,  et 
plusieurs  autres.  Ulrich  était  plus  gros  seigneur  que  Berthold.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne 
serait  pas  une  preuve  de  l'aliénabilité  du  Comté,  quand  Ulrich  aurait  été  pendant  quelque 
temps  coadministrnteur  ou  coseigneur  de  Neuehâtel  avec  son  neveu  Berthold,  par  la  raison 
que  les  transports  on  les  indivisions  qui  se  font  ou  se  forment  entre  agnais,  ne  sont  pas 
des  aliénations,  parce  que  les  comtés  et  les  seigneuries  restent  toujours  relevants  de 
l'aîné  et  du  chef  et  retournent  toujours  à  leur  centre.  (Voyez  la  donation  faite  a  l'hôpital 
par  Berthold  l'an  1231.  Voyez  le  compromis  fait  entre  les  mains  do  l'évêquc  pour  la  sû- 
reté des  bourgeois,  où  Ulrich  ne  prend  point  cette  qualité  de  coselgnour  de  Neuehâtel, 
quoique  peu  de  Jours  après  la  concession  des  franchises.  (Nste  4e  J.-P.  Borve.) 

(»)  Cette  seconde  preuve  signifie  bien  moins  l'aliénation  que  le  pauvre  état  où  se  trou- 
vait la  succession  de  Rodolphe  IV.  U  laissa  quatre  fils  et  deux  filles,  l'une  desquelles 
fut  mariée  &  un  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Kcuchàtel.  Les  quatre  frères  ne  pou- 
vaient pas  s'accorder;  Syhille  de  Montfaticou ,  leur  mère  tutrice,  ne  pouvant  les  concilier, 
ils  recoururent  à  leur  aïeul  maternel,  Thierry  de  Montbéliard.  n  décida  qu'Amédée  l'aîné 
aurait  le  comté,  et  qu'Henri  aurait  une  portion  des  terres  et  des  droits  seigneuriaux,  a 
condition  qu'il  en  ferait  hommage  à  Amédée,  et  que  les  deux  filles  auraient  chacune  mille 
livres  lausannoises  pour  leur  partage ,  assignées  sur  Boudry  et  La  Côte  et  rédimables.  On 
dit  ordinairement  que  nécessité  n'a  point  de  loi:  fallait-il  donc  qu'Henri  n'eût  pas  de  quoi 
subsister?  C'était  déjà  beanconp  que  Jean  et  Richard  eussent  pris  le  parti  de  l'église ,  k 
la  décharge  de  l'hoirie.  Or,  on  soutient  de  la  part  <le*  héritiers  ab  intestat  que  cette  por- 
tion donnée  h  Henri ,  et  à  condition  de  relevance  au  fief,  ne  désigne  absolument  aucune 
espèce  d'aliénabilité,  d'autant  plus  que  ce  secours  de  subsistance  est  dû  aux  enfants  du 
seigneur  sur  le  fief,  tel  qu'il  soit;  et  d'ailleurs  quand  <m  lui  aurait  donné  sa  Juste  portion, 
le  partage  fait  entre  agnat*  sans  division  de  féodalité  ne  préjudlcle  point  à  l'arrière  fief; 
la  relntégrande  y  pourvoit  toujours.  Mais  iei  le  comté  entier  est  remis  à  Amédée;  ce 
qui  est  laisse  à  Henri  est  toujours  du  fief,  et  no  fait  pas  une  seigneurie  distraite  du  Comte. 

(\ote  du  néaje.) 

(**)  Le  testament  de  Rollin  no  prouve  aucune  aliénation .  car  il  a  suivi  l'ordre  de  la 
succession  légitime;  son  fils  n'a  pas  eu  seulement  le  titre  do  comte,  mais  fl  a  eu  le  comté, 
et  il  a  donné  à  sa  fille  Marguerite  pour  sa  dot  non  h»  propriété  de  la  ville  do  Boudry,  ni 
la  mairie  de  Boudevilliers,  ni  Montesillon,  mais  seulement  la  somme  de  5000  livres  sur 
Boudry  et  la  dite  mairie,  rédimables,  sans  en  pouvoir  disposer  sinon  de  looo  livres;  et 
aussi  la  dite  Marguerite,  mariée  au  comte  Hartmann  do  Kibourg  et  en  secondes  noces  au 
comte  do  Bocca,  ne  fut  Jamais  en  possession  ni  de  Boudry  ni  de  I>a  Côte;  car  Louis  paya 
d'abord  los  5000  livres  après  la  mort  de  son  père  (voir  Tome  I,  page  302).  Mais  quand 
même  la  dite  Marguerite  aurait  eu  réellement  Boudry  et  La  Côte,  a  condition  de  relever 
du  Comté,  comme  cela  s'est  constamment  pratiqué,  ce  ne  serait  point  à  raison  de  l'aliéna- 
tion du  Comté,  mais  à  raison  de  la  nécessité  de  doter  les  filles,  même  sur  une  partie  du 
fief,  et  surtout  lorsque  par  la  nature  elles  y  peuvent  succéder,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
biens  de  quoi  ou  puisse  leur  mire  une  dot  (Nota  du  nème) 
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que  le  comté  de  Nenfchfitel  pouvait  être  possédé  par  pUisieurs,  soit  divisémcnt  1707 
ou  par  indivis. 

Par  le  second  de  1373,  tous  ses  fils  étant  morts,  il  institua  Isabelle  et  Va- 
renne,  de  Ncufchàtet,  ses  filles,  conjointement  héritières. 

Ces  deux  sœurs  firent  entre  elles  In  partage  des  biens  de  leur  père  ;  le  comté 
de  Neufrhâtel  érhut  a  Isabelle;  Varenne  eut  entre  autres  la  baronnie  de  Lan- 
deron,  qni  fait  partie  du  comté. 

Ces  exemples  sont  d'autant  plus  considérables,  qu'ils  prouvent  tout  à  la  fois 
la  division  do  comté  de  Fieufobalel ,  et  la  disposition  du  même  comté  par  tes- 
tament. (•) 

La  cinquième  preuve  se  trouve  dans  un  acte  du  mois  d'avril  1531,  qui  con- 
tient le  serment  prêté  par  les  bourgeois  de  Ncufchstcl,  à  François  d'Orléans, 
te»/  en  son  nom  que  de  Jeanne  de  HocHberg,  sa  mire,  el  de  Louis  d'Orléans, 
son  frère» 

On  voit  plusieurs  concessions  faites,  et  plusieurs  actes  passés  par  ce  mémo 
prince  au  nom  des  trois,  comme  conjointement  seignenrs.  Preuve  infaillible  de 
notre  proposition,  puisque,  comme  il  a  été  dit,  la  possession  de  plusieurs  par 
indivis  ne  prouve  pas  moins  la  divisibilité,  que  ia  division  même.  (••) 

La  sixième  preuve  résulte  du  partage  qui  fut  fait  ensuite,  entre  le  mémo 
Louis  d'Orléans  et  François,  son  neveu,  fils  de  son  frère.  Ce  partage  n'est  pas 
rapporté,  mais  il  est  énoncé  dans  le  jugement  solennel  des  Audiences  générales 
du  6  mai  1052,  dont  on  va  parler.  (***) 

(*)  Louis  de  Neuohâtcl  Ht  même  trois  testaments:  le  premier  Tan  1354.  n  institua  «es 
trois  fils,  Jean,  Louis  et  Rodolphe,  ses  héritiers,  à  l'exclusion  de  ses  filles,  et  les  substi- 
tue 1rs  uns  aux  antres,  à  condition  que  les  puînés  rendraient  hommage  a  l'aîné,  et  II  or* 
donna  qu'une  certaine  somme  d'argent  serait  payée  aux  filles.  (V.  Tome  I,  p.  994.)  Mais 
comme  ce  testament  n'a  eu  aucun  effet,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter. 

Les  deux  puînés.  Louis  et  Rodolphe,  étant  morts,  le  comte  Louis  fit  un  second  testa- 
ment par  lequel  il  instituait  Jean  l'aîné  pour  son  héritier  universel,  mais  s'il  mourait  sans 
boira,  sa  sœur  Isabelle  mi  succéderait  (V.  l'an  1360,  Tome  I,  page  SU).  Le  testateur  fit 
ua  codiclle  par  lequel  il  donnait  à  Varenne,  sa  fille,  le  château  de  Joux.  qui  provenait 
de  Catherine  de  Neuchâtel  en  Bourgogne. 

Jean,  fils  du  comte  Louis,  étant  mort  prisonnier  de  guerre  en  Alsace,  sans  qu'il  eût 
pu  être  racheté,  faute  de  finance,  Louis  lit  son  troisième  testament  le  10  mal  1373,  par  le- 
qoel  H  institue  aes  deux  filles.  Isabelle  et  Varenne,  pour  ses  héritières,  en  telle  sorte  ce- 
pendant qu'Isabelle  l'aînée  aurait  le  comté  de  Neuchâtel,  et  il  est  ajouté  que  Varenne, 
pour  les  choses  de  son  partage,  devra  entrer  en  la  foi  et  hommage  de  sa  sœur  Isabelle, 
etc.  (Voir  Tome  I,  pag.  361.)  Et  après  la  mort  de  Louis,  Varenne  eut  la  baronnie  du 
Landeron  à  condition  de  la  relevance  (même  tome  p.  3T6). 

De  la  part  des  héritiers  ab  intestat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdlguières  on  ne  voyait 
dan*  ces  testaments  aucune  preuve  de  l'aliénation  du  Comté,  «au*  le  secours  d'aucune  dis- 
position: -  au  contraire  II  leur  paraissait  plutôt  que  le  dispositif  de  ces  testaments  tendait 
à  marquer  l'Inaliénabllité,  en  tant  que  l'aînée  devait  toujours  avoir  le  Comté,  et  que  sll 
en  échéalt  quelques  parties  aux  enfants  puînés,  elle  demenrait  inséparable  du  Comté,  tant 
par  les  rémérés  que  par  la  ligité  imposée  h  leurs  possesseurs.        (Note  «te  J.-r.  Botvs.) 

(**)  On  ne  trouve  pas  ce  serment  dans  les  présentes  Annales,  mais  qu'importe  que  le 
serment  ait  été  prêté  a  François  d'Orléans  au  nom  do  Jeanne  de  Iloehlicrg  et  de  Louis 
d'Orléans  ?  Ces  deux  frères  étaient  sans  doute  préposés  de  la  part  de  leur  mère ,  comtesse 
de  Neuchâtel ,  et  cela  pour  montrer  aux  Suisses  qui  étalent  en  guerre  avec  la  France ,  que 
le  comté  de  Neuchâtel  n'appartenait  pas  a  Louis  de  Longueville ,  mari  de  Jeanne ,  et  pour 
les  détourner  du  dessein  qu'il*  avaient  de  s'en  saisir.  Mais  les  Suisses  ne  prirent  pas  le 
change ,  car  ils  exécutèrent  leur  dessein ,  et  s'emparèrent  du  comté  pour  leur  sûreté  et  pour 
Mlle  du  pays.  (Voyex  la  Déaalatioa  de  Berne  à  Keocluuel  en  1511 ,  tome  II .  page  218.) 

(Note  en  même.) 

f  »»)  Cet  acte  a  été  cherché  dans  les  archives  par  ordre  des  Audiences .  mais  il  ne  parait 
pas  oull  ait  été  trouvé ,  quoi  qu'on  ne  puisse  paa  nier  qull  n'y  ait  eu  un  partage  entr'eux, 
l'*r  la  maison  d'Orléans- LonguevMe  avait  beaucoup  d'antres  seigneuries ,  comtés  et  duchéa 
que  le  comté  de  Neuchâtel  ;  mais  il  suftit  que  le  comté  de  NcuchAtel  soit  parvenu  à  Fran- 
çois d'Ork-ans,  due  de  Longueville,  héritier  de  son  père  Louis,  dac  de  Longneville,  fila 
aîné  de  Jeanne  de  Hochberg . 
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1707  La  septième  preuve,  plus  authentique  encore,  et  plus  illustre  que  les  autres, 

est  écrite  dans  ce  jugement  célèbre  des  Audiences  générales  du  6  mai  1652. 
François  d'Orléans,  comte  do  NeufchAtel,  dont  on  vient  de  parler,  étant  mort 
sans  enfants,  sa  succession  échut  ab  intctlal  a  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
gueville, et  a  Jacques  de  Savoye,  ses  cousins  germains.  (*) 

Contestation  entre  ces  deux  princes  pour  le  comté  de  NeufchAtel;  Léonor 
d'Orléans  le  prétendait  en  entier  comme  indivisible;  Jacques  de  Savoye  au  con- 
traire y  prétendait  sa  moitié,  comme  divisible,  et  comme  étant  avec  Léonor 
d'Orléans  en  parité  do  degré.  La  question  roulait  précisément  sur  la  divisibilité 
ou  indivisibilité  de  la  souveraineté.  Les  gens  tenant  les  Audiences  générales,  qai 
furent  juges  de  la  contestation,  prirent  soin  de  faire  chercher,  au  trésor  de  Neuf- 
chAtel, les  partages  précédemment  faits  ;  et,  enfin,  bien  instruits  de  la  constitution  de 
cutto  souveraineté,  et  de  l'usage  observé  de  tout  temps,  ils  adjugèrent  défiai- 
tivement  (••)  à  Jacques  de  Savoye  la  moitié  de  ce  Comté,  comme  héritier  ab 
inteUal,  conjointement  avec  Léonor  d'Orléans. 

Ce  jugement  est  si  fort,  et  sa  décision  si  expresse,  qu'on  ne  peut  mieux 
faire  que  d'en  tianscrire  le  dispositif  de  mot  à  mot  : 

«Après  avoir  ouï  et  bien  au  long  entendu  lesdites  demandes,  réponses,  allé- 
gations et  répliques  desdites  Parties;  après  avoir  aussi  vu  tous  les  Titres  et 
«  Attesta  lions  par  elles  produites  et  exhibées  par  icclles,  a  été  couché  en  droit, 
«lequel  nons  avons  demandé  susdits  Seigneurs  des  Audiences,  lesquels  après 
«avoir  pris  avis  et  conseil  par  ensemble,  ont  préalablement  dit,  que  par  les 
«réponses  faites  de  la  pari  des  Sieurs  Procureurs  et  Ambassadeurs  de  roondit 
«Seigneur  le  Duc  de  Nemours,  est  apparu  a  mes  dits  Seigneurs  des  Audiences, 
«qu'ils  avaient  allégué,  que  partage  avait  autrefois  été  fait  de  cedit  Comté  en- 
«semble  de  la  Souveraineté;  a  été  connu,  que  l'on  devait  faire  chercher  au 
«Trésor  de  céans,  lesdits  partages  et  autres  pièces  de  ce  faisant  mention,  ce 
«qui  a  été  fait;  tellement  que  cejourd'hui  a  été  trouvé  le  Testament  de  feo,  de 
«très  noble  recordatioo,  Monseigneur  le  Comte  Louis,  dernier  de  ce  nom,  de 
«NeufchAtel,  duquel  a  été  fuit  lecture  en  présence  d'ambes  parties,  et  icelles 
«finalement  ouïes,  et  avoir  derechef  sur  le  tout  couché  en  droit,  déclarant  qu'ils 
«n'avoient  plus  autre  chose  à  produire  ni  débattre  d'une  part,  ni  d'autre,  fors 
«qu'ils  persistaient  toujours  à  leur-»  fins  et  conclusions;  m  sçavoir  les  dits  Sieurs 
«Procureurs  et  Ambassadeurs  de  mondit  Seigneur  de  Longueville,  à  ce  que  la 
«totalité  de  ce  Comté  leur  fût  adjugée,  pour  les  raisons  par  eux  amplement 
«déduites  et  mises  en  avant;  et  les  dits  Sieurs  Procureurs  et  Ambassadeurs  de 
«mondit  Seigneur  le  Dac  de  Nemours  aussi  persistaient  que  la  moitié  de  cedit 
«Comté  leur  fût  adjugée  pour  les  causes  prédites:  Sur  quoi  mesdits  Sieurs  des 
«Audiences  sé  sont  retirés  A  part;  et  après  avoir  sur  le  tout  avisé  et  bien  pesé 
«ladite  matière,  à  grande  et  mûre  délibération  de  Conseil  sur  ce  que,  considéré 
«tout  ce  qui  faisoit  h  considérer,  signamment  la  Coutume  do  tout  temps  ob- 
servée et  gardée  en  ce  Pays,  ont  adjugé  et  adjugent  définitivement,  la  moitié 
«de  cedit  Comté  de  NeufchAtel,  avec  ses  appartenances  et  dépendances  à  mon- 
«dit  Seigneur  le  Ouc  de  Nemours,  attendu  mémement  que  Monseigneur  le  Duc 
„dc  Longueville  (de  la  succession  duquel  est  question)  était  décédé  ab  intestat, 
«et  sans  hoirs  de  son  corps,  et  qu'avant  son  décès  partage  nvoit  été  fait  entre 
„lui  et  feu  Monseigneur  le  Marquis,  jadis  son  oncle;  aussi  parce  que  Mon- 

(*)  81  la  succession  de  François,  mort  sans  enfants  devait  aussi  appartenir  k  Jacques 
de  Savoie,  pourquoi  n'appartenait- elle  pas  aussi  à  Françoise  d'Orléans,  mariée  à  LonU 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  sa  sonar,  c'est-à-dire  de  Léonor  d'Orléans,  et  par  consé- 
quent aussi  germaine  de  François  d'Orléans;  et  à  Jeanne  de  Savoie,  soeur  de  Jacques, 
mariée  a  Nicolas  de  Lorraine,  aussi  sa  cousine  irennainc?  (Nets  de  J.-F.  Bo***.) 

(••)  Ce  mot  «iéflnHUenicnt  ne  se  trouve  point  dans  la  sentence.  (Noie  du  Bénie.) 
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n!eignenr  le  Duc  de  Nemours  s'est  trouvé  être  dans  un  même  degré  de  con-  (797 
„stngiiinité  avec  Monseigneur  le  Dnc  l.éonor,  son  cousin  germain."  (*) 

Trois  réflexions  importantes  sur  ce  jugement  solennel. 

La  première,  ce  n'est  pas  seulement  une  chose  faite  entre  les  parties  inté- 
ressées; mais  c'est  une  chose  jugée  (et  ce  qui  est  surtout  à  remarquer)  jugée 
psr  les  Audiences  générales  de  Neufchatel. 

La  seconde,  chose  jugée  sur  le  fondement  de  la  Coutume  de  tout  temps  ob- 
tervre  et  gardée  en  ce  pays,  (••)  et  après  avoir  vérifié  qu'avant  le  décès  de 
François  d'Orléans  (de  la  surcession  duquel  il  s'agissait)  partage  (***)  avait  été 
fait  de  ce  Comté  entre  lui  et  feu  Monseigneur  le  Marquis  (Louis  d'Orléans),  jadis 

La  troisième,  les  Audiences  générales,  en  adjugeant  a  Jacques  de  Savoye 
cette  moitié  du  comté  de  Ncufchàtel,  ajoutent  ces  termes  :  Attendu  mémement 
fut  Monseigneur  de  LongueviUe,  de  la  succession  duquel  est  question,  est  décédé 
ai  intestat,  et  sans  hoirs  de  son  corps.  Ce  qui  prouve  qu'au  jugement  même  des 
Audiences  générales,  s'il  y  avait  eu  un  testament,  en  aurait  suivi  sh  disposition 
et  que  l'on  n'ordonnait  le  partage  par  moitié  que  parce  que  le  prince  prédé- 
cesseur était  mort  ab  intestat.  En  effet ,  il  aurait  été  non  seulement  inutile, 
mais  absurde,  de  donner  pour  raison,  dans  une  sentence,  que  la  succession  de 
ce  comté  était  ouverte  ab  intestat,  s'il  eût  été  vrai  qu'elle  ne  pût  être  déférée 
par  testament  ni  autrement  qu'n©  intestat,  (f) 

L'exécution  de  ce  jugement  ne  mérite  pas  moins  de  considération  que  le 
jugement. 

On  voit  par  un  acte  de  l'an  1554,  que  les  quatre  ministraux  de  Neufehaiel 
adressaient  leurs  requêtes  h  Jacques  de  Suvoye,  de  même  qu'à  Léonor  d'Orléans. 

Ou  voit  par  un  autre  de  l'année  1556,  que  Jacques  de  Savoye  renouvela  les 
truites  d'alliance  et  de  conibourgenistc,  avec  les  cantons  de  Berne  et  de  Fri- 
bourg  pour  sa  moitié  du  comté.  (■,'"',  ) 

On  voit  dans  le  même  temps,  qu'l  accorda  plusieurs  droits  aux  bourgeois  de 
Xeufchâtel,  en  qualité  de  souverain  de  la  moitié  de  ce  comté. 

H  n'est  pas  moins  important  d'observer  que,  par  ce  même  jugemeut,  les 
Audiences  géuéralcs  avaient  sagement  ordonné  que  suivant  la  pratique  du  temps 
passé ,  les  deux  comtes  donneraient  un  seul  chef  ou  gouverneur  au  Comté  ;  (fi  t) 
mais  la  difficulté  de  convenir  du  choix  de  ce  gouverneur,  et  les  différends  que 

(*)  L'auteur  du  Mémoire  du  prince  de  Conti,  n'a  rapporté  qu'une  partie  de  la  sentence, 
en  supprimant  le  reste,  qui  tsM  beaucoup  a  la  question,  ea  ce  qu'elle  ordonnait  la  réunion 
du  Comté  suus  un  seul  chef.  Voici  le  passage  omis  : 

«Et  pour  ce  que  de  tout  temps  passé  par  feu  les  seigneurs  Comtes  de  NeofchAtel  ont 
rg*rdc  et  entretenu  en  tous  partages ,  un  chef  h  cause  de  lu  souveraineté ,  fut-ce  masculin 
«oafteJala,  en  étant  apparu  tant  par  le  Testament  de  feu  Monseigneur  Louis  ci -dessus 
.mentionné,  qu'autrement,  lequel  a  piété  foy  et  serment  a  tous  les  Etats  de  ce  Comté  de 
Je»  entretenir  ea  leurs  Libertés  ot  Coutumes ,  eserttes  et  non  eecrites ,  avant  que  le  dit 
«Eut  et  sujets  lui  ayent  fait  serment  de  fidélité  ;  pour  obvier  aux  troubles  qui  en  pour- 
-raient  advenir,  en  suivant  ln  remise  du  dit  Comté  faite  par  Messieurs  des  Ligues,  les 
.dit»  seigneur*  Comtes  •'aviseront  entr'eux  de  donuer  un  Cbrf  à  l'Etat,  ainsi  que  de  tout 
„temps  passé  en  a  été  usité."  (>ote  4e  J.-F.  Boyve.) 

(**)  Il  n'y  eut  jamais  de  pareille  coutume.  (Note  du  même.) 

(•*»)  Jamais  partage  de  ce  comté  n'a  été  «ait;  cela  n'a  jamais  été  prouvé. 

(Note  da  mén».) 

(t)  Quand  même  il  y  aurait  un  testament  qui  eût  ordonné  le  portage  du  comté ,  il 
n'aurait  pas  été  suivi  par  le  motif  qui  porte  qn'U  ne  faut  qu'un  seul  chef. 

(Xote  de  J.-F.  Boyve.) 

(tt)  Etait -elle  délimitée  cette  moitié  du  Comté?  (Note  da  même.) 

(ttt)  On  n'entendait  pas  un  gouverneur ,  mais  un  seul  comte ,  car  il  est  dit  dans  la  sen- 
tcaee:  lutte  un  eaef  rémluln  ou  masculin.  Or,  il  n'y  eut  jamais  chef  féminin  qui  fut  goover* 
neur.  (Note  du  même.) 
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1707  la  société  de  la  souveraineté  pouvait  faife  nattre  entre  ces  deux  princes  leur 
ayant  fait  désirer  raccommodement.  Messieurs  de  Berne  s'interposèrent,  et,  par 
leur  médiation  Jacques  de  Savoye  céda  sa  moitié  à  Léonor  d'Orléans,  qui,  pour 
le  prix  de  cette  cession,  lui  donna  une  somme  d'argent  et  d'autres  terres  en 
Bourgogne.  L'acte  est  du  15  août  1557.  (•) 

Ainsi  l'on  voit  dans  cet  exemple  le  Comté  divisé  non  seulement  par 
équivalent  et  par  estimation  de  la  moitié,  mais  par  la  jouissance  réelle  et 
actuelle  que  chacun  des  copartageants  eut  de  sa  moitié.  (**)  On  y  voit  cette 
même  moitié  vendue  à  Léonor  d'Orléans  par  Jacques  de  Savoye,  comme  un 
bien  dont  il  était  saisi,  et  dont  il  disposait  en  propriétaire,  en  vertu  de  la  sen- 
tence de  partage;  exemple  par  conséquent  d'autant  plus  considérable  pour  notre 
question,  qu'il  contient  la  preuve  de  la  divisibilité  et  de  l'aliénabililé  ensemble 

RÉFLEXIONS  SUR  L'ARRÊT  DES  AUDIENCES  GÉNÉRALES  DU 
6  MAI  1552  ET  SUR  LES  CONSÉQUENCES  QU'EN  T1RB 
L'AUTEUR  DU  MÉMOIRE. 

On  n'a  jamais  approuve  la  sentence  rendue  par  les  audiences  sur 
la  succession  de  François  d'Orléans;  car  Léonor  d'Orléans,  agnat, 
devait  incontestablement  être  préféré  à  Jacques  de  Nemours,  quoi- 
qu'il fût  au  même  degré,  par  la  règle  que,  quand  un  mâle  se  trouve 
au  même  degré  que  le  fils  d'une  fille,  le  mâle  est  préféré. 

Les  uns  ont  attribué  cette  sentence,  ainsi  notoirement  mal  rendue, 
au  crédit  et  aux  sollicitations  du  gouverneur  George  de  Rire,  qui 
appuyait  fortement  le  parti  du  duc  de  Nemours,  Jacques  de  Savoye. 
(V.  les  plaintes  portées  à  Berne  conlre  le  gouverneur,  Tome  III, 
pages  62  et  suiv.)  D'autres  ont  cru  peut-être,  avec  quelque  fon- 
dement, que  c'était  l'effet  d'un  parti  pris  pour  se  mettre  à  couvert 
des  poursuites  de  la  reine  d'Ecosse,  qui  prétendait  au  Comté  de 
Neuchâtcl,  et  pour  lequel  elle  faisait  alors  des  instances  par  devant 
le  Parlement  de  Paris.  Léonor  d'Orléans  étant  mineur,  et  sa  mère 
Jacqueline  de  Rohan  étant,  comme  lui,  de  la  religion  réformée, 
n'avait  aucun  crédit  en  Cour  ;  bien  loin  de  là  :  au  lieu  que  Jacques 
de  Savoie  y  était  tout-puissant,  étant  un  grand  général  à  la  tête 
des  armées.  Aussi,  par  son  appui,  et  en  suite  des  lettres  de  LL.  EE. 
de  Berne,  on  parvint  à  obtenir  du  roi  de  France  que  cette  reine 
serait  renvoyée  aux  audiences  de  Ncuchâtel,  où  elle  fut  déboutée 
de  ses  prétentions  par  sentence  du  15  août  1553.  (V.  Tome  III, 
page  35.) 

Si  tel  a  été  le  but  du  gouverneur  du  comté,  il  est  à  présumer 

(»)  Jacques  de  Savoie  ne  désira  jamais  de  satisfaire  à  la  sentence,  car  aprèa  y  avoir 

été  sollicité ,  et  que  LL.  EE.  de  Berne,  le  recevant  dans  leur  alliance ,  lai  fireat  promettre 
de  l'exécuter  (Voyea  Tome  III,  paires  09  et  suiv.)  U  fallut  en  fin  en  venir  a  des  lettre* 
eitatolrea  devant  LL.  EE.  de  Berne,  non  pour  établir  un  gouverneur  de  concert,  comme 
l'auteur  du  Mémoire  voudrait  l'insinuer ,  mais  pour  de»  deux  princes  n'en  faire  qu'un. 

(Rots  ét  J.-F.  Borve.) 

(•*}  Elle  ne  dura  pas  longtemps ,  car  les  audiences  et  les  Etats  obligèrent  Jacques  de 
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qu'on  a  cherché  quelques  raisons  apparentes  pour  donner  un  air  1707 
de  consistance  à  la  décision  qui  fut  rendue. 

Le  premier  motif  énoncé  est  pris  du  partage  que,  de  la  part  de 
Jacques  de  Savoie,  on  prétendait  avoir  été  fait  de  la  souveraineté 
entre  l'oncle  et  le  neveu  (le  premier  Gis  puîné  de  Louis,  duc  de 
Longueville  et  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  le  dernier  petit-fils,  mais 
issu  du  fils  aîné).  Mais  c'est  précisément  ces  partages  qui  devaient 
produire  la  condamnation  de  Jacques  de  Savoie,  vu  qu'il  y  est  dit 
et  statué  :  que  le  Comté  de  Neufchdtel  était  indivisible,  et  qu'il 
appartenait  entièrement  au  neveu  comme  étant  le  fils  du  fils  aîné. 
(Voir  Tome  II,  pages  442  et  auiv.;  ce  partage,  dans  lequel  il  est 
entré  environ  35  à  36  seigneuries  et  fiefs,  etc.) 

Le  second  motif  tiré  du  testament  de  Louis,  dernier  de  la  maison 
de  Neuchâtel,  où,  dit  le  juge,  on  voit  comme  par  le  passé  les 
Comtes  ont  gardé  et  entretenu  en  tous  partages  un  chef  à  cause 
de  la  souveraineté  :  c'est  ce  que  le  juge  aurait  dû  observer;  il 
aurait  dû  donner  un  chef  et  non  pas  deux,  comme  le  porte  la  sen- 
tence, car  quelque  testament  que  les  seigneurs  aient  fait,  il  n'y  a 
jamais  eu  qu'un  comte  régnant,  et  c'est  ce  que  démontrait  le  tes- 
tament de  Louis  de  Neuchâtel  (que  le  juge  eut  devant  ses  yeux), 
vu  que  Varcnne,  sœur  d'Isabelle,  fut  réduite,  par  le  partage  qui 
eut  lieu  entre  elles,  à  la  baronnie  du  Landeron,  sous  la  condition 
de  la  relevance.  Et  quand  on  dit  partage,  on  doit  se  souvenir  que 
les  comtes  avaient  des  autres  biens,  tant  féodaux  qu'allodiaux,  qu'il 
fallait  partager,  et  quoique  le  Comté  de  Neuchâtel  y  entrait,  jamais 
il  ne  fat  partagé  ;  il  resta  toujours  duns  son  intégrité  à  celui  à  qui 
la  féodalité  le  destinait,  et  c'est  ce  que  veut  dire  la  sentence  par 
les  termes  :  garder  et  entretenir  un  chef. 

Le  troisième  motif  est  tiré  de  la  coutume  constamment  observée 
en  ce  pays.  .Mais  les  juges  ont-ils  allégué  quelque  exemple,  qu'en 
fait  de  succession  collatérale,  dont  il  s'agissait  ici,  on  ait  suivi  la 
coutume  de  Neuchâtel,  de  donner  à  tous  les  collatéraux  un  morceau 
du  comté  ou  de  la  souveraineté?  Ici  ils  ne  l'ont  donnée  qu'à  deux, 
à  Léonor  et  à  Jacques,  quoiqu'il  en  eût  quatre,  tous  dans  le  même 
degré,  savoir  Louis  de  Bourbon  Condé  et  Nicolas  de  Lorraine. 
(Voyes  une  note  dans  une  page  précédente).  Ont-ils  donc  suivi  la 
coutume  à  cet  égard?  mais  comment  ont-ils  pu  imaginer  une  cou- 
tume constamment  pratiquée  en  fait  de  succession  collatérale  des 
Comtés  de  Neufchdtel;  tandis  que  jamais  jusqncs  là  il  n'y  en  a  eu, 
depuis  l'inféodation  du  Comté  accordée  par  l'Empereur  l'an  1034 
(voyez  cette  année);  an  contraire  la  succession  a  toujours  passé 
de  père  en  fils,  comme  le  prouve  la  généalogie  des  comtes  publiée 
plos  haut. 

C'est  encore  sans  discernement  que  la  sentence  observe  que 
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1707  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  s'est  trouvé  en  même  degré 
que  Léonor  d'Orléans;  mais,  ignorait-on  qu'en  fait  de  succession 
féodale,  on  dislingue  le  sexe,  et  conséquemment  que  Léonor  devait 
exclure  Jacques,  qui  était  descendu  d'une  fille,  c'est-à-dire  de 
Charlotte  dOrléans?  Ce  qui  s'était  toujours  pratiqué,  même  en 
ligne  directe. 

Après  cela  l'auteur  du  Mémoire  tire  à  son  aise  des  conséquences 
pour  la  preuve  non  seulement  de  la  divisibilité,  mais  de  l'aliéna- 
bilité.  Il  dit  que  c'est  un  jugement  exécuté;  que  les  Quatre  Mt- 
nislraux  ont  adressé  leur  requête  à  Jacques  de  Savoie;  qu'H  leur 
a  accordé  plusieurs  droits  en  qualité  de  souverain  de  la  moitié  do 
Comté;  qu'il  a  renouvelé  les  alliances  avec  les  Cantons;  que  les 
Audiences  avaient  jugé  suivant  la  pratique  du  temps;  que  les  deux 
princes  donneraient  un  seul  chef,  c'est-à-dire,  un  gouverneur;  que 
les  différends  que  la  société  de  la  souveraineté  pourrait  faire  naître 
entre  ces  deux  princes,  leur  ayant  fait  désirer  un  accommodement, 
Messieurs  de  Berne  s'interposèrent,  et  par  leur  médiation  Jacques 
de  Savoie  céda,  etc. 
Réflexions  Par  un  préliminaire  aux  réflexions  de  l'auteur,  il  convient  de  loi 
qui  font  voir  rajre  reinarqUer   qUe  ce  jugement  qu'il  exalte  tant,  donnerait  ab- 

qite le  jugement  1       7    *  J  °  1 

des  Audiences  solument  au  prince  de  Conti.  l'éconduction  de  toutes  ses  prétentions; 

prejudiciawe'  car  s'>  cn  juRC8n^»  comme  les  Audiences  prétendent  l'avoir  fait, 
nu  prince  de  suivant  les  coutumes  de  Neuchâtel  et  la  pratique  usitée  de  tout 
temps,  il  est  certain  que  l'abbé  d'Orléans,  auquel  il  ne  serait  par- 
venu que  la  moitié  de  la  souveraineté,  du  chef  de  Léonor,  son 
bisaïeul,  n'aurait  pu  disposer  que  de  cette  moitié,  et  qu'il  n'aurait 
pu  (c'est-à-dire  le  prince  de  Conti)  aujourd'hui  exiger  la  totalité 
de  la  souveraineté.  En  second  lieu,  si  on  devait  suivre  celte  cou- 
tume de  Neuchâtel,  le  testament  de  l'abbé  d'Orléans  n'y  pouvait 
jamais  valoir,  quand  même  l'Etat  aurait  été  aliénable,  par  la  raison 
que  les  substitutions  fideïcommissaires,  contenues  dans  ce  testament, 
n'y  sont  pas  admises. 

Mais  outre  cela,  et  pour  répondre  directement  aux  réflexions  de 
l'auteur  du  Mémoire,  on  peut  dire  que  celles-ci  donnent  complè- 
tement à  gauche;  car  :  1.  11  n'y  eut  jamais  de  sentence  exécutée 
qu'après  que  LL.  EE.  de  Berne  eurent  condamné  le  duc  de  Ne- 
mours à  l'exécuter;  ce  qui  fut  ordonné  le  19  août  1557  (voyez  la 
procédure  cl  la  sentence,  Tome  III,  de  la  page  57  à  la  page  73); 
qu'alors  le  duc  de  Nemours  fut  obligé  de  laisser  un  seul  chef  à 
l'Etat,  qui  fut  Léonor,  auquel  seul  la  souveraineté  était  due,  et  par 
là  l'arrêt  des  Audiences  fut  pleinement  accompli.  2.  C'était  en  vain 
que  Jacques  de  Savoie  crut  se  maintenir  prince  souverain  pour  la 
moitié,  cn  se  hâtant  de  renouveler  les  alliances;  car  LL  EE.  de 
Berne,  en  le  recevant,  réservèrent  expressément  qu'il  conviendrait 
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avec  Léonor,  pour  ne  donner  qu'un  seul  chef  au  Comté.  3.  Tout  1707 
ce  qui  s'est  passé  depuis  1552  à  1557,  pendant  que  le  duc  de 
Nemours  faisait  refus  de  donner  un  seul  chef  à  l'Etat,  a  été  regardé 
comme  un  interrègne  :  ce  qui  était  accordé  par  un  prince,  élait 
révoqué  par  l'autre.  Un  royaume  gouverné  par  deux  rois  ne  peut 
subsister;  aussi  le  droit  accordé  à  la  ville  de  Nenchfltel  de  pouvoir 
acquérir  fief  noble,  pour  la  moitié  du  Comté  par  le  duc  de  Nemours 
sans  le  concours  de  l'autre  moitié,  fut  regardé  comme  une  pan- 
carte, et  cette  concession  ne  fut  jamais  envisagée  comme  valable  ;  et 
c'est  de  quoi  on  se  souciait  peu,  vu  qu'elle  ne  procurait  à  la  ville 
que  ce  qu'elle  avait  déjà,  savoir  l'admission  aux  Audiences.  4.  Dire 
que  les  Quatre  Ministraux  ont  présenté  une  requête  nu  duc  de  Ne- 
mours, c'était  par  nécessité  dans  cet  interrègne,  parce  qu'il  gardait 
la  moitié  du  Comté  malgré  les  sujets,  malgré  le  conseil  d'Etat, 
malgré  la  sentence  des  Audiences.  C'était  une  force  majeure.  Le 
duc  de  Nemours  n'avait  fait  aucune  attention  aux  sollicitations  que 
les  Corps  de  l'Etat  lui  avaient  adressées  de  donner  un  chef  à  l'Etat, 
et  non  un  gouverneur,  comme  il  plait  à  l'auteur  du  Mémoire  de  le 
supposer;  car  il  y  en  avait  déjà  un,  et  il  ne  s'agissait  pas  d'en 
nommer  un  autre.  5.  C'est  mal  à  propos  que  le  même  auteur  ajoute 
que  les  différends  qui  naissent  d'une  société  de  souveraineté  firent 
désirer  un  accommodement;  car,  quoique  Jacqueline  de  Rohan,  tu- 
trice de  son  fils  Léonor,  souhaitât  ardemment  d'exécuter  la  sentence 
des  Audiences,  et  même  de  faire  droit  à  Jacques  de  sa  moitié  de 
Neuchfltel  sur  les  terres  et  seigneuries  de  Bourgogne  qu'ils  avaient 
à  partager,  le  duc  de  Nemours  ne  voulut  jamais  y  consentir;  il 
méditait  de  perdre  le  pays,  en  vendant  sa  moitié,  comme  il  est  dé- 
montré dans  la  procédure  ci-dessus  indiquée;  de  quoi  l'Etat,  la 
ville  et  les  autres  Corps  ayant  donné  connaissance  à  LL.  EE.  de 
Berne,  elles  adressèrent  à  ce  duc  une  citation  de  paraître  devant 
Elles  avec  Jacqueline  de  Rohan,  et  après  plusieurs  plaidoyers  et 
divers  délais  que  ses  ambassadeurs  et  procureurs  obtinrent,  il  fut 
enfin  obligé  de  prendre  pour  son  dédommagement  la  terre  de 
Sainte-Croix  en  Bourgogne,  et  quelques  finances;  au  moyen  de  quoi 
il  renonça  à  sa  moitié  de  souveraineté.  Voilà  comment  LL.  EE.  de 
Berne  nous  délivrèrent  de  la  crise  où  les  Audiences ,  composées 
d'étrangers,  nous  avaient  mis  par  leur  sentence.  Et  c'est  pourquoi 
dès  lors  on  n'a  plus  voulu  souffrir  d'étrangers  dans  les  jugements, 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  souveraineté. 

On  ne  conçoit  pas  après  tout  quelle  preuve  de  la  divisibilité  et 
de  l'aliénabilité  l'auteur  du  Mémoire  peut  inférer  de  cet  arrêt  des 
Audiences,  car  d'un  côté  il  ordonna  la  réunion  du  Comté  sous  un 
seul  chef  entre  deux  agnats  et  cognais,  et  de  l'autre  il  se  fonde 
sur  un  partage  de  tous  biens  dans  lequel  le  Comté  de  Neuchâtel 
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1707     est  déféré  à  un  seul  copartagcant  comme  un  /Se/  indivisible,  ce  qui 
seul  éloigne  toute  idée  de  division  et  d'aliénation. 

Mais  reprenons  la  suite  du  Mémoire  du  prince  de  Conti  : 

8uito  do  mé-      La  huitième  preuve  de  la  divisibilité  de  Neufebitel  se  tire  de  tous  les  artes 
moire  du  prince  paMéâ  aou-  |a  re(renee  je  Mtrie  de  Bourbon,  veuve  de  Léonor  dOricwn,  avec 
de  Contt.     ^  Q||aUe  njnUtraux  ^  ,e  Co0$ej|  je  la  ville  de  KcufchAlel;  clan*  lesquels  il 


est  dit  que  c'est  au  nom  et  tous  V autorité  de  Madame  Marie  de  Bt 
mère  et  tutrice  de  Metteigneurs  ses  fils,  nos  souverains  seigneurs. 

Réfutation.  Cette  huitième  preuve  que  l'auteur  rapporte  ici  de 
la  prétendue  division  du  Comté,  est  assurément  imaginaire;  car,  à 
supposer,  sans  le  nier  ni  l'affirmer,  que  les  Quatre  Ministraux,  ea 
écrivant  à  Marie  de  Rourbon,  ou  en  contractant  avec  elle,  eussent 
par  respect  et  pour  la  tutrice  et  pour  les  enfants  (Henri  Ier  tué  à 
l'entrée  de  la  ville  de  Doulens  le  27  mars  1595)  qualifié  les  deux 
jeunes  princes,  savoir,  celui  qui  était  véritablement  souverain  comme 
fils  ainé  de  Léonor,  et  son  cadet  François,  comte  de  Saint-Pol,  de 
l'épithète  de  nos  Princes  souverains,  en  résulterait-il  que  la  sou- 
veraineté eût  été  partagée  entre  ces  deux  pupiles?  Non  sans  doute; 
car,  il  était  connu  en  France,  comme  dans  le  Comté  de  NeufchâteL, 
qu'Us  étaient  sous  la  curatelle  et  tutelle  de  leur  mère,  Marie  de 
Rourbon,  à  laquelle  Charles  IX  avait  de  plus  accordé  la  gardenoble 
de  tous  ses  enfants,  par  patente  du  28  décembre  1573.  (*)  Henri, 
devenu  majeur,  se  dévoua  aux  armes,  et  laissa  le  gouvernement  du 
comté  et  de  ses  autres  duchés  et  seigneuries  à  sa  mère,  ne  rete- 
nant que  ses  titres  de  duc  de  Longueville  et  de  comte  souverain 
de  Neuchâtel,  pendant  que  son  frère  François  ne  portait  que  celui 
de  comte  de  Saint-Pol.  Henri  I"  étant  mort,  comme  il  a  été  dit, 
U,  né  le  jour  avant  la  mort  de  son  père,  revêtit  dès  ce 
les  qualités,  les  litres,  les  comtés,  en  un  mot,  tous  les 
biens  de  sa  succession  (le  mort  revêtit  le  vif).  U  fut  tenu  sur  les 
fonts  par  le  roi  Henri  IV,  qui  lui  confirma  le  gouvernement  de  Pi- 
cardie qu'avait  le  défunt  son  père;  mais,  comme  il  était  incapable 
d'exercer  cette  charge  importante,  François  d'Orléans,  son  oncle, 
comte  de  Saint-Pol,  fut  nommé  son  tuteur  par  rapport  à  ce  gou- 
vernement, jusqu'à  ce  que  l'enfant  eût  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 
Catherine  de  Gonzague,  sa  mère,  fut  nommée  tutrice,  par  rapport 
à  tous  ses  autres  biens,  même  à  ceux  du  Comté  de  NeuchÂteJ 
(preuve  que  François,  son  oncle,  n'en  avait  jamais  eu  aucune 

(*)  Gardenoble  est  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France  sur  les  enfants  or» 
phelins  de  leurs  vassaux,  pendant  qu'ils  sont  mineurs,  et  surtout  sur  les  enfants 
des  princes,  et  suivant  lequel  droit  le  roi  jouit  de  leurs  biens  jusqu'à  leur 
majorité,  et  cela  sans  rendre  compte  des  revenus,  à  condition  cependant  de 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  leur  éducation,  telle  qu'elle  est  convenable 
à  leur  naissance  et  à  leur  qualité. 
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portion).  Cependant,  comme  Marie  de  Bourbon,  son  aïeule,  avait  1707 
noe  exacte  connaissance  des  affaires  de  Neuchétel,  et  qu'elle  s'était 
distinguée  dans  le  gouvernement  qu'elle  en  avait  eu  jusque*  là, 
elle  fut  priée  de  continuer  ses  soins  pour  son  petit-fils  Henri  II, 
qui  avait  succédé  à  Henri  I",  son  père,  sans  que  l'oncle,  ni  aucun 
parent,  eût  formé  aucune  prétention  sur  le  Comté. 

Il  est  vrai  qu'après  la  mort  de  Marie  de  Bourbon,  arrivée  le 
7  avril  1601,  François,  comte  de  Saint-Pol,  et  ses  deux  sœurs, 
Catherine  et  Marguerite,  quoique  religieuses,  se  flattant  sans  doute 
d'avoir  le  môme  heureux  succès  qu'avait  eu  Jacques  de  Savoie, 
duc  de  Nemours,  se  présentèrent  devant  les  Trois-Elats  pour  y 
obtenir  Tinvestiture  de  leurs  parts  et  portions  de  la  Souveraineté, 
et  le  jour  fixé  au  6  janvier  1602  pour  dire  droit  sur  leurs  demandes; 
mais  ayant  été  renvoyés  pour  n'avoir  pas  encore  tous  leurs  litres, 
traités  et  autres  accords  dont  ils  misaient  mention,  et  le  jour  ayant 
été  pris  et  fixé  au  17  octobre,  Monseigneur  de  Saint-Pol  et  Mes- 
dames les  religieuses  ne  revinrent  pas. 

Il  faut  bien  que  Pauleur  du  Mémoire  du  prince  de  Conli  ait 
ignoré  tous  ces  faits  qu'on  a  été  obligé  de  rappeler;  car,  sans 
cela,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  hasardé  de  mettre 
en  avant  celte  huitième  preuve. 

Voyons  la  neuvième  preuve  : 

Enfin,  pour  dernière  preuve  de  notre  proposition,  on  »e  servira  de  la  do-  Suite  du  me- 
nation  faite  par  M.  l'abbé  d'Orléans  a  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  le  21  mara  moire  du  prince 
1668  :  il  ne  lui  donne  pas  les  souverainetés  de  Nettfchâtel  et  de  Valengin,  mais     *e  ^ont<* 
seulement  les  droits  qvi  lui  appartenaient  dans  ces  souverainetés;  parce  H.  le 
comte  de  Saint-Pol  y  ayant  sa  part  naturelle,  M.  l'abbé  d'Orléans  ne  lui  donnait 
et  ne  pouvait  lui  donner  que  la  sienne.   Les  termes  sont  très  remarquables  : 

nFait  don  â  H.  le  Comte  de  Saint-Pol,  son  frère  potné  et  cohéritier,  de  tous 
net  tels  droils,  qui  appartiennent  et  sont  acquis  à  mondtt  Seigneur  le  Duc  de 
„Longoevilie  en  la  dite  Qualité  de  principal  héritier  de  ces  souverainetés  de 
«Neufchatel  et  de  Valangin,  leurs  circonstances  et  dépendances,  sans  aucune 
„ chose  en  excepter;  au  moyen  de  quoi  les  dites  Souverainetés  et  Principal)  1rs 
„de  Neufchatel  appartiendront  pour  le  tout  a  mondit  Seigneur  Te  Comte  de 
„Saint-Pol.« 

Dans  la  seconde  donation,  qui  fut  faite  par  M.  l'abbé  d'Orléans  a  H.  le  comte 
de  Saint-Pol,  son  frère,  de  ses  autres  biens,  le  19  février  167?,  il  s'explique  en 
ces  termes  :  „Pour  les  mêmes  motifs,  pour  lesquels  lui  a  ci-devant  fait  don  et 
^délaissement  des  parts  et  portions  qui  lui  appartenoient  dans  les  Comtés  sou- 
verains de  Neufchfttel  et  Valangin  en  Suisse." 

Ces  souverainetés  appartenaient  donc  pour  partie  a  M.  le  comte  de  Saint-Pol, 
comme  cohéritier,  et  elles  lui  appartiennent  pour  le  tout  par  In  donation  de  son 
cohéritier. 

Cet  exemple  reviendra  dans  son  lieu ,  comme  une  preuve  authentique  de  la 
liberté  de  disposer,  mais  il  sert  en  cet  endroit  pour  une  preuve,  qui  n'est  pas 
moins  authentique,  de  la  divisibilité. 
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1707  Réfutation.  Celle  neuvième  et  dernière  preuve  skiera  encore 
moins  que  toutes  les  autres,  à  établir  le  système  de  la  divisibilité 
et  par  conséquent  de  l'aliéiubiltté  du  Comté  de  Neuchâtel. 

En  effet,  les  deux  princes,  Jean-Louis-Charles  et  Charles-Paris 
étaient  mineurs  à  la  mort  de  leur  père  Henri  II;  le  premier  n'avait 
que  dix-sept  ans,  et  son  puîné  encore  moins.  Ils  furent  tous  deux 
remis  sous  la  tutelle  de  leur  mère,  sans  partage  dans  l'indivision, 
et  quoique  sans  partage,  l'aîné  portait  le  titre  de  duc  de  Longue- 
ville  et  de  prince  de  Neuchâtel,  pendant  que  le  puîné  ne  portait 
que  celui  de  comte  de  Ssint-Pol.  Mais  l'aîné  ayant  atteint,  au  mots 
de  mars  1668,  sa  vingt-deuxième  année  qui  était  plus  que  l'âge 
de  majorité  de  nos  princes  pour  le  comté  de  Neuchâtel,  se  rendant 
à  Neuchâtel,  fut  reconnu  seul  pour  souverain  prince  de  ce  Comté, 
quoique  son  frère,  le  comte  de  Saint-Pol,  fut  avec  lui.  Entre  toutes 
les  reconnaissances  publiques  qui  en  furent  faites,  voici  les  plus 
solennelles.  A  l'entrée  de  la  ville,  le  magistrat  qui  s'y  trouvait  pour 
recevoir  S.  A.  S.,  et  qui  était  le  banderet  Jean-Jacques  Merveilleux, 
couvert  d'une  cuirasse,  lui  ayant  présenté  la  bannière  de  la  ville, 
lui  dit  :  „ Voici,  Monseigneur,  la  bannière  de  votre  ville  de  Neu- 
„chfltc1  que  je  vous  présente  en  signe  d'hommage,  etc.,  etc.tt  (Voir 
Tome  IV,  page  147.)  A  quoi  le  prince  répondit  :  „I1  est  en  bonnes 
„mains,  je  vous  le  confie."  Il  exerça  seul  l'autorité  souveraine, 
accorda  des  grâces,  des  légitimations,  des  dispenses  de  mariage, 
donna  des  audiences  en  qualité  de  prince  souverain,  entre  autres  a 
S.  A.  le  prinec-évêque  de  Bâle.  Il  ordonna  l'assemblée  du  Conseil 
d'Etat,  y  présida,  convoqua  les  Trois  Etats,  y  tint  le  sceptre,  et 
après  avoir  parlé  à  l'assemblée  et  articulé  les  motifs  pour  lesquels 
ils  étaient  réunis,  il  répéta  en  ces  termes  la  donation  qu'il  faisait 
à  son  frère,  le  comte  de  Saint-Pol,  de  la  souveraineté  : 
„  Messieurs, 

„J'ai  eu  depuis  longtemps  le  dessein  de  donner  ces  souverainetés 
„à  mon  frère;  aussi,  je  me  déclare  en  votre  présence  que  je  lui 
„en  fais  une  remise  absolue,  et  je  les  lui  donne  pour  marque  d'a- 
mitié." (V.  Tome  IV,  p.  149.) 

Les  termes  que  l'auteur  du  Mémoire  rapporte  de  l'acte  passé  par 
devant  les  deux  notaires  de  Neuchâtel,  ne  sont  d'ailleurs  pas  tout- 
à-fait  conformes  à  l'original.  (Voir  cet  acte  Tome  IV,  p.  148.) 

II  n'y  a  donc  en  tous  ces  faits  aucune  preuve  d'une  division  du 
Comté  entre  les  deux  princes. 

L'on  doit  au  reste  observer  que  le  prince  donateur  a  pu  prendre 
la  qualité  de  principal  héritier  de  la  souveraineté,  à  raison  de  ce 
qu'il  n'y  avait  point  eu  de  partage  jusqu'alors  entre  lui  et  le  comte 
de  Saint-Pol,  son  frère,  donataire,  et  de  ce  que,  malgré  l'indivisi- 
bilité du  Comté,  le  dit  frère  n'avait  pas  moins  le  droit  de  prétendre 
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à  un  équivalent  pour  sa  part  à  la  dite  souveraineté.  Cela  provient  1707 
de  ce  que  les  enfants  qui  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune  portion 
héréditaire  dans  le  Comté,  avaient  néanmoins  le  droit  d'en  retirer 
une  récompense  sur  les  autres  biens,  ainsi  que  Ta  remarqué  M.  le 
chancelier  George  de  Hontmollin  dans  l'ample  réponse  qu'il  fit  par 
ordre  du  gouvernement  à  Madame  mère  et  tutrice.  (Voyez  cette 
pièce,  Tome  IV,  page  116  à  137.)  Ainsi  ces  partages  qui  devaient 
se  faire,  et  celte  récompense  due  au  comte  de  Saint-Pol  n'ayant 
pas  été  arrêtée,  c'est  par  cette  raison  que  le  prince  duc  de  Longue- 
ville  prenait  lu  qualité  d'héritier  principal  du  Comté  de  Neuchâtel. 

Le  grand  Mémoire  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conli  donne 
lieu  nécessairement,  en  le  réfutant,  de  reprendre  l'histoire  de  Neu- 
châtel dès  son  origine;  et  puisqu'on  a  commencé  de  transcrire  ce 
MOmoiro  dès  la  première  page,  et  de  rapporter  les  raisons  qui  y 
ont  été  opposées  de  la  part  des  autres  seigneurs  prétendants,  il 
faut  achever  la  tâche  et  reprendre  la  suite  de  ce  Mémoire. 

S'il  faut  encore  ajouter  quelque  chose  i  ces  exemples,  les  démembrements  Suite  du  mé- 
qui  ont  été  faits,  dans  divers  temps,  du  comté  de  Valangin,  de  la  baronnic  de  moire  du  prince 
Gorgier,  de  celle  de  Vaumarcus,  de  celle  du  Landeron,  de  la  seigneurie  de      8  U" 
Travers,  de  celle  de  Colombier,  de  la  chàteltenie  de  Boudry,  de  l'abbaye  de 
Fontaine-André,  do  celle  do  l'Ile  de  St-Jcan,  et  du  prieuré  du  Vautravers,  qui 
composaient  plus  des  trois  quarts  de  la  Principauté  de  Ncufchàtel,  ne  sont-ce 
pas  autant  de  preuves  de  la  divisibilité  de  ce  Comté?  et  soit  qu'il  soit  divisé 
par  des  partages,  soit  qu'il  soit  démembré  par  des  aliénations,  pouvait-il  l'être, 
s'il  n'était  qu'usufructoaire ,  et  s'il  n'était  pas  patrimonial?   C'est  ce  qui  s'ex- 
pliquera plus  particulièrement  dans  la  suite. 

Que  l'administration  du  Comté  pendant  les  minorités,  ou  autres  cas  où  la  Régence 
a  lieu,  appartient  aux  tuteurs  élus  par  la  famille  ou  dans  la  famille. 

„Dans  les  royaumes  non  patrimoniaux,  dit  Grotius,  la  régence,  en  cas  de 
„minorité,  maladie,  ou  autre  cause  qui  mette  le  prince  hors  d'état  de  gou- 
verner, appartient  à  ceux  à  qui  elle  est  déférée  par  une  loi  publique,  ou  par 
^'élection  du  peuple;  mais  dans  les  royaumes  patrimoniaux,  clic  appartient  nu 
„tuteur  que  le  père  ou  les  parents  auront  choisi."   (Liv.  I.  c.  3,  $  15.) 

La  raison  de  cette  différence  est  naturelle  ;  c'est  que  dans  les  royaumes  non 
patrimoniaux,  lo  royaume  n'appartient  point  ni  a  celui  qui  le  possède,  ni  à  sa 
famille;  s'ils  sont  électifs,  ils  appartiennent  à  l'Etat;  s'ils  sont  successifs  et  us u- 
fructuairea,  ils  passent  de  successeur  en  successeur,  et  n'appartiennent  en  propre 
à  personne;  ainsi,  ni  le  père,  ni  les  parents,  qui  n'ont  aucun  droit,  soit  réel, 
soit  présomptif  à  la  propriété,  n'en  peuvent  avoir  aucun  à  l'administration  et  a 
la  régence. 

Dans  les  royaumes  patrimoniaux  au.  contraire,  comme  le  possesseur  est  pro- 
priétaire, cette  propriété  regarde  héréditairement  sa  famille.  Et  c'est  par  con- 
séquent à  sa  famille  que  la  tutelle  en  appartient,  comme  celle  de  son  patri- 
moine. 

CcUe  seconde  marque  de  patrimonialité  est  parfaitement  vérifiée  à  Ncufchàtel 
dans  tous  les  temps. 

En  1543,  Mario  de  Lorraine,  mère  de  François  d'Orléans,  et  Claude  de  Guise, 
son  aïeul  maternel,  ont  eu  l'administration  du  comté  comme  tuteurs  de  ce  prince. 
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1707  E°  1552,  Jacqueline  de  Rohan,  comme  lutrice  de  Léonor  d'Orleaua,  son  Gif, 

a  régi  la  moitié  du  comté  qui  lui  fut  adjugée  par  le  jugement  de»  Audiences 
générales  du  6  mai  1552,  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé.  Et  depuis  1557,  elle 
eut  l'administration  du  total  en  conséquence  de  la  vente  que  Jacques  de  Savoye 
lui  fll  de  sa  moitié.  (*) 

En  1573,  Marie  de  Bourbon,  mère  de  Henri  d'Orléans,  premier  du  nom,  a 
eu  la  même  administration  en  qualité  de  tutrice  de  son  fils. 

En  1595,  Catherine  de  (lonzague,  mère  de  Henri  II,  et  aïeule  de  Madame  de 
Nemours,  a  pareillement  administré  le  comté  de  Neufchâtel  conitno  tutrice  de 
son  fils. 

En  1663,  Madame  de  Longneville  a  eu  la  tutelle  tant  de  feu  M.  l'abbé  d'Or- 
léans, que  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  et  en  cette  qualité  l'administration  du 

comté. 

Enfin,  depuis  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  la  même  Madame  de 
Longueville,  Madame  de  Nemours  après  elle,  et  Messieurs  les  princes  de  Condé 
après  Madame  de  Nemours,  ont  en  successivement  la  curatelle  de  M.  l'abbé 
d'Orléans,  et,  en  vertu  de  la  curatelle,  la  régence  do  Neufchâtel,  qu'ils  ont  con- 
tinuée jusque*  à  la.  mort  de  ce  prince. 

On  ne  peut  cotter  de  loi  à  Neufchâlcl ,  ui  qui  défèro  à  qui  que  ce  soit  la 
régence  pendant  la  minorité  du  prince,  ni  qui  l'attribue  au  peuple;  et  on  n'j 
trouvera  point  d'exemple  où  la  tutelle  ait  été  donnée  autrement  que  par  le 
choix  de  la  famille,  ou  par  la  nomination  du  roi.  Tous  ces  tuteurs  et  toutes 
ces  tutrices  qu'on  vient  de  citer,  n'ont  point  eu  besoin,  ni  du  consentement  des 
peuples  de  Neufchltcl,  ni  d'autre  suffrage  que  celui  des  parents,  ni  d'autre  titre 
que  de  la  même  tutelle,  qui  leur  commettait  l'administration  des  autres  biens; 
marque  infaillible  d'un  bien  véritablement  patrimonial,  et  qui  ne  diffère  en  rien 
des  autres  patrimoines. 

Il  est  bon  même  de  marquer  en  cet  endroit  la  manière  dont  s'expliquent  sur 
ce  point  les  Lettres  patentes  des  rois  Charles  IX  et  Henri  111,  accordées  i 
Marie  de  Bourbon,  duchesse  de  Longueville,  pour  la  tutelle  de  ses  enfants. 

Celles  de  Charles  IX,  du  28  septembre  1573,  sont  conçues  en  cea  termes  : 
«Créons,  faisons  et  décernons  par  cea  présentes,  Tutrice  et  Curatrice,  aux  per- 
sonnes et  biens  do  nos  dits  Cousin  ses  enfans,  et  A  icelle  donnons  tout  pou- 
rvoir de  régir,  administrer  et  gouverner  leurs  personnes  et  biens,  etc.,  t«ut 
„en  celuy  nostre  Royaume,  que  hors  d'iccluy." 

Celles  de  Henri  UI,  du  10  décembre  1577,  contiennent  cea  tormea  remar- 
quables :  „C'cst  encore  un  droit  qui  appartient  à  nostre  Autorité  Royale  que 
«celui  de  donner,  sans  information  précédente,  des  Tuteurs  et  Curateurs  aux 
«grands  Seigneurs  de  nostre  Royaume,  et  principalement  aux  Princes  qui  sont 
«du  Sang  Royal,  selon  lequel  droit  ledit  Seigneur  nostre  frère  et  prédécesseur, 
„a  donne  à  sesdils  cousins;  qui  sont  du  Sang  Royal,  nostre  dite  cousine  Marie 
„de  Bourbon,  leur  more,  pour  Tutrice  et  Curatrice;  et  comme  ces  droits  re- 
gardent l'état  des  personnes,  et  que  ce  sont  des  droits  certains,  manifestes, 
«notoires  et  indubitables  dans  le  lieu  de  la  naissance  des  dits  pupilles,  ils  doivent 
«estre  reçus  dans  tout  le  reste  du  monde,  et  y  avoir  la  mesme  autorité  en  ce 
«qui  concerne  In  tutelle  et  la  curatelle.''  Suivant  ces  principes  le  roi  déclare 
d'abondant  :  «Qu'il  nomme  et  institue  Marie  de  Bourbon  tutrice  et  curatrice,  etc., 
«pour  gérer- et  administrer  cette  tutelle  tant  dedans  que  dehors  ce  Royaume,  et 
«en  quelque  Pays  que  ce  soit." 

On  ne  peut  désirer  de  preuves  plus  authentiques,  ni  d'exemples  plua  illustres, 


P)  Ce  ne  fut  pas  une  vente,  mais  une  réunion  ordonnée  par  les 

(Mie  de  J.-F. 
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pour  montrer  que  le  comté  de  Neufchâtel  se  régit,  en  tutelle  et  en  curatelle,  1707 
comme  un  bien  véritablement  patrimonial. 

Réfutation.  Les  inductions  que  Fauteur  de  ce  Mémoire  tire  de 
la  nalure  des  tutelles  données  aux  comtes  mineurs  de  Neuchâtel, 
ne  paraissent  pas  concluantes  pour  établir  que  de  ces  tutelles  il  en 
résulte  que  le  Comté  de  Neuchâtel  soit  une  souveraineté  patri- 
moniale. 

H  est  d'abord  à  remarquer  que  l'auteur,  avant  de  former  son 
argument,  devait  en  établir  la  majeure,  savoir  que  le  Comté  de  Neu- 
châtel fût  de  droit  une  souveraineté,  contre  la  négative  qui  en  a 
été  faite  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  des  autres  pré- 
tendants au  Comté  du  chef  de  la  maison  de  Châlons. 

Mais  à  supposer,  sans  le  décider,  que  le  Comté  de  Neuchâtel  fût 
devenu  une  souveraineté  de  fait  et  de  droit  entre  les  mains  de  la 
maison  d'Orléans-Longueville,  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  dans  les 
royaumes  patrimoniaux  la  tutelle  appartient  aux  possesseurs  du 
royaume,  et  que  dans  les  royaumes  non  patrimoniaux  la  tutelle  soit 
et  est  déférée  par  une  loi  publique  ou  par  l'élection  du  peuple,  il 
ne  s'ensuit  pas,  dis-je,  que  lorsque  dans  les  royaumes  patrimoniaux 
on  trouve  à  propos  d'élire  un  oncle  ou  la  veuve  du  roi,  ou  que 
les  parents  en  fassent  l'élection  et  que  les  Etats  et  les  sujets  l'ac- 
ceptent, que  dès  là  le  royaume,  qui  était  patrimonial,  devienne  pa- 
trimonial par  cette  élection. 

C'est  précisément  une  pareille  élection  qui  a  été  faite  à  Neu- 
châtel. Les  parents  ont  nommé  les  princesses  mères  tutrices  de 
leurs  fils,  comtes  de  Neuchâtel;  les  peuples,  représentés  par  les 
Etats ,  les  ont  agréées  et  reçues ,  môme  en  suite  d'une  loi  publique 
qui  admet  les  mères  et  les  grands-mères  à  la  tutelle  de  leurs  en- 
fants. Et,  lorsque  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
on  s'est  opposé  à  la  tutelle  conférée  à  Madame  la  duchesse  de 
Longucville,  sa  belle-mère,  les  Trois-Etats  ont  confirmé  la  tutelle; 
et,  qui  plus  est,  cette  question  ayant  été  portée  par  ces  deux 
dames  à  Parbilrage  de  S.  M.  T.  C.  et  remise  à  l'examen  de  quatre 
Maîtres  des  Requêtes  du  Palais,  auxquels  on  fit  tenir  le  certificat  de 
la  loi  publique  de  Neuchâtel,  le  Roi,  sur  le  vu  des  pièces  et  sur 
le  rapport  des  Maîtres  des  Requêtes,  confirma  la  sentence  des 
Trois-Etats  de  Neuchâtel.  (On  peut  voir  tout  au  long  cette  pro- 
cédure, les  raisons  pour  et  contre,  dans  le  Tome  IV  du  Journal 
du  Palais,  dès  la  page  184  à  la  page  265.) 

Que  U  Conté  de  Neufchéiel  a  été  plusieurs  fois  vendu  et  hypothéqué. 

On  joint  ensemble  la  vente  et  l'hypothèque ,  parce  que  ces  deux  genres  de  Suite  du  mé- 
contrats  supposent  é paiement  la  propriété  :  Ce  qui  ne  peut  être  vendu,  ne  peut  moire  du  prince 
non  plu*  être  hypothéqué.  Et,  par  la  même  raûoo,  tout  ce  qui  est  capable  d'fcy-     de  Conl(< 
thtque,  est  aussi  susceptible  de  vente. 
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1707  P°or  commencer  par  le*  hypothèques ,  nous  voyons  que  le  comté  de  Neufchitel 

■  été  spécialement  hypothéqué  par  ses  princes,  non  seulement  pour  dettes  de 
l'Etat,  mais  pour  leurs  dettes  particulières. 

Rodolphe  dilochberg  mariant  Philippe  d'Hochberg,  son  fils,  à  Marie  de  Sa- 
voie, en  1476,  donne  à  I»  future  épouse,  en  cas  de  viduité  sans  enfants,  soixanie- 
douce  mille  florins  d'or  du  Rhin;  et  pour  assurance  de  cette  somme,  „il  loi 
„assigne  et  oblige  sa  Vilie  et  son  Comté  de  NeufchAtel,  pour  en  jouir  jusquei  à 
J'entier  payement  de  celte  somme."  Et,  ce  qui  est  à  considérer,  cet  acte  est 
fait  à  Neufchâtcl  par  avis  des  gens  du  Conseil  d'Etat. 

Le  roi  Henri  II,  empruntant  en  1551  du  canton  de  Soleure,  la  somme  de 
cinquante  mille  écus,  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoyc,  héritiers  pré- 
somptifs de  François  d'Orléans,  comte  de  Neufchâtcl,  donnèrent,  conjointement, 
pour  sûreté  de  cette  tomme,  et  pour  hypothèque  spéciale,  le  Comté  de  ïieufchétel  et 

^   (J> # 

Dans  cet  acte,  il  y  a  une  clause  très  remarquable;  les  contractants  :  „0ue, 
„pcndant  huit  ans,  le  Comté  de  Neufchfttel  ne  sera  point  davantage  charge, 
^engagé  ni  vendu;  que  tontefois  si  l'occasion  se  donnait  que  le  Comté  de 
„NenfcbJtel  fût  i  vendre  ou  è  engager  dorant  ledit  temps  de  huit  ans,  que  b 
„dite  vendition  ou  engagère  devra  être  présentée  aux  chers  alliés  do  Soleure, 
„qui  devront  être  préférés  a  tous  autres."  Convention  qui  prouve  que  non 
seulement  dans  l'esprit  des  comtes  de  NeufchAlel,  mais  dans  celui  du  roi  de 
France  et  do  canton  de  Soleure,  le  comté  était  reconnu  non  seulement  comme 
sujet  aux  hypothèques,  mais  encore  comme  très  capable  et  très  susceptible 
d'aliénation. 

Jacqueline  de  Roban,  empruntant,  en  1568,  de  Messieurs  de  Berne,  la  somme 
de  trente  mille  écus,  pour  la  rançon  de  Léonor  d'Orléans,  son  fils,  qui  avait 
été  fait  prisonnier  de  guerre  par  le  comte  do  Horn,  leur  hypothéqua  le  comte 
de  Netifchéiel. 

Léonor  d'Orléans  acquérant,  en  1564,  de  Guerard  de  Watteville  et  sea  frères 
la  seigneurie  de  Colombier  avec  les  dépendances  de  Bevaix,  Cortaillod  et  Cor- 
ce  II  es,  pour  le  prix  de  soixante  millo  écus  d'or  (outre  le  privilège  réservé  de 
droit  sur  les  choses  vendues),  leur  oblige,  par  hypothèque  spéciale,  le  comté 
de  Neufchâtel.  La  clause  est  conçue  en  ces  termes  :  „Sous  l'obligation  de  tous 
„et  chacun  nos  biens,  les  Terres  et  Seigneuries  de  Colombier,  nostredit  Comté 
„dc  Neufchatel,  ses  appartenances  et  dépendances,  que  pour  cet  effet  nous 
„avons  tournis,  affectés  et  hypothéqués  par  ces  présentes.*4 

Cet  acte  est  fait  en  présence  des  sieurs  Ndgucly  et  Steiguer,  advoyera  de 
Berne,  et  des  sieurs  de  Graffenried  et  Manuel,  trésoriers  et  Sénateurs  du  même 
Canton,  qui  autorisaient  les  sieurs  de  Watteville  pour  cetto  vente,  et  qui  n'au- 
raient pas  accepté  le  comté  de  NeufchiUcI  pour  hypothèque,  s'ils  n'avaient  été 
persuadés  qu'il  pouvait  être  aliéné,  puisque  l'hypothèque  d'un  bien  inaliénable 
aurait  été  inutile. 

Marie  de  Bourbon  acquérant  pour  ses  fils,  en  1592,  de  Frédéric  de  Wurtem- 
berg, prince  de  Montbéliard,  le  comté  de  Valangin,  qu'il  avait  acquis  du  comte 
de  Tourniel,  tant  pour  s'acquitter  envers  cette  princesse  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  que  pour  le  payement  de  la  somme  de  soixante-dix  mille  écus 
d'or,  payable  au  vendeur;  elle  lui  donna  pour  hypothèque  spéciale  tout  le  Comté 
de  Neufchâtel,  avec  les  Seigneuries  de  Valangin  et  de  Colombier,  pour  être  saisis 
par  justice  à  défaut  de  payement. 

Mais  quoique  l'argument  soit  certain  de  l'hypothèque  à  la  vente,  nous  avons 
de  plus  des  exemples  en  foule  de  ventes  expresses  en  divers  temps,  tantôt  de 
différentes  parties  du  comté,  tantôt  même  de  la  totalité. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XV.  —  DS  l/lNTBRRÈGNB  DE  1707.  177  LIVRE  II. 

Quant  aux  ventes  à-s  parties,  le  comté  de  Valangin,  qui  est  une  souveraineté  1707 
séparée  de  Neufchôtel,  qui  a  ses  Trois  Etats  particuliers,  et  qui  a  presque  au- 
tant d'étendue  que  le  Conté  de  Neufchétel,  >  été  plus  d'une  fois  vendu,  tant 
par  contrat  volontaire  que  par  décret. 

René  de  Châtiant,  comte  de  Valangin,  ayant  engagé  ce  comté  à  Messieurs 
do  Berne  pour  sûreté  d'une  somme  de  trente  mille  écue,  dont  ils  t'étaient 
rendus  cautions  pour  lui,  Messieurs  de  Berne  le  lient  saisir  le  2  mars  1579  par 
aalorité  de  justice;  ils  en  furent  mis  en  possession  réelle  et  actuelle,  comme  de 
leur  hypothèque,  par  acte  authentique  fait  en  présence  du  gouverneur  et  des 
gens  du  conseil  d'Etat  de  Neufchétel. 

Dans  la  suite  Marie  de  Bourbon,  veuve  de  Léonor  d'Orléans,  ayant  rem- 
boursé Messieurs  de  Berne,  ils  lui  remirent  les  droits  d'hypothèque  qu'ib 
avaient  sur  ce  comté;  et  c'est  en  conséquence  de  celte  remise  que  Messieurs 
de  Berne  prétendent  avoir  droit  de  retrait  (*)  sur  ce  comté  :  prétention  qui 
serait  ridicule  «ans  doute,  si  ce  comté  était  inaliénable,  puisque  le  droit  de 
retrait  suppose  de  nécessité  une  aliénation  qui  précède,  et  que  Messieurs  de 
Berne  n'y  ont  jamais  eu  de  droit  que  par  l'engagement  et  l'adjudication  qui 
en  avait  été  faite  à  leur  profit. 

En  1589,  Joseph  de  ToornieJ  et  son  fils,  comte  de  Valangin,  vendirent  ce 
comté  à  Frédéric  de  Wurtemberg,  comte  de  Monthéliard,  moyennant  57,846  écus 
d'or,  et  a  la  charge  de  payer  à  son  acquit  à  Marie  de  Bourbon,  comtesse  do 
Neufchétel,  la  somme  de  68,154  écus  d'or,  pour  laquelle  le  comté  de  Valangin 
lui  était  spécialement  hypothéqué. 

En  1592,  le  même  Frédéric  de  Wurtemberg  revendit  à  la  même  Marie  de 
Bourbon,  comme  tutrice  de  ses  enfants,  le  comté  de  Valangin,  avec  la  mairie 
de  Boodevilliers,  pour  la  somme  de  soixante-dix  mille  écus  d'or,  outro  les 
sommes  dues  à  cette  princesse,  pour  lesquelles  ce  Comté  lui  était  auparavant 
engagé. 

La  baronnie  de  Gorgier  fut  vendue,  en  1433,  par  Jacques  de  Stavay  a  Jean 
de  Nenfchâtel  pour  le  prix  de  onse  cents  florins  d'er. 

La  seigneurie  de  Colombier,  avec  les  dépendances  de  Bevaix,  Cortaillod  et 
Corcelles,  ont  été  vendues  en  1564,  par  Gérard  de  Watteville  et  ses  frères,  pour 
la  somme  de  soixante  mille  écus  d'or. 

Les  domaines  de  l'abbaye  de  Fontaine-André  et  du  prieuré  du  Va u travers, 
furent  vendus,  en  1556,.  par  Jacqueline  de  Rohan,  comme  tutrice  de  Léonor 
d'Orléans,  son  fils,  aux  Quatre  Ministranx  et  Communauté  de  Neufchétel,  moyen- 
nant le  prix  de  25,245  éens  d'or,  avec  faculté  perpétuelle  do  réméré.  Cette 
vente  fut  ratifiée  par  Léonor  d'Orléans,  au  mois  de  décembre  de  la  même 
année  1556. 

L'Abbaye  de  l'Ile  de  Snint-Jean,  dépendante  du  comté  de  Nenfchâtel,  fut  vendue 
en  1517  par  Jeanne  d'Hochberg  à  Messieurs  de  Berne,  qui  en  ont  fait  nn  bail- 
lage,  sur  lequel  ils  ont  toute  souveraineté. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  ventes  particulières  celle  que  Jacques  de  Savoye, 
duc  de  Nemours,  fit  h  Léonor  d'Orléans,  en  1557,  de  sa  moitié  du  comté  de 
NeufchAtel,  qui  lui  avait  été  adjugée  par  sentence  des  Audiences  générales  de 
1552,  et  dont  il  avait  joui  pendant  cinq  ans. 

De  toutes  ces  aliénations  des  membres  et  des  parties,  la  conclusion  est  in- 
faillible à  l'aliénabilité  du  tout,  par  deux  raisons  sensibles. 

La  première,  que  les  parties,  en  matière  de  royaume  et  de  souverainetés, 
sont  de  même  qualité  et  condition  que  le  tout,  puisque  le  tous  n'est  autre 


•)  On  n'a  Jamais  entendu  parier  de  ce  droit  de  retrait  de  LL.  EE.  de  Berne. 

s  J.r. 
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DE  L'INTERRÈGNE  DE  1707. 


1707  chose  qu'on  assemblage  et  une  union  des  parties  qui  le  composent.  En  effet, 
si  le  comte  de  Ncufchatel  était  simplement  usufructuaire  et  aoa  patrimonial,  les 
princes  n'auraient  pu,  par  vente  ni  autrement,  le  démembrer  au  préjudice  de 
leurs  successeurs.  Argument  d'autant  plus  considérable  dans  le  fait,  que  toutes 
ces  ventes  particulières  (sans  compter  mémo  celle  de  Jacques  de  Savoye)  font 
presque  les  trois  quarts  de  la  souveraineté  de  Neufcbétel. 

Or,  s'il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  de  la  souveraineté  soit  entrée  dan; 
le  commerce,  peut-on  douter  que  la  totalité  n'en  soit  aussi  capable?  El  l'ar- 
gument n'est-il  pas  infaillible  de  la  plus  grande  partie  an  tout? 

Mais,  ce  qui  souffre  encore  moins  de  réplique,  est  la  vente  faite  par  Jacquet 
de  Savoye  a  Léonor  d'Orléans  ;  ne  prouve-Uelle  pas  invinciblement  l'aliénabililé 
du  total  ?  Nous  jugeons,  en  termes  de  droit,  des  quotités  comme  du  tout,  ie 
donataire  ou  légataire  d'une  moitié,  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  et  toute  autre 
portion  indivise  et  indéterminée,  est  considéré  comme  un  donataire  ou  un  léga- 
taire universel. 

Jacques  de  Savoye,  seigneur  souverain  pour  moitié  de  Neufchâtel,  pouvait 
vendre  sa  moitié  a  un  étranger,  comme  il  a  pu  la  vendre  à  Léonor  d'Orléans, 
son  cousin;  car,  ce  qui  peut  être  aliéné,  peut  l'être  indifféremment  à  tous,  de 
même  que  ce  qui  est  inaliénable  l'est  pour  tous. 

Et,  ce  qui  est  encore  plus  précis,  Léonor  d'Orléans  pouvait  vendre  sa  moitié, 
comme  Jacques  de  Savoye  la  sienne;  l'aliénation  des  deux  moitiés  aurait  lait 
manifestement  l'aliénation  do  tout. 

Ainsi  cette  vente  de  Jacques  de  Savoye ,  qui  a  été  mise  au  nombre  des 
ventes  particulières  des  membres  et  de»  parties,  se  place  une  seconde  fois,  et 
pins  à  propos  même,  entre  les  ventes  du  total. 

Les  prétendants  a  la  souveraineté  par  le  droit  à  la  succession  ab 
intestat  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  écarter  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conli,  ont  paru  surpris  de  ce  que  l'auteur  du  Mémoire 
de  ce  prince  était  si  peu  instruit  des  faits  qu'il  expose,  vu  qu'il 
était  fort  aisé  de  lui  en  signaler  les  circonstances,  et  conséquemment 
de  lui  prouver  que  les  prétendues  aliénations  qu'il  rapporte,  ont  été 
dissimulées,  et  que  d'ailleurs  il  erre  dans  la  plupart  de  ses  décisions 
de  droit.  (*)  Le  mémoire  du  prince  de  Conti  continue  en  ces  termes  : 

(*)  A  l'opposé  du  système  adopté  par  l'auteur  du  manuscrit  primitif  des 
AmuLxs  de  nrcchatbl,  M.  le  pasteur  Jonss  Boyve,  qui,  à  très  peu  d'excep- 
tions près,  s'était  borné  a  reproduire  les  écrits  des  durera  prétendants  à  la  sou- 
veraineté de  Neucbllel  en  1707,  soit  ta  extenso,  soie  par  fragments,  mais  sans 
aucun  commentaire;  à  l'opposé  de  ce  système,  le  neveu  du  pasteur  Boyve, 
M.  Jean-François  Boyve,  maire  de  Bevaix,  qui  vivait  à  une  époque  où  la  do- 
mination de  la  Maison  de  Brandebourg  sur  IS'euchàtel  était  un  fait  acquis  et 
dans  son  plein  développement,  et  qui,  a  un  double  point  de  vue,  se  trouvait 
sous  l'empire  de  préoccupations  politiques  toutes  différentes  de  celles  de  son 
oncle  (lequel,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remarque*,  figurait 
parmi  les  nombreux  partisans  du  prinee  de  Conti),  a  cm  devoir,  dsns  l'exposé 
des  incidents  de  cette  époque  mémorable,  faire  étalage  de  ses  sympathies,  no- 
tamment en  se  livrant,  à  propos  de  la  plupart  des  mémoires  des  prétendants,  à 
nne  polémique  tout  en  faveur  de  la  maison  de  Prusse,  polémique  ou  il  fait 
preuve  du  reste  d'une  grande  érudition  historique  et  de  connaissances  appro- 
fondies en  jurisprudence,  mais  qui  laisso  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de 
la  correction  et  de  l'élégance  du  style.  C'est  surtout  contre  le  prince  de  Conti, 
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■•m  ce  n'est  pas  la  seule  prenve  de  l'aliénabilité  totale;  en  voici  deux  outres  1707 
considérables. 

La  première,  de  Tan  1288,  dont  le  fait  est  mémorable. 

Rodolphe  de  Neufchâtel,  recherchant  la  protection  de  l'Empereur  Rodolphe 
de  Habsburg,  loi  remit  entre  les  mains  son  comté  de  Neufchdtel,  avec  prière 
d'en  investir  Jean  fie  C  ha  Ions,  seigneur  d'Arlay;  cela  fut  exécuté. 

Dans  la  suite,  Rodolphe  de  Neufchâtel  reprit  son  comté  de  Jean  de  Châlons, 
et  loi  en  ftt  la  foi  et  hommage.  Ainsi  la  souveraineté  de  Neufchiîel  revint  à 
ta  maison  de  Neufchâtel,  mais  chargée  de  l'hommage  envers  la  maison  de 
Châlons. 

Les  choses  subsistèrent  en  cet  état  jusques  dans  le  settième  siède;  alors  la 
maison  de  Chàlons  ayant  pris  fin  en  la  personne  de  Philibert  de  Chtlons,  mort 
sans  enfants  au  siège  de  Florence,  en  1530,  les  biens  de  cette  maison  pas- 
sèrent aux  descendants  d'Alix  de  Châlons,  et  par  eux  h  la  maison  de  Hoch- 
berg, qui  possédait  le  comté  de  Neufchâtel.  Par  ce  moyen,  cette  mouvance 
réunie  avec  le  Comté  s'éteignit,  et,  depuis  ce  temps  là,  le  comté  de  Neufchâtel, 
revenu  à  son  premier  état,  n'a  plus  fait  hommage  à  personne. 

Si  la  principauté  de  Neufchâtel  n'avait  pas  été  patrimoniale,  il  n'aurait  pas 
fHé  au  pouvoir  de  Rodolphe  de  Neufchâtel  de  la  remettre  dans  les  mains  de 
l'empereur  Rodolphe,  ni  dans  celles  de  Jean  de  Chélons,  et  moins  encore,  en 
la  reprenant  des  mains  de  Jean  de  Chàlons,  d'en  changer  la  nature,  et  d'en 
avilir  la  dignité,  en  la  soumettant  à  l'hommage  de  la  maison  de  Châlons.  Car, 
comme  dit  Grotius  (liv.  2,  chap.  6,  $  9)  :  „Sous  le  terme  d'aliénation,  l'infeo- 
ndation  est  véritablement  comprise ,  puisque  la  commise ,  soit  dans  le  cas  de 
„félonie,  suit  dans  les  autres  cas,  qui  emportent  l'extinction  eu  la  réversion  du 
„fief,  est  une  véritable  aliénation;  c'est  pourquoi  (ajoute  ce  grand  homme)  on 
„a  vu  dans  plusieurs  Etats,  ces  sortes  d'infeodations  réputées  nulles,  de  même 
„que  les  aliénations,  comme  n'ayant  pas  été  faites  par  le  consentement  des 
«peuples.* 

La  seconde  preuve  résulte  du  traito  de  l'an  1048,  conclu  entre  Claude  Col- 
lier, su  nom  de  Jeanne  de  Hochberg,  comtesse  de  Neufchâtel,  avec  Messieurs 
de  Berne  ou  de  Fribourg  pour  h»  vente  du  comté  de  Neufchâtel. 

D  est  vrai  que  cette  vente  n'eut  pas  d'exécution;  il  est  pareillement  vrai 
qu'une  autre  vente  faite  par  ce  même  Collier,  pour  la  même  Jeanne  de  Hoch- 
berg, à  René  de  Challant  de  la  souveraineté  du  Comté  de  Valangin,  n'eut  aucun 
efet.  Mais  la  nullité  de  ces  ventes  ne  venait  point  de  la  part  du  sujet,  ni  de 
l'inaliénabilité  prétendue;  l'unique  cause  était  que,  dès  l'année  1519,  Jeanne  de 
Hochberg  avait  fait  donation  a  ses  fils  des  comtés  de  Neufchâtel  et  de  Valangin, 
doot  elle  s'était  seulement  réservé  l'usufruit;  et  qu'au  préjudice  de  cette  do- 

comme  on  vient  de  le  voir,  qu'il  a  dirigé  les  armes  les  plus  acérée»  de  son 
arsenal;  et  il  avait  assurément  beau  jeu  sur  le  terrain  qu'il  défendait,  celui  de 
l'inaliénabilité  du  comté  de  Neuch&tel.  J'ai  cru  devoir  néanmoins,  tout  en  me 
faisant  une  impérieuse  loi  de  ne  jamais  altérer  la  pensée  du  continuateur  des 
Annales,  limiter  ici  des  remarques  et  des  appréciations  de  sa  part  qui,  par  leur 
prolixité,  sont  hors  de  toute  proportion  avec  le  travail  de  l'avocat  consultant 
du  principal  des  prétendants  français;  et  j'ai  fait  cette  élimination  partielle  avec 
d'autant  moins  de  scrupule  que  l'auteur  des  Ânnalet,  tout  en  transcrivant  dans 
son  manuscrit  la  majeure  partie  du  grand  Mémoire  du  Prince  de  Conti,  le  fait 
suivre  de  la  reproduction  intégrale  de  la  Réfutation  de  ce  Mémoire  de  la  part 
du  roi  de  Prusse,  réfutation  qui  flgnre  a  la  suite  des  Réfiexion»  ntr  la  Réponse 
de  Madame  de  Lt$diguièrt$. 

(Nom  de  OonuUte  Petitpierre.) 
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1707      nation  faite     ses  propres  fils,  il  n'était  plus  à  son  pouvoir  d'en  disposer,  par 
vente,  ni  Autrement,  an  profit  d'autres  personnes. 

Ce  (ait  n'est  pas  seulement  certain  par  la  donation  de  1519,  qui  servira  dans 
la  suite,  comme  un  titre  et  une  preuve  de  la  libre  disposition,  mais  encore  par 
la  sentence  des  Cantons  qui  fut  rendu*  sur  ce  sujet  le  25  octobre  1584,  doat 
In  prononciation  explique  les  motifs.  Voici  les  termes  :  «Prononçons  que  ia  dite 
nJeanne  d'Hochberg,  ayant  fait  donation  a  ses  fila  les  jeunes  princes,  du  dit 
„  Corn  té  et  de  ses  autres  Seigneurie*  en  1519,  de  aorte  qu'elle  s'est  dessaisie  d* 
«toutes  leurs  droitures  jusqu'à  l'usufruit  et  jouissance  d'iceux  seulement;  ce 
«qu'elle  a  non-seulement  approuvé  en  due  forme,  mais  aussi  a  été  ratifié  par 
«le  Rot  :  En  quoi  donc  Claude  Collier,  qui  sans  doute  était  bien  et  duement 
«informé  de  tout  ceci,  n'avait  aucun  pouvoir  ni  autorité  de  vendre  par  après  à 
«personne,  au  nom  de  Madame  Jeanne  d'Hochberg  la  Souveraineté  de  W 
Jangin.M 

Cette  prononciation  fait  bien  connaître  que  ce  Comté  par  sa  nature  pouvait 
être  aliéné,  et  que  sans  In  donation  entre  vifs  qui  précédait,  et  qui  avait  trans- 
féré la  propriété  aux  enfants,  rien  n'aurait  pu  faire  obstacle  à  la  vente,  ni  ea 
•  empêcher  l'effet.  Ce  fut  aussi  par  cette  raison,  que  Messieurs  de  Berne,  déli- 
bérant en  leur  conseil  en  1543,  s'ils  accepteraient  le  comté  de  Neufchàtel  que 
Jeanne  de  Hochberg  offrait  de  leur  vendre,  déclarèrent  qu'elle  n'était  plms  sa 

du  Roi. 

Quand  on  n'aurait  que  ces  aliénation»,  ces  engagements  et  ces  hypothèques 
pour  toute  preuve,  quand  on  ne  rapporterait  ni  testaments,  ni  donation,  la  con- 
clusion ne  serait-elle  pas  juste?  Neufchàtel  peut  ilre  rendu,  enoagr,  hypothéqué; 

il  peut  donc  être  donné  et  légué. 

Mais  M.  le  prince  de  Conti  a  l'avantage  de  prouver  l'alténabilité  par  toutes 
sortes  de  titres,  et  par  toutes  sortes  de  dispositions.  Si  noua  voyons  des  ventes, 
des  engagements,  tantôt  des  parties,  tantôt  du  tout,  nous  trouvons  beaucoup 
plus  de  donations,  d'institutions  et  de  legs;  et  l'on  va  voir,  par  nombre 
d'exemples,  que  presque  tous  les  souverains  de  Neufchàtel  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  ont  disposé  de  cette  souveraineté;  les  uns  entre  vifs,  les  autres  par  tes- 
tament, sans  que  les  donataires  et  les  légataires  ayent  souffert  aucune  contra- 
diction dans  leur  droit,  et  sans  qu'avant  l'année  1694,  on  ait  seulement  ea  la 
pensée  d'en  faire  un  doute. 

Que  le  Comté  de  Neufchàtel  a  été  très  touvent  donné,  soit  entre  vifs, 

soit  par  testament. 

Eu  1337,  Rodolphe  U,  comte  de  Neufchàtel,  fit  son  testament,  par  lequel  il 
institua  Louis  de  Neufchàtel,  son  fils,  pour  son  seul  et  unique  héritier,  qui  jouit 
du  comté  de  Neufchàtel  en  vertu  de  cette  institution. 

En  1354,  le  même  Louis  de  NeufchiUel ,  dernier  comte  de  cette  maison,  qui 
avait  fait  son  testament  en  faveur  de  ses  fils,  en  fit  un  autre,  après  leur  mort, 
au  profit  d'Isabelle  et  de  Varenne  de  Neufchàtel,  ses  filles,  qu'il  institua  con- 
jointement héritières,  et  qui  en  conséquence  de  ce  testament  partagèrent  entre 
elles  la  succession  de  leur  père.  Par  ce  partage  la  plus  grande  partie  du  comté 
de  Neufchàtel  échut  m  Isabelle;  Varenne  eut  pour  son  lot  le  surplus  avec  d'autres 
terres,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  expliqué. 

En  1394,  Isabelle  de  Neufchàtel  n'ayant  point  d'enfants,  institua  Conrard  de 
Friboorg  son  héritier,  et  ce  fut  par  cette  institution  que  le  comté  de  Neuf- 
chàtel entra  dans  la  maison  de  Fribeurg. 

En  1416,  Conrard  de  Fribonrg,  mariant  son  fils  unique,  nommé  Jean,  lui 
donna  par  son  contrat  de  mariage  avec  Marie  de  Châlons  le  comté  de  Nenf- 
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châtel,  ses  appartenances  et  dépendance»,  «pour  en  jouir  par  lui  comme  de  ton  1707 
^propre  héritage,  pour  lui  et  ses  héritiers,  et  qui  de  lui  eurent  cause  perpé- 
tuellement." 

En  1450,  Jean  de  Fribourg  mourut  sans  enfanta;  il  institua  par  son  testament 
Rodolphe  d'Hocbberg,  son  cousin;  et  par  ce  moyen  le  comté  de  Neufchitol 
passa  dans  la  maison  d'Hocbberg. 

En  1465,  Rodolphe  d'Hocbberg  légua  par  son  testament  le  comté  de  Neuf- 
rhâtel  à  Philippe  d'Hochbcrg,  son  fils. 

En  1519,  Jeanne  d'Hocbberg  (a  qui  le  comté  était  venu  par  la  succession  de 
Philippe,  sou  père)  en  fit  donation  entre  vifs  à  Louis  et  François  d'Orléans,  ses 
fils,  ainsi  que  de  ses  autres  biens,  arec  réserve  d'usufruit  sa  vie  durant. 

Cette  donation  fut  autorisée  par  le  roi  François  1er,  et  l'on  a  vu  ci-dessus 
comment  elle  fut  reconnue  si  valable  et  si  légitime  qu'elle  servit  de  fondement 
ta  jugement  des  Cantons  du  28  novembre  1584.  par  lequel  ils  déclarèrent  la 
vente  faite  par  Jeanne  d'Hochberg,  ou  par  Claude  Collier  en  son  nom,  de  la 
souveraineté  du  comté  de  Valangin,  nulle,  comme  n'ayant  pu  être  faite  au  pré» 
jodice  de  cette  donation  entre  vifs. 

On  a  expliqué  ci-dessus,  comment  «près  le  déeeB  de  François  d'Orléans,  fils 
de  Louis,  le  comté  fut  adjugé  par  le  jugement  des  Audiences  générales  do  1552, 
à  Léooor  d'Orléans  et  à  Jacques  de  Savoye,  ses  cousins  et  ses  héritiers  par 
moitié;  comment  Jacques  de  Savoye,  par  l'entremise  de  Messieurs  de  Berne, 
céda  sa  moitié  à  Léonor  d'Orléans,  et  comment,  par  ce  moyen,  le  comté  de- 
meura en  entier  à  la  maison  d'Orléans. 

Enfin,  en  1668,  M.  l'abbé  d'Orléans  étant  a  Neulchfitel,  fit  donation  entre 
vifs  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  frère,  de  tous  ses  droits  dans  les  comtés 
de  Neufchàlel  et  de  Valangin,  avec  charge  de  reversion  en  cas  de  prédécès  du 


La  donation  fut  faite  à  NeufcIrUel,  reçue  par  deux  notaires  de  Neufchfltel,  en 
présence  de  tous  ceux  qui  composent  le  conseil  d'Etat,  et  qui  en  signèrent 
l'acte,  non  pas  comme  personnes  nécessaires  pour  l'autoriser,  mais  en  qualité 
de  simples  témoins,  pour  en  attester  la  foi  d'une  manière  plus  authentique. 
Cette  donation  est  si  remarquable  dans  tonte  sa  disposition  et  dans  toutes  ses 
circonstances  qu'elle  suffirait  seule  pour  toute  preuve,  contre  le  faax  système 
d'inaliénnbilité,  inventée  par  l'assemblée  de  1694.  Voici  les  termes  de  cet  acte 
solennel  : 

«Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  le  mouvant ,  de  sa  libre  et 
.franche  volonté,  a  fait  et  fait  don  par  ces  présentes,  par  donation  entre-vifs, 
npure,  simple  et  irrévocable,  eu  In  meilleure  forme  que  donation  de  cette  qua- 
ntité se  peut  faire  et  être  faite,  à  mondit  Seigneur  Comte  de  Saint-Pol,  son 
nfrère,  à  ce  présent  et  acceptant,  pour  lui,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause, 
.étant  aussi  présent  au  dit  Château  de  Nenfcbltel,  de  tous  et  tels  droits  de 
.Souveraineté,  de  propriété  et  autres  qui  appartiennent  et  qui  soot  acquis  à 
.mondit  Seigneur  donateur  en  la  susdite  qualité  de  principal  héritier  esdites 
„  Souverain  êtes  de  Keofch&tel  et  Valangin,  leurs  appartenances,  dépendances  et 
«annexes,  sans  aucunes  choses  en  excepter,  retenir  ni  réserver  en  quelque 

ce  soit  ;  au  moyen  de  quoi  leadites  Souverainetés  et  Prin- 
És  de  Neafchétel  et  Valangin,  appartiendront  pour  le  tout  à  mondit  Set- 
ngnenr  le  Comte  de  Saint-Pol,  qui  entrera  dès  à  présent  en  possession  et  jouis- 
sance actuelle  des  choses  à  eux  appartenantes  en  pleine  propriété;  sous  cette 
toutefois  acceptée  par  Monseigneur  se  Comte  de  Saint-Pol,  qu'arri- 
son  décès  sans  enfants,  ou  celui  de  ses  enfants  sans  enfants,  mondit 
ir  donateur  étant  encore  vivant,  en  ce  cas  et  non  autrement  les  dites 
de  plein  droit  à  mondit  Seigneur  donateur.*4 
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|707  II  n'y  •  P«*  un        dans  cet  «de  qui  ne  soit  une  preuve. 

1.  M.  l'abbé  d'Orléans  donne  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  frère,  par 
donation  entre  vifs  pure,  rimple  et  irrévocable,  pour  lui,  ses  koirt  et  ayant  cause; 
rien  n'exprime  plus  la  pleine  translation  de  propriété,  et  la  liberté  perpétuelle 
d'aliéner.  Par  là  H.  le  comte  de  Saint-Pol  n'acquiert  pas  seulement  pour  lui- 
même  ni  pour  ses  héritiers  légitimes,  mats  peur  se*  ayant  came,  c'est-à-dire 
pour  ses  créanciers,  ses  donataires,  ses  légataires  ou  autres  successeurs,  eo  oa 
mut  pour  quiconque  aura  droit  de  lui,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

2.  H.  l'abbé  d'Orléans  donne,  non  pas  les  comtés  de  Weufchitel  et  Valaagin. 
mais  tculement  te*  droite  qui  lui  étaient  acquis,  comme  héritier  principal,  tant 
dont  r«n  que  daine  Vautre,  parce  que  ces  comtés,  ainsi  qu'on  l'a  fait  voir,  étaat 
divisibles,  comme  tout  autre  patrimoine  entre  les  deux  frères,  M,  l'abbé  d'Or- 
léans ne  pouvait  céder  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol  que  les  droits  qu'il  y  atait. 

3.  M.  l'abbé  d'Orléans  donne  tout  droits  de  souveraineté.,  propriété  et  autre* 
qui  lui  appartiennent.  Ces  deux  termes  de  eouteraineté  et  propriété  joints  en- 
semble, dénotent  parfaitement  que  la  souveraineté  était  tenue  en  propriété,  et 
que  c'était  en  un  mot  une  souveraineté  patrimoniale.  En  effet,  la  clause  ajouta: 
pour  entrer  dès  à  présent  en  possession  et  jouissance  actuelle  des  dites  choses  a 

KVX  APPARTCHAHTES  BR  PLEI>'E  PROPRIKTÉ. 

4.  Le  donateur  réserve  la  clause  de  reversion  en  sa  laveur,  en  cas  de  pré- 
décès du  donataire  sans  enfants;  clause  qui  marque  clairement  la  liberté  d  a- 
liéner,  acquise  de  droit  au  donataire,  et  qui  aurait  été  une  précaution  très  in- 
utile, si  la  souveraineté  par  sa  nature  avait  été  inaliénable. 

Ce  qui  a  suivi  cet  acte  n'est  pas  moins  considérable  qne  l'acte  même. 

Deux  jours  après  M.  l'abbé  d'Orléans  ayant  fait  convoquer  les  Etats,  il  leur 
déclara  le  sujet  de  l'assemblée,  et  leur  commanda  de  reconnaître  M.  le  comtt 
de  Sain(~Pol,  son  donataire,  pour  leur  souverain,  et  de  lui  obéir  à  F  avenir. 

La  lecture  de  la  donation  ayant  été  faite  aux  Trois  Etats,  en  présence  dn 
peuple,  le  sieur  de  Molondin  répondit  à  M.  1  abbé  d'Orléans  au  nom  des  Trois 
EUU  qu'ils  exécuteraient  ses  volontés  avec  respect  et  soumission;  il  protesta  à 
M.  le  comte  de  Saint-Pol  qu'ils  auraient  pour  lui  r obéissance  et  Us  fidélité  qu'ils 
devaient  à  leur  souverain.  Après  quoi  M.  l'abbé  d'Orléans,  remettant  le  sceptre 
entre  les  mains  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  dit  à  l'assemblée  :  qu'il  ne  se  ré- 
servait d'autorité  sur  eu*  que  pour  leur  commander  d'obéir  à  M.  h  comte  d* 
Saint-Pol,  et  de  lui  être  fidèle. 

Une  réflexion  importante!  On  assemble  les  Etats,  non  pas  pour  délibérer  si 
l'on  avait  droit  de  faire  cette  donation,  car  elle  était  faite  deux  jours  aupara- 
vant; non  pas  pour  les  consulter  si  la  souveraineté  était  aliénable,  et  ai  le  sou- 
verain pouvait  transférer  son  droit  à  son  cadet,  car  on  n'en  avait  jamais  dooté; 
non  pas  même  pour  demander  l'approbation  des  Etats  ni  le  consentement  du 
peuple,  car  ni  les  Etats  ni  le  peuple  ne  prétendaient  y  avoir  droit;  mais  pour 
rendre  la  donation  plus  éclatante  et  plus  solennelle.  Les  Etats  ne  prononcent 
aucun  jugement,  ils  assistent  simplement  à  la  lecture  publique  de  la  donation; 
ils  ne  donnent  pas  mémo  l'investiture  à  H.  le  comte  de  Saint-Pol  ;  c'est  M. 
l'abbé  d'Orléans  lui-même  qui  remet  le  sceptre  entre  les  mains  de  son  frère. 
Tout  se  fait  par  la  seule  volonté  de  ce  prince;  il  ordonne,  il  commande;  les 
Etats  reçoivent  le  commandement  avec  soumission,  ils  promettent  de  l'exécuter, 
ils  reconnaissent  pour  souverain  le  successeur  que  ce  prince  leur  donne,  Us 
protestent  de  lui  obéir  et  de  lui  être  fidèles. 

Enfin,  si,  après  tant  d'exemples,  et  surtout  après  celui  dont  on  vient  d'ex- 
pliquer les  circonstances,  on  peut  encore  en  désirer  quelque  autre,  peut-on 
mieux  couronner  l'œuvre,  et  citer  un  meilleur  exemple  que  celui  de  Madame 
de  K emours  même  ?   La  donation  qu'elle  a  faite  au  chevalier  de  Soissons  le 
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18  février  1694,  renouvelée  par  son  contrat  de  mariage  do  6  octobre  de  la  1707 
même  année,  ne  peut  valoir  tans  doute  par  défaut  de  droit  en  In  personne  de 
cette  duchesse;  car  si  l'héritier  testamentaire  exclut  l'héritier  ab  intestat,  elle 
n'a  pu  donner  an  chevalier  de  Soissons  un  bien  qu'elle  même  n'avait  pas,  ut 
que  le  testament  lui  était. 

Mais  cette  donation,  toute  nulle  qu'elle  est,  ne  sert  pas  moins  à  prouver, 
contre  celle  qui  l'a  laite,  que  la  Principauté  de  KeufohAtel  peut  être  aliénée, 
donnée  et  léguée  :  c'eit  une  preuve  qu'elle  n'a  pu  ni  désavouer,  ni  contredire  ; 
on  a  même  remarqué  dans  le  fait  comment  cette  princesse,  bien  instruite  de  la 
nature  et  de  la  condition  de  cette  souveraineté,  en  obtenant  l'investiture  par 
le  jugement  du  18  mars  1694,  s'éleva  contre  la  prononciation  qui  déclarait  le 
comté  de  Neufchttel  inaliénable  par  testament,  ni  autrement,  et  comment  elle- 
même,  désavouant  et  condamnant  comme  une  erreur  cette  inaliénabilité  chimé- 
rique (qni  avait  pourtant  servi  de  fondement  à  son  investiture)  fit  tout  de 
nouveau  la  donation  de  ce  comté  au  chevalier  de  Soissons  par  son  contrat  de 
mariage;  en  conséquence  duquel  il  prit  le  nom  et  les  armes  de  Prince  de  Neuf- 
chàtel,  que  Madame  sa  veuve  et  Mademoiselle  sa  fille  portent  encore  au- 
jourd'hui. 

On  ne  peut  pas  dire,  pour  diminuer  la  force  de  ces  preuves,  que  ces  do- 
nations rapportées  en  nombre,  étaient  faites  en  faveur  des  plus  proches,  qui 
sans  ces  dispositions  mêmes,  auraient  succédé  ab  intestat. 

îl  paraît  difficile  d'accorder  celle  objection  avec  In  donation  de  Madame  de 
Nemours  au  chevalier  de  Soissons,  qui  n'était  certainement  ni  l'héritier  pré- 
somptif de  Madame  de  Nemonrs,  ni  le  successeur  légitime  de  la  Principauté  de 
Neufchàtel.  Mais  l'objection  n'est  ni  plus  véritable,  ni  plus  considérable  par 
rapport  *  ces  autres  dispositions  qu'on  vient  de  citer. 

Premièrement,  dans  le  nombre  de  ces  donations,  il  y  en  a  qni  sont  faites  n 
on  parent  pins  éloigné,  au  préjudice  du  plus  proche. 

Quand  Isabelle  de  NcufchAtel  institua  Conrard  de  Fribourg,  son  neveu,  ce 
fat  k  l'exclusion  de  Varenne  de  NeufchAtel,  sa  sœur  et  son  héritière  pré- 


de  Fribourg  fit  son  testament  en  faveur  de  Rodolphe  d'Hoch- 
berg, son  cousin,  ce  fut  au  préjudice  de  Guillaume  d'Hochberg,  qui  avait  ab 
mi  estai  le  même  droit  que  son  frère,  puisqu'ils  étaient  en  parité  de  degré,  de 
même  que  par  la  sentence  des  Audiences  de  1552,  Jacques  de  Savoye  en  eut 
la  moitié  avec  Léonor  d'Orléans. 

Quand  François  d'Orléans,  second  du  nom,  succéda  au  Comté  de  Neulchftlel, 
ee  fut  en  vertu  de  la  donation  de  Jeanne  d'Hochberg,  son  aïeule,  et  préféra- 
blement  à  François  d'Orléans,  son  oncle,  quoique  plus  proche  et  propre>  fils  de 
la  donatrice;  et  bien  que  François  d'Orléans  fût  fils  de  Louis,  qui  était  l'aîné 
des  fils  de  Jeanne  d'Hochberg,  les  actes  font  mention  que  ce  ne  fnt  pas  par  ce 
titre  de  représentation,  mais  par  celui  de  donataire  qu'il  succéda. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  considérer  si  ces  différents  successeurs  auraient 
pu  posséder  le  comté  de  Nenfchétel  à  un  autre  titre,  mais  à  quel  titre  ils  l'ont 
possédé.  En  effet,  quoique  aurons  d'eux  pussent  en  être  les  héritiers  présomp- 
tifa  (outre  que  plusieurs  de  ces  donataires  n'auraient  pas  été  les  seuls  héritiers) 
la  donation,  ayant  un  effet  présent,  irrévocable  et  certain,  était  un  titre  plus 
avantageux  pour  eox,  que  l'espérance  douteuse  et  incertaine  de  la  succession 
future.  La  donation  de  Jeanne  d'Hochberg  i  ses  fils  en  1519,  en  est  un  exemple; 
elle  aurait  dépouillé  ses  enfants  dn  comté  de  Valangin  par  la  vente  qu'elle  en 
fit  en  1542,  et  de  celui  de  Neurchâtel,  par  la  vente  qu'elle  projetait  de  mire  à 
Messieurs  de  Berne  et  de  Fribourg,  si  elle  n'avait  pas  eu  les  mains  liées  par 
•  donation  antérieure  de  1519. 
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1707  ^O"  «utrea  seigneurs,  légataires  ou  donataire*,  du  comté,  quoiqu'ils  pussent 

réunir  en  leur»  personnes  le  double  droit  de  donataire  et  d'héritier,  ont  ton- 
jours  préféré  le  premier,  comme  plus  assuré.  Dans  tous  les  acte»  qu'ils  ont 
faits,  ils  n'ont  pas  agi  comme  héritiers,  mais  comme  donataires,  légataires  oa 
institués;  cela  se  remarque  entre  autres  dans  le  renouvellement  d'alliance  que 
Rodolphe  d'Hochberg  6t  avec  Messieurs  do  Berne,  en  1468,  où  îl  se  nomme 
donataire  dm  Comté  de  Neufchâtel,  en  vertu  de  la  donation  à  cause  de  mort,  eue 
Jean  de  Fribourg  lui  en  a  faite  far  singulière  amitié.  Et  enfin,  tant  de  princes 
et  de  princesses  de  Neufehétel  se  seraient-ils  avisés  de  disposer  de  ce  comté, 
le»  uns  par  donations  entre  vifs,  le»  autre  par  des  testaments,  soit  au  profit  de 
leurs  héritiers  présomptifs,  soit  au  profit  de  ceux  qui  ne  l'étaient  point,  ai  b 
disposition  n'en  avait  pas  été  notoirement  libre?  Ceux  qui  auraient  eu  quelque 
intérêt  comme  héritiers  présomptif»  en  tout  ou  en  partie,  ne  se  seraient-ils  pas 
élevés  contre  ces  donations,  et  contre  ces  testaments  ?  Le»  peuples  mêmes  ne 
s'y  seraient-ils  paa  opposés  par  des  remontrances  on  autrement,  si  la  consti- 
tution de  l'Eut  et  les  lois  de  la  nation  y  avaient  résisté?  Les  cantons  alliés  et 
les  prince»  voisina  ne  se  seraient-ils  pas  intéressés  pour  les  appuyer?  Mais 
loin  de  s'opposer  a  cette  liberté ,  tous  l'ont  reconnue  comme  un  droit  naturel, 
héréditaire  et  patrimonial  ;  c'est  ce  qui  reste  en  peu  de  parole»  à  expliquer. 

Que  la  faculté  d'aliéner  et  de  dispoter  de  Neufehétel  a  été  reconnue  de  tout 
tempt  dans  le  public,  par  les  princes  voisins,  par  les  cantons  alliés  et  par 
les  peuples  mêmes  de  Neufehétel. 

Le  roi  François  1er  écrivant  en  1528  aux  cantons,  pour  les  engager  de  rendre 
i  Jeanne  d'Hochberg  le  comté  de  Neufehitd,  dont  ila  s'étaient  emparés  en  1512, 
leur  parle  en  ces  termes  :  „Très  chers  et  grand»  Ami»,  Allié*,  Confédérés  et 
„bons  Compère»,  Vous  sçavex  les  grande»  et  longues  poursuites  et  insnppor- 
n tables  fraix  que  notre  très-chère  et  très-sage  Cousine  la  Duchesse  de  Longue- 
„  ville,  a  fait  pour  le  recouvrement  de  son  Paya  et  Comté  de  Neufchâtel,  qui 
„eti  son  vrai  et  ancien  héritage  et  patrimoine* 

Jeanne  d'Hnrhberg  ayant  disposé  do  ce  comté  comme  de  son  patrimoine,  en 
faveur  de  ses  fil»,  par  la  donation  de  1519  ci-dessus  rapportée,  cette  donation 
fut  confirmée  par  le  même  rot  François  1er  en  1520. 

Le  roi  Henri  II  reconnut  bien  l'aliénabilité  du  comté  de  Neufchâtel,  puisque, 
ayant  emprunté  de  Messieurs  de  Solenre  une  somme  d'argent  en  1651,  il  leur 
donna  pour  caution  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoie,  qui,  pour  sûreté 
de  cette  somme,  donnèrent  le  comté  de  Neufchâtel  pour  hypothèque  spéciale. 

Frédéric  de  Wurtemberg,  prince  de  Monlbéliard,  ne  doutait  point  de  l'alié- 
nabilité'du  comté  de  Neufchâtel,  lorsque,  vendant  à  Marie  de  Bourbon  en  1592 
le  comté  de  Valangin,  qu'il  avait  acheté  du  comte  de  Tourniel,  il  accepta  pour 
hypothèque  du  prix  de  la  vente  le  comté  de  Neufchâtel,  pour  être  saisi  par 
justice  a  défaut  de  payement. 

Peut-on  désirer  une  reconnaissance  plus  authentique  que  celle  du  roi  Louis  XIII 
dans  le  traité  qui  fut  fait  é  Turin  entre  S.  M.  et  Victor-Àmédée,  duc  de  Savoy*, 
le  5  juillet  1632.  Par  ce  traité,  le  dnc  de  Savoye,  cédant  an  feu  roi  la  ville  de 
Pignerol  et  autres  terre*  jusqu'à  In  rivière  de  Cluson,  moyennant  l'estimation 
qui  en  devait  être  faite,  il  fut  stipulé  que  le  prix  serait  employé  k  l'acquisition 
que  le  dnc  de  Savoye  avait  le  dessein  de  faire,  du  comté  de  Neufchâtel  et  de 
Valangin.  On  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'en  rapporter  les  mêmes  termes  : 

„Et  parce  que  M.  le  Duc  de  Savoye  prétend,  par  l'interposition  de  Sa  Majesté, 
^employer  l'argent  en  l'acquisition  de  Neufehétel  et  Valangin,  le  Roy  fera  toute 
nsorte  d'office,  et  procurera  avec  le  Duc  de  Longueville  autant  qu'il  lui  sera 
^possible,  que  cette  vente  de  laquelle  a  été  ci-devant  parlé,  soit  effectuée,  de 
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.sorte  toutefois,  que  soit  que  le  Traité  d'entre  lesdits  Sieurs  Ducs  de  Savoye  1707 

„et  de  Longueville,  pour  raison  de  ladite  vente  de  Noofchâtel  et  Vafangin  ait 

.lieu  oa  ne  l'ait  pas,  la  présente  cession  ou  délaissement  de  Pignerol  et  attires 

„  lieux  ci-dessus  mentionnés ,  ne  laissera  pas  de  sortir  son  plein  et  entier  effet. 

„Et  en  cas  que  l'achat  dudit  Neufchâtel  et  Valangin  n'ait  lien,  le  dit  Sieur  Due 

„de  Savoye,  voulant  employer  cet  arfeat  en  achat  d'autres  Terres  Souveraines, 

.où  l'entremise  de  Sa  Majesté  poisse  être  utile,  promet  d'y  contribuer  tout  ce 

„qui  en  dépendra." 

Suivant  ce  projet,  les  comtés  de  Neufchâtel  et  de  Valangin  auraient  été  ac- 
quis par  le  duc  de  Savoye,  si  le  duc  de  Longueville  avait  voulu  les  vendre; 
mais  il  ne  trouva  pas  à  propos  de  s'en  défaire,  et  son  seul  relus  empêcha  l'a- 

Enfin  lo  roi  a  reconnu,  comme  les  rois  ses  prédécesseurs,  la  souveraineté 
de  Neufchâtel  patrimoniale,  dans  le  jugement  que  S.  H.  prononça  au  mois 
d'avril  1674  sur  les  différends  de  Mesdames  les  duchesses  de  Longueville  et  de 
Nemours,  qui  porte  en  termes  formels  :  .Que  la  propriété  de  la  Souveraineté 
„et  Comté  de  Neufchâtel  et  Valangin,  ses  annexes  et  dépendances,  appartient  à 
.notre  cousin  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  Duc  de  Longueville,  et  l'adminis- 
tration à  notre  cousine,  Duchesse  de  Longueville,  en  qualité  de  Curatrice."  Ce 
jugement  du  roi  fut  publié  au  prône  de  toutes  les  Eglises  des  Comtés  de  Neuf- 
châtel et  Valangin  le  26  du  mois  d'avril,  a/S*  eue  chacun  eût  à  t'y  conformer 
à  peine  titre  châtié  exemplairement. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  la  patrimonialité  de  Neufchâtel  a  été  re- 
connue dans  tous  les  temps  par  les  princes  voisins  comme  un  droit  constant 
et  non  contesté,  puisque  les  rois  de  France,  les  duc  de  Savoye  et  prince  de 
Mootbéliard,  qui  sont  les  princes  les  plus  voisins  de  Neufchâtel,  l'ont  reconnu 
très  aliénable. 

Les  Cantons  suisses,  qui  avaient  conquis  ce  comté  par  les  armes,  l'ont 
reconnu  do  même,  lorsqu'ils  l'ont  remis  n  Jeanne  d'Hochberg  par  l'acte  du 
30  juin  1529,  dont  voici  les  termes  : 

.Avons  remis  ladite  Ville  et  Comté  de  Neufchâtel  en  l'état  qu'il  est  main- 
.tenaot  à  la  dite  Dame  Jeanne  d'Hochberg,  ses  enfants  légitimes,  hoirs  et  suc— 
„cesscurs  pour  les  posséder,  dominer,  en  jouir  et  user,  elle  et  ses  enfants  et 
„hoirs,  pour  en  ordonner  et  ditposer  à  son  plaisir  avec  pleine  puissance,  et  tous 
.droits,  fruits,  appartenances  et  dépendances,  de  la  même  manière  qu'ils  l'a- 
vaient tenu  et  dominé  jusqu'alors."  Ces  termes  n'ont  besoin  ni  de  commen- 
taire, ni  de  réflexion,  pour  confirmer  la  patrimonialité  de  la  manière  la  plus 
expresse. 

Quand  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  ont  été  en  marché  d'acheter  le 
comté  de  Neufchâtel  de  Jeanne  d'Hochberg,  ou  de  Claude  Collier,  son  procureur, 
en  1543  et  1548,  ils  en  reconnaissaient  bien  l'aliénabilité.  Ils  l'auraient  effec- 
tivement acheté,  si  Jeanne  d'Hochberg  en  avait  eu  la  propriété;  mais  elle  s'en 
était  auparavant  dessaisie  par  la  donation  entre  vifs  qu'elle  en  avait  faite  à  ses 
fils  en  1519,  sans  laquelle  rien  n'aurait  empêché  la  vente  de  ce  Comté. 

Quand  le  canton  de  Soleure  prêta  au  roi  Henri  H,  en  1551,  cinquante  mille 
écus,  soua  le  cautionnement  de  Léonor  d'Orléans  et  de  Jacques  de  Savoye  (ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus),  il  n'exigea  pas  seulement  pour  soreté  l'hypothèque 
spéciale  du  comté  de  Neufchâtel,  mais  il  stipula  de  plus  :  .Que  ce  Comté  ne 
«serait  point  davantage  chargé,  engagé,  ni  vendu  pendant  huit  ans,  que  toute- 
Jhm  si  l'occasion  se  donnait,  que  le  dit  Comté  fut  è  vendre  ou  engager  durant 
.le  dit  temps  de  huit  ans,  que  la  dite  vendrtion  ou  engagère  devra  être  pré- 
sentée à  ses  chers  alliés  de  Soleure,  qui  devront  être  préférés  i  tous  autres." 

Quand  Léonor  d'Orléans  acquit  en  1564,  des  sieurs  de  Watleville  la  seigneurie 
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1707  de  Colombier,  il  hypothéqua  pour  sûreté  du  prix,  son  comté  de  Netifchâtel,  te* 
appartenance*  et  dépendances.  L'acte  fut  fait  en  présence  et  sons  l'autorité  des 
advoyers  et  boursiers  du  canton  de  Berne,  qui  en  sont  les  chefs. 

Quand  les  neuf  cantons  non  alliés  de  Neufchêtel  déclarèrent  en  1584  la  vente 
faite  par  Jeanne  d'ilochberg  nulle,  ils  donnèrent  pour  fondement  de  leur  dé- 
cision, la  donation  entre  vifs  qu'elle  en  avait  faite  précédemment,  aussi  bien 
que  du  comté  de  NeufchAtel  en  1519. 

Peut-on  rien  désirer  de  plus  authentique  et  de  plus  précis  que  ces  recon- 
naissances des  cantons? 

On  a  été  surpris  de  voir  que  ceux  qui  ont  écrit  en  1699  contre  le  droit  de 
M.  le  prince  de  Conti,  ayent  voulu  se  prévaloir  d'un  acte  qui  fat  fait  en  1406 
par  seixe  bourgeois  conseillers  de  la  ville  de  Neufchatel,  en  faveur  de  Jean  de 
Chalons,  dans  le  temps  auquelle  cette  féodalité  accidentelle,  dont  a  vu  ci- 
dessus  l'histoire,  durait  encore. 

Il  est  aisé  de  combattre  nos  adversaires  avec  leurs  propres  armes,  et  de  ré- 
torquer cet  acte,  quoique  nul,  contre  eux-mêmes,  comme  une  première  preuve 
de  la  reconnaissance  des  Neufchdtolois  :  que  le  Comté  de  Neufchatel  par  sa 
nature  est  patrimonial  et  de  libre  disposition. 

Par  cet  acte  ces  seixe  particuliers  déclaront  :  „Qu'au  cas  que  Conrard  de 
«Fribourg  (pour  lors  comte  de  Neufchatel  )  décédiH  sans  enfants  nés  en  légitime 
„mariage,  ou  ses  enfants  sans  enfants,  ils  reconnaîtront  Jean  de  Chalons  pour 
«leur  légitime  seigneur,  et  s'il  arrivait  que  le  dit  Conrard  ou  ses  héritiers 
^vinssent  à  donner,  vendre  ou  transférer  par  testament,  institution  d'héritier  ou 
„  mûrement,  le  dit  comté  ou  partie  d'icelui  a  d'autres  qu'aux  enfants  qui  lui 
«doivent  succéder,  ils  promettent  par  serment  qu'ils  ne  tiendront  pour  leurs 
„Seqroeiira,  et  ne  rendront  obéissance  à  ceui  auxquels  la  dite  translation  aura  été 
«faite,  mais  rendront  à  Jean  de  ChAlons  et  aux  siens  toute  obéissance,  et  le 
«recevront  lui  et  les  siens  pour  Prince  et  Seigneur  dndit  NeufchAtel." 

On  prétend  induire  de  cette  déclaration  que  Neufchâtel  est  inaliénable. 

Si  cet  acte  pouvait  faire  une  ombre  de  preuve  contre  H.  le  prince  de  Conti, 
il  serait  aisé  d'en  faire  voir  la  nullité  par  le  défaut  de  pouvoir,  et  l'inutilité 
par  l'inexécution. 

De  quel  droit  seize  personnes  du  conseil  de  la  ville  do  Neufchâtel  auraient- 
ils  pu  se  donner  l'autorité  de  disposer  de  la  propriété  du  comté,  d'en  transférer 
le  domaine  utile  au  seigneur  direct,  d'imposer  des  lois  a  leur  prince  et  de  li- 
miter son  pouvoir,  eux  qui  n'en  pouvaient  avoir  qu'autant  qu'il  avait  plu  à 
leur  prince  même  de  leur  en  donner,  et  qui  ne  tenaient  tout  leur  caractère  que 
de  sa  grâce?  La  direction  du  conseil  de  ville  ne  regarde  de  droit  que  les 
affaires  publiques  de  la  bourgeoisie  et  de  la  police;  elle  ne  s'étend  que  dans 
la  banlieue  de  la  ville,  et  n'a  aucune  puissance  sur  tout  le  reste  du  comté,  en- 
core moins  sur  les  droits  du  prince. 

Cet  acte  était  donc  un  attentat  aox  droits  de  leur  seigneur  naturel,  qui  était 
alors  éloigné  de  son  pays  et  engagé  dans  les  guerres  des  Croisades.  Si  même 
Neufchâtel  avait  été  un  Etat  électif,  et  qu'il  eût  été  an  pouvoir  de  ces  peuples 
d'élire  leur  prince,  de  le  destituer,  et  de  Ini  imposer  des  lois,  il  n'aurait  pas 
appartenu  à  quelques  conseillers  de  la  ville  d'exclure  Conrard  de  Friboorg,  et 
de  choisir  Jean  de  Chàlons;  il  aurait  fallu  en  ce  cas  convoquer  les  Etats  du 
pays,  les  Audiences  générales,  les  députés  de  chaque  corps  et  communauté. 

Mais  à  plus  forte  raison  cet  Etat  étant  patrimonial  de  sa  nature,  comment 
pourrait-on  soutenir  que  la  déclaration  de  quelques  sujets  eût  été  capable  de 
la  changer,  et  doter  à  leur  prince  le  droit  de  l'aliéner? 

Cet  acte  était  d'autant  plus  nnl ,  qu'il  ne  tendait  pas  seulement  i  priver  le 
prince  de  la  liberté,  qui  lui  était  acquise  de  droit  commun,  de  disposer  de  son 
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comté  comme  de  ton  bien,  mais  encore  d'en  exclure  le*  héritiers  légitimes  1707 
autres  que  ses  enfanta,  et  de  le  transférer  à  leur  préjudice  è  ce  seigneur  féodal, 
qui  ne  l'était  pas  même  de  droit,  comme  il  a  été  dit,  mais  par  occasion  et  par 
précaire.  Rodolphe  de  Neufchàtel  s'était  mis  sous  l'hommage  de  Jean  de  Chàlons 
par  forme  de  protection,  et  le  protecteur  serait  demeuré  lui-même.,  par  la  ca- 
bale de  seize  particuliers  l'usurpateur  de  co  comté. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  un  acte  si  vicieux  et  si  téméraire  tomba  de 
lui-même,  el  s'il  demeura  sans  effet.  A  peine  Conrard  de  Pribourg  fut  de  retour 
en  1409,  qu'il  se  plaignit  au  canton  de  Berne  de  la  conduite  de  ses  sujets,  et 
cet  acte  fut  anéanti  dès  lors. 

Nous  avons  deux  preuves  authentiques  de  cette  vérité. 

La  première  tirée  du  traité  de  mariage  de  Jean  de  Pribourg,  fils  de  Conrard, 
avec  Marie,  fille  de  Jean  de  Chfllons,  du  3  juillet  1416. 

Par  ce  traité  il  est  convenu  entre  Conrard  de  Pribourg  et  Jean  de  Disions, 
père  des  futurs  époux,  que  Jean  de  Pribourg  aurait  le  comté  de  Neufchfltel  et 
toutes  ses  appartenances  et  dépendances  „pour  en  jouir  comme  de  son  propre 
^héritage  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause  perpétuellement." 

Jean  de  Chfllons  ne  pouvait  reconnaître  plus  formellement  la  nullité  de  l'acte 
de  1406.  1.  Loin  de  se  prévaloir  d'un  tel  acte,  qui  privait  Conrard  de  Pribourg 
et  ses  descendants  de  la  libre  et  absolue  propriété  pour  la  transférer  au  défaut 
d'enfants  à  Jean  de  Chfllons,  Jean  de  Cbâlons  reconnait  lui-même  que  cette, 
propriété  doit  appartenir  pleinement  à  Jean  de  Pribourg,  comme  de  son  propre 
héritage,  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause  perpétuellement.  2.  La  propriété 
n'est  pas  seulement  pour  Jean  de  Fribourg  et  ses  héritiers,  mais  pour  ses  ayants 
cause  :  terme  important,  qui  exprime  la  liberté  de  disposer  par  vente,  par  do- 
nations, et  par  tout  autre  genre  de  contrat  ou  de  disposition,  du  comté  de  Neuf- 
chàtel, comme  de  tous  ses  autres  biens.  3.  Jean  de  Chfllons  ne  se  réserve  pas 
même  la  seigneurie  directe,  qui  ne  lui  avait  été  accordée  que  par  forme  de  pro- 
tection. 

La  seconde  preuve  se  tire  du  testament  de  Jean  de  Fribourg.  Persuadé  du 
droit  qu'il  avait  (suivant  la  clause  même  de  son  contrat  de  mariage  qui  vient 
d'être  expliquée)  de  disposer  du  comté  de  Neufchàtel  par  testament,  il  institua 
Rodolphe  d'Hochberg,  son  cousin,  qui  lui  succéda.  Et  quoique  les  deux  cas 
prévus  par  l'acte  de  1406  fussent  arrivés,  c'est-à-dire,  le  défaut  d'enfants  et  la 
disposition  par  testament,  les  conseillers  et  bourgeois  de  Neufchàtel,  loin  d'ap- 
peler Jean  de  Chfllons,  ou  son  successeur,  en  vertu  de  cet  acte  téméraire  de 
1406,  reconnurent  au  contraire  Rodolphe  d'Hochberg  comme  héritier  institué 
par  le  testament  du  prince. 

Cet  acte  fait  en  faveur  de  Jean  de  Chàlons,  dans  un  temps  auquel  il  s'était 
fait  seigneur  dominant  et  suzerain  de  Neufchàtel,  est  donc  d'autant  moins  con- 
sidérable que  cette  suzeraineté,  qui  en  était  le  fondement,  a  cessé,  et  que  le 
comté  de  Neufchàtel  est  revenu  à  son  premier  état. 

Mais  cet  acte,  tout  nul,  tout  vicieux  et  tout  abandonné  qu'il  est,  loin  de 
prouver  l'inaliénabilité,  prouve  tout  le  contraire.  Par  là  ces  conseillers  recon- 
nurent formellement  que  le  comté  pouvait  être  vendu,  donné,  légué  par  testa- 
ment et  autrement;  ils  ne  firent  cette  déclaration  (comme  l'acte  même  le  marque) 
que  dans  la  vue.  d'empêcher  que  le  comte  ne  disposât  du  comté  en  faveur  d'un 
étranger,  au  préjudice  de  ses  enfants.  Inutilement  les  NeufcliAtelois  auraient  fait 
cet  acte  de  précaution,  si  Neufchàtel  avait  été  inaliénable,  et  si  le  prince  n'a- 
vait pas  la  liberté  d'en  disposer  par  donation,  testament  ou  autrement 

Aussi  est-il  certain,  comme  on  va  le  faire  voir,  que  dans  tous  les  temps,  et 
par  toutes  sortes  d'actes,  les  Neufchâtelois  ont  reconnu  la  patrimontalité  de 
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1707      Neufchàtel,  et  la  faculté  acquise  de  droit  à  leur,  princes  d'en  disposer,  comme 
d'an  bien  patrimonial  et  de  libre  disposition. 

Nous  avons  dans  tes  monuments  publics  trois  sortes  de  preuves  de  celte 
reconnaissance. 

La  première,  tirée  des  actos,  soit  de  partage,  soit  d'hypothèque,  soit  de  do- 
nation de  cette  souveraineté,  faits  dans  Neufcbâtel  môme,  et  par  J'avisdee  Etat* 
de  Neufcbâtel. 

Quand  Rodolphe  d'Hoehberg,  mariant  Philippe,  son  fils,  en  1476,  à  Marie  de 
Savoye,  donne  i  la  future  épouse  soixante  douze  mille  florins  d'or,  en  cas  de 
survie  sans  enfants,  et  lui  assigne  par  engagement  sa  viile  et  comté  de  Neaf- 
châtel ,  jusqu'à  l'entier  payement  ;  le  contrat  en  est  fait  par  Paris  des  G  en  m  du 
Conseil  d'Etat  de  Neufchàtel. 

Quand  il  s'agit  en  1552  de  décider  du  partage  de  la  souveraineté  de  Neuf- 
cbâtel entre  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Savoye,  cela  se  fait  par  le  smsmi- 
tère  des  Audiences  générales  de  Neufchàtel. 

Quand  M.  l'abbé  d'Orléans  fait  donation  en  1668  a  H.  le  comte  de  St-Pol, 
son  frère,  de  ses  droits  dans  les  comtés  et  souverainetés  de  Neufcbâtel  et  Va- 
la  n^in,  on  a  vu  comme  l'acte  en  est  fait  en  présence  des  Gens  du  Conseil  d'Etat, 
comme  témoins,  et  la  donation  publiée  et  enregistrée  en  présence  des  Trois  Etats 
ef  du  Peuple. 

S'il  était  vrai  que  par  les  lois  et  constitutions  de  l'Eut,  la  souveraineté  de 
Neufcbâtel  ne  pût  être  ni  divisée,  ni  hypothéquée,  ni  donnée,  les  officiers  de 
Neufchàtel,  les  Trois  Etats,  les  Audiences  générales  auraient-ils  non  seulement 
souffert,  mais  autorisé  par  leur  présence,  par  leur  avis  et  par  leur  enrégistre- 
ment,  des  dispositions  qui  auraient  été  autant  de  contraventions  à  leurs  cons- 
titutions et  à  leurs  lois?  Et  n'en  faut-il  pas  conclure,  au  contraire,  qu'ils  ont 
reconnu  dans  tous  les  temps  la  patriraonialité  et  l'aliénabilité  de  Neufchàtel, 
comme  conforme  au  droit  commun,  et  à  la  constitution  même  de  cet  Etat? 

La  seconde  preuve  se  tire  des  chartes  des  franchises  de  Neufcbâtel  :  on  y 
remarque  qu'en  1454,  après  une  incendie  arrivée  *  Neufcbâtel,  les  bourgeois 
présentèrent  leur  requête  a  Jean  de  Friboorg,  comte  de  Neufchàtel,  le  suppliant 
très  humblement  :  „Que  comme  dans  cette  incendie  le  Livre  de  leurs  Franchises 
„et  Libertés  à  eux  accordées  par  ses  prédécesseurs  avait  été  brûlé,  il  lui  plût 
„de  vouloir  les  lui  renouveler  au  plus  près  de  ce  que  l'on  pourroit  s'en  sou- 
tenir." Jean  de  Fribourg  accorda  leur  demande,  et  souscrivit  à  une  liste  de 
soixante  articles  qu'ils  lui  présentèrent.  Ils  n'omirent  rien  dans  cette  liste  de 
tout  ce  qui  était  de  leurs  droits  contre  leur  prince;  leur  attention  va  jusqu'au 
point  de  n'y  pas  omettre  un  article  de  quatre  sols.  Ils  n'auraient  pas  oublié, 
sans  doute,  celui  de  l'aliénabilité  de  la  souveraineté,  comme  le  plus  considérable 
et  le  plus  important  de  tous,  s'ils  eussent  cru  avoir  le  droit  d'empêcher  leur 
prince  d'aliéner. 

Ces  franchises  et  libertés  sont  confirmées  par  Rodolphe  d'Hoehberg  en  1458, 
par  Philippe  d'Hoehberg  en  1487,  ..conformément  et  selon  le  contenu  des  fran- 
chises à  eux  confirmées  et  innovées  par  Jean  de  Fribourg.4* 

Elles  sont  de  nouveau  confirmées  et  augmentées  par  Jeanne  d'Hoehberg  en 
1537.  Les  Lettres  commencent  en  ce*  termes  :  nSur  l'humble  Requête  des  Quatre 
nMinistraux,  Conseil  et  Communauté  de  nôtre  Ville  de  Neufchàtel,  Nous  suppliant 
„très  humblement,  et  nous  faisant  remontrer  en  toute  humilité  et  révérence, 
«qu'il  nous  plaise  avoir  pitié  d'eux,  en  leur  impartis^ant  don  et  élargissement 
„sur  les  restrictions  de  leurs  Franchises  et  Chartes,  afin  qu'en  toute  humilité, 
nfidélité  et  sûreté,  ils  puissent  sûrement  demeurer  dans  notre  Ville,  etc.4* 

Ainsi,  les  franchise*  dont  jouissent  le*  peuples  de  Neufcbâtel,  ne  leur  ont  été 
accordée*  qu'à  leurs  très  humble*  supplications,  et  ils  ne  le*  tiennent  que  de  la 
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*  pitre  grâce  des  princes.  Et  bien  loin  que  dans  toutes  ces  concession*  et  cou-  1707 
firmations  de  franchises,  il  y  ait  rirn  qui  lie  les  princes  à  ne  pouvoir  pas  dis- 
poser de  la  souveraineté,  il  parait  au  contraire  qne  c'est  le  prince  qui  permet 
aux  bourgeois  et  aux  peuples  de  Neufchétel  de  disposer  de  leurs  propres  biens, 
sans  quoi  ils  n'anraient  point  aujourd'hui  la  liberté  de  les  aliéner,  ni  de  tester 
de  leurs  héritages,  comme  on  le  remarque  dans  l'article  24  et  28  de  ces  mêmes 
franchises.  Dans  le  premier  il  est  dit  :  «Etablissons  et  octroyons  que  nos  dits 
«Bourgeois  vendent  et  engagent  à  qui  il  leur  plaira  leurs  maisons,  vignes,  prés, 
«champs,  et  autres  choses,  sauf  nos  droits  et  requise  de  nous  la  licence."  Et 
dans  l'autre  :  ^Pourrons  nos  dits  Bourgeois  faire  testaments  de  leurs  biens  et 
..possessions  sans  notre  sçu,  sauf  nos  dits  droits,  et  donner  à  qui  bon  leur 
«semblera,  excepté  h  Moines  blancs. * 

La  troisième  preuve  résulte  des  concessions  et  confirmations  qui  ont  suivi; 
aile  est  encore  au-dessus  de  toutes  lea  autres.  Ces  concessions  contiennent  les 
reconnaissances  les  plus  formelles  et  les  plus  authentiques  de  l'aliénabilité. 

Par  les  Lettres  du  8  mai  1537,  intitulées  :  Reconfirmation  et  augmentation  des 
Franchis** t  accordées  par  Jeanne  d'Hochberg  aux  bourgeois  de  Neufchétel,  il 
parait  que  les  bourgeois  de  Neufchétel  étaient  chargés  envers  leur  souverain, 
de  cinq  aidea  en  cinq  cas  :  savoir,  pour  mariage  de  file,  voyage  d'outre-mer, 
l'ordre  de  chevalerie,  rachat  de  prison  et  acquisition  de  terre;  que  pour  chacun 
de  ces  cas,  ils  s'obligent  de  payer  a  la  princesse,  et  à  ses  descendants  en  ligne 
directe,  la  somme  de  cinq-cents  livres,  mennoye  faible  courante  dans  le  comté, 
avec  cette  réserve,  dont  les  termes  sont  essentiels  à  remarquer  :  „Bt  en  outre 
«avons  ordonné,  voulons,  ordonnons  et  entendons,  qu'en  cas  que  notre  dit  Comté 
«tombe  en  d'autres  mains  qu'es  noires,  ou  de  descendants  de  Nous  en  droite 
«ligne,  soit  par  vendition,  échange,  permutation  ou  autrement,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  Nous,  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès  lors  pour  maintenant, 
.avons  quitté  et  remis,  quittons  et  remettons  i  nos  dits  Bourgeois  et  à  leurs 
Bsuccesseurs  lesdita  cinq  aides,  les  en  déchargeant  dès  maintenant,  lesdits  cas 
«arrivant,  et  non  autrement.44 

Par  Lettres  du  26  janvier  1552,  François  d'Orléans  recevant  le  serment  de 
fidélité  des  bourgeois  de  Neufchatel,  les  confirma  dans  leurs  franchises,  et  nom- 
mément dans  celle  de  la  modification  des  cinq  aides,  avec  la  même  clause  ré- 
pétée en  ces  termes  :  „ Voulons  et  entendons  qu'au  cas  que  notre  dit  Comté 
«tombe  en  d'autres  mains  qu'ès  nôtres  ou  ès  descendants  de  Nous  en  droite 
«ligne,  soit  par  vendition,  échange  ou  autrement,  de  quelle  manière  que  ce 
„soit  :  Voulons,  etc." 

Par  autres  Lettres  du  3  mars  1667,  on  voit  que  Léonor  d'Orléans  ayant  ac- 
cordé en  1566  aux  bourgeois  forains,  qui  habitent  hors  la  ville,  la  même  mo- 
dification des  cinq  aides  à  la  somme  de  cinq-cénts  livres,  sans  avoir  ajouté  la 
clause  d'exemption  et  décharge  en  cas  d'aliénation  du  comté,  ils  firent  de  très 
humbles  remontrances  a  Léonor  d'Orléans,  qui  voulut  bien  leur  en  accorder 
l'exemption,  de  même  qu'aux  bourgeois  internes  de  Neufchatel,  „au  cas  qu'au- 
jourd'hui ou  demain  le  Comté  de  Neufchétel  fût  aliéné  ou  transporté  par  son 
«Excellence,  ses  hoirs  ou  successeurs.*' 

Deux  observations  sur  ces  trois  actes  : 

La  première,  on  aurait  en  vain  prévu  le  cas  d'aliénation  du  comté  par  vente, 
échange  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  en  vain  les  bourgeois 
forains  de  Neufchàte)  se  seraient  mis  en  peine  de  faire  rétablir,  par  de  secondes 
Lettres,  la  clause  d'exemption,  omise  dans  les  premières  en  cas  d'aliénation 
du  comté,  si  l'on  n'avait  pas  été  notoirement  convaincu,  qu'il  pouvait  être 
aliéné  par  vente,  par  échsnge,  et  psr  toutes  sortes  de  dispositions. 

La  seconde,  en  vain  même  les  bourgeois  de  Neufchétel,  tant  internes  que 
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forains,  auraient  demandé  el  obtenu,  soit  de  Jeanne  d'IIochberg,  soit  de  Léooor* 
d'Orléans,  cette  exemption  des  cinq  uides,  si  le  comté  n'avait  pas  été  purement 
patrimonial  ;  car,  en  supposant  le  comté  inaliénable,  les  droits  qui  en  dépendent, 
et  surtout  des  droits  aussi  éminents  que  ceux  des  cinq  aides,  auraient  été  pa- 
reillement inaliénable». 

Par  Lettres  da  7  septembre  1558,  intitulées  :  Ocfroy  de  VHùjntal,  Jacqueline 
de  Rohan,  comtesse  de  Neufcbétel,  concède  aux  députés  du  Conseil  et  Commu- 
nauté de  Neufchatel,  la  direction  de  l'hôpital  de  la  ville  et  des  dîmes  qui  en 
dépendent,  „a  moins  (dit  l'acte)  que  In  Religion  Romaine  vint  a  être  rétablie, 
„auquel  cas  les  Bourgeois  seraient  contraints  de  rendre  cette  direction  au  Cbs- 
*pitre,  dans  quelque  temps  que  ce  soit;  sinon  au  cas  que  notre  dit  Comte 
„  tombât  en  d'autres  mains  que  de  nos  hoirs  et  successeurs,  tant  ma  les  que  fe- 
melles, en  droite  ligne,  soit  par  guerre,  veaditioa,  échange  ou  autrement;  au- 
quel cas  ce  présent  article  n'aura  et  ne  sortira  son  effet;  et  demeurera  tout 
Je  dit  bien  du  Chapitre,  ainsi  présentement  baillé,  au  dit  Hôpital  aussi  perpé- 
„tue4lement.u 

Peut-on  reconnaître  p|us  clairement  et  pins  formellement  la  faculté  d'aliéner? 

Par  Lettres  de  Tan  1539,  contenant  la  remise  faite  par  Jeanne  dHochberg 
aux  bourgeois  de  Neufchâte),  il  est  dit  :  „Que  les  dits  de  Neufchitel  jouiront 
„et  gaudiront  incontinent  de  tous  et  chacun  les  articles  ci-dessus  mentionnés 
„et  déclarés,  sans  empêchement  quelconque  :  et  Nous  et  nos  dits  boira,  de  tous 
«autres  biens  d'Eglise  et  autres,  étant  de  nôtre  dit  Comté,  en  pourront  faire 
„ noire  bon  plaisir,  sans  que  les  dits  Bourgeois  y  puissent  mettre  empêchement 
^quelconque." 

Par  Lettres  du  1  juillet  1558,  les  bourgeois  de  Neufchitel,  qui  avaient  acquis 
de  Jacqueline  de  Rohan,  comtesse  oe  Neufchitel,  l'Abbaye  de  Fontaine-André  et 
le  Prieuré  de  Vautravers,  accordèrent  i  cette  princesse  la  faculté  de  retirer  ces 
domaines  aliénés,  mais  avec  cette  réserve  expresse  :  „Que  si  le  Comté  tombait 
„ci-après  en  d'autres  maius  que  celles  de  madite  Dame,  Monseigneur  le  Duc 
„son  fils,  ou  Mademoiselle  sa  fille,  et  de  leurs  successeurs  perpétuels  descen- 
dants d'eux  en  droite  ligne,  soit  par  vendition,  échange,  guerre  ou  autrement, 
„la  dite  faculté  de  rachat  sera  et  demeurera  nulle ,  et  de  nulle  force  et  valeur 
„à  perpétuité." 

Que  peut-on  désirer  de  plus  précis. 

CONCLUSIONS  DU  MÉMOIRE  DU  PRINCE  DE  CONTI. 

On  ne  finirait  point  si  l'on  voulait  rapporter  tout  ce  qui  s'est  fait  au  sujet 
de  la  souveraineté  de  Neufcbétel  et  Valangin,  et  tout  ce  qui  ea  prouve  l'olié- 
nabilité. 

On  se  contentera  d'ajouter  trois  distinctions  qu'on  peut  faire  dans  la  question 
particulière  dont  il  s'agit. 

La  première  entre  un  proche  parent  du  testateur,  qui  par  sa  proximité  peut 
espérer  de  succéder  à  la  soaveraineté,  et  un  étranger  ou  un  inconnu,  au  profit 
de  qui  le  souverain  voudrait  disposer  de  l'Etat. 

Or,  M.  le  prince  de  Conti  n'était  pas  un  étranger  par  rapport  à  M.  l'abbé 
d'Orléans,  puisqu'il  était  son  cousin  germain. 

La  seconde  entre  un  prince  digne  de  porter  une  couronne,  capable  de  Pho- 
norer,  en  état  de  protéger  ses  sujets  et  de  se  faire  craindre  à  leurs  ennemis, 
et  un  simple  particulier  dénué  de  toutes  ces  qualités  au  profit  de  qui  l'aliénation 
d'une  souveraineté  serait  faite. 

La  modestie  de  M.  le  prince  de  Conti  ne  permet  pas  de  rien  dire  de  sa 
personne  dans  un  mémoire  qui  porte  son  nom.  La  contrainte  que  souffre  l'au- 
teur en  cet  cudroit,  l'oblige  d'avoir  recours  au  témoignage  de  toute  l'Europe. 
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La  troisième  distinction  ce  tire  de  la  nature  des  Etat*. 

On  peut  mettre  dans  le  même  rang  d'inaliénabilité  ceux  qui  sont  électifs,  et 
ceux  qui  suivent  la  loi  salique;  c'eai-a-dire ,  qui  n'admettent  que  les  mâles  à 
la  couronne,  et  qui  excluent  les  femelles. 

Pour  les  électifs  ils  sont  inaliénables,  parce  que  le  peuple  veut  se  choisir  un 
souverain,  et  honorer  plusieurs  familles*,  afin  d'empêcher  le  trop  grand  crédit 
d'une  seule. 

A  l'égard  de  ceux  qui  suivent  la  loi  salique,  ils  sont  pareillement  inaliénable*, 
parce  que  les  peuples  ne  veulent  être  gouvernés  que  par  la  même  famille,  qui 
ne  se  conserve  que  dans  les  mâles  et  qui  chango  dans  les  femelles. 

Mais  les  Etat*  qui  passent  sous  la  domination  des  femmes,  sont  aliénables, 
parce  que,  quand  une  femme  les  porte  en  dot  à  son  mari,  elle  les  aliène  et 
les  met  dans  une  autre  famille,  qu'elle  commence  de  former  avec  lui  sous  un 
autre  nom.  Celle  de  la  femme  finit  où  celle  du  mari  commence;  c'est  pourquoi 
les  lois  disent  que  Mulier  fomiliœ  nia  et  caput  et  finis  tst;  la  femme  est  la  fin 
et  le  commencement  de  la  famille. 

Tous  les  inconvénients  qu'on  peut  appréhender  de  l'aliénation  d'un  Etat  se 
rencontrent  dans  le  mariBge  des  filles  qui  succèdent  à  un  Etat,  et  dont  les  maris 
deviennent  souverains. 

Il  est  quelquefois  de  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  souverain  puisse  l'aliéner,  soit 
pour  procorer  à  ses  peuples  une  protection  nécessaire  après  lui,  soit  pour  leur 
faire  éviter  une  domination  dangereuse  et  désagréable. 

Si  un  souverain  voit  qne  son  héritier  présomptif  est  indigne  de  porter  la 
couronne,  n'est-il  pas  du  bien  de  l'Etat,  qu'il  puisse  la  mettre  sur  la  tête  d'un 
antre  ? 

On  a  vu  des  princes  dans  les  plus  illustres  maisons  de  l'univers,  refuser  de 
prendre  le  sceptre  de  leurs  ancêtres,  parce  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  capables 
d'en  soutenir  te  poids.  Le  nombre  de  concurrents  qui  se  présentent  pour  de- 
mander celui  de  ffcufchâtel  fait  bien  voir  qu'on  est  revenu  de  ces  anciens 
rentimenu.  Mais  fa  sagesse  de  ceux  qui  doivent  décider  de  la  contestation,  ou- 
vrira les  yeux  sur  les  intérêts  de  l'Etat. 

Si  la  liberté  indéfinie  d'aliéner  la  souveraineté  a  trop  d'étendue,  voilà  l'oc- 
casion de  faire  une  loi  avantageuse  à  l'Etat,  et  honorable  aux  peuples  de  Neuf- 
châtel.  Il  faut  donner  l'investiture  à  M.  le  prince  de  Conti,  et  renouveler  les 
anciens  serments  du  souverain  et  des  sujets.  Il  faut  y  comprendre  que  les 
comtés  de  Neufchâtel  et  de  Valangin  seront  inaliénables  dans  la  suite,  si  l'alié- 
nation n'est  faite  du  consentement  des  Trois  Etats,  en  sorte  qu'il  faudra  le 
concours  de  la  volonté  du  souverain  et  de  celle  des  peuples  tel  qu'il  est  né- 
cessaire pour  faire  d'autres  lots  dans  le  pays. 

M.  le  prince  de  Conti  oflre  son  consentement  pour  établir  cette  loi.  Nais  il 
est  de  principe  que  les  lois  ne  sont  que  pour  l'avenir,  et  qu'elles  n'ont  point 
d'effet  rétroactif  pour  le  passé  :  Leges  et  constitutions  fnturis  certum  est  rfare 
formam  negotns,  non  ad  facta  prœterita  revocari. 

Ainsi  la  loi  qu'on  fera  pour  déclarer  la  souveraineté  de  Neufchâtel  inalié- 
nable, bien  loin  de  donner  atteinte  au  droit  qui  est  acquis  à  M.  le  prince  de 
Conti,  ne  peut  servir  au  contraire  qu'à  le  confirmer. 

Quoique  de  la  part  du  roi  de  Prusse  on  eût  déjà  suffisamment 
combattu,  par  les  divers  imprimés  dont  il  a  été  rendu  compte,  les 
prétentions  du  prince  de  Conti  et  des  autres  prétendants,  cependant 
au  moment  que  les  préposés  aux  intérêts  de  S.  M.  achevaient  le 
mémoire  qui  a  pour  lilre  :  Réflexions  sur  la  Réponse  de  Madame 
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1707     la  duchesse  de  Lesdiguièreê ,  ayant  en  communication  do  grand 
Mémoire  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Conlî  qoe  Ton  vient  de  trans- 
crire, ils  trouvèrent  à  propos  d'y  ajouter  un  chapitre  sur  le  Mémoire 
de  M.  le  Prince  de  Conti  à  P égard  de  sa  prétendue  aliènabilité. 
Voici  ce  que  contient  cet  écrit  : 

Réfutation  du  Dan»  le  tempe  qoe  cet  écrit  t'achevait,  et  qoe  les  première»  feuilles  étaient 
grand  Mémoire  rféj,  entrt  |e,  m9int  &  l'imprimeur,  on  a  eu  communication  do  Mémoire  de 

C^ntiPpar  ledroi      '*  Pri,,ce  de  Contt*   Bl  «•  «t0*»1  contient  de  particulier  contre  le» 

de  PruMe  sur  la  droits  de  S.  M.  qui  ne  9e  trouve  pas  dans  les  réponses  de  Madame  la  duchesse 
prétendue  alié-  de  Lesdiguières  et  de  M.  le  comte  de  Matignon,  se  réduit  à  peu  de  choses,  oa 
ne  croit  pas  nécessaire  d'en  faire  une  réfutation  séparée;  mais  on  se  contentera 
d'y  faire  quelques  réflexions. 

On  proteste  rependant  pnr  exprès,  no  nom  de  8.  H.  le  roi  de  Prusse,  qu'on 
ne  réconnaft  pas  M.  le  prince  de  Conti  poor  partie  légitime  en  cette  affaire,  et 
qu'on  n'entend  nullement  entrer  en  contestation  avec  toi,  exclu  comme  il  est 
déjà  par  plusieurs  endroits  a  former  aucune  prétention  sur  cet  Etat, 
on  ne  consentira  jamais  que  l'rnalié  Habilité  établie  par  tant  de  titres 
tables  soit  mise  en  question. 

On  convient  avec  l'auteur  du  Mémoire  qu'il  est  assez  superflu,  pour  la  question 
présente,  d'examiner  si  les  souverainetés  en  général  sont  aliénables  ou  non. 
L'on  doit  aussi  demeurer  d'accord  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelle  a  été  è 
cet  égard  la  nature  de  cet  Etat  dans  sa  première  origine.  Outre  l'inutilité  de 
cette  recherche,  ou  ne  trouverait  que  de  l'incertitude  et  de  l'obscurité  dans 
l'histoire  de  ce  temps  là.  .Mais  il  est  question  de  savoir  si  depuis  quatre  ou 
cinq-cents  ans  que  le  Comté  de  Neufchltel ,  qui  avant  cela  était  un  fief  rele- 
vaat  de  l'Empire,  et  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  prétendants,  est  devenu  un  fief 
de  la  Maison  de  Châlons,  a  pu  être  aliéné  sans  l'aveu  des  seigneurs  dominant», 
et  contre  les  intérêts  et  le»  défenses  expresses  des  Corps  de  cet  Etal?  On  peut 
assurer  que  le  Mémoire  de  M.  le  prince  de  Conti  ne  contient  ni  raison,  ni 
exemple  qui  puisse  servir  de  preuve  i  autoriser  une  pareille  aliènabilité.  On  a 
d'autre  part,  pour  la  combattre  et  pour  empêcher  même  qu'elle  ne  soit  plus 
mise  en  question,  la  nature  propre  du  fief;  les  lois  prohibitives  de  l'aliéner; 
les  clauses  des  investitures,  qui  en  bornent  la  succession  aux  descendants  agna- 
tiques  du  vassal;  les  défenses  expresses  contenues  dans  l'acte  de  1406  du  Con- 
seil et  de  la  Communauté  de  Neufchâtcl;  les  résolutions  prises  du  temps  de 
Léonor  d'Orléans  et  de  Jacques  de  Savoye  pour  s'opposer  i  la  divisibilité  et  i 
l'aliénabilité  de  cet  Etat;  les  associations  de  tous  les  Corps  du  Pays,  faites  en 
1699  et  en  1703,  pour  maintenir  le  règlement  de  l'an  1694,  touchant  cette  aliè- 
nabilité :  tout  cela  soutenu  par  plusieurs  autres  moyens  de  fait  et  de  droit, 
donne  lieu  d'espérer  que  Messieurs  les  Etats,  et  les  Corps  qu'ils  représentent, 
ne  permettront  jamais  qu'on  porte  la  moindre  atteinte  à  des  fondement*  si  so- 
lides du  plus  précieux  de  leurs  privilèges,  et  aux  droits  le»  plut  indispensable» 
de  5.  M. 

Dan»  la  page  17,  l'auteur  du  Mémoire  prétend  prouver  que  cette  souverai- 
neté est  aliénable,  parce  qu'elle  e«t  prescriptible. 

Cet  argument  est  concluant  contre  Madame  de  Lesdiguières  et  contre  M.  de 
Matignon,  qui  supposent  la  prescriptibilité  de  cet  Btat.  Mais  il  n'est  d'aucune  tarée 
contre  S.  M.,  et  il  pourrait  même  être  employé  avec  succès  en  sa  faveur,  puis- 
que, comme  on  l'a  démontré  ci-dessus ,  (*)  et  dans  d'autres  écrits,  se»  droits 
sont  d'une  nature  qui  les  met  entièrement  à  couvert  de  la  prescription. 


<•)  CTeti  dan»  la  réfutation  du  Mémoire  de  Mad.  de 
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On  a  déjà  répondu  a  lu  prétendue  sentence  de  l'an  1468,  qui,  selon  qu'elle 
est  énoncée  dans  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguièrcs  et  dans  le  Mémoire 
de  M.  le  prince  de  Conti,  laisse  a  deviner  si  c'est  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dôle,  on  une  sentence  de  l'Official  de  Besançon,  ou  un  jugement 
du  Pape  seul,  ou  un  jugement  de  l'Empereur  et  du  Pape  conjointement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  une  pareille  Sentence,  dont  ou  ne  rapporte  ni  ia  date,  ni  le  com- 
mencement, ni  la  fin,  ni  la  qualité  des  parties,  ni  le  sujet  positif  de  leur  con- 
testation, et  qui  ue  Tait  même  aucune  mention  du  cas  de  la  réuniou  de  Kcuf- 
châtel  ;  une  telle  sentence,  dis-je,  nulle  d'elle-même,  et  qui  aurait  été  anéantie 
depuis  par  une  infinité  d'actes  contraires,  peut-elle  mériter  la  moindre  attention  ? 

On  ne  peut  s'empêcher  de  relever  en  cet  endroit  le  peu  de  fidélité  de  la 
traduction  faite  en  français  dans  le  Mémoire  de  M.  le  prince  de  Conti,  de  la 
citation  qui  est  en  latin  dans  la  Réponse  de  Madame  de  Lesdiguièrcs.  Comme 
les  termes  latins  de  Domtttorum  nostrorum  coHsilio,  qui,  rendus  exactement,  si- 
gnifient de  f avis  de  nos  Seigneur»,  ne  sauraient  convenir  a  un  jugement  donné 
par  le  Pape  et  par  l'Empereur,  on  a  mis  dans  le  Mémoire,  après  atoir  pris 
conseil,  ce  qui  a  un  sens  tout  différent. 

L'énuraération  que  l'auteur  du  Mémoire  fait  en  la  page  79  et  suivantes,  de 
divers  exemples  de  plusieurs  souverainetés  alignées,  ne  peut  servir  de  rien  pour 
légitimer  l'aliénation  du  Comté  de  Ncufchdtel,  qui  est  d'une  nature  toute  différente. 
Hais  il  est  hon  de  faire  remarquer  sur  la  donation  du  Dauphiné  le  danger  infaillible 
qu'il  y  h  pour  les  souverainetés  cédées  à  des  princes  français  d'être  unies  pour 
toujours  à  la  Couronne  de  France,  quelques  mesures  qu'on  puisse  prendre  pour 
prévenir  cette  union.  Le  Dauphiué,  par  une  des  clauses  expresses  de  cette  do- 
nation, devait  être  loujouis  possédé  par  le  fils  aîné  du  roi  de  Fiance,  indépen- 
damment de  son  père,  sans  qu'il  pût  jamais  être  uni  à  la  Couronne,  à  moins 
que  l'Empire  Romain  ne  fût  annexé  au  Royaume  de  France;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  que  depuis  deux  ou  trots  siècles  cette  province  n'ait  été  incorporée 
inrommiitahlement  a  la  Couronne,  et  gouvernée  despotiquement,  comme  les 
autres,  par  le  prince  régnant. 

En  la  page  80  du  Mémoire,  l'auteur,  qui  rapporte  la  vente  qui  fut  faite  l'an 
1475  de  la  Principauté  d'Orange  par  Guillaume  de  Chalons  au  roi  Louis  XI,  ne 
devait  pas  omettre  deux  circonstances  assez  essentielles  :  l'une,  que  celle  vente 
fut  faite  par  ce  prince  de  Chàlons  pour  recouvrer  la  liberté  qu'il  avait  perdue 
il  y  avait  environ  deux  ans,  pendant  les  guerres  entre  la  France  et  la  Bour- 
gogne ;  et  l'autre,  que  celte  vente  fut  cassée  et  annulée  par  des  Lettres  patentes 
du  roi  Louis  XII  de  l'an  1499. 

L'avocat  de  M.  le  prince  de  Conti  aurait  dû  aussi,  pour  d'autant  plus  lui 
concilier  l'affection  des  peuples  de  Neufchàlcl,  rapporter  la  cession  faite  l'an 
1702  par  ce  prince  au  Roi  T.  C.  de  la  Principauté  d'Orange ,  quelques  mois 
après  qu'il  en  eut  été  injustement  et  incompétemment  mis  en  possession  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  comme  aussi  le  motif  pieux  qui  engagea  ce 
monarque  a  témoigner  tant  d'empressement  pour  cette  acquisition.  (*) 

Les  exemples  de  la  Principauté  de  Sedan,  cédée  par  change  au  roi  de 
France  par  le  duc  de  Bouillon,  et  de  Ja  Souveraineté  de  Dombes,  donnée  par 
Mademoiselle  de  Montpensier  au  duc  de  Maine,  fils  naturel  légitimé  de  ce  mémo 
roi,  sont  propres  à  faire  voir  combien  peu  les  princes  et  les  seigneurs  français 
sont  en  état  de  refuser  à  leur  souverain  la  cession  des  Etats  qui  sont  dans  leur 
dépendance,  et  la  soumission  absolue  et  illimitée  de  leurs  volontés  a  la  sienne. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  sentir  à  Messieurs  de  Neufchâtel  l'application 
qui  s'en  peut  faire  an  cas  présent,  non  plus  que  de  l'attention  qu'ils  doivent 

(*)  C'est  afin  d'y  rétablir  par  ce  moyen  l'uniformité  de  religion. 
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1707  donner  au  soin  que  l'avocat  de  M  le  prime  de  Conti  a  pris  d'insinuer,  dans 
divers  endroits  de  son  Mémoire,  que  les  franchises,  immunités  et  privilèges  dont 
ils  jouissent,  ne  sont  que  des  pures  grâces  reçues  de  leurs  souverains  et  révo- 
cables par  conséquent  selon  son  bon  plaisir;  au  lieu  que  ce  sont  de  véritables 
conventions,  qualifiées  telles  par  les  vieux  titres,  obligatoires  de  part  et  d'autre, 
et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  des  comtes  de  révoquer  ni  d'enfreindre  en 
aucun  point. 

Les  divers  actes  d'aliénation  que  cet  avocat  rapporte,  servent  seulement  à 
prouver  que  les  comtes  vassaux  ont  quelquefois  tenté  de  fait  une  chose  qui  leur 
était  prohibée  de  droit,  et  on  ne  les  peut  considérer  que  comme  autant  de  cas 
de  commise  et  d'ouverture  du  fief  au  profit  du  seigneur  dominant;  de  sorte 
qu'on  peut  même  tirer  avantage  du  parallèle  qu'il  fait  entre  le  testament  de 
Jean  de  Fribourg  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochbcrg,  et  celui  de  l'abbé  d'Or- 
léan?  en  faveur  du  prince  de  Conti.  L'un  est  aussi  peu  valable  que  l'autre,  et 
ce  dernier  fournirait  un  nouveau  cas  de  réunion  du  fief,  s'il  n'était  déjà  de  droit 
pleinement  réuni  et  consolidé  à  la  directe,  depuis  le  décès  de  Jean  de  Fribourg 
en  1457. 

L'auteur,  dans  la  page  86,  soutient  que  si  le  Comté  de  Ncufchatel  n'est  ni 
une  souveraineté  élective,  ni  une  souveraineté  purement  successive,  la  consé- 
quence est  claire,  que  c'est  une  souveraineté  héréditaire  et  patrimoniale,  liais 
ce  raisonnement  n'est  pas  juste,  et  ne  contient  pas  une  énumération  exacte  des 
parties,  pour  parler  avec  les  logiciens.  Il  y  a  une  autre  espèce  qui  est  omise, 
c'est  que  par  rapport  aux  comtes  seigneurs  immédiats  de  Neufchalel,  ce  Comte 
n'a  é:e  ni  une  souverainelf  successive,  ni  une  souveraineté  héréditaire  et  pa- 
trimoniale; mais  ça  a  été  un  véritable  fief,  relevant  de  la  Maison  de  Chalons, 
et  qui  lui  est  retourné  de  droit  par  l'extinction  des  successeurs  féodaux. 

On  a  un  juste  sujet  d'être  surpris  que  l'avocat  de  M.  le  prince  de  Conti,  ea 
corrigeant,  par  une  seconde  édition,  divers  endroits  do  son  Mémoire  qui  se 
trouvent  dans  la  première,  n'en  ait  pas  retranché  ceux  où  il  nie  que  Neufchatd 
ait  été  jamais,  avant  l'acte  de  1288,  un  fief  de  l'Empire  ;  qu'il  persiste  i  soutenir 
que  c'est  un  Taux  principe,  et  que  ce  Comté  était  auparavant  indépendant  sans 
relever  de  personne  ;  car,  pour  démontrer  avec  évidence  combien  cette  assertion 
est  peu  conforme  à  la  vérité,  on  u'a  qu'à  s'en  rapporter  aux  deux  actes  mêmes 
de  l'an  1288,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  sur  la  Réponse  de  Madame  de  Lcs- 
diguières  et  dans  l'Information  sommaire. 

On  ne  répèlera  pas  ici  ce  qu'on  a  observé  ci-dessus  avec  quelque  étendue, 
sur  la  nature  de  ce  fief,  pour  faire  voir  que  c'était  un  fief  véritable  et  propre- 
ment dit  de  la  Maison  de  Chalons;  mais  on  n'a  pu  lire  sans  étonncmcnl,  que 
l'auteur  du  Mémoire,  en  la  page  92,  traite  non  seulement  de  passagère  et  de 
précaire  cette  féodalité  des  comtes  de  Meufchâlel,  mais  qu'il  la  qualifie  stussi 
de  momentanée  dans  le  même  endroit  où  il  prétend  que  ce  fut  seulement  \'mn 
1530  que  ce  Comté  fut  purifié  de  cette  tache  (comme  il  lui  plait  de  s'énoncer) 
cl  qu'il  reprit  sa  nature  primitive.  Comment  appeler  momentanée  une  vasswlité 
qui,  de  son  aveu,  a  duré  deux  siècles  et  demi?  C'est  faire  des  moments  bien 
longs,  et  à  ce  compte  on  pourrait  dire  que  les  monarchies  qui  ont  le  plus 
longtemps  subsisté  dans  le  monde,  n'ont  eu  que  quelques  heures  de  durée. 

L'auteur,  dans  la  page  88,  fonde  l'un  de  ses  arguments  pour  l'aliénabilité  «la 
Comté  de  Neufrhâtel  sur  ce  que  la  Petite  Bourgogne,  dont  il  était  un  membre, 
était  aliénable  et  aurait  été  effectivement  aliénée,  prétendant  que  la  conclusion 
est  infaillible,  que  Keufehatel  était  pareillement  aliénable,  le  membre  n'étant 
pas  d'une  autre  nature  que  le  chef,  ni  In  partie  que  le  tout. 

La  conséquence  n'est  pas  tant  infaillible  qu'il  le  suppose,  et  il  n'y  a  nulle 
incompatibilité  que  le  total  d'une  souveraineté  soit  aliénable,  et  que  cependant 
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il  y  ait  des  fiers  qui  en  dépendent  qni  ne  le  sont  pas.    Sans  chercher  des  1707 
exemples  fort  loin,  on  en  peut  trouver  dans  Neufchâtel  même,  qui  dans  la  sup- 
position de  l'auteur,  est  une  souveraineté  aliénable,  et  qui  a  cependant  des  fiefs 
de  sa  mouvance  (*)  qui  ne  sont  pas  patrimoniaux,  ni  par  conséquent  aliénables 
sans  le  consentement  du  seigneur. 

Ce  même  auteur,  après  avoir  cité  en  la  page  91  le  Traité  d'alliance  du 
7  février  1511  entre  l'empereur  Maximilien  et  tout  le  Corps  Helvétique,  ajoute: 
.De  In  il  suit,  etc." 

Mais  rien  n'est  si  mal  établi  que  le  contenu  de  ce  paragraphe. 

I.  S'il  fallait  procéder  pour  raison  de  NeufchAtel  devant  le  seigneur  direct 
ttlon  le  droit  des  fiefs,  ce  ne  pourrait  jamais  être  devant  le  roi  de  France,  qui 
n'a  jamais  été  seigneur  direct  de  NeufchAtel,  et  à  qui  la  possession  où  il  est 
de  sa  Franche-Comté,  ne  saurait  attribuer  ce  droit,  puisque  Neufchâtel  n'en  a 
jamais  dépendu  ni  relevé,  comme  l'a  su  si  bien  soutenir  le  comte  Conrard  de 
Fribourg  dans  son  procès  contre  Vautier,  seigneur  de  Rochefort,  et  comme 
cela  est  incontestable. 

II.  C'est  un  fait  qui  ne  se  pourra  jamais  prouver  par  aucun  endroit,  et  qui 
est  absolument  faux,  que  Neufchâtel  ait  dépendu  de  la  baronnie  d'Arlay.  Il  a 
été  de  la  mouvance  des  comtes  de  Chàlons,  princes  d'Orange,  barons  d'Arlay; 
mais  il  n'a  pourtant  jamais  relevé  ni  de  cette  baronnie,  ni  de  cette  principauté. 

III.  Si  le  roi  de  France  est  présentement  possesseur  de  la  baronnie  d'Arlay 
et  des  autres  terres  qui  ont  autrefois  appartenu  à  la  Maison  de  Giflions,  il  ne 
l'est  que  de  fait,  et  nullement  de  droit.  La  fin  de  la  guerre  sera  aussi  la  fin  de 
cette  possession,  à  laquelle  elle  a  donné  l'occasion  et  la  naissance. 

Le  même  auteur  dit  :  „que  la  Maison  de  Châlons  ayant  fini  en  la  personne 
ade  Philibert  de  Chàlons,  mort  sans  enfants  au  siège  de  Florence,  en  1530,  les  t 
„biens  de  cette  Maison  passèrent  aux  descendants  d'Alix  de  Chàlons,  et  par  eux 
„a  la  Maison  de  Hochberg." 

Il  ne  peut  supposer  ce  passage  aux  descendants  d'Alix  de  Châlons,  a  l'ex- 
clusion de  René  de  Nassau,  neveu  et  héritier  testamentaire  de  Philibert,  et  en- 
suite de  Guillaume  de  Nassau,  héritier  de  René,  qu'en  vertu  des  prétendues 
substitutions  graduelles  et  perpétuelles  de  1416  et  1417. 

Mais  il  ne  s'aperçoit  pas  que  si  elles  subsistaient,  qu'elles  appelassent  tous 
les  descendants  d'Alix  de  Chàlons,  et  qu'elles  annulassent  les  dispositions  tes- 
tamentaires faites  à  leur  préjudice,  elles  ruineraient  toutes  les  prétentions  de 
M.  le  prince  de  Conti  contre  les  parents  collatéraux  de  feue  Madame  de  Ne- 
mours, descendus  de  cette  même  Alix,  et  le  mettraient  hors  d'état  de  leur  dis- 
puter le  Comté  de  Neufchâtel,  non  plus  que  les  autres  biens  de  la  succession  • 
de  Châlons. 

La  pnge  1^9  du  Mémoire,  et  les  cinq  suivantes  sont  employées  à  disputer  la 
validité  de  l'acte  de  1406,  passé  par  Conrard  et  la  Communauté  de  Neufchâtel. 
On  a  fait  voir  ci-dessus,  en  répondant  à  l'Ecrit  de  Madame  de  Lesdiguières, 
que  cet  acte  est  d'une  authenticité  au-dessus  de  toute  atteinte. 

On  se  contentera  ici  de  faire  remarquer  la  vanité  de  l'argument  que  l'auteur  ♦ 
veut  tirer  de  cet  acte  pour  prouver  sa  prétendue  aliénabilité.  ^Inutilement, 
„dit-il,  les  Neufchâtelois  auraient  fait  cet  acte  de  précaution,  si  Neufchâtel  avait 
„été  inaliénable.  Par  là  ces  conseillers  reconnurent  formellement  que  le  Comté 
«pouvait  être  vendu,  légué,  etc." 

Cette  manière  de  raisonner  est  assurément  toute  nouvelle,  et  si  elle  était 
reçue,  on  pourrait  aisément  tirer  des  preuves  avantageuses  des  titres  les  plus 
contraires. 

(*)  Tel  est  le  fief  de  Gorgier,  dont  on  n'oserait  soutenir  que  Madame  d'Achey  qni  en 
loait  aujourd'hui  pût  disposer  a  sa  volonté. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  H.  196 


CHAPITRE  XV.         DE  L'INTERRÈGNE  I>E  1707. 


17()7  Quand  on  n'aurait  point  d'autre  fondement  de  l'iiialiéiiabililé  du  Comté  que 

cet  acte  do  1406,  il  suffirait  seul,  sans  doute,  pour  l'établir,  bien  loin  de  pou- 
voir servir  à  la  détruire.  Mais  on  en  a  tant  de  preuves  antérieures  et  subsé- 
quentes, que  cet  acte,  soutenu  de  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  doit  être  considéré 
comme  un  appui  très  ferme  et  entièrement  inébranlable  de  cette  inaliénabilité. 
En  effet,  la  qualité  de  fief  qui,  par  les  lois  féodales,  ne  peut  jamais  être  aliéné 
sans  le  consentement  du  seigneur;  les  investitures  de  1311  et  1357,  qui  ne  per- 
mettent la  reprise  du  fief  qu'aux  descendants  agnatiques;  les  propres  reconnais- 
sances de  Conrad  et  de  Jean  de  Fribourg;  en  un  mot,  tout  ce  qu'on  a  déjà 
relevé  ci-dessus,  mettent  cette  inaliénabilité  hors  de  doute  et  de  dispute.  On 
n'a  jamais  ouï  dire  jusques  ici,  que  les  précautions  prises  en  cas  qu'une  chose 
vienne  à  se  faire,  soient  une  preuve  qu'on  reconnaît  que  la  chose  était  aupa- 
ravant permise  et  licite.  Cela  prouve  seulement  qu'on  la  croit  possible  de  fait, 
mais  non  pas  de  droit,  et  cela  exprime  le  désir  qu'on  en  a  d'en  prévenir  et 
empêcher  l'exécution.  Abundans  cautela  non  noect.  (Arg.  leg.  9 4  ff.  de  Reg.jur. 
I.  17.  e.  de  Testant.  Klock.  Cons.  150.  n.  37  et  Cons.  182.  n.  197.) 

Cette  clause  de  l'acte  de  1406  marque  la  juste  défiance  où  était  lo  Conseil 
et  la  Communauté  de  Neufcbitlel  des  desseins  de  Conrad  de  Fribourg,  qui,  par 
les  entreprises  sur  les  franchises  et  immunités  des  bourgeois,  faisait  craindre 
avec  raison  qu'il  ne  voulût  porter  ses  attentats  plus  avant.  Elle  marque  la 
disposition  des  Neufchâtelois  à  remplir  leurs  naturels  engagements  envers  leur 
Seigneur  souverain,  au  cas  que  Conrad,  manquant  à  ses  devoirs  féodaux,  vint 
à  vouloir  transporter  son  fief  à  des  personnes  non  habiles  è  le  posséder,  et  au 
préjudice  du  droit  de  réversion  du  prince  de  Chalous.  C'est  tout  ce  qu'on  en 
peut  raisonnablement  inférer. 

Il  reste  à  répondre  à  la  conséquence  que  l'avocat  de  M.  le  prince  de  Conti 
veut  tirer,  en  la  page  131  et  suivantes  de  son  Mémoire,  de  l'acte  de  1416.  Mais 
pour  ne  pas  répéter  ce  qu'on  a  déjà  dit  sur  ce  sujet  dans  l'Addition  à  l'Infor- 
mation sommaire,  il  suffira  de  faire  remarquer  ici  : 

1.  Que  cet  avocat  ne  devait  pas  avancer  que,  par  ce  traité,  il  a  été  contenu 
entre  Conrad  de  Fribourg  et  Jean  de  Châlons  que  Jean  de  Fribourg  aurait  le 
Comté  de  Neufchâtcl  et  toutes  ses  appartenances,  pour  en  jouir  comme  de  son 
propre  héritage,  pour  lui,  te*  hoirs  et  ayants  cause  perpétuellement.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  la  chose  est  énoncée  dans  cet  acte,  et  on  n'y  trouvera  point  que  ce 
soit  par  une  convention  entre  Jean  de  Châlons  et  Conrad  de  Fribourg  que  le 
Comté  de  Neufchâtcl  a  été  donné  à  Jean  de  Fribourg  avec  la  clause  dont  il 
s'agit.  On  voit  bien  que  Jean  de  Châlons  fut  présent  au  contrat;  qu'il  y  inter- 

,  vint  pour  donner  son  consentement  au  mariage  et  pour  constituer  la  dot  A  sa 
fille,  comme  il  était  nécessairement  requis;  mais,  après  cela,  il  ne  parait  ni 
comme  permettant,  ni  comme  stipulant  ni  intervenant  dans  la  donation  que 
Conrad  fait  a  son  fils  de  ce  Comté  de  Neufchàtel,  et  l'on  ne  pont,  dans  la  plus 
grande  rigueur,  le  considérer  que  comme  présent,  cl  non  contredisant,  ce  qui 
fait  une  notable  différence. 

2.  Dana  la  question,  si  la  simple  présence  d'une  personne  dans  un  acte,  em- 
porte son  consentement,  on  a  accoutume  de  distinguer  si  ce  qui  se  passe  eu 
sa  présence  serait  valable  sans  cela,  ou  s'il  ne  lo  serait  point?  Au  premier  cas 
la  présence  ne  peut  pas  être  prise  pour  un  consentement  de  sa  part,  mais  bien 
au  second  de  ces  cas;  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  de  son  avantage,  et  non  de 
son  préjudice. 

Conrad  de  Fribourg  aurait  pu,  sans  l'intervention  et  la  présence  de  Jean  de 
Châlons,  son  seigneur,  donner  et  transférer  le  Comté  de  Neufchâtcl  à  Jean,  son 
fils,  a  qui  il  devait  passer  après  lui  infailliblement.  Ce  n'était  là  qu'un  avan- 
cement et  une  anticipation  de  son  hoirie  féodale,  que  le  seignenr  direct  ne 
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pouvait  lui  prohiber.    Ainsi,  sa  présence  ne  peut  point  être  regardée  comme  1707 
un  consentement  qui  doive  lui  être  préjudiciable,  et  le  priver  de  ses  légi- 
times droits. 

3.  A  l'égard  de  la  clause  que  Jean  de  Fribourg  pourrait  jouir  de  Neufchâtel 
comme  de  son  propre  héritage,  etc.,  outre  qu'il  n'est  pas  dit  qu'il  en  pourrait 
ditposer,  mais  seulement  en  jouir,  comme  de  son  propre  héritage,  c'est-à-dire 
de  ton  héritage  féodal,  les  termes  devant  toujours  s'entendre  secundnm  suhjectam 
materiam,  on  doit  observer  qu'à  la  vérité,  lorsque  le  seigneur  concède  un  fief 
a  quelqu'un  pour  le  posséder  et  en  faire  ce  qu'il  voudra,  ad  id  habendum  et 
facieudum  quidquid  voluerit,  le  vassal  peut  en  ce  cas,  selon  le  sentiment  de 
plusieurs  feudistes ,  disposer  du  fief  à  sa  volonté ,  et  l'aliéner  eu  faveur  «le  qui 
\\  lui  plaît.  Mais  il  faut  faire  une  grande  différence  entre  la  concession  d'une 
chose  et  le  consentement  donné  par  un  tiers  a  cette  concession.  Dans  le  cas 
présent,  ce  n'est  point  le  seigneur  qui  fait  la  donation  avec  la  clause  d'en 
jouir,  etc.;  c'est  le  vassal  qui  donne  le  (îef  à  son  fils,  du  consentement  de  son 
seigneur,  supposé  qu'il  faille  regarder  sa  présence  et  son  silence  pour  un  con- 
sentement (ce  qu'on  a  montré  ailleurs  ne  se  pouvoir  avec  justice;  c»:lui  qui 
donne  son  consentement  pour  faire  une  chose,  n'est  jamais  censé  la  faire  lui- 
même,  a  moins  qu'il  n'ait  seul  le  pouvoir  et  la  liberté  de  la  Taire.  {Rosenth. 
eap.  9,  conclus.  47.) 

Or,  il  est  constant  que  Jean  de  Châlons,  présent  au  mariage  de  Marie,  sa 
fille,  et  de  Jean  de  Fribourg,  n'aurait  pas  pu  seul  et  de  son  chef,  donner  a 
celui-ci  le  Comté  de  Neufchâtel,  au  préjudice  et  sans  la  volonté  de  Conrad, 
qu'il  en  avait  déjà  investi  par  grâce. 

D'ailleurs,  et  voici  une  chose  qui  est  bien  à  observer,  le  mol  de  héritage, 
et  les  autres  que  le  donateur  employé  ici ,  n'ont  du  rapport  qu'à  la  renon- 
ciation plénière  que  le  père  fait  de  son  droit  au  Comté  en  faveur  du  fils,  afin 
que,  s'il  avait  des  enfants  d'autres  femmes  ou  autrement,  ils  n'y  eussent  au- 
cune part. 

Outre  cela,  il  faut  bien  distinguer  entre  les  clauses  insérées  dans  l'acte 
primordial  d'une  investiture  ou  de  quelque  autre  concession,  et  les  clauses  qui 
s'ajoutent  dans  la  suite  du  temps,  du  consentement  mutuel  des  parties,  pour 
restreindre,  amplifier  ou  autrement  modifier  la  jouissance  des  choses  concédées. 
Les  premières  clauses  faisant  partie  du  contrat  originaire  (lorsqu'elles  sont  dans 
les  articles  dispositifs,  et  non  dans  ceux  qui  ne  marquent  que  l'exécution)  lui 
donnent  sa  véritable  forme,  en  constituent  la  véritable  essence,  et  lui  impriment 
une  qualité  permanente  et  perpétuelle;  au  lieu  que  les  pactes  qui  s'ajoutent 
depuis,  ex  post  facto,  ne  peuvent  point  changer  la  nature  du  contrat,  ni  de  la 
chose,  et  moins  encore  de  féodale,  la  rendre  libre  et  allodiale  (Rosenth.  Con- 
clus. 35,  n.  37,  cap.  9),  comme  on  ose  le  prétendre. 

4.  On  a  déjà  remarqué  que  le  prétendu  consentement  de  Jean  de  ChAlons, 
induit  de  sa  présence  au  mariage  de  sa  fille  avec  Jean  de  Fribourg,  no  pour- 
rait jamais  être  présumé  fait  qu'en  contemplation  de  sa  fille  et  des  enfants  à 
naître  de  son  mariage;  de  sorte  que  sa  mort  sans  enfants  aurait  fait  cesser 
l'effet  de  ce  consentement.  Cessante  personA  cujus  conlemplatione  consensum  fuit, 
is  consensus  amplius  consentienti,  aut  ejus  heeredibus,  non  adversatur.  (Jd.  Con- 
clus. 80,  n.  1.) 

Enfin,  on  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  ici,  ce  qu'on  a  observé  ailleurs  : 
que  toutes  les  conséquences  qu'on  voudrait  tirer  de  cet  acte  de  14 1 6,  sont  en- 
tièrement anéanties  tant  par  l'hommage  que  prêta  Jean  de  Fribourg  lui-même 
ii  son  seigneur  l'an  1463,  en  la  même  manière  que  ses  prédécesseurs  l'avaient 
fait,  que  par  les  offres  de  Rodolphe  de  Hochberg  à  Louis  le  Bon,  en  vue  de 
légitimer  l'occupation  de  son  fief. 
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1707  On  laisse  aux  avorals  des  autres  prétendants  à  Taire  des  réfutations  plus 

suivies  et  plus  étendues  de  ce  Mémoire,  qui  porte  sur  eux  ses  plus  grand* 
coups;  mais  on  se  persuade  surtout  que  les  Etats  et  les  Peuples  de  NeulchAiel 
et  Valangin  se  trouveront  les  plus  intéressés  i  le  rejeter  et  à  le  combattre, 
comme  un  écrit  rempli  d'expressions  et  de  maximes  contraires  a  leurs  libertés 
et  à  leurs  franchises,  et  capables  d'en  ruiner  entièrement  la  constitution. 

Ici  Gnit  la  réfutation  du  Mémoire  de  M.  le  prince  de  Conti,  faite 
au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  L'auteur  de  celle  réfutation  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  reproduire  ce  qu'il  avait  écrit  précédemment 
au  sujet  des  prétendues  substitutions  de  1416  et  1417,  en  s'y  rap- 
portant sans  doute;  mais  comme  ce  qu'il  dit  à  cet  égard,  bien  que 
figurant  dans  les  imprimés  de  l'époque,  u'a  pas  encore  paru  dans 
ce  manuscrit,  on  complétera  la  matière  en  transcrivant  ce  que  con- 
tient Y  Addition  à  C  Information  sommaire  (pages  7  et  suivantes  de 
l'imprimé)  en  ces  termes  : 
Extrait  <lc  l'Ail-     D'ailleurs  pour  peu  qu'on  examine  avec  attention  ces  substitutions  en  elles- 
dition  à  l'Infor-  mêmes,  on  sera  aisément  convaincu  que  les  dues  de  Longueville  n'en  ont  pu, 
mairc^u'Tôlt  el  que  ceux  ,,ui  Prùlen,,cnt  «"jnurd'huî  tenir  leurs  places  n'en  peuvent  tirer  aucune 
de  8.  M.  le  roi  conséquence  qui  leur  soit  favorable. 

de  Prusse  sur  Tour  la  substitution  faite  par  Marie  de  Baux  qui  regarde  la  Principauté  d'O- 
ies substitu-  range,  de  quoi  il  n'est  pas  question  présentement,  cette  princesse  avait  les 
mains  liées  pnr  les  elauses  expresses  de  son  mariage  de  l'an  1386,  qui  adjugeait 
nommément  et  irrévocablement  la  Principauté  au  fils  atné  qui  en  devait  provenir. 

A  l'égard  de  la  substitution  de  Jean  de  Chàlons  de  1417,  on  ose  assurer,  que 
toute  personne  raisonnable  et  désintéressée  découvrira  sans  peine  que  les  con- 
currents de  S.  M.  n'en  sauraient  tirer  aucun  avantage. 

1.  La  condition  sous  laquelle  cette  substitution  avait  été  faite  ayant  manqué, 
la  substitution  est  devenue  eo  ipso  caduque  et  de  nul  effet.  L'extrait  généalo- 
gique, inséré  ihns  le  Traité  sommaire,  montre  sensiblement  que  des  trois  cas. 
qui  font  les  trois  membres  de  la  condition  sous  laquelle  la  substitution  est 
faite,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  arrivé,  et  que  par  conséquent  les  biens  sont 
parvenus  libres  entre  les  mains  de  Jean  de  Chàlons  V,  et  ensuite  A  René  de 
Nassaii-C'hàlons ,  son  petit-fils,  comme  il  le  déclare  lui-même  dana  son  tes- 
tament. 

2.  On  remarque  qu'à  l'égard  des  biens  de  France,  Alix  de  Châlons  est  par 
le  testament  de  H 17,  appelée  seule  pour  sa  personne  sans  aucune  mention  de 
ses  enfants.  Ainsi  Alix  étant  morte  avant  les  mâles  institués,  n'a  pu  transmettre 
à  ses  descendants  aucun  droit,  ni  aucune  espérance  de  substitution. 

3.  Enfin,  pour  couper  court  sur  une  matière  qui  est  déjà  traitée  ailleurs 
assez  au  long,  il  faut  observer  comme  une  chose  décisive  qu'à  l'égard  des  biens 
hors  de  France,  Alix  et  Marie  de  Chàlons  et  leurs  enfants  mâles  seulement  sont 
appelés  à  cette  substitution;  de  sorte  que  les  ducs  de  Longueville  n'étant  venu* 
d'Alix  que  par  une  descendance  doublement  féminine,  on  voit  clairement  qu'ils 
n'ont  pu  avoir  aucune  vocation  à  cette  hoirie  de  Chàlons. 

On  se  jeternit  dans  une  prolixité  ennuyeuse,  si  l'on  voulait  ramasser  ici  toutes 
les  raisons  propres  à  ruiner  les  vaines  conséquences  qu'on  a  prétendu  tirer  de 
ces  substitutions,  sur  lesquelles  on  n'a  pas  même  osé  beaucoup  insister.  On  se 
contentera  donc  de  faire  deux  réflexions  sur  cette  matière  avant  que  de  la 
quitter. 

La  première,  que  puisque  c'est  sur  le  fondement  de  ces  substitutions  qu'on 
veut  établir  la  nullité  des  droits  de  S.  M.,  et  que  c'est  cependant  sur  ces  mêmes 
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actes  que  les  ducs  de  Longueville  ont  appuyé  leurs  prétentions  sur  l'hoirie  de  1707 
Châloos,  et  obtenu  des  actes  du  Grand  Conseil  de  Paris  en  divers  temps  jusqu'à 
■os  jours,  il  faut  qu'ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu'ils  n'ont  point  de  pres- 
cription légitime  à  opposer  contre  ces  droits,  qu'ils  ne  tâchent  de  détruire  que 
par  les  mêmes  titres  dont  ils  ont  poursuivi  jusqu'à  notre  temps  une  confirmation 
décisive. 

La  serondc,  que  comme  tous  les  actes  qu'ils  ont  obtenus  par  défaut  et  qui 
n'avaient  d'autre  fondement  que  ces  substitutions  ont  été  cassés  et  annulés  par 
les  divers  traites  de  paix  qu'on  rapporte,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  sub- 
stitutions ne  peuvent  plus  être  opposées  sans  donner  une  atteinte  manifeste  à 
l'autorité  publique  des  traités,  et  sans  violer  par  là  ce  que  le  droit  des  gens  a 
de  plus  sacré. 

L'auteur  de  la  Réponse  se  trompe,  ou  veut  tromper  lo  public,  en  restreignant, 
comme  il  fait,  l'octroi  de  l'Empereur  Charles-Quint  à  René  de  Nassau,  daté  du 
14  mai  1544,  aux  seuls  fiefs  qu'il  possédait  aux  Pays-Bas. 

1.  Les  Lettres  d'octroi  parlent  généralement  de  tous  les  fiefs,  terres  et  hé- 
ritages gisonts  aux  Pays  de  par  deçà,  ce  que  cet  Empereur  entend  sans  doute 
par  rapport  aux  royaumes  d'Espagne,  qui  étaient  ses  Pays  de  par  delà. 

2.  René  de  Nassau,  bien  instruit  du  sens  de  cet  octroi,  dispose  généralement 
et  sans  aucune  restriction  de  ses  principautés,  comtés,  fiefs,  terres  et  seigneurie» 
et  autres  biens  quelconques;  en  quoi  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'ait  voulu 
comprendre  ses  droits  sur  NeufchAtel,  puisqu'il  était  actuellement  en  procès  sur 
ce  sujet  avec  les  ducs  de  Longucville. 

3.  Les  Lettres  de  confirmation  du  14  juillet  1544  montrent  évidemment  que 
l'octroi  ne  6e  bornait  pas  aux  seuls  fiefs  des  Pays-Bas,  puisqu'elles  font  une 
mention  générale  des  comtés,  baronnies,  terres  et  seigneuries,  fiefs  nobles,  tes- 
taments et  autres  biens  quelconques  de  René,  voulant,  dit  l'Empereur,  que  ce 
testament  soit  valable  en  et  par  tous  les  pays,  terres  et  seigneuries,  tant  de  ses 
Pays-Bas  qu'en  la  Franche-Comté,  comté  de  Bourgogne,  etc.;  ce  qui,  bien  loin 
de  contenir  une  restriction,  marque  tous  les  pays  sujets  à  la  domination  impé- 
riale dans  l'étendue  desquels  René  de  Nassau  pouvait  avoir  laissé  des  fiefs  et 
autres  biens  :  après  quoi,  il  serait  absurde  de  faire  ici  exception  par  rapport 
ao  Comté  de  Neufchâtel. 

4.  Les  Lettres  patentes  du  même  Empereur,  du  9  décembre  1544,  contiennent 
aussi  une  confirmation  générale  et  illimitée  du  testament  de  René  de  Nassau. 

L'auteur  de  la  Réponse  allègue  trois  raisons  pour  montrer  que  les  Lettres  de 
confirmation  du  testament  de  René  de  Nassau  par  l'Empereur  ne  peuvent  être 
d'aucune  considération  ;  mais  ces  raisons  sont  toujours  si  faibles  qu'on  ne  craint 
point  qu'elles  aient  fait  la  moindre  impression  sur  les  esprits. 

La  première  est  que  ces  Lettres  de  confirmation  ont  été  données  uniquement 
poor  rendre  valable  le  testament  de  René,  comme  s'il  avait  été  fait  devant  les 
homme»  de  fief.  Hais  sur  quel  fondement  cet  auteur  prétend-il  que  ce  soit  là 
l'unique  but  de  ces  Lettres  de  confirmation?  Il  est  vrai  qu'elles  contiennent 
cette  clause,  que  la  disposition  vaudra  tout  autant  que  si  elle  avait  été  faite 
devant  les  hommes  de  fief,  mais  c'est  pour  signifier  qu'elle  doit  être  censée 
fixité  dans  toutes  les  formes  requises,  et  cela  même,  bien  loin  de  diminuer  le 
poids  et  la  force  de  ces  Lettres  de  confirmation,  ne  sert  qu'à  (es  augmenter. 

La  seconde  raison  se  rapporte  aux  substitutions  desquelles  on  a  déjà  parlé, 
et  dont  on  ne  dira  plus  rien  ici  pour  éviter  les  répétitions. 

La  troisième  raison  n'étant  qu'une  dépendance  de  la  seconde,  on  ne  s'y  ar- 
rêtera pas  non  plus,  puisque  le  fondement  a  été  détruit. 

L'avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon  ajoute  que  les  traités  de  paix  qui  ont    Réponse  k 
rétabli  les  princes  de  Nassau  dans  leurs  premiers  droits,  qui  leur  appartenaient  aVatât^noï.' 
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1707  ovant  la  guerre,  ne  contiennent  rien  de  décisif  en  leur  faveur,  le*  remettant 
seulement  nu  même  état  et  en  la  même  possession  où  ils  étaient,  et  il  alli-pue 
pour  une  preuve  convaincante  l'article  treizième  du  dernier  Traité  de  Riswyck, 
où  il  est  dit,  que  pour  terminer  sans  retour  toutes  les  difficultés,  etc.,  les  de  ni 
Mois  nommeront  des  commissaires  de  part  et  d'autre;  de  sorte  que  josqu'à  ce 
qu'il  ait  été  nommé  des  commissaires,  et  qu'ils  aient  déridé  la  contestation,  S. 
M.  P.  ne  peut  point  prétendre  d'être  réintégrée  dans  les  biens  de  la.  Franche- 
Comté  dépendants  de  la  succession  de  Chatons. 
Mais  rien  n'est  si  peu  relevant,  enr  : 

1.  Les  imités  dont  il  s'agit  sont  si  formels  et  si  décisifs  pour  les  princes 
d'Orange,  que  non  seulement  ils  sont  restitués  et  réintégrés  comme  héritiers  de 
la  Maison  de  ChAlons  dans  la  possession  pleine  et  entière  de  la  principauté 
d'Orange,  et  en  tous  les  autres  biens,  terres  et  droits  dépendants  de  la 
succession  de  Chfilons,  mais  tous  les  arrêts,  sentences  et  procédures  coi 
sont  cassées,  révoquées  et  annulées,  ce  qui  marque  bien  une  restitutioo  com- 
plète et  décisive. 

2.  C'est  une  illusion  manifeste  de  soutenir  que,  sous  prétexte  que  dans  l'ar- 
ticle 13  du  Traité  de  Kiswyck,  il  est  dit  qu'il  sera  nommé  des  commissaires 
pour  terminer  sans  retour  les  difficultés,  la  restitution  ou  la  réi  nié  grande  n'a 
point  été  absolument  et  définitivement  accordée  au  feu  Roi  d'Angleterre,  et  que 
par  conséquent  S.  M.  Prussienne  ne  peut  point  prétendre  de  réintégrande,  a\ant 
que  les  commissaires  ayent  été  nommés  et  qu'ils  ayent  prononcé.  Il  y  est  for- 
mellement dit  que  „quant  à  la  Principauté  d'Orange  et  antres  Terres  et  Sei- 
gneuries appartenants  au  feu  Roy  (îuillaume,  l'article  séparé  du  Traité  de 
„Nimwègne  sera  entièrement  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  tous  les 
«Arrêts,  Edils  et  autres  actes  contraires  demeureront  nuls  et  de  nul  effet,  et 
„les  biens  rendus  au  même  état,  et  en  la  manière  qu'il  les  possédait,  avant 
«qu'il  en  eut  été  dépossédé."  Pouvait-on  s'exprimer  en  des  termes  plus  signifi- 
catifs et  plus  propres  à  marquer  un*  restitution  pleine  et  entière  ! 

La  clause  qui  est  ajoutée  ensuite  louchant  In  nomination  des  commissaires  ne 
regarde  nullement  la  restitution  elle-même,  puisqu'elle  était  déjà  réglée  et  ne- 
cordée,  mais  seulement  les  difficultés  qui  pouvaient  naître,  tant  par  rapport  à 
l'étal  passé  et  présent  des  biens  dont  il  s'agissait,  aux  détériorations  qui  pour- 
raient s'y  être  fuites  qu'aux  restitutions  des  fruits  et  autres  accessoires. 

Mais  ce  qui  ne  souffre  point  de  réplique,  c'est  que  le  feu  roi  Guillaume  fut 
réellement  et  entièrement  rétabli  dans  la  Possession  de  la  Principauté  d'Orange 
et  des  Terres  de  Bourgogne,  et  qu'il  en  a  toujours  joui  tranquillement  dès  lors. 

Après  avoir  exposé  les  raisons  des  prétendants,  avant  d'en  veniT 
à  la  procédure  qu'ils  ont  tenue  devant  les  Trois-Etats,  j'estime  qu'il 
est  à  propos  de  rapporter  le  contenu  de  quelques  pièces  produites  de  la 
part  de  l'ambassadeur  de  S.  M.  Prussienne,  et  avant  tout  les  deux  pleins- 
pouvoirs  généraux  donné  par  le  roi  au  comte  de  Mettemich.  (*) 

Plein-pouvoir  Général  donné  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
à  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Mettemich,  Ministre  d'Etat, 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  6a  dite 
Majesté. 

Plein-pouvoir      Frroebic,  par  In  grâce  de  Dieu  Roy  de  Prusse,  Margrave  de  Brandebourg, 

d(k" Mettemich6  Archi-Chambcllan  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire,  Souverain  Prince  d'O- 
par  le  roi  de 

(*)  Ces  deux  pleins-pouvoirs  ainsi  que  quelques-uns  det  autres  documents 
qui  figurent  a  la  suite,  sont  compris  dans  une  publication  de  l'époque  intitulée  : 
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ran?e,  etc.,  olc.  A  tons  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront  on  à  qui  il  ap-  1707 
partiendra,  de  quelle  manière  que  ce  puisse  être,  Salut. 

Feu  le  Roy  de  ta  Grande  Bretagne,  notre  bon  Frère  et  Cousin,  n'ayant  pas 
voulu,  pour  son  intérêt  particulier,  différer  la  Paix  de  Rysvrick  au  sujet  de  son 
légitime  Droit  sur  la  pleine  Souveraineté  de  Neufchâtel  et  de  Valangin,  con- 
sentit à  différer  de  le  faire  valoir  à  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Ne- 
mours; Et  ce  Droit  nous  étant  dévolu  par  le  décès  de  ce  Monarque  sans  enfants, 
Nous  avons  bien  voulu  aussi,  a  son  exemple,  ne  point  altérer  la  tranquillité  de 
ceux  de  cette  souveraineté,  pendant  la  vie  de  cette  Princesse.  Mais  comme  an- 
joord'huy  Elle  n'est  plus,  et  que  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  plus  différer 
d'user  de  notre  droit,  Nous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  les  pré- 
«eutes  commettons,  ordonnons  et  députons  le  Sieur  Comte  de  Metternicb,  notre 
Conseiller  privé,  qui  a  noire  plus  particulière  confiance,  pour  se  transporter 
inressamment  à  Neufchâtel  avec  plein-pouvoir  de  notre  part,  autorité  et  man- 
dement général  et  spécial  (l'une  des  qualités  ne  dérogeant  a  l'autre)  d'y  ma- 
nifester notre  dit  droit  sur  la  pleine  Souveraineté  de  Neofcbitel  et  Valangin, 
l'établir  et  le  faire  valoir  par  toutes  les  voyes  justes  et  requises,  et  pour  en 
qualité  de  notre  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur  Extraordinaire  requérir,  et 
prendre  en  notre  nom  la  possession  de  la  dite  pleine  Souveraineté  de  Neuf- 
châtel et  de  Valangin,  ensemble  des  autres  appartenances,  dépendances  et  an- 
nexes dédits  Comtés,  en  retirer  tous  actes,  et  généralement  faire  en  notre  nom, 
pour  raison  de  la  dite  prise  de  possession,  et  en  conséquence  d'icelle  tout  ce 
qu'il  connaîtra  être  bon  et  avantageux  à  notre  service,  de  même  qne  Nous 
pourrions  faire  si  Nous  y  étions  en  personne  :  Comme  aussi  de  faire  toutes  les 
déclarations  et  protestations,  et  se  servir  de  tous  les  moyens  et  voyes  qu'il  ju- 
gera nécessaires  pour  conserver  et  faire  valoir  nos  Droits,  et  substituer  une  ou 
plusieurs  personnes  au  pouvoir  porté  par  ces  présentes,  ou  en  quelques-unes 
de  ses  parties  s'il  le  trouve  à  propos;  Et  généralement  faire  tout  ce  qne  Nous 
pourrions  faire  Nous-même,  si  nous  y  étions  présent  en  personne,  et  nonobstant 
qu'il  y  eût  quelque  chose,  qui  requit  un  mandement  plus  spécial  qu'il  n'est 
contenu  en  ces  présentes.  Promettant  en  parole  de  Roy  d'approuver  et  d'avoir 
pour  agréable  tout  ce  que  notre  dit  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire fora,  et  de  le  tenir  ferme,  observer,  et  accomplir  dans  tous  ses  point*. 
Et  poor  donner-  pins  de  loy  et  de  créance  a  tout  ce  qui  est  contenu  en  ces 
présentes,  Nous  les  avons  signées  de  notre  Main  Royale,  et  à  icelles  fait  ap- 
poser notre  grand  sceau.  Donné  à  Cologne  sur  la  Sprée  ce  23  de  Juin  1707. 

(L  S.)      FRÉDÉRIC  R., 

Comte  de  Wartenberg. 


Autre  pouvoir  ultérieur  donné  au  mflme 

plus  spécial  que  le  précédent. 

Frédéric,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  Prusse,  Margrave  de  Brandebourg,    Autre  Plein* 
Arrhi-Chambellan  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire,  Souverain  Prince  d'O-  pouvoir  donné 
range,  etc.,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront  on  n  qui  il  ap-  *^  Mettejrdeh 
partiendra,  de  quelle  manière  que  ce  puisse  être,  Saint. 

Quoique  Nous  ayons  donné  pouvoir,  aotorité  et  mandement  au  Sieur  Comte 
dp  Metternicb,  notre  Conseiller  privé,  Plénipotentiaire  et  Ambassadeur  extra- 
ordinaire d'aller  incessamment  à  Neofcbitel  requérir,  et  prendre  possession  de 

BsCURlL  DR  DTVRRBRS  PltCRS  QUI  ORT  PARU  A  NbUFCRATKL  et  qui  Ont  du  rapport 

à  la  conjoncturr  prétente. 
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1707  pleine  Souveraineté  dudit  Neufcbâtel  et  Valangin,  ensemble  des  auprès  ap- 

partenances, dépendances  et  annexes,  etc.  Cependant  comme  dans  sa  commission 
il  lui  incombera  peut-être  de  négocier,  de  traiter,  de  convenir,  el  d'accorder 
soit  avec  les  habitants  du  Pays,  soit  avec  les  louables  Cantons  Suisses,  ou  .«oit 
avec  d'autres  personnes,  pour  cette  matière  ou  sur  toutes  autres,  pour  lesquelles 
on  pourrait  demander  un  pouvoir  plus  spécial  et  plus  spécifique  de  notre  part. 
Nous  confiant  pleinement  en  la  fidélité,  capacité,  suffisance,  prudence  et 
rienec  du  dit  Sieur  Comte  de  Metternich,  notre  Plénipotentiaire  et 
Extraordinaire,  dont  il  Nous  a  donné  des  preuves  en  diverses  occasions  impor- 
tantes. Nous  luy  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  la  charge,  direction 
et  conduite  de  toutes  nos  affaires,  tant  en  la  susdite  Souveraineté  de  Neufchâtel 
et  Valangin,  que  dans  les  cantons  et  autres  Etals  de  la  Suisse,  avec  plein- 
pouvoir,  puissance,  autorité  el  mandement  général  et  spécial,  sans  que  la  gé- 
néralité déroge  a  la  spécialité,  ni  la  spécialité  à  la  généralité,  de  négocier, 
traiter,  convenir,  accorder,  et  faire  de  notre  part  généralement  tout  ce  qu'il 
connaîtra  être  le  bien,  et  l'avantage  de  notre  service ,. tant  avec  les  dits  Ha- 
bitants de  la  Souveraineté  de  Neufchltel  et  Valangin,  qu'avec  les  Louables  Cantons 
et  les  autres  Membres  du  Corps  Helvétique,  ou  avec  d'autres  personnes,  ainsi  et 
comme  Nous  pourrions  faire  Nous-mêmes  m  Nous  étions  piésent  en  personne  et 
nonobstant  quelque  chose  qui  requit  un  pouvoir  et  mandement  pins  spécial  qu'il 
n'est  contenu  es  présentes.  En  outre  nous  lui  permettons  de  substituer  une 
ou  plusieurs  personnes  au  pouvoir  porté  dans  les  présentes,  ou  en  quelqn  une 
de  ses  parties,  s'il  le  trouve  a  propos.  Promettant  en  parole  de  Roy  d'avoir 
agréable,  de  tenir  ferme,  et  d'accomplir  tout  ce  que  par  notre  dit  Plénipoten- 
tiaire et  Ambassadeur  Extraordinaire  sera  négocié,  traité,  convenu,  fait  et  ac- 
cordé. Et  pour  donner  plus  de  foy  et  de  créance  à  tout  ce  qui  est  contenu  en 
ces  présentes,  Nous  les  avons  signées  de  notre  Main  Royale,  et  Nous  y  avons 
fait  apposer  notre  sceau.  Donné  à  Cologne  sur  la  Sprée  ce  23  de  Juin  1707. 

(I.  S.)      FRÉDÉRIC  R., 

i  om*€  ac   tw  ai  (e»of  1 5/. 

Traité  de  la  cession  de  la  Souveraine  Principauté  d'Orange  faite 
par  M.  le  Prince  de  Conti  au  Roi  de  France. 

(Du  25  novembre  1707.) 

Acte  de  cession     Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  a  nôtre  très  cher 
P^t^neede  el  féllj  Chevalier  le  Sieur  Phelipeaux,  Comte  de  Pontchartrain,  Chevalier  garde 
Princijlauté    ,le'  Sce»u*  de  France  et  Commandeur  de  nos  Ordres.    A  nos  Aroés  et  Feaui 
d'Onuiiçe  à    Conseillers  en  nos  Conseils,  les  Sieurs  le  Peleticr  et  d'Aguesseau,  Conseillers 
Louis  XIV.    ordinaires  dans  nôtre  Conseil  Royal,  Chnmillard,  aussi  Conseiller  ordinaire  dans 
notre  Conseil  Royal,  Contrôleur-général  de  nos  Finances,  Fleurian  d'Artnenon- 
ville  et  Rouillé  de  Coudray,  Conseillers  ordinaires  dans  notre  Conseil  Royal. 
Directeurs  de  nos  Finances,  Salut.  Quelques  précautions  que  nous  aye 
par  nos  déclarations  du  23  Novembre  1697  et  13  Janvier  1696  pour 
les  détordra  que  cause  dans  nos  Provinces  de  Languedoc,  Dauphiné  el  Provence 
le  libre  exercice  de  la  religion  protestante  dans  la  Ville  et  Principauté  d'Orange, 
nous  recevons  néanmoins  différentes  plaintes,  qni  nous  font  connaître  la  neces- 
sUé  de  camper  la  racine  è  mm  mal  ai  dangereux  à  la  Rekgion,  et  d'e 
r  occasion  oui  se  présente  de  nous  rendre  mailre  de  celte  Principauté  par  le 
que  nous  avons  résolu  de  faire  avec  nétre  très  cher  et  smé  Cousin  le  Prince  de 
Conti,  qui  en  a  été  envoyé  en  possession  par  Arrêt  de  nôtre  Grand  Conseil 
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du  28  Mars  dernier  1702,  en  vertu  du  legs  universel  fuit  en  sa  faveur  par  feu 
nntre  très  cher  et  amé  Cousin  le  Duc  de  Longuevillr,  dont  la  délivrance  lui  en 
a  été  faite  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  et  confirmée  par  Arrêt  de  nôtre 
Parlement  de  Paris,  afin  <fy  rétablir  par  ce  moyen  C  uniformité  de  la  Religion 
et  d*6ter  à  nos  sujets  de*  Provinces  voisines  nouvellement  convertis,  tout  ce  qui 
leur  pourrait  servir  d'occasion  et  d'attrait  pour  retomber  dans  leurs  anciennes 
erreurs,  Joint  d'ailleurs  qu'il  est  du  bien  de  nétre  Etat,  que  nous  réunissions  a 
notre  Comté  de  Provence  celle  partie  de  son  domaine,  qui  en  a  été  démembrée 
et  qni  en  relève  à  foi  et  hommage,  et  dont  les  appellations  doivent  ressortir  du 
Parlement  d'Aix.  C'est  dans  ces  vues  que  Nous  avons  fait  témoigner  à  notre  d<t 
Cousin  le  Prince  de  Conti,  au  Sieur  et  Dame  de  Mailly,  prétendans  droit,  en 
vertu  de  la  substitution  apposée  au  Testament  de  Dame  Marie  de  Baux,  prin-' 
cesse  d'Orange,  du  22  Mai  14 16,  et  autres  qui  prétendent  y  avoir  droit,  nôtre 
dessein  de  faire  un  échange  de  cette  Principauté  arec  d'autres  domaines.  Et 
nôtre  dit  Cousin  le  Prince  de  Conti  a  acquiescé  avec  soumission  à  notre  volonté, 
et  notre  dite  Dame  de  Maittg,  pour  tout  et  quel  droit  elle  y  peut  avoir.  Mhîh 
attendu  qu'il  y  a  procès  entre  notre  dit  Cousin,  les  Sieur  et  Dame  de  Mailly 
et  autres  Prétendans  à  la  dite  Principauté  d'Orange,  et  que  par  ce  moyen  le 
dit  échange  ne  peut  être  consommé  jusques  a  ce  que  les  dits  procès  soient 
terminés,  et  que  cependant  il  est  de  notre  intérêt  de  nous  mettre  dés  à  présent 
en  possession  de  la  dite  Ville  et  Principauté  d'Orange.  A  ces  causes,  de  l'avis 
de  notre  Conseil,  Nous  vous  avons  commis  et  députés,  commettons  et  députons 
par  les  présentes  signées  de  notre  main,  nos  Procureurs  spéciaux  ponr  ensemble, 
ou  trois  de  vous  en  absence  des  autres,  passer  un  ou  plusieurs  Traités  avec 
noire  dit  Cousin  le  Prince  de  Conti,  les  Sieur  et  Dame  de  Mailly  et  autres,  qni 
sur  le  fondement  de  leurs  prétentions  y  voudront  intervenir,  et  y  donner  leur 
consentement  conjointement  ou  séparément,  accepter  à  nôtre  profit  et  de  nos  suc- 
cesseurs Roys,  la  cession  qui  nous  sera  faite  par  notre  dit  Cousin  dès  à  présent 
de  la  dite  Ville  et  Principauté  d'Orange  (de  laquelle  il  est  en  possession  en 
vertu  du  dit  Arrêt  du  28  Mars  dernier  en  qualité  de  Légataire  du  dit  Duc  de 
Longueville) ,  de  ses  annexes,  appartenances  et  dépendances  sans  en  rien  ei- 
cepter  ni  réserver,  comme  aussi  pour  être  procédé  par  vous  avec  nôtre  dit 
Cousin,  les  Sieur  et  Dame  de  Mailly  et  autres  prétendans,  aux  évaluations  tant 
de  la  dite  Principauté  d'Orange  qne  des  domaines  qui  seront  donnés  par  vous 
en  eontr'échange ,  et  passer  avec  lui ,  ou  tel  autre  a  qui  la  propriété  pourrait 
être  adjugée,  le  contrat  d'échange  et  tons  autres  actes  nécessaires,  aux  clauses 
et  conditions  que  vous  juge  ré*  raisonnable,  et  en  attendant  que  le  dit  échange 
puisse  être  consommé,  et  nôtre  dit  Cousin  mis  en  possession  actuelle  et  réelle 
de*  revenus  des  dits  domaines,  qui  seront  cédés  par  le  dit  échange,  il  jouira, 
comme  il  a  fait  ci-devant,  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  b  dite  Principauté 
d'Orange,  et  en  fera  les  baux,  si  ce  n'est  que  sur  le»  contestations  qui  sont 
pendantes  entre  lui  et  les  autres  prétendans,  il  en  fut  autrement  ordonné,  sans 
préjudice  néanmoins  a  notre  dit  Cousin,  ou  à  celui  à  qui  la  propriété  en  pour- 
roit être  adjugée,  de  rentrer  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  In 
dite  Principauté  d'Orange,  droits,  dignités,  prérogatives,  privilèges  d'icelles,  au 
cas  que  l'échange  n'eût  pas  lieu.  De  ce  faire  et  accomplir,  Nous  vous  avons 
donné  et  donnons  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spé- 
cial; Prometinnt  en  foi  et  parole  de  Roy  d'avoir  agréable,  et  tenir  ferme  et 
îUble,  tout  ce  qne  par  voua  aura  été  fait  et  passé,  et  d'en  faire  expédier  et 
délivrer  toutes  Lettres  de  ratification,  ou  autres  sûretés  nécessaires,  sans  néan- 
moins que  ces  présentes  puissent  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  intérêts  des 
Parties  qui  sont  en  procès  avec  notre  dit  Cousin  pour  raison  de  la  dite  Prin- 
cipauté.   Car  tel  est  notre  plaisir. 
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1707  Donné  à  Versailles  le  25  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  1702.  et  de  notre 

règne  le  soixantième. 

LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Roy  : 

PHBLircAtrx,  et  scellé. 

Cession  faite  par  Guillaume ,  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,  au  Roi 
de  Prusse,  Frédéric  L  de  ses  droits  sur  le  Comté  de  Neu- 

(Le  23  octobre  1694.) 

Acte  de  Cession     Goillaumk-Hbnry,  par  la  grâce  de  Dieu  Boy  de  lu  Grande  Bretagne,  Fris*» 

«la  roi  (luil-  d'Oranee,  Comte  de  Chalons,  Vicomte  de  Besançon,  Baron  d'Arlay,  Comte  de 
laume  do  la    «.  .  c  i  .    *s       •   r  • 

n     .  n       Nassau,  etc.,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut,  sçavoir  faisons, 

tagne  de  ses  comme  par  la  grâce  de  Dieu  dans  toutes  nos  actions ,  Nous  n'avons  on  vue  qoe 

droits  sur  Neo-  le  repos  et  la  tranquillité  du  Public,  et  surtout  des  Pays  qui  nous  touchent  par 

ChA  PromT'  dC  de*  ,iCM  p,M  Parlicu'i,!M  10e  ,e*  «uf  ei  ;  Nous  n'avons  pas  jusqnes  ici  troavé 
a  propos  de  mettre  en  avant  notre  qualité  de  Seigneur  do  fief  et  nos  droits  de 
souveraineté  et  de  retour  sur  les  Comtes  et  Comtes  de  Neufchàtel  et  Vatangin 
à  nous  échus  et  dévolus  par  les  Sérénissimes  Prince  d'Orange,  Philibert  de 
Chalons,  René  de  Nassau  et  Guillaume  de  Nassau,  notre  ayeui,  en  eoiwidératioa 
que  ce  Pays,  quoique  contigu  a  notre  portion  héréditaire  de  Chélons  gisante  en 
Franche-Comté,  n'ayant  pu  jouir  de  notre  protection,  ni  avant  ni  pendant  cette 
guerre,  aurait  couru  risque  d'être  exposé  avec  la  Suisse  voisine  aux  démarche? 
violentes  de  la  France,  si  nous  découvrions  prématurément  notre  intention  a 
cet  égard  ;  toutesfois  réOéchisaant  non  seulement  sur  luge  de  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours,  qui  est  la  dernière  de  Longueviile,  mais  aussi  sur  les 
dangers  extraordinaires  auxquels  Nous  pouvons  être  exposé  pendant  le  cours 
de  cette  guerre;  Nous  avons  trouvé  a  propos  de  prendre  dors  en  avant  des  me- 
sures convenables  pour  le  maintien  et  la  conservation  de  nos  droits  concernant 
la  souveraineté  et  la  réversion  des  dits  Comtés  dans  notre  maison  d'Orange  ou 
dans  celle  de  nos  héritiers,  et  pour  en  prévenir  et  en  empêcher  l'aliénation  et 
le  transport  dans  d'autres  familles  :  Ponr  ces  causes  et  autres  A  ce  nous  mou- 
vants, après  une  mûre  délibération.  Nous  avons  cédé  et  transporté,  cédons  et 
transportons  par  les  présentes  à  notre  Cousin  Frkoiric,  le  troisième  de  ce  nom, 
Margrave  de  Brandebourg,  Arcbi-Chanibellan  et  Electeur  du  Saint  Empire,  Duc 
de  Prusse,  de  Hagdebourg,  de  Julicrs,  de  Cléves,  de  Berg,  de  Stettin,  de  Po~ 
méranie,  etc.,  etc.,  les  prérogatives,  droits  et  actions,  de  quel  nom  et  quelle 
nature  qu'ils  puissent  être  sur  les  Comtes  et  Comtés  de  Neufchàtel  et  Valangia 
en  Suisse;  en  telle  sorte  que  s'il  plaît  A  Dien  de  disposer  de  notre  Personne 
avant  la  conclusion  de  la  paix,  ou  bien  avant  la  mort  de  Madtime  la  Duchesse 
de  Nemours,  le  dit  Electeur,  notre  Cousin,  se  peut  servir  de  nos  droits  et  actions 
en  ta  même  forme  que  si  nous  les  avions  produits  et  fait  valoir  de  notre  vivant 
Mais  s'il  platt  à  Dieu  de  nous  conserver,  et  par  sa  grâce,  alors  nous  travail- 
lerons de  concert  et  de  bonne  amitié  avec  le  dit  Electeur  notre  Cousin,  à  bien 
établir  nos  droits  et  actions,  et  en  vertu  d'iceux  nous  assurer  (*)  la  succession 
aux  dits  Comtés  par  un  Traité  de  paix ,  et  la  possession  immédiate  après  Ma- 
dame la  Duchesse  de  Nemours.  Bien  entendu  que  quand  Nous  aurons  été  re- 
connus légitimes  souverains  et  successeurs,  dès  alors  la  présente 


(•)  Cette  cession  ne  servait  au  roi  de  Prusse  que  pendant  la  vie  du  roi  d'Angleterre, 
tsar  a,  rès  sa  mort  il  était  héritier  nécessaire  des  droits  de  Chalons  par  sa  mère  Loube  de 
K'aasau.  Aussi  il  faut  observer  que  le  roi  de  Prusse  ne  s'est  pas  servi  de  cette  cession 
pour  fondement  de  ses  prétentions.  (Nete  de  J.-F.  ■erre.) 
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(après  notre  décès)  aussi  sa  Force  et  vigueur,  non  seulement  eu  égard  en  lu  1707 
souveraineté  et  au  droit  du  seigneur  direct,  mais  aussi  pour  ce  qui  fait  et  re- 
garde l'usufruit  et  la  possession  immédiate  des  dits  Comtés,  quand  pour  icelles 
il  y  aura  ouverture,  soit  par  accord,  soit  «près  le  dérès  de  Madame  la  Du- 
chesse de  Nemours;  et  partant  le  dit  Electeur  notre  Cousin  pourra  se  servir 
de  notre  présente  cession  cl  transport,  en  la  faisant  avouer  et  confirmer  par 
les  Etals  des  dits  Comtés,  et  tous  ceux  a  qui  il  appartiendra  d'en  prendre  con- 
naissance.   Ainsi  fait  et  passé  à  La  Haye  le  23  Octobre  1694. 

(il'ILLAl'ME,  Rex. 

Les  têtes  couronnées  commencèrent  à  s'intriguer  pour  faire  ré-  intérêt  des  tètes 

,  ,,  .  .    .  ,  .  «ii.  •  couronnées  à 

usair  ceux  quelles  auraient  souhaite  qui  parvinssent  a  I  investiture  i  ■iwTairo  de  la 

j    i  â  •   j     ht      1.4.  i  succession  de 

de  la  souveraineté  de  Neuelialcl.  KeuchAtei. 

M.  le  marquis  de  Puisieulx,  amba>sadeur  de  France  en  Suisse,  i/an^sadeur 
écrivit,  par  ordre  du  Roi,  son  maître,  une  lettre  adressée  au  gou-  deux  hora» 
vernement  de  Neuchalel  pour  l'exhorter  à  faire  justice  aux  préten-  tendants*  trîn-" 


dants  de  France  qui  seuls  avaient  qualité  pour  se  mettre  sur  les 
rangs.  Il  déclare  qu'il  laisse  la  liberté  aux  juges  de  prononcer  en 
faveur  de  celui  d'entre  eux  qui  aurait  le  plus  de  droit,  qu'il  serait 
content  pourvu  qu'on  en  choisît  un  de  leur  nombre;  mais  que  si 
on  en  choisissait  ou  si  on  en  élisait  un  autre,  S.  M.  T.  C.  ne  man- 
querait pas  d'en  avoir  du  ressentiment,  etc.  Il  écrivit  encore  le 
4  juillet  une  lettre  qu'il  adressa  aux  quatre  Cantons  alliés  de  Neu- 
chàtel  par  laquelle  il  les  prie  d'exhorter  leurs  alliés  de  cet  Etat  de 
faire  justice  aux  prétendants  français,  et  que  s'ils  n'en  choisissaient 
pas  un  d'entre  eux  pour  leur  souverain,  le  roi,  son  maître,  ne 
manquerait  pas  d'en  avoir  du  ressentiment. 

D'un  autre  côté  M.  de  Stanian,  envoyé  de  la  reine  de  la  Grande  Démarche  de 
Bretagne  en  Suisse,  se  rendit  a  Neuchâtcl  par  ordre  de  sa  sou-  «'«nvoyébriuui- 

.  1  1  nique  M.  de 

veraine  pour  recommander  S.  M.  prussienne.  Il  présenta  à  cet  effet  stanian  en  fe- 
un  écrit  qui  avait  pour  titre  :  Mémoire  de  Monsieur  de  Stanian,  ^"'p^J^1  de 
Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
vers  les  Louables  Cantons  Réformés,  présenté  le  25  Juillet  1707 
à  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  de  Neufchdtel,  de  même  qu'à  Mes- 
sieurs les  Quatre  Ministraux ,  Conseil  et  Communauté  de  la  Ville 
de  Neufchâtel;  et  communiqué  le  même  jour  à  Messieurs  les  M  ait r  es- 
bourgeois  et  Conseil  de  la  Bourgeoisie  de  Vallangin;  et  enfin  remis 
i  à  Messieurs  le  Doyen  et  Pasteurs  des  Eglises  de  VEtat  du 
Neufchdlel. 

Voici  un  précis  de  ce  Mémoire,  qui  a  12  pages  in-fol.  d'im- 
pression. 

M.  de  Stanian  déclare  d'abord  que  S.  M.  Britannique  s'intéresse  Précis  (In  iné- 
fort  à  ce  que  le  roi  de  Prusse  soit  reconnu  souverain  de  cette  m0^0dyeécet 
Principauté  conformément  à  la  justice;  que  celle  reine  a  pour  les 
habitants  de  cet  Etat  des  affections  cordiales;  qu'elle  espère  qu'on 
se  conformera  à  ses  conseils  qui  ont  toujours  été  salutaires  à  ceux 
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1707  qui  les  ont  suivis.  Que  la  situation  où  se  trouve  le  Comlé  de  Neu- 
cbâtel  est  très  délicate;  que  si  on  prend  un  mauvais  parti  la  perte 
est  inévitable,  et  qu'on  n'eu  pourra  plus  revenir.  Que  tous  les  pré- 
tendants français  sont  également  dangereux  pour  l'Etat;  que  si  on 
choisissait  M.  le  prince  de  Conti,  le  pays  deviendrait  aliénable;  que 
ce  prince,  d'abord  qu'il  aurait  été  reconnu,  pourrait  par  ce  moyen 
le  remettre  enlre  les  mains  du  roi  de  France;  que  la  possession 
de  ce  Comté  accommoderait  ce  monarque  pour  avoir  une  entrée  en 
Suisse,  et  de  là  dans  l'Empire  et  en  Italie,  etc.  Que  pour  ce  qui 
est  des  autres  prétendants  français,  ils  ne  pourraient  pas  refuser  au 
roi  de  faire  un  échange  avec  lui  du  Comté  de  Neuchâtel  contre  un 
équivalent  qu'il  leur  présenterait,  et  que  si  on  en  choisissait  un 
d'entre  eux,  M.  le  prince  de  Conti  ne  manquerait  pas  de  faire  des 
protestations  contre  celui  qui  aurait  été  choisi,  pour  faire  un  jour 
de  nouvelles  instances  et  pour  troubler  l'Etal,  comme  il  le  fit  en 
1699.  En  un  mot  l'envoyé  britannique  s'efforce,  dans  son  Mémoire, 
de  rendre  la  France  odieuse,  pour  en  détourner  les  cœurs  des  ha- 
bitants du  Comté.  Que  pour  ce  qui  regarde  S.  M.  prussienne,  outre 
que  tous  les  plus  habiles  jurisconsultes  de  l'Europe  ont  unaniméinent 
trouvé  ses  droits  solides  et  établis  sur  les  règles  féodales  les  plus 
évidentes  et  les  plus  incontestables. 

Ce  qu'il  dit  en  Voua  trouverez,  dit-il,  dans  ce  prince  tous  les  avantage*  que  vous  pouvez 
"^Prusse •oun,l'*er*  san*  y  rencontrer  le  moindre  inconvénient  qui  mérite  quelque  atten- 
tion. Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  indiquer  tous  ces  avantages,  voua  en  pouvez 
voir  nne  partie  dans  le  Manifeste  qui  a  été  publié  de  sa  part;  j'y  ajouterai 
cependant  quelques  réflexions  que  vous  trouverez,  a  ce  que  je  m'assure,  très 
décisives. 

Quoique  le  Roi  de  Prusse  soit  très  puissant,  néanmoins  son  éloignement  em- 
poche que  vous  ne  puissiez  jamais  craindre  de  sa  part  aucune  oppression.  Je 
sais  que  bien  loin  qu'il  ait  la  volonté  de  vous  en  faire,  il  cherchera  toujours  à 
vous  combler  de  ses  grâces  et  de  ses  faveurs,  et  si  vous  voulez  même  envi- 
sager les  affaires  au  pis,  et  ne  vous  confier  ni  a  la  générosité  si  connue  de  ce 
prince,  ni  auz  assurances  authentiques  qu'il  vous  donne  de  *a  bienveillance,  de 
son  affection  pour  vous,  et  de  la  bénignité  avec  laquelle  il  vous  gouvernera,  et 
quand  même  sa  conformité  de  religion  avec  vous,  ne  ferait  point  dans  vos 
esprits  et  dans  vos  cœurs  l'impression  naturelle  qu'elle  y  doit  produire,  il  reste 
toujours  vrai  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  quoique  si  puissant  prince,  aurait 
moins  que  tous  les  antres  prétendants,  le  pouvoir  de  donner  des  atteintes  à 
vos  Droits,  Libertés,  Immunités  et  Privilèges,  et  son  éloignement  empêcherait 
qu'il  ne  pût  trouver  aucun  moyen  pour  y  parvenir. 

Mais  ce  même  éloignement  ne  l'empêcherait  pas  de  vous  pouvoir  soutenir  et 
de  pouvoir  soutenir  toute  la  Suisse  efficacément  et  puissamment,  et  cela  en 
diverses  manières;  par  des  troupes,  soit  des  siennes  propres,  soit  de  celles  des 
princes  protestants  d'Allemagne;  par  de  l'argent;  par  son  étroite  alliance  avec 
les  Puissances  les  plus  considérables  de  l'Europe;  par  son  crédit,  et  par  son 
influence  dans  l'Empire;  et  en  suppléant,  par  les  ministres  publics  qu'il  tient 
dans  toute  l'Europe,  a  ce  que  les  Louables  Cantons  ne  jugent  pas  à  propos  d'y 
entretenir  personne  pour  y  ménager  les  intérêts  de  la  nation.   Et  comme  il 
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peut  être  si  utile  à  toute  la  Suisse,  et  principalement  aux  Louables  Cantons  1707 
Réformés,  celui  de  Berne  aura  toujours  une  condescendance  pour  lui  par  rap- 
port aux  explications  de  vos  Droits  de  Combourgeoisic,  et  de  toutes  les  alliances 
si  étroites  que  vous  avez  ensemble,  que  tous  les  différends  survenus  à  ces 
égards,  seront,  par  son  moyen  et  par  son  intercession,  terminés  d'une  manière 
autant  avantageuse  pour  vous  que  vous  le  pouvez  raisonnablement  demander, 
et  que  l'union  et  la  confiance,  ai  nécessaires  entre  le  Louable  Canton  de  Berne 
et  vous,  seront  par  son  moyen  parfaitement  rétablies. 

Le  fidei-commis  fait  par  le  prince  René  de  Nassau,  en  vertu  duquel  le  roi 
de  Prusse  est  légitime  héritier  de  sa  succession,  pare  a  ce  que  vous  puissiez 
jamais  éUe  aliénés  par  ce  prince,  ni  par  sa  famille;  au  lieu  que  sur  le  pied 
que  Madame  de  Lesdiguièrcs  et  M.  de  Matignon  entendent  que  la  succession  de 
votre  Etat  doit  se  considérer,  vous  pourriez  successivement  tomber  entre  les 
mains  des  familles  souveraines  catholiques,  par  le  moyen  des  filles,  et  même 
être  annexés  dans  la  Monarchie  de  France,  supposé,  contre  toute  apparence, 
qne  cette  puissance  voulût  même  attendre  cela  pour  s'emparer  de  vous.  Au 
lieu  que  vous  ne  pouvez  rien  envisager,  dans  l'avenir  le  plus  éloigné,  de  dan- 
gereux à  cet  égard,  par  rapport  au  Roi  de  Prusse;  vu  la  qualité  de  la  substi- 
tution sur  laquelle  il  se  fonde,  et  vu  la  quantité  de  nulles  de  la  religion  pro- 
testante qui  vivent,  et  lesquels,  en  conformité  de  cette  substitution,  doivent  tou- 
jours être  préférés  aux  filles,  etc 

M.  de  Stanian  et  M.  de  Runckel,  sccrélaire  d'Etat  de  Leurs  Hautes 
Puissances  les  Seigneurs  des  Etats  Généraux  des  Pays-Bas,  présen-  '^è' s^niau  et 
tèrent  aussi,  conjointement  et  séparément,  des  mémoires  dont  il  sera  de  Runckel. 
parlé  dans  la  suite. 

Les  menaces  de  l'ambassadeur  de  France  alarmaient  le  peuple,  Appréhensions 
et  on  craignait  que  les  troupes  qui  étaient  sur  la  frontière  ne  d^  [^j0"n 
vinssent  à  faire  quelque  irruption  dans  le  pays.   Un  officier  suisse  française 
au  service  de  France  écrivit  assez  positivement  à  ce  sujet  à  un 
sien  ami  de  ce  pays,  qui  lui  fit  une  réponse,  laquelle  fut  imprimée. 
Voici  ce  que  contient  en  substance  cette  réponse,  datée  de  N.  du 
....  juillet,  adressée  à  M***  à  Paris. 

L'auteur  s'attache  d'abord  particulièrement  à  combattre  le  sen-  Extraits  d'une 

•  lettre  d'un  ano- 


nyme qui  rall- 


ument de  ceux  qui  craignaient  les  effets  du  ressentiment  du  ro 
Louis  XIV,  si  on  choisissait  un  autre  prince  qu'un  prétendant  français,  sure  contre  les 
et  que  même  ce  monarque  ne  le  souffrirait  jamais  sur  le  trône  de 
Neucliâtel;  qu'on  avait  tout  à  craindre  à  cet  égard.  Il  dit  donc  dans 
cet  écrit  : 

Que  les  magistrats  et  les  peuples  ayant  dessein  de  faire  une 
exacte  justice  ne  se  laissaient  point  ébranler  ;  qu'ils  avaient  trop  de 
bon  sens  et  trop  de  zèle  pour  la  justice,  et  trop  ensemble  trop  de 
fermeté  pour  se  détourner  de  leur  devoir  en  se  laissant  surprendre 
par  de  pareils  motifs  de  crainle;  que  ce  ne  serait  point  un  sen- 
timent digne  d'aucune  des  puissances  qui  s'intéressaient  pour  les 
prétendants,  ni  de  S.  M.  T.  <;.,  ni  des  hauts  alliés,  que  de  leur 
attribuer  le  dessein  d'opprimer  la  liberté  des  Elats  du  Pays,  et  d'e 
pécher  le  cours  de  la  justice. 
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1707  H»  "e  sauraient,  dit-il,  puur  leur  propre  gloire  trouver  mauvais  qu'on  suive 

le*  règles  que  le  droit  et  les  loi»  prescrivent,  dont  la  première  de  ce*  règle* 
est  d'écouter  tous  les  prétendant*  sans  exception,  d'examiner  et  de  peser  exac- 
tement tous  leurs  droits,  et  ensuite  de  prononcer  suivant  le  droit  en  faveur  de 
celui  qu'on  trouvera  le  mieux  fondé,  quel  qu'il  soit,  Français,  Italien  ou  Alle- 
mand. Je  ne  conçois  pas  qu'un  tel  jugoment  rendu  avec  une  parfaite  intégrité 
puisse  fournir  à  aucun  souverain  la  matière  ou  seulement  le  prétexte  de  s'en 
dire  offensé,  encore  moins  d'exercer  son  ressentiment.  Il  faut  mieux  juger  des 
têtes  couronnées,  et  en  avoir  une  opinion  qui  réponde  à  la  dignité  de  leur 
personne  sacrée  et  au  respect  qui  est  dû  au  trône.  Je  suis  toujours  plus  con- 
firmé dans  mes  sentiments,  lorsque  je  me  rappelle  toutes  les  sages  mesures  et 
toutes  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  prévenir  et  empêcher  Uni  de  ca- 
bales, de  brigues  et  de  corruptions;  car,  après  tous  les  serments  prêtés  là 
dessus,  il  ne  peut  pas  rester  le  moindre  soupçon,  ni  le  plus  petit  ombrai- 
contre  In  probité  et  le  désintéressement  de  tous  les  Juges,  même  de  tous  les 
Corps  de  l'Etat  qui  pourraient  avoir  quelque  influence  dans  la  décision  qui  sera 
prononcée.  Et  par  conséquent  quelle  raison  aurait-il  d'inquiéter  et  de  troubler 
tout  un  pays,  parce  que  les  Juges  n'auraient  pas  acquiescé  ni  pu  acquiescer  à 
la  volonté  et  au  désir  d'un  prince. 

L'auteur  de  la  Réponse  ajoute  que  les  ressentiments  de  la  France 
seraient  contraire  aux  règles  de  la  politique,  parce  qu'ayant  déjà 
de  puissants  ennemis  à  combattre,  elle  ne  doit  pas  s'en  attirer  de 
nouveaux  ;  que  Neuchâtel  étant  compris  dans  le  Corps  Helvétique, 
allié  avec  quatre  Cantons,  et  étant  la  porte  de  la  Suisse,  tous  les 
Cantons  ont  autant  d'intérêt  à  sa  conservation  qu'à  la  leur  propre. 
Enfin  il  répond  à  des  objections  qu'on  lui  a  faites,  1.  à  l'égard  de 
la  Principauté  d'Orange,  qui,  à  toutes  les  guerres,  a  toujours  été 
subjuguée  par  la  France;  il  fait  observer  qu'outre  l'extrême  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  Orange  et  Neuchâtel,  ces  deux  Principautés  sont 
dans  des  circonstances  si  opposées,  soit  par  rapport  à  la  situation 
et  aux  alliances,  soit  à  tous  autres  égards,  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
séquence à  tirer  de  l'une  à  l'autre  sur  le  fait  des  invasions.  2.  Il 
répond  à  Pégard  de  la  Savoie,  qui,  quoique  alliée  des  Saisies,  a 
cependant  été  subjuguée  par  la  France,  et  réduite  à  la  dernière 
extrémité,  que  la  Savoie  n'était  pas  dans  les  mêmes  circonstances 
à  l'égard  de  la  Suisse  que  la  Principauté  de  Neuchâtel,  qu'il  n'y  a 
pas  la  même  contiguité  de  lieux,  ni  des  engagements  si  intimes,  ni 
des  intérêts  si  pressants  du  côté  de  la  Savoie,  que  du  côté  de  Neu- 
châtel, par  rapport  aux  Cantons,  qui,  par  leurs  alliances  avec  la 
France,  lui  donnent  des  troupes;  et  que  si  la  médiation  n'a  pas 
réussi  pour  la  neutralité,  c'est  parce  qu'on  ne  se  contentait  pas  «J'y 
comprendre  les  Etats  pour  lesquels  les  Cantons  étaient  obligés  de 
s'intéresser  par  leurs  alliances  avec  S.  A.  R.,  mais  qu'on  voulait 
donner  plus  d'étendue  à  cette  neutralité;  et  qu'enfin  les  Parties 
principales  n'ayant  pu  en  convenir,  toutes  choses  à  cet  étal  demeu- 
rèrent, de  leur  consentement,  au  même  état  que  si  elles  n'étaient 
pas  advenues;  de  sorte  qu'on  n'en  pouvait  rien  conclure  contre 
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l'efficacité  des  alliances,  qui  font  la  sûreté  de  YEiat  de  Neuchâtel  1707 
et  Valang'm,  3.  Pour  ce  qui  est  de  l'Evêque  de  Baie,  qui  est  dans 
tes  mômes  circonstances  que  nous,  la  France  n'a  jamais  osé  l'atta- 
quer, ni  faire  sur  ses  terres  la  moindre  hostilité  dans  aucune  guerre, 
quoique  cet  Evêque  soit  Prince  d'Empire,  et  en  oette  qualité  en- 
nemi de  la  France  en  temps  de  guerre  entre  ces  deux  Monarchies, 
et  que  l'alliance  qu'il  a  avec  une  partie  des  Suisses  est  même  res- 
pectée jusques  dans  les  flefs  d'Empire  qu'il  possède  hors  de  la  Suisse; 
et  que  la  France  ne  se  brouillera  jamais  avec  les  Etats  et  les  Princes 
qui  sont  alliés  des  Suisses.  4.  Enfin  il  allègue  l'exemple  de  la 
Franche-Comlé,  qui  est  toujours  demeurée  dans  la  paix,  pendant 
qu'elle  a  ménagé  la  garantie  des  Suisses  pour  sa  neutralité. 

J'avoue,  dit-il,  que  la  Franche-Comté  est  enfin  tombée  «oui  la  domination 
de  la  France,  mais  ce  n'est  qae  par  la  faute  du  ministère  de  l'Espagne,  qui  n'a 
pus  continué' de*  ménager  les  Suisses  comme  il  convenait.  Je  pourrais  encore 
allouer  le  propre  «temple  de  Netifchatel ,  qui  est  aussi  demeuré  en  paix  avec 
ici  voisins,  quoique  les  princes  de  part  et  d'autre  se  fissent  la  guerre.  Je  pour- 
rais parler  des  refuges  que  nous  avons  même  donnés  aux  Bourguignons  de  l'aveu 
de  nos  princes,  pendant  que  ceux-ci,  à  la  téte  des  troupes  de  France,  conqué- 
raient le  p*y*  de  ceux-là.  Enfin  je  pourrais  citer  pour  raisons  de  tout  cela  le 
texte  de  notre  Franchise  qui  ne  nous  engage  dana  aucune  des  querelles  de  nos 
Princes  qu'autant  qu'il  s'agit  de  leur  propre  guerre,  c'est-à-dire  de  la  défense 
milme  de  notre  Patrie,  et  non  de  leurs  autres  Etats,  etc.,  etc. 

Cependant  comme  les  Souverains  ne  se  déterminent  pas  toujours  Continuation 
par  la  règle  de  la  bonne  politique  qui  ne  devrait  être  que  celle  de 
la  justice,  laquelle  seule  fait  régner,  et  qu'ils  préfèrent  quelquefois 
leur  penchant  pour  la  vengeance,  en  en  tirant  même  de  la  gloire, 
on  continuait  à  n'être  pas  sans  inquiétude  à  Neuchâtel;  les  parties 
ébranlaient  l'Etat.  On  s'avisa  alors  de  composer  avec  les  préten- 
dants; quelques  personnes  pensèrent  à  démontrer  que  nous  n'étions  Existence  d-un 


plus  obligés  de  reconnaître  aucun  d'eux  pour  notre  prince.   Ils  ^X!k^ 
composèrent  même  un  petit  traité  dans  ce  sens,  en  établissant  qu'il  buque. 
ne  dépendait  que  de  nous  de  déclarer  cet  Etat  libre  et  de  nous 
ériger  en  République.  Un  particulier  Gt  même  imprimer  l'écrit  sur 
cet  objet  en  12  pages  in-4°.  Il  l'intitula  :  Le  Tombeau  des  Prêten-  Ce  parti  publie 

RAWTS  A  LA  SOUVERAINETÉ  DE   NbUFCHATEL  ET  VaLANGIN,  OU  Mè-  t^^Ïm 

moire  par  lequel  on  prouve  que  la  dite  Souveraineté  est  dévolue 
aux  Peuples  après  la  mort  de  S.  A.  8.  Madame  la  Duchesse  de 


L'auteur  entreprend  de  prouver,  dans  cet  écrit,  que  la  prétention  substance  de 
des  peuples  de  Neuchâtel  à  la  souveraineté,  après  la  mort  de  la  cetécrit 
dite  princesse,  est  fondée  sur  l'origine  et  la  nature  des  souverai- 
netés en  général,  et  sur  les  constitutions  de  cette  souveraineté  en 
particulier. 

A  l'égard  de  l'origine  des  souverainetés  il  fait  observer  que 
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1707  chacun  convient  que  les  nommes*  ne  sont  sortis  de  leur  état  na- 
turel de  liberté  et  d'indépendance  que  pour  s'unir  en  un  Corps 
politique,  et  être  phjs  à  couvert  des  maux  qui  pourraient  tes  me- 
nacer. 

Cette  Union,  dît -il,  est  tonte  libre,  et  leuf  succession  nu  pouvoir  petitrque 
tou»  volontaire;  elle  n'a  d'antre  me  que  la  sûreté  de  lu  tranquillité  de  lenr  vie, 
et  elle  n'est  fondée  que  sur  leur  propre  volonté,  et  sur  leur  libre  consente- 
ment. Ainsi  les  premiers  engagements  qui  se  sont  formés  entre  le  prince  et  ses 
sujets  par  ce  choix  libre  et  animé  des  qualités  personnelles,  déterminent  les  uni 
et  tes  àutrés  aux  devoirs  particuliers  qu'ils  sont  censés  s'être  prescrits,  et  ainsi 
ces  engagements  se  renouvellent  et  se  perpétuent  à  chaque  changement,  et 
chacun  est  censé  nvoir  consenti  au  gouvernement  d'ane  persoane,  et  avoir  dé- 
posé tout  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  c'csl-A-dire  fa  liberté  entre  ses  maiaj 
tant  qu'il  ne  fera  rien  contre  cette  liberté,  ou  du  moins  rien  qui  puisse  altérer 
son  véritable  bonheur,  etc. 

L'auteur  applique  ensuite  ce  que  dessus  a  la  Souveraineté  de 
Neuchfttel;  il  allègue  pour  preuves  les  convenions  faites  entre  les 
comtes  et  les  bourgeois  de  Neuchâlet  aux  années  1214  et  14M. 
Les  comtes  s'engagent  à  jurer  les  premiers;  ils  soumettent  les 
terres  h  l'interdit  s'ils  n'observent  pas  leurs  promesses,  et  qu'en 
ce  cas  leurs  sujets  ne  seront  plus  obligés  de  leur  obéir.  L'auteur 
allègue  encore  les  franchises  accordées  pnr  les  souverains;  sur 
quoi  il  fait  plusieurs  observations  :  1.  Que  ces  franchises  ou  cons- 
titutions doivent  être  envisagées  comme  des  lois  fandaaneiitales, 
qu'on  doit  observer  du  côté  du  prince  et  du  côté  des  sujets  :  2. 
les  princes  ne  jurent  pas  seulement  de  maintenir  les  libertés,  mats 
aussi  les  anciennes  coutumes;  que  Maintenir  une  contante*,  c'est  sr 
conformer  au  peuple  et  à  ses  mouvements  -qui  confirment  ceUe 
liberté  ;  c'est  se  soumettre  à  une  chose  qui  «  existé  «tant  le  prince, 
à  la  charge  de  laquelle  11  a  été  reçu,  et  pour  le  secours  de  la- 
quelle il  a  été  appelé  à  gouverner.  Cette  observation ,  dit-il,  est 
conforme  a  l'usage,  car  les  Etats  du  Pays  ayant  radicalement  la 
justice  souveraine,  Us  en  ont  l'exercice  sur  le  prince  môme  quant 
au  droit  de  succession.  3.  Que  le  seigneur  de  NeucaAtel  ne  le  de- 
vient ni  par  Tordre  de  ha  naissance  ni  par  aucune  disposition! ;  ces 
ces  deux  choses  ne  leur  donnant  qu'une  espèce  de  recomman- 
dation. 

Les  Comtés  de  NeuchAtel  ayant  stipulé  que  leurs  suecesseurs  seront  obligés 
de  prêter  serment  aux  Bourgeois  les  premiers,  les  Bourgeois  avant  cela  ne  sont 
pas  obligés  de  le  faire.  Il  se  fait  donc  une  convention  tacite  entre  le  Prince  et 
les  Peuples.  Ce  n'est  donc  point  le  isng  seul,  ni  la  disposition  sente  qui  loi 
donne  le  titre  de  souverain,  ont  avant  le  serment  et  la  reconnaissance  des 
Peuples,  les  prétendants  n'ont  aucun  droit  de  faîte  In  fonction  de  souverain;  et 
on  voit  de  plus  que,  durant  l'interrègne,  lorsque  les  Etats  s'assemblent,  c'est 
a  eux  i  disposer  des  affaires  de  la  souveraineté,  etc. 

C'est  encore  on  privilège  que  l'Etat  de  NeucMtel  a  par  dessus  les  autres 
eOUvdtftinaiés,  savoir  que,  -pi*  la  mort  dn  Prince,  la  «Principauté  «et  -vacante. 
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Les  anciens  Elnls  ont  statué  par  une  loi  perpétuelle  et  qui  s'observe  inviolé-  1707 
blessent  qu'il  y  aura  six  semaioes  entre  le  mort  du  dernier  et  l'investiture  de 
l'astre.  En  France  la  royauté  se  continue  de  roi  en  roi;  et  dès  que  le  roi  a 
fermé  les  yeux,  aussitôt  il  y  a  un  seigneur  et  roi.  Le  grand  Maître  rompt  son 
bâton  sur  la  fosse  du  défunt  roi  s«n*  attendre  un  couronnement,  ni  onction,  ni 
sacre;  la  preuve  de  cela  est  qu'aux  obsèques  des  rois,  après  le  rompement  de 
ce  bâton,  après  avoir  crié  par  trois  fois  U  roi  est  mort,  on  commence  à  crier 
vive  le  roi.  Ainsi  la  puissance  royale  réside  encore  en  la  personne  du  roi  mort, 
mais  elle  se  communique  à  l'instant  à  son  successeur.  La  manière  d'être  ap- 
pelé a  la  souveraineté  de  Neuchntel  est  si  différente  que  les  enfants  mêmes  du 
souverain  sont  obligés  d'attendre  le  jour  fatal,  à  peine  d'en  être  exclus.  La 
coutume  donne  encore  aux  particuliers  plus  de  privilèges;  car  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  réclamer  la  succession  de  leurs  pères  devant  aucun  tribunal;  mais 
le»  enfanta  des  souverains  sont  obligés  d'en  demander  la  possession  et  l'inves- 
titure aux  Etats.  Les  enfanta  de  Léonor  d'Orléans  la  demandèrent  l'ao  1601,  etc. 

D'ailleurs,  sans  remonter  à  l'origine  de  rétablissement  des  princes, 
ni  aux  raisons  qui  ont  porté  les  peuples  à  élire  des  princes  pour 
les  gouverner,  et  sans  tirer  aucune  conséquence  des  formalités  des 
investitures  que  les  princes  sont  obligés  de  demander  aux  Etats,  il 
paraissait  à  l'auteur  du  Tombeau  de*  Prétendants  que  les  Etats, 
ainsi  que  les  Corps  et  Communautés  de  l'Etat  étaient  autorisés  à 
se  choisir  un  Prince  où  à  se  rendre  libres  et  à  s'ériger  en  Répu- 
bliques, à  l'instar  des  autres  Suisses,  vu  que  dans  le  nombre  des 
quinze  prétendants  il  n'y  en  avait  pas  un  dont  le  droit  ne  fût  con- 
testable et  contesté. 

Premièrement  tons  le*  donataires  et  légataires  ne  pouvaient  être  admis,  vu 
que  notre  Etat  n'est  ni  à  donner  ni  a  vendre.  H.  le  prince  de  Conti  a  déji  été 
condamné  en  1694.  La  veuve  du  chevalier  de  Soissons,  donataire  de  Madame 
de  Nemours,  ne  peut  être  reconnue  par  la  même  raison  que  le  prince  de  Conti 
ne  l'a  pas  été  en  1694.  Le  margrave  de  Baden  et  de  Hochberg  encore  moins, 
vu  que  le  contrat  ou  pacte  de  famille  fait  avec  Philippe  de  Hochberg  ne  com- 
prend point  le  Comté  de  Neuchâlel,  et  que  d'ailleurs  il  s'était  passé  une  tran- 
saction sur  ce  sujet. 

Les  héritiers  ab  intestat,  savoir  le  prince  de  Carignan,  la  dnchesso  de  Les- 
digu lires  et  le  comte  de  Matignon  sont  sans  droit.  Le  premier  n'est  pas  parent 
de  Madame  de  Nemours  du  côté  d'où  venait  la  Principauté  de  Ncuchâtcl;  le 
conflit  qu'il  y  a  entre  Madame  de  Lesdignières  et  le  comte  de  Matignon  sur  le 
degré  et  sur  la  ligne  rend  la  décision  si  douteuse,  entre  eux  qu'il  vaut  mieux 
les  renvoyer  l'un  et  l'autre  que  de  s'exposer  de  faire  tort  à  l'un  ou  à  l'autre, 
outre  qu'il  n'est  pas  bien  sûr  que  la  Maison  de  Lonpueville,  dont  ils  sont  des- 
cendus par  les  femmes,  ait  pris  légitimement  possession  du  Comté  de  Neu- 
chAtcl;  et  d'ailleurs  à  supposer  que  cette  possession,  qui  venait  du  chef  de  In 
Maison  de  Uochberg,  et  qui  depuis  l'extinctioo  de  la  Maison  de  Ncuchâtcl  jus- 
qu'à ces  deux  prétendants  aurait  passé  par  six  femmes,  soit  eu  succession  con- 
venable et  légale,  il  s'agirait  de  savoir  si  elle  serait  encore  assez  de  force  au- 
jourd'hui jusqu'à  obliger  le  l'cuple  à  s'y  soumettre. 

Enfin,  quant  aux  héritiers  du  chef  de  la  Maison  de  Chàlons,  qui  sout  aussi 
an  nombre  de  trois,  savoir,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  Madame  la  marquise  de 
Mailly  et  M.  le  marquis  d'Alèpre,  on  objecte  contre  eux  en  général  :  Que  l'em- 
pereur Albert  ayant  libéré  tous  ses  vassaux  de  la  Suisse  de  son  droit  de  feu- 
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1707      dalité  en  Tan  1439,  et  l'empereur  Naximilien  en  ayant  encore  fait  de 

1566,  â  l'instance  des  Suisses,  à  la  Diète  d'Augsbourg,  et  Jeun  de  Frifcourg, 
vassal,  étant  mort  sans  enfants  en  1457,  de  même  que  Philibert  de  Chilons  en 
1530,  n'y  ayant  plus  ni  de  vassaux  ni  de  seigneurs  suzerains,  les  Peuples  de 
cet  Etat  ont  repris  leur  première  et  entière  liberté. 

Cependant  comme  on  ne  pouvait  disconvenir  que  l'empereur  Al- 
bert, en  renvoyant  à  la  feudalité  de  ses  vassaux,  n'y  eût  renoncé 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  tenaient  le  fief,  il  en  résultait  que  Louis, 
fils  de  Jean  de  Chfllons,  qui  vivait  en  1439,  ne  fût  par  là  confirmé 
suzerain,  et  que  Philibert,  dernier  mâle  de  la  famille,  n'eût  transmis 
le  droit  à  René  de  Nassau  par  consentement  de  l'empereur  Charles  V, 
et  que  René  par  le  même  consentement  ne  l'eût  aussi  transmis  à 
Guillaume  de  Nassau,  son  cousin  et  son  héritier  ab  intestat  par  le 
même  consentement  impérial;  de  sorte  que  par  ces  raisons  on  au- 
rait pu  s'arrêter  au  roi  de  Prusse,  héritier  légitime  de  René  par 
sa  mère  Louise  de  Nassau;  mais  ceux  qui  partageaient  l'opinion 
de  l'auteur  du  Tombeau  des  Prétendants  espéraient  de  pouvoir  com- 
poser avec  M.  le  comte  de  Melternich,  qui  aurait  sans  doute  plutôt 
rendu  libres  les  peuples  de  l'Etat  de  Neuchâtel  que  de  le  voir 
tomber  entre  les  mains  du  prince  de  Conli,  qui,  de  tous  les  pré- 
tendants, avait  alors  le  plus  fort  parti. 

Difficultés  qui    Toutefois  les  difficultés  qu'il  y  aurait  eu  à  surmonter  pour  établir 

leTridi^îa  une  RéPub,iqutî  dans  cel  Etal»  ou  ,ous  les  CorP«  ««raient  voulu 
République,  avoir  part  au  Gouvernement,  firent  craindre  une  anarchie,  de  sorte 
que  les  auteurs  du  Tombeau  abandonnèrent  leurs  idées  aussitôt 
'  qu'ils  les  enrent  bien  pesées  et  mûries. 

Le  roi  Louis     On  sentit  sans  doute  en  France  que  les  menaces  précédentes  de 
wtïdïciï11-  Ie  marquis  de  Puisieulx  n'avaient  pas  produit  un  bon  eûet;  c'est 
sure,  résident  &  pourquoi  S.  M.  T.  C.  renvoya  au  Pays  un  autre  ministre  pour  nt- 
Geneve.    mener  ,eg  csprils  .  cc  rut  M  je  (a  ciosure,  Résident  du  Roi  à 

Genève,  qui  fit  imprimer  un  Mémoire  qu'il  présenta  A  Messieurs  le 
Gouverneur  et  les  gens  du  Conseil  d'Etat,  et  à  Messieurs  Us 
Quatre-Mimstraux  et  Conseil  de  la  Ville  de  Neufchâlel,  dont  voici 
le  contenu  : 


Mémoire  qu'il  L'ordre  le  plus  positif  que  j'aie  reçu  du  Roi  mon  maître,  lorsque  S.  M.  m'a 
présente  au    commandé  de  me  rendre  auprès  de  vous,  a  été  celui  de  vous  assurer  de  la 

et  au  Conseil  con*'nua*'on  de  la  même  bienveuillnnce  dont  Elle,  et  les  Rois  ses  prédécesseurs, 
de  ville.  vous  ont  donné  des  marques  particulières  depuis  tant  de  siècles.  Les  effets 
présents  ne  vous  permettent  pas  de  perdre  le  souvenir  de  ceux  des  temps 
passés;  tous  ensemble  vous  répondent  des  mémos  bienfaits  pour  l'avenir.  Vous 
les  ressentirez  toujours,  Messieurs,  car  il  n'est  pas  permis  de  croire  qu'un  Con- 
seil aussi  sage  et  missi  éclairé  que  le  vôtre,  dont  la  justice  règle  les  décisions, 
se  laisse  détourner  présentement  de  ses  anciennes  et  constantes  maximes;  et 
que  séduits  par  des  propositions  dont  vos  lumières  découvriront  le  venin,  voua 
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soyez  ébranlés  ou  par  des  offre»  trompeuses,  ou  par  des  menaces  offensantes  « 
■n  Etat  souverain  comme  le  vôtre.  (•) 

Les  ennemis  do  Roi  mon  maître  ont  employé  ces  deux  moyens,  pour  vous 
faire  écarter  les  votes  de  la  justice.  Ils  vous  exhortent  à  réfléchir  sur  vos  in- 
térêts; ils  vous  dépeignent  l'état  où  vous  êtes  comme  un  pas  dangereux  dont 
vous  ne  pouvez  sortir  sans  leur  secours.  Mais  le  seul  expédient  qu'ils  vous 
proposent  poor  vous  délivrer  de  ee  péril  imminent,  est  d'accepter  aveuglement 
le  souverain  qu'ils  vous  destinèrent  il  y  a  près  de  trois  ans,  et  de  recevoir 
pour  maître  un  Prince  dont  ils  ne  veulent  récompenser  les  importants  services 
qu'en  vous  forçant  de  le  préférer  i  ceux  que  vos  Lois  doivent  appeler  à  re- 
cueillir l'héritage  de  vos  Souverains  légitimes.  C'est  ainsi  qu'autrefois  In  Répu- 
blique de  Rome  donnait  des  maîtres  aux  Nations.  Aujourd'hui  le  sieur  Stanyon 
vous  présente  celui  que  l'Angleterre  et  ses  Alliés  vous  ont  choisi.  Examines, 
Messieurs,  s'il  vous  convient  de  l'accepter,  et  si  vous  pouvez  croire  que  la  né- 
cessité qu'on  veut  vous  imposer,  soit  une  preuve  de  l'affection  sincère  d'une 
Princesse,  uniquement  attentive  à  vos  intérêts,  et  à  la  conservation  de  votre 
liberté,  comme  son  Ministre  vous  en  a  assuré. 

Vous  avez  jusqu'à  présent  maintenu  cette  liberté,  sans  le  secours  de  l'Angle- 
terre :  il  vous  a  suffi  de  vos  Lois.  Continuez  à  les  observer  fidèlement;  elles 
vous  sont  trop  chères,  trop  nécessaires  à  votre  repos;  elles  sont  gravées  trop 
profondément  dans  le  cœur  de  ceux  qui  composent  vos  Conseils,  pour  laisser 
croire  que  les  abandonnant  vous  consentiez  à  vous  soumettre  à  la  décision  que 
des  Puissances  étrangères  ont  prononcée  sans  vous,  sur  votre  Etat,  sur  vos 
biens  et  sur  vos  coutumes. 

Vous  savez  si  jamais  le  Roi  mon  maître  a  lenté  de  les  altérer.  Le  voisinage 
du  Royaume  ne  sert  qu'à  vous  faire  goûter  plus  aisément  les  fruits  de  son  al- 
liance, et  les  effets  de  son  affection  pour  celte  Principauté.  Vous  n'avez  entendu 
parler  que  dans  des  écrits  injurieux  que  les  ennemis  répandent,  de  ces  ambitieux 
desseins  que  le  sieur  Stanyon  ose  vous  étaler,  avec  tant  de  contradiction  dans 
les  faits  que  d'ignorance  dans  les  affaires  publiques.  Votre  expérience  ne  vous 
instruit  que  de  la  bienvcuillance  d'un  Prince  aussi  puissant  pour  vous  défendre 
que  porté  à  procurer  vos  avantages.  Et  si  la  Maison  de  Longueville  n'avait  dû 
son  éclat  principal  à  son  origine,  vous  auriez  pu  ignorer  que  tant  de  Princes 
qu'elle  vous  a  donnés  pour  maîtres  pendant  plus  de  deux  siècles,  étaient  sujets 
de  S.  M.  et  des  Rois  ses  prédécesseurs. 

Le  seul  intérêt  qu  elle  connaît  par  rapport  à  vous  est  que  l'ordre  de  votre 
Gouvernement  soit  conservé.  Les  invectives  du  sieur  Stanyon,  dont  vous  devez 
être  plus  indignés  qu'alarmés,  ne  donneront  point  à  S.  M.  des  vues  qu'elle  n'a 
jamais  eues  à  votre  préjudice  :  l'exemple  du  passé  sert  de  règle  pour  juger  de 
l'avenir,  et  votre  expérience  doit  vous  assurer  que  S.  M.  usera  toujours  à  l'é- 
gard de  celui  de  Messieurs  les  Prétendants  français  que  vous  investirez  comme 
elle  en  a  usé  à  l'égard  de  Messieurs  de  Longueville. 

Vous  ne  devez  la  tranquillité  dont  votre  Etat  a  joui  ni  aux  ménagements  de 
S.  M.  pour  les  autres  Puissances  de  l'Europe,  ni  à  l'embarras  des  guerres  diffé- 
rentes que  la  France  a  été  contrainte  de  soutenir  :  vous  la  devez  à  l'équité  de 
&  M.,  A  son  affection  pour  vos  Princes,  pour  vous-mêmes  et  i  l'empressement 
que  vous  avez  eu  de  la  mériter.  Si  le  sieur  Stanyon  ne  confondait  pas  les  temps, 
il  en  trouverait  où  S.  M.  débarrassée  des  soins  de  la  guerre,  crainte  et  res- 
pectée de  ses  voisins,  pouvait  aisément  exécuter  les  desseins  qu'elle  lui  attribue 
faussement  sur  Neucbitel,  si  jamais  elle  les  avait  formés. 
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1707  S««  intention*,  son  intérêt  même,  sont  de  contribuer  notant  qu'il  dépend 

d'elle  au  repos  du  Louable  Corps  Helvétique  et  de  ses  alliés,  et  non  de  pénétrer 
dans  le  cœur  de  la  Suisse.  S.  M.  n'a  jamais  formé  de  prétention  sur  le  terri- 
toire d'aucun  des  Louables  Cantons;  elle  les  regarde  comme  ses  bons  et  anciens 
amis;  le  sieur  Stanyon  confond  les  idées;  il  fait  une  fausse  application  à  S.  M. 
des  projets  qu'il  aura  plusieurs  fois  entendu  attribuer  à  d'autres  Prince*. 

Je  ne  disconviens  pas,  Messieurs,  et  les  effets  ont  fait  voir  que  les  Louables 
Cantons,  persuadés  des  sentiments  que  le  Roi  mon  maître  a  pour  eux,  ont  eu 
recours  à  sa  bienvcuillnnce,  et  que  leur  intercession  a  préservé  des  maux  de  la 
guerre  les  villes  ennemies  de  S.  H.  parce  qu'elles  étaient  situées  dans  le  voi- 
sinage de  la  Suisse.  Ils  sauront  certainement  peu  de  gré  au  sieur  Stanyon  d'inter- 
préter comme  il  fait  les  égards  qu'elle  a  bien  voulu  avoir  en  cette  occasion 
pour  les  offices  du  Louable  Corps  Helvétique. 

Lisex,  Messieurs,  sans  la  prévention  que  le  Ministre  d'Angleterre  tâche  de 
vous  inspirer,  In  lettre  que  M.  le  marquis  de  Puysiculx  a  écrite  aux  Louables 
Cantons;  vous  découvrirez,  au  lieu  de  menaces,  la  suite  des  égards  et  de  l'af- 
fection que  S.  M.  a  toujours  eus  pour  vous.  Si  elle  voulait  envahir  votre  Eut, 
quel  prétexte  plu»  spécieux  pouvoit  s'offrir  pour  l'exécution  de  cette  idée  chi- 
mérique que  celui  de  le  voir  passer  entre  les  mains  d'un  Prince  son  ennemi, 
dont  vous  ne  pouves  admettre  la  prétention,  sans  déclarer  que  le  Comté  de 
Neufcbâtel  est  un  arrière-fief  de  la  Franche-Comté  ;  par  conséquent,  votre  nou- 
veau souverain  tombé  dans  le  crime  de  félonie  envers  S.  M.  et  vous-mêmes 
déchus  de  tons  les  Privilèges  que  les  Comtes  de  Neufcbàtcl  vous  ont  accordés 
depuis  plus  de  deux  siècles  ? 

Est-ce  vous  menacer  que  de  vous  montrer  le  péril  où  l'on  veut  vous  con- 
duire sous  une  feinte  apparence  d'amitid  ?  M.  le  marquis  de  Puysieulx  vous 
exhorte  à  persévérer  constamment  dans  les  voies  de  la  justice:  si  vous  trouve» 
ses  expressions  menaçantes,  que  dites-vous,  Messieurs,  du  style  impérieux  do 
sieur  Stanyon  ?  Il  vous  prescrit  le  souverain  que  vous  devez  reconnaître,  sans 
examiner  le  droit  du  Prince  qu'il  vous  propose;  car  il  ne  vous  est  plus  libre, 
selon  lui,  depuis  que  les  Alliés  sont  engagés  solennellement  à  votre  insu,  de 
vous  contraindre  à  le  recevoir  pour  maître. 

Il  vous  menace  déjà  d'une  guerre  éternelle  si  vous  osez  trouver  que  quel- 
qu'un de  Messieurs  les  Prétendants  français  ayent  une  ombre  de  justice  :  de 
juges  que  vous  étiez,  vous  n'êtes  plus,  suivant  le  sieur  Stanyon,  que  les  simples 
exécuteurs  des  décisions  faites  par  les  Alliés  pour  le  bien  de  leurs  affaires.  On 
craint  la  présence  des  Princes  injustes  et  malfaisants,  on  évite  cenx  qu'on  ne 
peut  voir,  sans  se  reprocher  d'avoir  commis  une  injustice.  Le  sienr  Stanyon 
n'a  pas,  apparemment  eu  dessein  do  vous  donner  ces  idées  de  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg;  il  vous  représente  cependant  l'éloignement  de  ce  Prince  comme 
on  des  principaux  avantages  que  vous  trouverez  sous  sa  domination.  En  même 
temps  qu'il  élève  la  puissance  de  cet  Electeur,  la  vérité  le  force  de  vous  laisser 
envisager,  malgré  lui-même,  les  guerres  et  les  malheurs  dont  votre  Etat  serait 
menacé,  si  vous  préfériez  les  injnstes  prétentions  de  l'Etranger  à  celui  que  vos 
Lois  et  vos  Coutumes  doivent  vous  donner  pour  souverain. 

Vous  n'avez  jamais  eu  besoin,  Messieurs,  ni  de  troupes  protestantes,  ni 
d'argent  des  Princes  d'Allemagne,  pendant  que  la  Maison  de  Longueville  vous 
a  gouvernes.  Yous  pouvez  savoir  si  les  soldats  allemands  portent  avec  eux 
l'abondance  dans  les  pays  où  ils  pénètrent;  votre  expérience  vous  apprend 
qu'un  commerce  libre  avec  les  Etat*  voisins  enrichit  sans  peine  et  sans  danger 
ceux  qui  veulent  l'exercer.  Jamais  il  n'avait  été  proposé  aux  L.  Cantons  d'ap- 
peler chez  eux  les  troupes  de  l'Empire,  comme  un  moyen  d'augmenter  la  ri- 
chesse et  d'assurer  la  liberté  du  Louable  Corps  Helvétique.  I.es  nouveaux  conseils 
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qu'on  root  donne  ne  lui  persuaderont  pas  apparemment  de  changer  cette  an-  1707 
cieune  maxime. 

Il*  ne  tous  persuaderont  pa>  aussi,  que  la  différence  de  religion  soit  un  obs- 
tacle qu'on  puisse  raisonnablement  alléguer  contre  Messieurs  les  Prétendant* 
français.  L'exemple  de*  temps  passés  vous  assure  de  jouir  de  la  même  liberté 
et  de*  mêmes  usages  pour  l'avenir. 

Compares  donc,  Messieurs,  la  conduite  du  Roi  à  votre  égard,  avec  celle  de 
»es  ennemi*.  S.  M.  vous  demande  l'observation  de  vos  Loi*;  ses  ennemi*  en 
sollicitent  le  renversement.  Elle  vous  exhorte  a  maintenir  lo  plus  ancien  et  le 
plus  glorieux  de  vos  Privilèges,  à  conserver  te  droit  de  nommer  vôtre  sou- 
verain. Ses  ennemis  veulent  von*  en  priver;  ils  prétendent  vons  forcer  a  rece- 
voir le  Prince  qu'il  convient  a  leurs  intérêts  de  vous  donner  pour  maître. 

S.  M  continue  de  vous  regarder  comme  un  Etat  véritablement  souverain; 
se*  ennemis  employent  leurs  veilles  à  prouver  que  NeufchAtel  est  on  arrière- 
fief  de  la  Comté  de  Bourgogne. 

Ce  sont,  Messieurs,  les  premières  preuves  que  vous  recevez  de  l'amitié  ré- 
renie dont  la  Princesse  du  Danemark  vous  fait  assurer  par  un  Ministre  Irès 
mal  iostruit  du  respect  dû  aux  plus  grnnds  Koi*. 

C'est  à  vous  d'examiner  si  la  protection  qu'il  vous  promet,  si  les  assistances 
éloignées,  peut-être  incertaines,  de  la  part  d'un  royaume  sujet  à  de  grandes 
révélations,  vous  seront  plus  utiles  que  les  fruits  que  vous  ave*  retirés  jusqu'à 
présent  de  l'affection  constant*  du  Roi  mon  maître,  et  de  votre  commerce  avee 
ses  sajet*. 

Si  ces  considérations,  et  le  désir  de  conserver  vos  Lois  cèdent  aux  effort* 
que  l'Electeur  de  Brandebourg  fait  agir,  songer,  Messieurs,  qu'en  vons  donnant 
à  ce  Prince,  vous  vous  préparez  de  nouveaux  embarras  pour  l'avenir,  de  la 
part  de  eeax  mêmes  qui  vons  sollicitent  aujoard'hai  le  plus  vivement  en  sa 
faveur;  il  y  a  encore  en  Hollande  des  prétendante  à  la  succession  du  feu  Roi 
d'Angleterre  Guillaume  IIL  Cette  même  République  qui  vous  presse  de  com- 
mettre une  injustice  qui  décidera  de  votre  état,  n'ose  la  faire  a  l'égard  des 
biens  situés  sous  sa  domination,  quelque  intérêt  qu'elle  ait  de  ménager  le  Prince 
qu'elle  vous  prescrit,  de  concert  avec  ses  Alliés,  de  reconnaître  pour  votre 
souverain. 

Tout  ce  que  je  vous  représente,  Messieurs,  dans  ce  Mémoire  de  la  part  du 
Roi  mon  maître,  est  digne  de  toute  votre  attention;  je  ne  cesserai  point  de 
vous  répéter  toutes  les  vérités  qu'il  contient.  Je  me  flatte  qu'elle*  feront  sur 
vous  tont  l'effet  que  S.  M.  en  attend,  et  que  vous  lui  donnerez  lieu  de  faire 
connaître  la  part  qu'elle  prend  à  votre  repos  et  à  votre  tranquillité.  En  mon 
particulier,  Messieurs,  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de  vous  marquer  en  toutes 
sortes  d'occasions  lu  parfaite  considération  que  j'ai  peur  vous. 


t  i -f jcsdMaî  t  •  ' 
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Contenant  ce  qui  s'est  passé  entre  les  illustres  pré- 
tendants dès  le  jour  des  six  semaines  de  la  mort 
de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 


PREMIERE  ASSEMBLEE  DES  TROIS-ETATS. 

convocation  et    !-es  Trois  Etats  ayant  été  convoqués  sur  le  jour  des  six  semaines, 

^rob.,Etju!e*  qui  écnéail  ,e  28  j",,,et  ,707>  80US  ,a  P^sîdcnce  de  noble,  géné- 
reux et  puissant  seigneur  François-Henri  de  Stavay,  seigneur  de 
Mollondin,  conseiller  d'Etat  de  la  Ville  et  Canton  de  Soleure,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  celte  Souveraineté,  lequel  ayant 
pris  son  siège,  a  ordonné  au  sautier  d'aller  à  la  porte  du  Château 
appeler  Messieurs  des  Trois  Etats  en  la  manière  ordinaire. 

Ce  qu'ayant  été  exécuté  suivant  l'attestation  qu'il  en  a  rendue, 
Mgr.  le  gouverneur  a  ordonné  à  M.  le  procureur-général  de  faire 
prendre  place  à  Messieurs  des  T rois-Etats;  ce  qu'il  a  fait  en  Ap- 
pelant les  nobles  et  officiers  ci-après  nommés  et  en  ordonnant  au 
premier  maître-bourgeois  d'appeler  le  tiers  Etat. 

Juges  nobles  pour  le  I"  Etat. 
Juges  pour  la  Louis  Guy,  maire  de  Rochefort. 
nobles*.    Jean-Jaques  Sandoz,  commissaire-général. 
Samuel  Chambrier,  chancelier. 
Samuel  Marval,  ancien  maire  de  Neuchâtel. 
Tous  les  quatre  conseillers  d'Etat. 

Officiers  pour  le  II-'  Etat. 
Pour  les  offi-  Jonas  Hory,  chAtelain  de  Boudry. 
cleis       Simon  Chevalier,  châtelain  de  Thielle. 

François  Chambrier,  maire  de  Neuchâtel. 

Tous  trois  conseillers  d'Etat. 
François  Perrosetj  lieutenant  et  receveur  du  Landeron. 

Conseillers  de  ville  pour  le  Tiers  Etat. 

Pour  le  conseil  David  Bullot. 

de  ville.     Frédéric  Chambrier,  lieutenant  en  la  Justice  de  la  ville. 
Henri  PetUpierre. 
Jean-Henri  Depierre. 
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Tons  quatre  modernes  maîtres-bourgeois  et  du  conseil  étroit  1707 
de  la  ville  de  Neuchâtel  et  composant  les  Quatre  Minislraux. 
Aussitôt  que  Messieurs  des  Trois  Etats  ont  été  sor  leur  siège,  Protestation  de 
M.  de  Montct.  lieutenant  et  premier  conseiller  d'Etat  en  cette  sou-  JJ«de  8,av*y- 

1  r  «  M  omet  contre 

verainete,  a  prié  Mgr.  te  gouverneur  que  lecture  fut  faite  de  la  son  élimination 
protestation  qu'il  avait  rédigée  par  écrit  tant  en  son  particulier  que  du  jj^e  de 
comme  chargé  de  la  procuration  de  LL.  EK.  de  Soleure,  qui  lui 
ont  remis  un  revers  que  S.  A.  S.  Madame  notre  souveraine  Prin- 
cesse de  glorieuse  mémoire  leur  donna  en  1695,  lequel  sert  à 
fonder  sa  dite  protestation,  qui  a  été  lue  aussi  bien  que  le  dit  re- 
vers, contenant  comme  s'ensuit  : 

Je  soussigné,  lieutenant  des  Souverainetés  de  Neuchâtel  et  Valangin,  et  pre- 
mier conseiller  d'état,  reconnaissant  que  l'on  n'a  eu  égard  à  la  protestation  que 
j'ai  faite  le  26  du  présent  mois  de  juillet,  enrégistrée  sur  le  Manuel  du  Conseil 
d'état,  et  qu'au  préjudice  de  la  dite  protestation,  le  premier  siège  du  Tribunal 
drs  Trots  Etats  se  trouve  rempli ,  sans  qne  l'on  ait  trouvé  a  propos  de  me 
nommer  pour  être  l'un  des  juges  de  l'ordre  de  la  noblesse,  ainsi  que  de  droit 
m'appartient,  et  suivant  l'ancien  usage  et  pratique,  proteste  de  nouveau  et  tant 
que  besoin  est  ou  serait  contre  l'établissement  du  présent  Tribunal,  me  réser- 
vant, tant  en  mon  nom  qu'aux  noms  de  Leurs  Excellences  de  Soleure  mes 
seigneurs,  et  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  même  jonr 
26  juillet,  de  rester  dans  tous  mes  droits  à  tous  égards,  pour  raison  du  droit 
de  judicature  qui  m'appartient  en  la  dite  qualité,  et  de  le  faire  valoir,  ainsi 
qe'il  appartiendra,  au  jour  auquel  la  séance  sera  renvoyée,  en  la  même  ma- 
nière que  je  l'aurais  pu  faire  aujourd'hui,  jonr  des  six  semaines  après  le  décès 
de  feue  S.  A.  S.  de  glorieuse  mémoire;  Persistant  en  ma  précédente  protes- 
ta lion  et  en  tous  mes  droits  et  prétentions  en  la  dite  qualité,  et  requérant  que 
la  présente  proteste  soit  enrégistrée.  Fait  au  Château  de  Neuchâtel  le  28 
juillet  1707. 

(Signé)      P.  de  Stavat-Moxtet. 

Rêver  $  produit  par  M.  de  Staray-Montet  et  lu  aux  Etals. 

Nous,  Habib  d'Orlsans,  Dcohxssb  di  Nsnouas,  par  la  grâce  de  Dieu  Pria- Acte  par  lequel 

eesse  souveraine  des  Comtés  de  Neufchâtel  et  Valleogin,  appartenances  et  dé-  Mad.  de  Ne- 

pendanrea,  ayant  fait  nos  réflexions  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  de  mours  accorde 

.  ~  ,    „  ,  ,    r.  •  mis  ijuatrc  can- 

la  part  des  souverains  seigneurs  des  Cantons  de  r n bourg  et  de  soleure,  comme  tonB  ainei  ]e 

quoi  l'on  cherchait  à  donner  des  atteintes  dans  le  Comté  de  Neuchâtel  au  droit  droit  de  Séance 
et  privilège  et  accès  qne  leurs  Bourgeois,  comme  Comhoorgeois  dans  le  dît 
Comté,  avaient  eu  de  tous  temps  immémoriaux  par  les  charges  et  fiefs  qu'ils 
possèdent,  tant  dans  lés  séances  des  audiences  des  Trois  Etats  du  Conseil  d'étUt 
qae  d'autres  emplois  considérables  dans  nos  Comtés,  et  cela  sous  prétexte  que 
nos  dits  Combourgeois  étaient  des  étrangers  et  par  ainsi  inhabiles  a  ces  sortes 
de  prérogatives,  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  nos  intentions  et  vo- 
lontés sur  leurs  justes  sujets  de  plaintes;  Et  après  avoir  considéré  combien  nos 
Prédécesseurs  ont  tiré  des  avantages  des  Alliances  et  Corn  bourgeoisies  des 
quatre  Cantons  et  les  bons  services  qui  nous  ont  été  rendu»  par  les  Combour- 
geois dans  les  charges,  fiefs  et  autres  emplois  qui  leur  ont  été  confiés  de  tout 
temps  dans  nos  Comtés,  Nous  voulons  et  entendons  que  nos  dits  Combourgeois 
des  quatre  Cantons  de  Berne,  Lucernc,  Fribourg  et  Soleure  ne  soyent  pas  moins 
favorablement  traités  pendant  notre  règne,  que  Dieu  nous  a  donné  dans  cette 


aux  Etats. 
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1707  souveraineté ,  que  dans  les  temps  de  nos  Prédécesseurs,  les  Priuccs  et  Comte» 
de  NeufchAtel  et  Vallcngin.  Ainsi  déclarons  pour  nous  et  nos  successeurs  per- 
pétuels, pour  présent  et  avenir,  que  personne  de  nos  bourgeois  et  sujets  ayeot 
i  les  inquiéter,  ni  donner  les  moindres  atteintes  aux  charges,  droits  et  préro- 
gatives, séances  dans  nos  Chambres  des  Audiences  et  Trois  Etats,  ou  autres 
Justices  dont  nous  les  avons  pourvus  et  voudrons  encore  les  pourvoir,  selon 
nos  bons  plaisirs  et  pouvoirs  s©  avéra  in*  :  mais  les  laisser  paisiblement  jouir, 
non  comme  des  étrangers,  Biais  comme  bien  aimés  Coinbourgeois  de  tous  les 
droits,  avantages  et  honneurs  qu'ils  ont  eus  jusques  ici  et  pourront  avoir  selon 
nos  dispositions.  Ordonnons  pour  ce  sujet  très  expressément  par  notre  autorité 
suprême,  pour  nous  et  nos  successeurs,  qnc  si  quelqu'un  entreprenait  de 
loir  troubler  «os  Coinbourgeois  à  l'avenir  a  l'absence  des  Princes, 
et  autres  cas,  que  les  Audiences  ayent  à  les  maintenir  s'il  est  requis.  Car  tel 
est  notre  plaisir  et  souveraine  volonté.  Et  pour  corroborer  notre  déclarattoa, 
nons  avoirs  signé  ce  présent  Ecrit  de  notre  main,  fait  contresigner  par  notre 
secrétaire  ordinaire  de  nos  commandements,  et  a  (celui  apposé  le  cachet  de  nos 
Donné  a  Paris  le  huitième  jour  d'Octobre  1695. 

(Signé)      MARIE  D'ORLÉANS. 
Par  Madame 


Le  procureur-  Lecture  ayant  été  faite  de  ces  deux  pièces,  M.  Chambrier,  pro- 
* ïiîw'contre"  cureur-général,  a  dit  :  Qu'il  se  croyait  obligé  par  le  devoir  de  sa 
proteste  pour  u  charge  non  seulement  de  contreprol ester  pour  la  nullité  de  la  dite 
protestation  de  protestation,  mais  môme  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  enregistrée, 
m.  de  Montet.  puisqu'elle  intéresse  les  droits  et  autorités  de  ce  souverain  Tri- 
bunal. Que  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  en  ne  nommant  pas  M.  de 
Montet  pour  occuper  une  place  au  rang  de  la  noblesse,  se  sont 
conformés  à  la  sentence  souveraine  des  Trois  Etats  de  1694,  et  à 
ce  qui  fût  pratiqué  en  1672,  puisque  mon  dit  sieur  de  Montet, 
quoique  premier  conseiller  d'Etat,  n'est  ni  régnicole,  ni  originaire 
du  Pays,  et  est  même,  à  cause  de  ses  emplois,  lié  à  un  autre  sou- 
verain. Qo'à  l'égard  du  revers  qui  a  été  lu,  H  ne  peut  rien  faire 
en  sa  faveur,  puisque  c'est  une  pièce  inconnue  jusques  ici,  et  qu'a 
n'a  pas  entériné,  ni  enrégfslré,  comme  cela  aurait  dû  être  suivant 
la  pratique  et  l'usage  constant  à  l'égard  des  actes  émanés  des  sou- 
verains de  cet  Etat.  Que  pour  ce  qui  regarde  LU  EE.  de  Soleure, 
dont  M.  de  Montet  fait  menlion  dans  sa  protestation,  M.  le  procu- 
reur-général ignore  en  vertu  de  quoi  eues  pourraient  intervenir 
dans  cette  affaire,  ni  prétendre  pouvoir  prendre  séance  dans  ce 
Tribunal,  puisqu'on  qualité  de  possesseurs  d'un  fief  relevant  de 
cette  souveraineté,  elles  n'y  ont  aucun  droit,  non  plus  que  les 
autres  vassaux,  à  moins  que  d'y  être  expressément  appelés  pour  y 
être  juges  quand  on  le  trouvera  è  propos.  C'est  pourquoi  M.  le 
procureur-général  conclut  à  ce  que  la  dite  protestation  soit  rédigée 
par  écrit,  et  en  faisant  toutes  les  contreprotestations  nécessaires 
pour  la  nullité  cTicelle.  Priant  Messieurs  des  Trois  Etats  de  vouloir 
par  leur  Sentence  relever  convenablement  ce  qu'elle  peut  contenir 
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de  capable  de  donner  quelque  atteinte  à  l'autorité  de  ce  Tribunal  1707 
souverain,  lequel  se  trouve  légitimement  et  régulièrement  con- 
voqué; laissant  toutefois  au  dit  M.  de  Montet  la  liberté  de  pouvoir 
présentement  avancer  ses  raisons  par  devant  le  Tribunal,  qui  étant 
souverain,  est  le  seul  en  droit  d'en  juger. 

Le  sieur  de  Monlmollin,  banneret,  tant  au  nom  du  Conseil  de  Le  Uanneret  de 
VUle,  de  la  vénérable  Classe  et  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin  ont  Ko^u^' 
adhéré  aux  conclusions  et  contreprotestes  de  M.  le  procureur-  contreproteet*- 
général,  ne  pouvant  reconnaître  le  revers  allégué  et  produit  par  tioa*' 
M.  de  Montet,  comme  étant  incompatible  avec  les  lois  et  consti- 
tutions de  cet  Etat. 

Ensuite  M.  de  Stavay-Lully,  conseiller  d'Etat,  capitaine  et  cha-  m.  de  suray- 
telain  du  Yaotravers,  a  aussi  prié  Mgr.  le  gouverneur,  tant  en  son  ^fJSîE* 
nom  qu'en  celui  de  LL.  EE.  de  Fribourg,  dont  il  a  procuration,  d»n«  le  »cni  de 
que  Ton  fit  lecture  de  ce  qu'il  avait  mis  par  écrit  sur  un  papier,  ^filonït  .** 
lequel  il  a  remis,  et  qui  ayant  été  lu  contient  ce  qui  suit  : 

„Je  soussigné,  capitaine  et  châtelain  du  Vautravers,  reconnaissant 
„qu'on  n'a  eu  aucun  égard  à  la  protestation  que  j'ai  mite,  le  26  juillet, 
„enrégistrée  sur  le  Manuel  du  conseil  d'Etat,  etc."  Cette  proteste 
est  semblable  à  la  précédente,  mais  c'est  pour  la  place  du  châtelain 
du  Vautravers,  donnée  à  M.  le  maire  François  Chambrier,  et  il  a 
produit  un  revers  en  faveur  de  LL.  EE.  de  Fribourg,  semblable  au 
précédent. 

Sur  quoi  sont  intervenues  les  mêmes  contreprotestes  et  conclu-  Mêmes  contre- 
sions  de  M.  le  procureur-général  et  de  M.  le  banneret  de  la  ville  P^ote*tation•• 
an  nom  des  trois  corps,  pour  lesquels  il  avait  déjà  parié. 

M.  de  Buren,  sénateur  et  banneret  de  la  Ville  et  Canton  de  Berne,  mm.  de  Bnren, 
baron  de  Yaumarcus,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  fils,  le-  '^^^ 
quel  a  obtenu  l'investiture  de  la  baronnie  de  Vaumarcus,  comme  en  leur  nom  et 
aussi  au  nom  de  Madame  la  baronne  de  Gorgier  et  du  sieur  de  géi^'u'nfdê 
Bonstetten,  seigneur  de  Travers,  a  représenté  qu'ayant  tous  l'hon-  Gorgier  et  de 
neur  de  posséder  des  fiefs  considérables  de  Juridictions,  en  vertu 
desquels  leurs  prédécesseurs  assistaient  et  siégeaient  anciennement 
aux  Etats  et  audiences  de  ce  pays,  et  voyant  avec  surprise  qu'on 
ne  leur  donne  point  de  séance  aux  présents  Etats,  ils  ne  peuvent 
se  dispenser  de  faire  des  protestations,  que  cela  ne  puisse  point 
préjudicier  à  leurs  oVoits. 

Sur  quoi,  M.  le  procureur-général  a  dit,  qu'il  n'aurait  pas  cru  Le pro^reor- 
que  Messieurs  les  vassuux,  «près  ce  qui  se  passa  en  1694,  vou-  f^tL^n 
lussent  plus  faire  de  protestations  en  semblables  occasions,  puisqu'on  enfuyant 
leur  avait  fait  comprendre  alors  que  leur  prétention  est  contraire  à  sur  d?n£récé" 
la  pratique  de  1668  et  de  1672.  Que  ce  qu'ils  croient  être  un  droit 
de  leurs  fiefs  en  est  plutôt  un  devoir  et  une  charge;  et  qu'ainsi  il 
ne  pouvait  de  moins  que  de  rontreprotester  pour  In  nullité  de  leur 
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1707     protostation,  et  de  prier  Messieurs  des  Trois  Etats  de  pourvoir  par 
leur  sentence  à  la  conservation  des  droits  du  souverain  qui  sera 
reconnu  contre  les  prétentions  de  ces  Messieurs,  et  ce  d'autant  plus 
que,  par  le  résultat  des  Audiences  de  1618,  il  y  est  dit  que  le 
Prince  y  appellera  tel  nombre  de  ses  vassaux  qu'il  avisera  néces- 
saire et  trouvera  à  propos. 
Lebanneretad-    Le  dit  sieur  banneret  de  Montmollin,  toujours  au  nom  des  trois 
cïo«ToMdoCJ!ro-  Corp*  P°ur  lesquels  il  a  déjà  parlé  ci-dessus,  a  continué  d'adhérer 
curcur-géncrai.  à  la  susdite  contreprotestation  de  M.  le  procureur-général 

Sur  quoi  mon  dit  sieur  de  Buren  a  déclaré  que  ni  lui,  ni 
au  nom  desquels  il  a  parlé  ci-dessus,  n'entendent  nullement  pai 
protestation  faire  aucun  préjudice  au  droit  du  souverain  ni  à  la 
pétence  de  Messieurs  des  Trois  Etats,  mais  simplement  conserver 
leurs  droits  dans  leur  entier. 

Sur  tout  ce  que  dessus  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  sen- 
tence à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de 
consultation,  où,  après  avoir  fait  rédiger  leur  sentence,  ils  ont  prié 
Mgr.  le  gouverneur  que  lecture  en  fût  faite;  ce  qui  a  été  exécuté 
et  contient  : 

sentence  «or  «Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  mûrement  examiné  les  deux 
roraereitif  lu  »  protestations,  l'une  de  M.  de  Montet  et  l'autre  de  M.  de  Lully,  et 
■iègedeavas*  „  remarqué  qu'elles  tendent  à  contester  l'établissement  du  présent 
«tribunal,  quoique  légitimement  convoqué  et  assemblé,  donnant  par 
„ce  moyen  atteinte  formelle  aux  lois,  coutumes  et  constitutions  de 
«cet  Etat;  pour  ces  raisons  ils  mettent  les  susdites  protestations  à 
«néant  comme  nulles,  injurieuses  et  téméraires,  remettant  à  la  di- 
ligence de  M.  le  procureur-général  de  prendre  telles  conclusions 
„qu'il  trouvera  à  propos  pour  relever  cette  entreprise.  Et  pour  ce 
,,qui  est  des  procurations  par  eux  exhibées  de  LL.  EE.  de  Fribourg 
«et  de  Soleure,  qui  sont  conçues  en  langue  allemande,  dont  on  n'a 
«pas  fait  la  lecture  ni  produit  aucune  traduction,  Messieurs  des  Trois 
«Etats  se  réservent  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  quand  elles 
«seront  traduites  et  qu'on  les  aura  lues  publiquement  à  l'audience. 

«Quant  à  la  protestation  faite  par  M,  le  banneret  de  Buren,  au 
„nom  des  vassaux  de  cet  Etat,  qui  ont  juridiction  et  qui  ont  été 
«appelés,  die  sera  portée  sur  le  Manuel  des  Etats,  de 
«les  protestations  et  contreprotestations  faites  par  M.  le 
«général  et  par  le  sieur  banneret  au  nom  de  qui  il  agit." 
Le  gouverneur    En  suite  de  quoi,  Mgr.  le  gouverneur  fit  un  éloquent  discours 
wcc^r^X-  sur  le  sujet  de  cette  assemblée,  où  il  fit  connaître  la  grandeur  de 
coumurie  la  perte  que  cet  Etat  faisait  par  la  mort  de  S.  A.  S.  Madame  la 
duchesse  de  Nemours,  l'importance  du  sujet  qui  se  présentait  de- 
vant ce  Tribunal,  et  combien  l'intérêt  de  l'Etat  exigeait  que  l'on  y 
administrât  une  exacte  justice,  en  mettant  a  part  toute  prévention 
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et  tout  intérêt  propre,  puisque  de  là  dépend  le  salut  du  général  170? 
et  celui  des  particuliers.  Après  quoi  il  ordonna  à  M.  le  procureur- 
général  de  faire  les  représentations  auxquelles  sa  charge  l'en- 
gageait. 

Sur  quoi,  mondil  sieur  le  procureur- général  a  requis  que  lecture 
fût  faite  du  certificat  de  la  mort  de  S.  A.  S.  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  Registres  des  Inhumations  de  l'Eglise  paroissiale 
de  St-Eustache  à  Paris. 

L'an  Mille  sept  cent  sept,  le  Mardy  20  Juin,  Très  haute  et  très  puissante  et  Extrait  du  Rc- 
Princessc,  Madame  Marie  d'Orléans ,  par  la  grâce  de  Dieu  sou-  mor" 


veraine  de  Neufchâtel  et  Vallengin  en  Suisse,  Duchesse  de  Nemours  et  d'Etoutc-  i-jj^ç^cSt 
ville,  veuve  de  très  haut,  très  puissant  et  sëréniasime  Prince  Monseigneur  Henry  Euttach*  à  Pa- 
de  Savoye,  Duc  de  Nemours  et  d'Aumale  et  de  Genevois,  Pair  de  France,  Agée  ris  constatant 
de  quatre-vingt-deux  ans  trois  mois  et  onze  jours,  demeurant  en  son  llôtel,  î*djt^^^Wje 
Rue  des  deux  écus,  décédée  du  seizième  du  présent  mois,  a  été  transportée  *  Ncmoun  ° 
en  carosse  par  la  permission  de  Son  Eminenee  Monseigneur  l'Archevêque  de 
cette  Eglise,  en  celle  des  Dames  Religieuses  Carmélite  de  la  Rue  Chapon,  pour 
y  être  inhumée  en  présence  d'Illustrissime  et  Reverendissime  Père  en  Dieu 
Messirc  Jaques  de  Matignon,  ancien  Evéque  de  Cotidom,  et  de  très  haut  et 
très  puissant  Seigneur  Monseigneur  François  de  Neufville,  Duc  de  Villeroy,  Pair 
et  Marcschal  de  France  et  ont  signé. 

Collationné  à  l'original  et  délivré  par  moi  Prostré  commis  de 
Monsieur  le  Curé  le  22  Juin  1707. 

(Signé)  Gassk. 

Légalisé  le  mémo  jour  par  sieur  Le  Camus,  Chevalier  Lieu- 
tenant de  la  Ville,  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris. 

(Signé)      Le  Camus. 
Et  plus  bas  Gavrrt. 

Avec  paraphe  et  le  sceau  en  placard  sur  cire  ronge. 

Après  la  lecture  du  certificat  ci-dessus,  mondit  sieur  le  procureur-  Onirc  de  pro- 
général aurait  représenté  à  Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  des  ^t^o^JSj** 
Trois  Etats  que,  suivant  la  loi  et  la  coutume  usitée,  tous  préten-  iveuu 
dants  à  cette  souveraineté  doivent  se  présenter  aujourd'hui  pour  en 
demander  la  mise  en  possession  et  l'investiture  et  faire  conster  de 
leurs  droits  pour  cela;  néanmoins,  comme  des  raisons  très  impor- 
tantes obligèrent  mon  dit  seigneur  le  gouverneur  et  Messieurs  du 
Conseil  d'Etat  de  rendre  un  arrêt  le  26  de  ce  mois,  et  d'y  ajouter 
une  explication  au  pied,  qui  ordonne  de  quelle  manière  on  devra 
procéder  aujourd'hui,  il  requiert  qu'il  en  soit  aussi  fait  lecture.  Ils 
contiennent  ce  qui  suit  : 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  juillet,  oui  ordonne  la  manière  de  procéder. 
Les  réflexions  qui  ont  été  faites  par  Mgr.  le  Gouverneur  et  Messieurs  du  Arrêt  y  relatif. 
Conseil  d'Etat  anr  certaines  affaires  importantes  qui  se  sont  présentées  par 
devant  enx,  leur  ayant  fait  connaître  que  le  repos  et  la  tranquillité  de  cet  Etat 
pouvait  être  exposé  et  mis  en  danger  «'il  n'y  était  pourvu,  ils  ont  jugé  n  propos    \M  preten- 
d'avertir  tout  les  hauts  et  illustres  Prétendants  de  ne  pas  se  présenter  jeudi  danu  ne  dol- 
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1707      prochain  28  de  ce  mois  pur  devant  l'assemblée  de*  Trois  Etats; 
vent  p«s  com-  comme  ce  jour  là  les  appelle  tous  à  faire  l'ouverture  de  leurs  droits,  ils  re- 

P*rft»onne  P*P"  mcUr0nt  <'Hna  *out  'e  i°ur  t'e  demain  a  Chancellerie  chacun  un  mémoire 
signé,  qui  établira  leur  qualité,  et  contiendra  sommairement  leur  demande  et 
réquisition  par  devant  Messieurs  des  Trois  Etats,  auxquels  ils  seront  produits 
et  lus  publiquement  le  lendemain,  pour,  sur  iceux  et  sur  ce  qui  leur  sera  re- 
présenté, donner  telle  déclaration  qu'ils  jugeront  a  propos  :  Déclarant  que 
moyennant  la  remise  que  1rs  dits  hauts  et  illustres  Prétendants  feront  à  la  Chan- 
cellerie de  leurs  mémoires,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  leur  non  eomparaissawe 
aux  Etats  jeudi  prochain  ue  pourra  leur  être  préjudiciable,  mais  que  les  droits 
d'un  rhacun  demeureront  dans  leur  entier  pour  les  pouvoir  exercer  et  Taire 
valoir  au  jonr  qui  sera  déclaré  par  Messieurs  des  Trois  Etats,  de  même  qu'ils 
le  pourraient  (aire  le  susdit  jour  28  Juillet. 

Pour  plus  grande  explication  portée  par  l'arrêt  ri-dessus,  Mgr.  le  Gouverneur 
et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  ont  déclaré  que  les  hauts  et  illustres  Prétendants 
(nonobstant  la  production  qui  sera  faite  de  leurs  mémoires  jeudi  prochain  par 
devant  Messieurs  des  Trois  Etats)  seront  dans  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  dans 
la  suite  de  faire  telles  récusations  et  demandes  que  par  droit  ils  pourraient 
faire  sur  le  dit  jour  de  jeudi  prochain. 

Protestation      Après  la  lecture  de  cet  arrêt,  le  sieur  de  Montmollin,  banneret 

mennTmnéîeP  de  ceWe  v,"^e»  au  nom  ^u  **cl'1  el  G™"0"  Conseil  d'icelle,  aussi  bien 
dessus.  qu'à  celui  des  sieurs  doyen  et  ministres  de  la  vénérable  Classe,  et 
des  sieurs  Maîtres-bourgeois  et  Conseil  de  la  Bourgeoisie  de  Va- 
langin,  a  fait  proteste,  en  tant  que  de  besoin,  sur  ce  qui  vient  d'être 
lu;  en  telle  sorte  que  ceux  pour  qui  il  parle,  se  réservent  pour  le 
jour  auquel  celle  auguste  assemblée  pourra  être  renvoyée,  le  même 
droit  et  faculté  qu'ils  pourraient  avoir  aujourd'hui  à  l'égard  de  toutes 
récusations  ou  oppositions  à  récusations. 

contreproteate     En  suite  de  quoi  M.  le  procureur-général  ayant  contreprotesté 

d\PénéïaTUr"  P°ur  le  mainlien  de*  droils  de  la  Seigneurie  et  de  l'autorité  du 
ordre  de  lire  Tribunal,  a  demandé  que  les  papiers  et  mémoires  qui  ont  été  remis 
lPS  '  hier  à  la  Chancellerie  par  tous  les  hauts  el  illustres  Prétendants  à 
cette  Souveraineté,  suivant  l'arrêt  ci-dessus,  fussent  lus  ouvertement, 
ce  qui  a  été  exécuté  en  la  manière  qui  suit  : 

En  premier  lieu,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  de  ce 
mois,  qui  renvoie  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Conti,  à  former 
sa  demande  en  relief  à  l'ouverture  de  ce  Tribunal,  on  a  lu  le  mé- 
moire que  l'avocat  de  sa  dite  Altesse  a  remis  pour  cela  à  la  Chan- 
cellerie, contenant  : 


de  S:  A.  S.  se  Prtncc  de  Cenh  pour  ota*ir  U  rrUef  de  la 

de  Î694. 

Mémoire  du  Aujourd'hui  vingt-septième  Juillet  1707,  Maître  Benoist  de  Bouchevret,  avocat 
prince  de  Conti  au  par|ement  de  Paris  et  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Conti,  héritier 
Sfd^^el!  «w»«roentaire  de  défunt  S.  A.  Monseigneur  Jean-Louis  Charles  d'Orléans,  Duc 
de  km.  de  Longueville,  Souverain  de  Neufchaiel  et  Valengin,  en  exécution  des  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  des  23  et  25  Juillet  dernier,  s'est  présenté  *  la  Chancellerie 
pour  y  remettre  le  présent  mémoire  de  la  paît  de  sa  dite  Altesse,  par  lequel 
il  conclut  à  ce  que,  par  préalable  et  avant  que  de  demander  la  mise  en  pos- 
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session  et  l'investiture  des  dites  souverainetés  de  NeufeMtel  et  Valengin  le  1707 
relief  contre  la  dernière  partie  de  la  sentence  du  8/18  Murs  1694,  par  laquelle 
on  «  déclaré  In  souveraineté  de  NeufeMtel  inaliénable  par  testament,  et  en  tant 
quo  besoin  est  ou  serait,  contre  le  laps  des  six  semaines  qui  se  sont  écoulées 
depuis  la  mort  de  feo  Mon  dit  seigneur  le  Dnc  de  Longueville;  Et  encore  à  ce 
que  le  testament  de  Non  dit  seigneur  le  Duc  de  Longueville  du  1er  Octobre 
1668  soit  lu  en  présence  de  Messieurs  des  Trois  Etats  avec  la  sentence  de 
Messieurs  des  Requêtes  du  Palais  du  1er  Août  1697,  l'arrêt  du  même  Parlement 
do  13  Décembre  1698,  et  les  Lettres  du  grand  sceau  du  Roi  en  date  du  9  Jan- 
vier 1699.  Et  que  le  tout  soit  transcrit  dans  le  Régistre  ou  Manuel  des  Trois 
Etats;  et  lui  donner  acte  des  offres  qne  fait  Sa  dite  Altesse  sérénissime  Mgr.  le 
Prince  de  Conti  de  payer  et  effectuer  les  légats  qui  sont  portés  dans  le  tes- 
tament de  Mon  dit  seigneur  le  Dnc  de  Longneville,  suivant  les  us  et  coutumes 
de  NeufeMtel,  si  fait  n'a  été. 

(Signé)         UB  BotJCHEVRKT. 

En  deuxième  lieu,  on  a  lu  de  la  pflrt  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
la  pièce  suivante  : 

Les  considérations  qui  avaient  jusque*  ici  porté  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  Mémoire  de  M. 
de  faire  valoir  ses  droits  i  la  pleine  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Vais  afin    le  comte  de 
ayant  cessé  par  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  Sa  Majesté  a  en-  Mctternich. 
voyé  dans  ce  Pays  S.  E.  Mgr.  le  Comte  de  Mctternich,  l'un  de  ses  Ministres 
d'Etat,  avec  le  caractère  de  sou  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire, pour  vous  exposer  le  fondement  de  ses  droits,  et  pour  vous  porter  à  en 
reconnaître  la  justice, 

S.  E.  profite,  Messieurs,  de  l'occasion  de  cette  Illustre  Assemblée  pour  exé- 
cuter les  ordres  dont  Elle  est  chargée;  et  Elle  le  fait  d'autant  plus  volontiers 
qu'Elle  compte  que  la  liberté  de  ces  Etats  n'est  et  ne  sera  point  gênée  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Dans  cette  conjoncture,  et  sous  toutes  les  réserves  convenables  aux  droits 
du  Roi,  Elle  est  en  état,  Messieurs,  de  vous  faire  l'exhibition  des  principaux 
litres  qui  établissent  et  qol  font  voir  que  cette  Principauté  lui  appartient  in- 
contestablement en  vertu  de  la  réunion  et  consolidation  qui  s'est  faite  de  l'utile 
à  la  directe  même  déjà  depuis  longtemps. 

Outre  ces  titres  S.  E.  a  ordre,  Messieurs,  de  vous  demander  l'ouverture  de 
vos  Archives  pour  avoir  la  communication  de  ceux  qui  pourront  lui  être  d'u- 
sage, afin  qu'on  ne  laisse  rien  en  arrière  de  ce  qui  pourra  servir  i  votre  con- 
viction et  à  celle  du  Public.  Mais  Elle  vous  demande  principalement,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  pleine  souveraineté 
de  cet  Etat  de  Neufchâtel  et  Valangin,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépen- 


An  rente,  Messieurs  «  comme  S.  E.  a  appris  que  M.  le  Prince  de  Conti,  par 
sa  demande  en  relief,  voudrait  donner  atteinte  h  l'inaliénabilité  do  cet  Etat, 
Elle  ne  saurait  croire  qu'on  mette  ce  point  en  question,  après  les  résolutions 
(|ue  les  divers  Corps  que  vous  représentez  ont  déjà  prises  sur  ce  sujet  au  vu 
et  sn  de  tonte  l'Europe.  A  Neufchâtel  ce  27  de  Juillet  1707. 

(Signé)      J.-S.  Pitkol, 
Conseiller  et  avocat-général  de  8.  M. 

Eo  troisième  lieu,  on  a  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  de  S.  A. 
S.  Mgr,  te  Priace  de  Carignan  : 

Ont  comparu  par  devant  Messieurs  des  Trois  Etats  de  Neufchâtel  cejourd'hui  Mémoire  du 
28  du  mois  de  Juillet  1707,  jour  des  six  semaines  à  compter  dès  celui  de  la 


Digitized  by  Google 


LIVRE  U.  224  chapitre  xvi.  —  des  procédures 

1707  »ort  de  haute  et  puissante  Dame  Marie  d'Orléans,  etc.,  etc.  le  Seigneur  Comte 
de  Barrata  St-Agnès,  Commandeur  Chevalier  Grand'Croix  de  la  Religion  de 
S L- Maurice  et  Lazare,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  et  Envoyé  de  haut  et 
puissant  Prince  Emanuel-Philibert  Amédé  de  Savoye,  Prince  de  Carignan,  et  le 
Seigneur  Marin  de  Loisinge,  Conseiller  de  S.  A.  K.,  Sénateur  au  souverain 
Sénat  de  la  dite  Savoye,  et  Procureur-général  du  dit  haut  et  puissant  Seigneur 
le  Prince  de  Carignan,  en  vertu  de  sa  procuration  en  date  du  24  Juin  dernier, 
reçue  et  signée  par  le  Notaire  Durand  de  la  ville  de  Turin,  dûement  légalisée, 
dont  il  joint  ici  une  copie  et  fait  voir  l'expédition  originale,  qu'il  est  mémo 
prêt  de  remettre  s'il  est  requis;  Et  c'est  pour  représenter,  comme  ils  font,  au 
nom  de  sa  dite  Altesse  sérénissime  :  Qu'ayant  plu  à  Dieu  d'appeler  de  vie  a 
trépas  la  dite  Dame  de  Nemours,  le  dit  haut  et  puissant  Prince  de  Carignan  a 
droit  de  surcéder  â  la  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Valangin  préféra blement 
à  tout  autre,  parce  qu'il  a  lui  seul  toutes  les  qualités  qui  sont  requises  pour  ee 
sujet,  par  les  lois,  les  anciens  usages,  les  coutumes  du  Pays  et  constitutions  de 
l'Etat,  qui  sont  d'être  descendant  des  anciens  souverains  de  Neufcbitol,  comme 
sa  dite  Altesse  l'est  par  Françoise,  fille  de  François,  qui  était  fils  de  Louis  d'Oc- 
lëans  et  de  Jeanne  de  Hochberg,  et  d'être  outre  cela  le  pins  proche  parent  et 
le  plus  proche  héritier  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  dernière  souveraine, 
dont  il  est  cousin  germain,  ce  qui  est  notoire  *  chacun,  et  ce  qui  a  été  étaMi 
par  les  rectums  qui  ont  été  remis  à  Messieurs  des  Trois  Etats  au  nom  de  Sa 
dite  Altesse,  et  ce  qu'établira  encore  au  besoin  de  nouveau  le  sieur  Charles 
Fortis,  Avocat  au  Souverain  Sénat  de  Savoye,  au  cas  qu'il  plaise  aux  Seigneurs 
des  Trois  Etals  de  l'entendre  :  Au  moyen  de  quoi  ils  demandent  la  mise  eu 
possession  et  investiture  de  la  Souveraineté  du  dit  Ncufchftiel  et  de  ses  dépen- 
dances pour  et  au  nom  de  Sa  dite  Altesse  Mgr.  le  Prince  de  Carignan.  De  tout 
quoi  ils  demandent  acte,  et  qu'il  soit  enregistré  dans  la  Chancellerie,  suivant 
les  usages  et  coutumes  de  l'Etat,  pour  y  avoir  recours  ainsi  que  de  raison. 

(Signé)       Le  Comte  Barrata  de  St-Aonbs, 

Envoyé  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan. 

L.  Marin  d»  Loisibob, 
Procureur-général  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Carignan. 

C.  Fortis, 

Avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan. 

En  quatrième  lieu,  on  a  lu  de  la  part  de  S.  A.  S.  Monseigneur 
le  Duc  de  Wurlemberg-Monlbéliard  la  pièce  suivante  : 

Mémoire  de  Monsieur  le  Gouverneur  de  Neufchltel 

M.  le  prince  de  et  Messieurs  des  Trois  Etats, 

MontbélUrd.  Joies-Guillaume  Siegmann  et  George  Brisechoux,  Conseillers  de  son  Ailes** 
sérénissime  Monseigneur  Léopold-Eberhnrd,  Duc  de  Wurtemberg-Monibéliard, 
et  ses  Envoyés  a  l'Illustre  Assemblée  des  Trois  Etals,  en  vertu  de  leurs  lettres 
de  eréance  portant  leur  plein-pouvoir,  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  remettre  à 
chaque  Corps  particulier  qui  compose  l'auguste  Tribunal  des  dits  Etals,  de- 
mandent pour  sa  dite  A.  S.  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  sou- 
veraineté de  Neufchâtel  et  Valangin  avec  leurs  dépendances,  qui  se  trouve 
ouverte  et  vacante  par  le  décès  de  leue  Illustre  Dame  Madame  la  Duchesse  de 
Nemours,  votre  bonne  Princesse  souveraine,  et  à  laquelle  succession  de  sou- 
veraineté et  de  dépendances  Sa  dite  Altesse  se  trouve  le  plus  habile,  comme 
le  plus  proche  parent  et  descendant  de  la  maison  de  Châlons,  ainsi  qu'il  parait 
par  le  Mémoire  qu'ils  ont  remis  à  M.  le  procureur-général ,  et  qu'ils  le  justi- 
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lieront  :  Requérant  les  dits  Envoyés  qu'il  leur  soit  octroyé  acte  de  ce  qu'au  4707 
non  de  sa  dite  Altesse  Sérénissime  leur  Maître,  ils  se  sont  présentes  et  ont 
demandé  la  dite  mise  en  possession  et  prédite  investiture  dans  le  jour  fatal  et 
te  terme  prescrit  par  les  lois  et  coutumes  de  cet  Etat,  et  conformément  à  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  do  26  du  courant ,  et  que  le  tout  soit  inséré  dans  le  Manuel 
des  dits  Trois  Etats.   Fait  à  Neufchâtel  le  27  Juillet  1707. 

(Signé)      Jvlbs-Guillau>ie  Siegbumn. 

Gkokge  Brisbchoux. 

En  cinquième  lieu,  lecture  a  été  faite  de  la  pièce  suivante  de  la 
part  de  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières  : 

Aujourd'hui  vingt-huitième  du  mois  de  Juillet  de  l'année  1707  se  présente  Mémoire  de 
Matthieu  Terrasson,  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  lequel,  au  nom  de  Monsieur  Mad.  la  Du- 
le  Duc  de  Villeroy,  chargé  de  la  procuration  de  Madame  la  Duchesse  de  Les-  on**»c  *e  Les" 
diguières,  pour  satisfaire  A  l'arrêt  rendu  le  26  du  présent  mois  par  Mgr.  le 
Gouverneur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  par  lequel  les  seigneurs  prétendants 
à  la  souveraineté  de  Neufchâtel  sont  avertis  qu'au  lieu  de  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  avocat  au  jour  fatal  des  six  semaines  par  devant  Messieurs  des 
Trois  Etals,  pour  y  requérir  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  sou- 
veraineté de  Neufchâtel  et  Vallengin  et  y  prendre  les  conclusions  nécessaires, 
ils  remettront  le  parécrit  des  dites  réquisitions  et  conclusions  signées,  et  que 
cela  sera  regardé  comme  une  entière  observation  des  formalités  prescrites  par 
te  coutume,  le  dit  Terrasson  au  dit  nom  demande  la  mise  en  possession  et 
l'investiture  de  la  dite  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Vallengin  avec  ses  appar- 
tenances et  dépendances  pour  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières,  comme 
étant  Pâmée  de  la  Maison  d'Orléans-Longuevilfe  par  le  décès  de  S.  A.  S.  Ma- 
dame la  Duchesse  de  Nemours,  et  en  cette  qualité  appelée  h  la  dite  souverai- 
neté par  l'ordre  de  primogéniture,  loi  fondamentale  de  l'Etal,  observée  de  tout 
temps  dans  la  descendance  de  ses  souverains.  Déclare  en  outre  le  sieur  Ter- 
niMou  qu'il  s'oppose  au  dit  nom  au  relief  demandé  par  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Coati  contre  la  sentence  donnée  le  6  de  Mars  1694,  se  réservant  de  proposer 
et  d'établir  ses  moyens  d'oppositions  lors  de  la  plaidoieric,  au  jour  qui  sera 
donné  par  Messieurs  des  Trois  Etats.  Et  afin  qu'il  paraisse  que  le  sieur  Ter- 
rasson s'est  présenté  pour  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières  dans  le  temps 
porté  par  In  coutume,  il  supplie  Messieurs  des  Trois  Etala  de  lui  donner  acte 
de  ce  que  le  présent  Mémoire  a  été  remis  à  la  Chancellerie,  aujourd'hui  28 
Juillet  1707  à  sept  heures  du  matin. 

(Signé)      L$  Duc  di  Vklbboy. 

Texhasson. 

En  sixième  lieu,  on  a  lu  de  la  part  de  H.  le  Comte  de  Matignon 
la  pièce  qui  suit  : 

Aujourd'hui  vingt-haitième  de  Juillet  de  l'an  1707,  sur  l'avis  qui  fut  donné  Mémoire  de  M. 
avant-hier  aux  seigneurs  Prétendants  à  te  souveraineté  de  Noufchâtel  par  Mgr.  de  Matignon, 
le  Gouverneur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  et  en  particnlier  à  Monsieur  de 
Matignon  pur  Monsieur  le  Conseiller  de  Narval,  que  le  dit  Conseil  avait  jugé 
>  propos,  pour  des  raisons  particulières ,  de  faire  savoir  anx  dits  seigneurs 
Prétendants,  qu'au  lieu  de  comparaître  en  personne  ou  par  avocat,  au  jonr 
Estai  et  précis  des  six  semaines  qui  est  aujourd'hui,  par  devant  Messieurs  de* 
Trot»  Etat*  pour  y  requérir  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  et  Valangin  et  y  prendre  les  conclusions  qu'ils  juge- 
raient nécessaires  et  convenables,  les  dita  seigneurs  Prétendants  re 
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1707      Par  écrit  ,c*  dilca  réquisitions  et  conclusion»,  signées  par  eux  el  leurs  avocat*. 

en  Chancellerie  ce  mémo  jour,  et  que  cela  serait  regardé  comme  une  parfaite 
observation  des  formalités  requises  par  la  coutume  en  tel  cas. 

C'est  pourquoi,  et  pour  satisfaire  ce  que  dessus,  le  sieur  Louis  De  Fort, 
Docteur  ès  droit  de  la  ville  de  Genève,  soussigné,  au  nom  de  Monsieur  de 
Matignon,  Chevalier  des  ordres  du  Roi,  soussigné,  s'oppose  au  relief  demande 
par  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conti  contre  la  sentence  donnée  par  Messieurs 
des  Trois  Etats  le  8  Mars  1694,  se  réservant  d'établir  ses  moyens  d'opposition 
lors  de  la  plaidoierie  au  jour  qui  sera  donné  par  Messieurs  des  Trois  Etats.  Et 
comme  S.  A.  S.  Madame  Marie  d'Orléans,  Duchesse  de  Nemours,  Princeese  de 
Ncufchâtel  de  glorieuse  mémoire,  mourut  le  16  de  Juin  dernier  et  fut  inhumée 
le  21  suivant,  comme  il  en  conste  par  le  certificat  et  extrait  des  inhumations 
de  l'Eglise  Saint-Eustache  de  Paris,  dûment  légalisé  ci-joint  et  remis  avec  les 
présentes  en  la  dite  Chancellerie,  et  que  c'est  aujourd'hui  le  jour  fatal  des  six 
semaines  après  son  décès  auquel  la  succession  de  eette  Souveraineté  se  doit 
requérir,  le  dit  sienr  avocat  de  Fort,  au  même  nom  de  Monsieur  de  Matignon, 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  demande  à  Messieurs  des  Trois  Etats  la  mise  en 
possession  et  l'investiture  de  la  dite  Souveraineté  de  Ncufchâtel  et  Vnlangin. 
avec  ses  appartenances,  dépendances  et  annexes,  comme  le  plus  proche  parent 
paternel  de  feu  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  Princesse  de  Ncuf- 
châtel de  glorieuse  mémoire. 

(Signé)  Matioxo*. 

De  Fobt,  Avocat. 

En  septième  lieu,  au  nom  de  Mademoiselle  Louise  Léontine  Jaqueline 
de  Bourbon,  mineure,  agissant  sous  l'autorité  de  Madame  sa  mère 
et  tutrice  et  de  Messieurs  ses  tuteurs  adjoints,  par  le  sieur  Tribolet, 
avocat  au  Parlement  de  Paris,  on  a  lu  ce  qui  suit  : 
Mémoire  de       Maître  Jaques  Tribolet,  advocat  au  Parlement  de  Paris,  chargé  de  la  pro- 
Mademoiseila  curât  ion  de  Madame  Angélique  Cunégonde  de  Montmorency  de  Luxembourg. 
■  t  veuve  de  défunt  Monseigneur  Louis-Henri  de  Bourbon,  au  nom  et  comme  tu- 

trice honoraire  de  Mademoiselle  Léontine- Jaqueline  de  Bourbon,  sa  fille  aînée 
et  du  défunt  seigneur  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  donataire  et  héritière 
substituée  par  les  donations  et  actes  qui  seront  produits  et  expliqués,  suivant 
qo'tl  plaira  a  Mes  dits  Sienrs  des  Trois  Etats  de  l'ordonner. 

Et  le  dit  sieur  Tribolet,  chargé  pareillement  de  la  procuration  tant  de  Maître 
Henri  Doremieux,  advocat  en  Parlement,  au  nom  et  comme  subrogé  tuteur  ho- 
noraire de  ma  dite  Demoiselle  Léontine- Jaqueline  de  Bourbon,  que  du  pouvoir 
et  procuration  de  Maître  Florentin  De  Vaux,  bourgeois  de  Paris,  tuteur  one- 
rairc  de  la  dite  Demoiselle  Léontine-Jaqueline  de  Bourbon;  les  dites  procu- 
rations reçues  par  Dupuis  et  Durand,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris. 

Ponr  satisfaire  à  l'ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  26  Juillet  dernier,  re- 
montre : 

Que  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  dont  la  mémoire  est  si  précieuse  è 
cet  Etat,  a  choisi  dans  tous  les  temps  Monseigneur  Louis-Henri  légitimé  de 
Bourbon  et  sa  postérité  d'alné  en  aîné,  soit  maies  ou  filles,  et  A  leur  défaut  ta 
Maiiion  de  Rothelin  pour  succéder  i  la  souveraineté  de  Ncufchâtel  et  Valangin. 

Et  pour  mieux  en  assurer  la  jouissance,  propriété  et  possession,  a  donné, 
par  différents  titres  et  actes,  la  souveraineté  des  dits  Comtés)  de  Neufchatet  et 
Valangin  au  dit  seigneur  Henri-Louis  légitimé  de  Bourbon  et  A  ses  descendants, 
et  entr'aatres  actes,  par  le  contrat  de  mariage  en  date  dn  6  Octobre  1694. 
ainsi  que  le  dit  eieor  Procureur  au  dit  nom  se  réserve  de  faire  voir,  lorsqu'il 
plaira  à  Mes  dits  Sieurs  des  Trois  Etats  de  l'entendre  ou  de  lire  les  dits 
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Mais  comme  le  dit  seigneur  donataire  et  Madame  In  Duchesse  «le  ISYmoura 

sont  décédés,  les  dits  Comtés  de  Neufchâtel  et  Valangin  ont  passé  en  la  per- 
sonne de  Ma  dite  Demoiselle  Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  tant  en  vertu  des 
susdites  dotations  que  d'autres  actes  portant  substitutions. 

Pour  quoi  le  dit  Maître  Jaques  Tribolet,  pour  et  au  nom  de  la  dite  Demoi- 
selle Louise-Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  et  au  nom  de  Madame  sa  mère  et 
de  ses  tuteurs,  eu  vertu  des  dites  procurations  énoncées  ci-dessus,  requiert 
acte  de  ce  qu'il  s'offre  de  représenter  les  dits  titres,  et  en  vertu  d'iceux  d'être 
investi  et  mis  eu  possession  par  Mes  dits  Sieurs  des  Trois  Etats  des  dites  sou- 
verainetés et  Comtés  de  Neufchâtel  et  Valangio,  leurs  annexes  et  dépendances 
suivant  et  au  désir  de  la  coutume. 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  titres,  droits,  mémoires,  moyens  et  raisons 
dont  il  est  muni,  sans  préjudice  aussi  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voyes  que 
le  dit  Procureur  jugera  nécessaires  pour  établir  son  bon  droit  envers  et  contre 
tous  de  telle  manière  qu'il  avisera  bon  être,  de  s'opposer  à  des  reliefs  ou  d'en 
demander,  et  généralement  de  faire  requérir  et  demander  tout  ce  qui  con- 
viendra de  droit  et  d'équité,  moyens,  fins  de  non  recevoir  pour  la  dite  mise  en 
possession  et  investiture,  et  pour  s'opposer  à  l'investiture  de  tous  autre*;  dont 
il  requiert  acto. 

(Signé)      A.-C.  n  Mortuorkhcy-Loxembourg. 

J.  Tribolbt. 


1707 


Mailly. 


En  huitième  lieu,  on  a  lu  de  la  part  de  Madame  la  Marquise  de 
Mailly  le  Mémoire  suivant  : 

Madame  Jeanne  de  Moucby,  Princesse  d'Orange,  épouse  de  Monsieur  le  Mémoire  de 
Marquis  de  Mailly  et  de  Néelle,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  de  Messieurs  Madame  la 
des  Etats  de  Neufchâtel  du  jour  d'hier,  demande  par  le  sieur  Thomas  Du  Bocber,  06 
son  Intendant,  et  par  Maître  P.  Esprit  Vieux ,  Avocat  eu  Parlement,  ses  Procu- 
reurs, fondés  de  sa  procuration  passée  devant  Angot  et  son  confrère,  Notaires 
a  Paris,  le  15  dn  présent  mois  de  Juillet,  à  Messieurs  des  Trois  Etats  de  Neuf- 
rhfitel  et  Valengin  l'envoi  en  possession  et  l'investiture  des  Principauté,  Sou- 
veraineté et  Comté  de  Neufchâtel  et  Valengin. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  cette  souveraineté  appartient  incontestablement  à 
la  Maison  de  Chàlons,  qui  ne  l'a  transmise,  ni  pu  transmettre  à  qui  que  ce  soit 
par  aucun  acte  ni  traité;  et  sur  ce  qu'elle  seule  représente  cette  Maison,  puis- 
qu'elfe  descend  directement  par  les  mâles  de  Jean  de  Châlons,  qui  constamment 
an  quinzième  siècle  était  souverain  de  Neufchâtel. 

Ce  Jean  de  Châlons  eut  cinq  enfants,  trois  fils  et  deux  filles,  Louis,  Jean, 
Hugueniu,  Alix  et  Marie  de  Châlons.  La  branche  de  Louis,  son  aîné,  qui  avait 
la  préférence,  a  été  éteinte  dans  la  personne  de  Bené  de  Nassau  dit  de  Châlons, 
qui  mouraut  sans  enfants,  a  fait  passer  de  plein  droit  la  souveraineté  de  Neuf- 
chatel à  Jean  second.  Or,  c'est  de  là  que  Madame  la  Marquise  de  Mailly  a  pris 
naissance;  les  pièces  justificatives  de  sa  généalogie  en  font  la  preuve.  Il  faut 
donc  regarder  en  Elle  Jean  de  Châlons,  qui  n'a  perdu  et  ne  peut  avoir  perdu 
par  aucun  moyen  la  souveraineté  qu'elle  demande. 

A  l'égard  du  Comté  de  Neufchâtel  Madame  ta  Marquise  de  Mailly  prétend 
qu'il  est  réuni  à  la  souveraineté,  et  qu'il  en  est  inséparable  depuis  la  mort  de 
Jean  de  Fribourg,  dernier  possesseur  légitime  du  dit  Comté.  Madame  de  Mailly 
soutient  que  cette  prétention  est  conforme  aux  lois  municipales,  aux  hommages 
qui  ont  toujours  été  prêtés  aux  souverains  de  Neufchâtel,  et  à  l'engagement 
précis  et  solennel  qui  fut  pris  et  contracté  à  cet  égard  en  1406  par  Messieurs 
des  Etats  avec  Jean  de  Chàlons,  leur  Prince  souverain. 
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1707  de  P,u»  f°rt»  D'  46  P,u*  décisif  que  cette  obligation  de  Messieurs  les 

Etats,  puisqu'elle  renferme  leur  promesse  et  leur  serment  de  ne  reconnaître 
jamais  d'autres  Seigneurs  ou  d'autres  Comtes  de  Neufchàtel  que  Jean  de  Cha- 
tons et  ses  hoirs,  au  cas  que  Conrard  de  Fribourg,  qui  possédait  alors  ce  Comté, 
nu  ses  descendants,  vinssent  à  manquer.  Ce  cas  est  arrivé.  Conrard  de  Fri- 
bourg n'a  laissé  qu'un  fils,  Jean  de  Fribourg,  qui  est  mort  sans  enfants.  Il 
faot  donc  exécuter  la  convention,  observer  la  religion  du  serment,  remplir  les 
clauses  des  hommages,  tenir  parole  à  Jean  de  Chftlons,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  accorder  à  Madame  la  Marquise  de  Mailly,  qui  est  la  plus  surces- 
sible par  l'ordre  de  la  nature,  le  domaine  utile  de  Neufchàtel,  qui  se  retrouve 
rejoint  au  domaine  direct;  celui-ci,  comme  un  bien  qui  n'est  jamais  sorti  et 
qui,  par  son  inaliénabilité,  n'a  jamais  pu  sortir  de  sa  maison;  et  l'autre,  comme 
un  bien  qui  y  est  rentré  par  le  manquement  des  descendants  de  Conrard  de 
Fribourg. 

En  un  mot  Madame  la  Marquise  de  Mailly  répète  son  propre  bien,  et  en 
le  répétant  elle  demande  l'observation  de  la  justice,  et  l'exécution  des  pro- 
messes solennelles  publiques,  seules  voyes  d'affermir  et  de  tranquilliser  cet 
Etat;  seule  médiation  qu'on  y  doive  employer,  puisqu'il  a  toujours  mis  sa  gloire 
à  les  garder. 

Fait  a  Neufchàtel  ce  27  Juillet  1707. 

(Signé)  Vmtjx. 

Du  Rocher. 

En  neuvième  lien,  on  a  lu  de  la  part  de  H.  le  marquis  d'Alègre 
les  procurations  et  le  mémoire  suivant. 

Il  y  a  deux  procurations,  l'une  reçue  par  Dona  el  Munier,  no- 
taires au  Cbâlelet  de  Paris,  du  26  mai  1705,  par  laquelle  il  est  dit 
que  le  haut  et  puissant  seigneur  Nessire  Yves,  marquis  d'Alègre, 
lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  demeurant  à  Paris  en  son 
hôtel,  rue  de  Grenelle,  paroisse  de  Saint-Sulpice,  a  prié  Messire 
Pierre  de  Bretignières ,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  son  grand 
Conseil,  de  se  charger  de  toutes  ses  affaires  et  d'y  substituer  celui 
ou  ceux  qu'il  trouvera  à  propos.  Cette  procuration  est  générale  et 
illimitée,  et  c'est  en  conséquence  que  M.  de  Bretignières  a  donné 
la  procuration  suivante  à  M.  Jean-Jaques  Verdelhan,  avocat  à 
Yverdon  : 

Par  devant  les  Conseillers  du  Koy.  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  soussigné;, 
fat  présent  Messire  Pierre  de  Bretignières,  Chevalier  Seigneur  de  la  Pertni- 
stère  et  de  St-Pierre  de  Port,  Conseiller  dn  Roy  en  son  grand  Conseil,  de- 
meurant à  Paris,  Rue  de  Vaugirard,  Paroisse  de  St-Sulpice,  au  nom  et  comme 
Procureur  de  haut  et  puissant  Seigneur  Messire  Yves,  Marquis  d'Alègre,  Lieu- 
tenant-général des  Armées  du  Roy  et  de  la  Province  de  Languedoc,  Gouverneur 
des  ville  et  château  de  St-Omer,  Prisonnier  de  guerre  en  Angleterre,  de  lui 
fondé  de  la  procuration  générale  pour  tontes  ses  affaires,  portant  pouvoir  de 
substituer,  passer  devant  Meunier,  l'un  des  Notaires  soussignés  et  son  confrère, 
le  26  May  1705;  lequel  sieur  de  Bretignières,  au  nom  et  en  vertu  du  pouvoir 
à  lui  donné  par  la  dite  procuration,  a  fait  et  constitué  et  substitué  pour  Pro- 
cureur du  dit  seigneur  Marquis  d'Alègre  Messire  Jean- Jaques  Verdelhan,  Ad- 
vocat  è  Yverdon;  auquel  le  dit  sieur  de  Bretignières  au  dit  nom  donne  pouvoir, 
de  pour  et  au  nom  du  dit  seigneur  Marquis  d'Alègre,  comparoir  aux  Etats  sou- 
verains de  Neufchàtel  et  partout  ailleurs  qu'il  appartiendra,  et  de  requérir  les 
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dits  Eut*  souverain  i,  pour  et  au  nom  du  dit  seigneur  Marquis  d'Alègre,  de  lui  1707 
accorder  et  adjuger  l'investiture  et  mise  en  possession  de  la  Souveraineté  de 
Neufchâtel  et  Valangin,  à  lui  appartenant,  comme  issu  en  droite  ligne  de  Jean 
de  Chaloos,  deuxième  du  nom,  fils  pufné  de  Jean  de  ChMons,  premier  du  nom, 
Baron  d'Arlay,  et  de  Marie  Des  Baux,  Princesse  d'Orange,  son  épouse;  et  ce 
tant  comme  étant  appelé  a  recueillir  tous  les  biens  et  droits  du  dit  Jean  de 
Chàlons  1er  et  de  la  dite  Marie  Des  Baux,  en  vertu  des  substitutions  portée* 
par  leurs  testaments,  savoir  du  dit  Jean  de  Chàlons,  du  21  Octobre  1417.  et 
celui  de  Marie  Des  Baux,  do  22  Mai  1416;  que  comme  étant  en  qualité  de  des- 
rendant en  droite  b'gne  de  Anne  d'Alègre,  fille  de  Charlotte  de  Chftlons,  petite- 
fille  de  Jean  de  ChAlons  II,  te  plus  proche  héritier  de  In  chnir  des  dit*  Jean  1er 
de  ChAlons  et  Marie  Des  Baux  au  jour  de  l'extinction  de  la  postérité  de  Louis 
de  Châlons,  leur  fils  aîné;  et  la  dite  Anne  d'Alègre  »e  trouvant  en  cette  qua- 
lité de  pins  proche  de  la  chair  du  dit  Jean  1er  de  ChAlons  appelée  a  recueillir 
ses  biens,  au  défaut  de  la  postérité  du  dit  Louis,  par  le  décès  de  Bcné  de 
Nassau  en  1544;  Et  auquel  Jean  de  ChAlons  1er  ou  à  ses  descendants  en  droite 
ligne,  la  dite  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Valangin  appartenait  par  la  défail- 
lance de  la  postérité  de  Jean  de  Fribourg,  en  conséquence  de  l'Acte  du  3  Août 
1406  et  des  réserves  contenues  dans  l'acte  d'investiture  accord.:  par  le  dit  Jean  1er 
de  ChAlons  à  Conrard  de  Fribourg  le  24  Août  1107.   Donnant  pouvoir  au  dit 
Procureur  constitué  de  représenter  le  dit  seigneur  Marquis  d'Alègre  pour  rece- 
voir la  dite  investiture  et  prendre  possession  au  nom  dn  dit  seigneur  Marquis 
d'Alègre,  que  son  état  de  prisonnier  de  guerre  en  Angleterre  empêche  d'aller 
requérir  en  personne  la  dite  investiture,  et  de  faire  par  rapport  à  ce  qui  est 
contenu  au  présent  pouvoir  tout  ce  que  le  dit  Procureur  adviscra;  Promettant 
an  dit  nom  agréer  et  ratifier  tont  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Procureur  ;  Pro- 
mettant et  obligeant,  etc.  Fait  et  passé  n  Paris,  en  ta  demeure  du  dit  sieur  de 
Bretignières ,  le  quatorzième  de  Juillet  avant  midi  1707.   El  n  signé  la 
des  présentes  demeurée  au  dit  Meunier,  Notaire.! 

(Signé) 


Avec  paraphe  et  scellé. 

Et  au  bas  de  la  procuration  se  trouve  In  légalisation  par  Jean  ht  Camus, 
Chevalier.  Lieutenant  civil  et  contresigné  Gauret,  le  même  jour  14  juillet. 

Jean»  Jaques  Verdelhnn,  Avocat,  fondé  de  la  procuration  ci-dessus,  en  exé- 
cution des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  s'est  présenté  aujourd'hui  27  Juillet  1707  è 
la  Chancellerie,  et  a  fait  tootes  et  telles  réquisitions  pour  In  mise  en  possession 
et  investiture  des  Comtés  souveraines  de  Neufchâtel  et  Valangin  qu'il  est  en 
droit  de  faire  au  profit  de  Monsieur  le  Marquis  d'Alègre  ;  et  ■  requis  qu'il  plaise 
à  Messieurs  des  Trois  Etats  de  lui  accorder  acte  de  ses  diligences  et  l'expé- 
dition des  présentes,  employant  en  tant  que  de  besoin  et  non  autrement,  ce 
qui  sera  éerit£el  produit  par  les  antres  Co-prétendants. 

(Signé)  Vbrdrumk. 

On  lut  aussi  dans  cette  même  audience  les  mémoires  de  S.  A.  S.  on  ut  aussi  le* 
le  margrave  de  Baden-Hochbcrg,  celui  de  LL.  EE.  du  Canton  d'Uri,  J^J^ 
celui  des  princes  de  Furstemberg,  de  M.  le  baron  de  Montjoie;    danta  qui 
mais  comme  ces  quatre  prétendants,  aussi  bien  que  S.  A.  S.  le  ^^vaiciu'été 
prince  de  Nassau-Siegen  et  Madame  de  Sergis.  se  trouvaient  hors  a^i»  déixmtf s. 
de  cause  soit  pour  s'être  retirés,  soit  pour  avoir  été  condamnés, 
ainsi  qu'il  est  rapporté  au  chapitre  15  (Tome  IV,  «lès  la  page  466 


■ 
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1707     à  la  page  478),  on  se  dispense  de  rapporter  ce  qui  peut  les  re- 
garder. 

Enregistre-  Tous  les  mémoires  ci-dessus  lus  en  pleine  audience  des  Trois 
meni  de»  mé-  Elats  furent  enregistrés  sur  le  Manuel  de  celle  assemblée  par  sen- 

rnoires  pro-  , 

dniu.      ience  du  prédit  jour,  28  juillet,  et  ordre  d'en  donner  acte  aux  parties 
qui  le  requerraient. 

i/ea  Kt*u  sont  On  fixa  la  suite  des  séances  des  Etats  au  26  du  mois  d'août,  vu 
•envoyés  ru  ['examen  que  M.  le  procureûr-ffénéral  avait  à  faire  de  tous  les 
mémoires  qoi  avaient  été  lus  et  dont  il  avait  demandé  la  commu- 
nication avec  protestation  de  relever  tout  ce  qui  pourrait  donner 
quelque  atteinte  au  droit  et  à  l'autorité  du  souverain  Tribunal  et  de 
la  Seigneurie. 

Raison*  de      On  a  prétendu  que  ce  renvoi  au  26  août  n'avait  été  accordé 
préséance quon  qn'nfin  que  le  prince  de  Conti  et  le  comte  de  Melternich  pussent 
être  la  cause  consulter ,  le  premier  S.  M.  T.  C.  et  le  second  S.  M.  Prussienne 
d'Urenvol|m*  sur  la  difficulté  de  la  préséance,  l'un  ne  l'ayant  voulu  céder  à 
l'autre.    Lo  prince  de  Conti  avait  déclaré  qu'étant  prince  du  sang 
royal  de  France,  il  ne  pouvait  céder  le  pas  a  un  prince  d'Empire 
que  S.  M.  T.  C.  n'avait  pas  reconnu  pour  roi.  Au  contraire  M.  le 
comte  de  Melternich  avait  déclaré  que,  représentant  une  têle  cou- 
ronnée, il  ferait  du  tort  au  roi,  son  maître,  s'il  le  cédait  à  un 
prince  qui ,  quoique  du  sang  royal ,  ne  possédait  cependant  aucune 
lJt'claralion  de  souveraineté.  Mais  M.  de  Puisieulx,  ambassadeur  de  France,  ayant 

ld?rWeT  fait  déc,arcr>  au  sujel  de  celle  préséance  :  «que  si  on  négligeait 
cet  égard.  „d'y  apporter  un  prompt  remède,  son  roi  serait  forcé  de  prendre 
«des  mesures  bien  opposées  aux  pensées  de  paix  et  de  douceur 
«qu'il  avait  toujours  eues  sur  les  affaires  de  Neuchâtel  ;  que  c'était 
„par  ses  ordres  qu'il  faisait  savoir  que  quand  on  manquait  de  res- 
„pcct  dû  aux  princes  de  son  sang,  S.  M.  y  était  personnellement 
«intéressée,  et  qu'il  n'oublierait  rien  pour  leur  faire  rendre  en  tous 
«lieux  celui  qui  leur  était  dû,  etc.;"  ce  fut  par  ces  cil 
que  ni  l'un  ni  l'autre,  et  du  prince  et  de  l'ambassadeur,  ne 
aux  Trois  Elats  pendant  tout  le  cours  du  procès. 

Inventaire       On  fit  encore  imprimer,  pendant  cet  intervalle  de  quatre 


publié  des  pro-  plusieurs  mémoires.  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  entre 

•luttions  de"  .  .  . 

Mad.  de  Les-  ut  publier  un  Inventaire  raisonne  de  ses  productions  contre  les  pre- 
disuières.    tendants  qui  liraient  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons,  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

œ«  articles  Tous  les  Corps  et  Communautés  de  l'Etat  ayant  trouvé  à  propos 
présent"  » n%  ^  Profi,er  rfe  ce,,e  circonstance  pour  dresser  des  articles  généraux 
prétendants,  <iui  à  l'avantage  de  tous  les  habitants  du  pays,  afin  de  remédier  par  ce 

y  adhèrent.  moyen  a  divers  abus  et  prévenir  plusieurs  désordres  et  inconvénients 
qui  auraient  pu  être  suscités  dans  la  suite,  on  les  présenta  à  tous 
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les  illustres  prétentants  pour  les  approuver,  ce  qu'ils  firent,  tous  1707 
ces  articles  leur  ayant  paru  raisonnables  et  très  justes. 

Avant  que  de  présenter  ces  articles  généraux  aux  prétendants,  Acte  <r*Mocu- 
lous  les  Corps  et  Communautés  de  l'Etat,  qui  s'étaient  assemblés  à  tio"  de*  001:1,8 

■  '    ■  et  Coimnanan- 

cettc  occasion ,  firent  une  nouvelle  association  réelle  et  perpétuelle  tes  pour  s»aa- 
approuvée  du  gouvernement,  dans  la  vue  d'abord  d'obtenir  les  ar-  JJjj^  l*e 
ticles  généraux  dont  il  est  question,  et  ensuite  de  s'assurer  la  pai-  droits, 
sible  jouissance  des  droits  que  ces  articles  renferment.   Cet  acte 
d'union  est  conçu  en  ces  termes  : 

ACTE  D'UNION  ET  D'ASSOCIATION  DES  CORPS  ET  COMMUNAUTÉS 

DU  PAYS. 

Nous  les  Corps  et  Communautés  ci-dessous  nommés,  ayant  fait  les  plus  sé-  Texte  de  cet 
rieuses  réflexions  sur  la  situation  délicate  et  importante  où  noua  nous  rencon- 
trons aujourd'hui  par  la  volonté  de  Dieu,  et  considéré  qu'il  n'y  a  rien  après  la 
protection  divine  qui  puisse  contribuer  plus  efficacément  au  salut  commun,  et 
au  bonheur  et  à  la  conservation  de  l'Etat  dont  nous  sommes  membres,  qu'une 
bonne  union  et  association  entre  Nous  ;  Déclarons  unanimement  que  Nous  avons 
résolu  de  nous  unir  et  associer,  et  que  Nous  nous  unissons  et  associons  de 
bonne  foi  et  de  tout  notre  cœur  en  la  manière  et  sous  les  clauses  suivantes  : 

1.  Nous  veillerons  et  travaillerons  de  tout  notre  pouvoir,  chacun  autant  qu'en 
nous  est  et  qu'il  dépendra  de  nous,  à  ce  que  les  lois  et  constitutions  fonda- 
mentales de  l'Etat,  et  les  franchises  et  libertés  spirituelles  et  temporelles  tant 
de  l'Etat  en  général  que  de  chaque  Corps  et  Communauté  en  particulier,  soient 
conservées  et  maintenues  en  leur  entier,  sans  qu'il  y  soit  donné  aucune  atteinte; 
Ensorte  que  si  le  contraire  arrivait  (ce  qu'A  Dieu  ne  plaise)  Nous  nous  oppo- 
serons tous  conjointement  par  les  moyens  justes  et  légitimes  el  les  plus  ef- 
ficace*. 

2.  Et  comme  on  aurait  jugé  à  propos  de  dresser  divers  articles  pour  le 
bien,  la  sûreté  et  l'avantage  de  la  religion  et  de  tout  l'Etat;  Nous  nous  en- 
gageons mutuellement  à  travailler  de  tout  notre  pouvoir  a  procurer  et  obtenir 
les  susdits  articles  par  les  moyens  justes  et  légitimes. 

3.  El  s'il  arrivait  que  quelqu'un  de  Nous,  les  dits  Corps  et  Communautés, 
soit  quelques  particuliers  d'iceux  vînt  a  être  recherché  ou  inquiété  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  i  cause  et  pour  raison  de  la  présente  association;  Nous 
promettons  et  nous  nous  engageons  les  nos  aux  autres  de  nons  assister  et  dé- 
fendre mutuellement  de  tout  notre  pouvoir  et  de  tous  les  moyens  justes  et  lé- 
gitimes ,  même  les  particuliers  d'entre  nous  qui ,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
seraient  pour  ce  recherchés,  molestés  ou  inquiétés. 

A  l'effet  de  quoi,  Nous  les  dits  Corps  et  Communautés  dessous  nommés,  Nons 
nous  unissons  et  associons  pour  l'accomplissement  et  exécution  de  tout  ce  que 
dessus  :  Promettant  et  nons  engageant  de  bonne  foi  les  uns  aux  autres,  par  le 
présent  acte,  de  nons  aider  et  assister  mutuellement  pour  le  maintien ,  conser- 
vation et  exécution  de  ce  que  dessus,  et  d'employer  pour  cet  effet  tout  ce  qoi 
dépendra  de  nous,  chacun  selon  notre  pouvoir,  par  tous  les  moyens  les  plus 
convenables  et  les  plus  efficaces,  afin  de  parvenir  au  but  de  notre  présente 
union  et  association,  et  de  prévenir  et  empêcher  tout  ce  qui  pourrait  y  être 
contraire  sans  nous  abandonner  jamais. 

El  après  que  le  projet  du  présent  acte  a  été  dressé  conformément  à  l'avis 
unanime  des  Députés  des  dits  Corps  et  Communautés;  iceux  Corps  et  Commu- 
i,  après  une  mûre  et  libre  délibération,  l'ont  approuvé  en  tout  son  con- 
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1707      ,enu»  e*  o»t  donné  ordre  et  plein  pouvoir  aux  soussignés  de  le  signer 


nom. 

Ce  qu'ils  ont  fuit  à  Neufchétel  nu  grand  Poîle  de  îa  Maison  de  Ville  le  jeodi 
onzième  du  mois  d'Aoust  1707. 

Pour  la  Vénérable  Classe  : 

D.  Saudoz,  Doyen. 

F.  Gacdot,  secrétaire  de  la  Cosnpagaie. 
Ponr  la  Ville,  Conseil  et  Communauté  de  Neufchâtel  : 

J.-J.  FAYAROtEB- 

Pour  la  Bourgeoisie  de  Boudry  : 

Abraham  Ahiet. 
Isaac  FaVRK. 
jRAK-jAQtSS  ArIRT. 

Pour  et  au  nom  du  Conseil  et  générale  Bourgeoisie  de  Valangin  : 

Jacob  Mattrrt,  lieulenant  de  ville. 
B.  Girard. 
Motsr  Doaots. 
(Tous  trois  modernes  Maîtres-bourgeois.) 

Jacob  Prrrrt,  ancien  Maître-bourgeois. 

J.  VlUCRRrX,        „  „ 

Et  par  ordonnance  des  Maîtres-bourgeois  et  Conseil  susdit  : 

Girard, 

secrétaire  et  Boursier  de  la  dite  Bourgeoisie. 
Ët  pour  la  Communauté  de  Valangin  ont  signé  : 

H.  Ardri£. 
J.-H.  Vmi.LiontRR. 
J.-J.  Richard. 

(7/  y  a  encore  te*  tignatttret  des  autres  Comnnmauift  dm  Pays.) 

Les  neuf  articles  qui  furent  dressés  par  ces  Corps  et  Commu- 
nautés pour  la  conservation  de  leurs  franchises  et  libertés  générales 
contiennent  ce  qui  suit  : 

Article»  généraux  dressés  et  proposés  au  nom  et  de  la  part  de 
tous  les  Corps  et  Communauté»  de  la  Principauté  de  Neuf- 
châtel et  Valangin. 

Articles  gêné-  I.  Que  la  religion  soit  înviolablement  conservée  et  maintenue  dans  son  état 
mux  pour  tout  prC8ent,  s  a  ru  qu'il  soit  fait  à  cet  égard  aucune  innovation;  et  pour  cet  effet: 
1.  Que,  selon  ce  qui  lut  réglé  lors  de  la  Réfonnation,  le  seul  exercice  de  la 
religion  protestante  se  fasse  dans  tout  l'Etat,  excepté  dans  les  paroisse*  de 
J.anderon  et  de  Cressier  :  bien  entendu  que  le  Prince,  soit  celui  qui  le  repré- 
sentera, pourront  faire  l'exercice  privé  et  particulier  de  leur  religion  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  ordinaire;  et  cela  pour  eux,  leurs  familles  et  leurs  do- 
mestiques. 2.  Que  l'ordre  de  la  discipline  ecclésiastique  soit  maintenu  suivant 
la  pratique  usitée  jusque»  à  présent,  tant  duns  les  Consistoires  que  dans  la  Com- 
pagnie des  Pasteurs;  que  la  dite  Compagnie  jouisse  librement  de  tous  ses  droits 
et  en  particulier  de  celui  qu'elle  a  et  dont  elle  est  en  possession,  d'élire,  de 
suspendre,  de  déposer  et  changer  les  ministres,  et  de  juger  des  ebosea  qui  con- 
cernent le  saint-ministère,  sam  qu'on  puisse  y  apporter  aucun  empêchement; 
et  que  lorsque,  par  un  mutuel  consentement  de  la  dite  Compagnie  et  des  peuples 
de  quelque  lieu  de  cet  Etat,  on  voudra  ériger  quelque  nouvelle  Eglise,  d'où 
que  le*  fonda  aoyent  pria,  le  souverain  soit  tenu  d'y  donner  son  consentement 
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et  autorisation,  co  tant  que  de  besoin,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. ,  3.  Que  1707 
comme  le  souverain  a  encore  entre  les  mains  les  biens  de  l'Eglise  depuis  la 
rUrormation ,  et  qu'il  y  a  divers  lieux  dans  cet  Etat  où,  manque  de  fonds,  on 
ne  peut  pas  pourvoir  à  l'édification  des  peuples,  il  soit  convenu  d'une  somme 
levée  annuellement  sur  ces  biens,  laquelle  sera  perpétuellement  appliquée  à  des 
usages  religieux,  où  il  sera  nécessaire,  tant  dans  la  Ville  que  dans  le  reste  de 
l'Etat.  4.  Qu'aucune  personne  ne  pourra  s'habituer  dans  un  lieu  de  religion 
différente  de  la  sienne  :  que  si  un  protestant  se  veut  faire  catholique,  qu'il  aille 
demeurer  et  s'établir  dans  une  paroisse  catholique-romaine,  comme  les  catho- 
liques-romains qui  voudront  se  faire  protestants  iront  résider  dans  quelque  pa- 
roisse protestante,  et  que  de  part  ni  d'autre  on  ne  puisse  se  débaucher,  ni 
s'enlever  les  enfants  les  uns  aux  autres  pour  les  attirer  i  une  autre  religion. 
5.  Que  dans  tous  les  lieux  protestants  de  cet  Etat,  toutes  les  charges  et  offices 
soient  entre  les  mains  des  protestants,  et  que  dans  la  Chêlelainie  du  Landeron, 
les  charges  et  offices  soient  entre  les  mains  des  catholiques  romains. 

II.  Que  toutes  personnes  qui  ne  seront  pas  naturels  du  Pays,  né»  sujets  de 
l'Etat  et  régnicoles,  quand  mêmes  ils  seraient  naturalisés,  ou  nés  de  pères  na- 
turalisés avant  leur  naturalisation,  soyent  à  l'avenir  et  a  perpétuité  déclarés 
inhabiles  à  posséder  aucune  charge  ni  emploi  civil,  militaire  ou  ecclésiastique, 
en  quelque  manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  les  sujets  na- 
turels de  l'Etat  qui  se  seraient  domiciliés  et  établis  hors  d'icelui,  ou  qui  se 
seraient  liés  par  office  de  charge  à  quelque  autre  Prince  ou  Etat  :  bien  entendu 
que  la  charge  de  seigneur  Gouverneur  est  formellement  exceptée  de  cet  article, 
et  qu'il  ne  préjudiciera  point  aux  droits  que  la  Compagnie  des  pasteurs  a,  et  a 
exercé  de  tout  temps,  d'appeler  des  ministres  de  dehors  dans  le  cas  de  né- 

III.  Que  suivant  que  cela  est  expressément  contenu  dans  les  Actes  de  Fran- 
chises, tant  de  la  Ville  et  Bourgeoisie  de  Neufchàiel  que  de  la  Bourgeoisie  de 
Vallangin,  tous  les  sujets  de  l'Etat  puissent  librement  sortir  du  pays,  pour  aller 
voyager,  ou  autrement,  même  servir  en  guerre,  moyennant  que  ce  ne  soit  pas 
un  Prince  ou  Etat  avec  qui  le  Prince,  en  tant  que  souverain  de  Neufchàiel, 
serait  en  guerre,  suivant  que  cela  s'est  pratiqué  de  toute  ancienneté  :  N'enten- 
dant pas  néanmoins  par  là  qu'il  soit  licite  à  qui  que  ce  soit  de  lever  ou  en- 
rôler des  soldats  dans  cet  Etat  sans  due  permission;  et  qu'en  ontre,  et  con- 
formément h  des  articles  exprès  et  formels  tant  de  la  Bourgeoisie  de  Neufchâtel 
que  de  celle  de  Vallangin,  cet  Etat  ne  puisse  être  engagé  dans  aucune  guerre, 
ai  les  sujets  d'icelui  obligés  d'y  marcher,  qoe  ce  ne  soit  pour  la  propre  guerre 
du  Prince,  c'est-à-dire,  pour  la  défense  de  l'Etat,  et  pour  les  guerres  que  le 
Prince  pourrait  avoir,  en  tant  que  souverain  de  Neufchfitel  et  non  autrement; 
ensorte  que  s'il  avait  guerre  pour  raison  de  quelque  autre  Etat,  Terres  ou 
Seigneuries,  l'Etat  de  Keufchatcl  ne  soit  point  obligé  d'y  entrer,  mais  en  ce 
cas  devra  demeurer  dans  la  neutralité,  à  moins  que. tout  le  Corps  Helvétique 
en  général  n'y  prît  part  ou  intérêt. 

IV.  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  la  justice  y  soit  bien  et  brièvement  admi- 
nistrée, et  pour  cet  effet  :  1.  Que  les  Etats  ordinaires  tant  de  Neufchâtel  que 
de  Vallangin  soient  assemblés  tous  les  ans,  pour  le  moins  une  fois,  au  mois  de 
Mai;  et  qn'ontre  cela  on  ne  laisse  pas  de  convoquer  les  assemblées  a  l'extra- 
ordinaire pour  les  clames,  décrets  et  accessoires,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  depuis 
quelques  années.  2.  Que  le  Souverain  fasse  ensorte  que  la  Coutume  do  Pays 
poisse  être  incessamment  revue,  éclaircie,  corrigée,  augmentée  même,  où  il  sera 
besoin  ;  afin  qu'on  puisse  la  rédiger  par  écrit  en  un  corps  clair,  abrégé  et  facile, 
sauf  et  réservé  toutefois  les  Franchises  et  Libertés  de  tous  les  Corps  de  l'Etat. 
3.  Que  les  demandes  des  Officiers  de  la  Seigneurie  soient  claires,  nettes  et  p*é- 
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1707  cises,  en  sorte  qu'ils  soient  obligés  de  déclarer  s'ils  agissent  civilement  on  cri- 
minellement; sur  quoi  cependant  on  pourra  chercher  quelque  expédient  raison- 
nable, pour  prévenir  tout  inconvénient  à  cet  égard. 

V.  Que  dans  les  Brevets  des  Officiers  de  justice  de  l'Etat,  an  lieu  de  la 
clause  :  tant  qu'il  nous  plaira,  on  mettra  celle-ci  :  tant  qu'ils  se  comporteront 
bien.  Ensorte  qu'ils  ne  puissent,  non  pins  que  les  Notaires,  être  destitues  de 
leurs  charges  et  offices  qu'après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  leur  mal- 
versation. 

VI.  Que  les  dispenses  de  mariage  jusques  aux  cousins  germains  exclusive- 
ment, soient  entièrement  abolies,  comme  étant  une  chose  incompatible  avec 
notre  Réforraation. 

VIT.  Que  les  serments  des  Notaires  soient  à  tous  égards  remis  sur  l'ancien 
pied,  et  les  innovations  qu'on  y  a  faites  retranchées. 

VIII.  Qu'à  l'avenir  le  Prince  puisse  à  la  vérité  faire  des  reconnaissances 
quand  il  lui  plaira;  mais  que  ce  soit  à  ses  dépends,  sans  que  les  Bourgeois  et 
sujets  soiènt  rien  obligés  de  payer  pour  cela. 

IX.  Enlln,  et  qu'à  l'avenir,  le  Souverain,  d'abord  après  qu'il  aura  été  re- 
connu et  investi  de  la  souveraineté,  prête  le  serment  accoutumé  tant  à  la  Ville 
de  Neufchâtel  qu'aux  autres  Corps  de  l'Etat,  soit  par  lui-même,  s'il  est  présent, 
soit  par  procureur,  s'il  est  absent,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué  de  tonte 
ancienneté.  A  quoi  il  ajoutera  une  promesse  et  assurance  générale  qu'il  con- 
firme, en  tant  que  de  besoin,  les  Lois  et  les  Constitutions  fondamentales  de 
l'Etat  en  général,  y  compris  les  articles  ci-dessus  et  tous  les  Droits,  Franchises 
et  Libertés  spirituelles  et  temporelles,  bonnes  et  anciennes  Coutumes  écrites, 
de  chacun  des  Corps  et  Communautés  qui  composent  cet  Etat,  comme  aussi 
toutes  les  Concessions  perpétuelles,  réelles  et  personnelles,  et  de  quelque  nature 
qu'elles  soyent  accordées,  tant  aux  dits  Corps  et  Communautés  qu'aux  parti- 
culiers, par  tous  les  Princes  précédents,  et  leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  nom- 
mément par  feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  notre  souveraine  princesse. 

Le  comte  de  Metlernich  fit  publier  un  octroi  des  articles  géné- 
raux ci-dessus,  ayant  pour  titre  : 


Mémoire  remis  par  S.  B.  Monseigneur  le  Comte  de  Mettemick  à  Messieurs  la 
Quatre  Ministraux,  Conseil  et  Communauté  de  la  Ville  de  Neufckâtei, 
par  lequel  il  est  agréé  et  accordé,  au  Nom  de  Sa  Majesté  le  Rot  de 
Prusse,  les  Articles  Généraux  ci-dessus. 

Acte  d'octroi  Ce  n'est  que  depuis  peu  de  jours  qu'on  m'a  communiqué  les  Articles  géné- 
des  article»  gré-  raax  qne  vous  tvex  demandés  pour  l'Etat.  Vous  aorex  aisément  jugé  que  j'y 
Cva^ûTliei-  donncrBi9  a*ec  P""«r  «non  consentement  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  verto  des 
pleins-pouvoirs  dont  je  suis  muni,  puisque  dans  le  Manifeste  que  j'ai  fait  publier 
il  y  a  quelque  temps,  les  plus  considérables  de  ces  articles  y  étaient  compris, 
et  que  je  vous  ai  déjà  offert  de  sa  part  des  avantages  plus  étendus  et  plus  es- 
sentiels que  ne  le  sont  ceux  que  vous  demandez. 

Non  seulement  Sa  Majesté  m'a  spécialement  ordonné  de  vous  conserver  pré- 
cieusement toutes  vos  Franchises  et  Libertés,  qui  sont  aussi  anciennes  que  votre 
Constitution,  de  même  que  tous  les  Privilèges  et  toutes  les  Concessions  que  les 
possesseurs  de  cet  Etat  vous  ont  consécutivement  accordées,  mais  aussi  tout  ce 
qui  peut  à  l'avenir  voua  être  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux,  et  tout  ce  qui 
est  propre  à  maintenir  la  religion,  à  établir  votre  sûreté,  à  éviter  toutes  sorte* 
de  contestations  entre  le  Prince  et  vous,  à  empêcher  que  les  particuliers  ne 
puissent  être  molestés  en  aucune  manière,  enfin  à  vous  procurer  tontes  les 
douceurs  et  tous  les  avantages  que  vous  pouves  raisonnablement  désirer. 
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Instruit  comme  je  le  sait  de  cet  favorable»  intentions  de  Sh  Majesté,  j'nc-  1707 
corde  très  volontiers  en  ton  nom  les  Nncr  Articlrs  c*!fB«Acx  que  voue  de- 
mandez pour  tout  l'Etat,  et  cela  d'une  manière  la  plus  authentique.  Je  vous 
prie  cependant  de  me  faire  donner  des  éclaircissement*  sur  les  Articles  V,  VII 
rl  VIII.  Maie  c'est  uniquement  dans  le  dessein  de  savoir  nu  juste  votre  pensée 
sur  leur  sujet,  et  nullement  pour  vous  laire  aucune  difficulté  a  leur  égard,  étant 
persuadé  que  vous  ne  demanderez  rien  qui  ne  soit  juste  et  raisonnable.  Je  m'as- 
sure, Messieurs,  que  vous  êtes  si  bien  informés  de  la  droiture  des  intentions 
de  Sa  Majesté,  que  non  seulement  vous  ne  faites  aucun  doute  sur  la  réalité  et 
la  durée  permanente  des  promesses  que  je  vous  fais  de  sa  part;  mais  que  vous 
êtes  encore  persuadés  qu'Elle  sera  portée  par  le  généreux  penchant  de  son 
cœur  à  augmenter  considérablement  les  avantages  que  je  viens  de  vous  faire 
espérer.  Cependant  vous  aurez  toujours  le  Louable  Canton  de  Berne  pour  Juge 
entre  Sa  Majesté  et  Vous,  ta  ut  a  l'égard  de  vos  anciennes  Franchises,  Immu- 
nités et  Privilèges,  qu'à  l'égard  des  nouvelles  Concessions  que  je  vous  fais  en 
«on  nom,  et  que  je  pourrai  vous  faire  à  l'avenir.  Je  vous  déclare  même  de  la 
part  du  Roi,  que  non  seulement  il  acquiescera  à  ce  que  S.  M.  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  et  Lenrs  Hautes  Puissances  vont  soient  garants  de  tous  mes 
engagements,  mais  mémo  que  Sa  Majesté  a'employera  avec  plaisir  à  voua  pro- 
curer cette  garantie. 

On  vous  dira,  Messieurs,  que  les  Prétendants  français  vous  peuvent  aussi 
faire  des  offres.  Mais  quelle  sûreté  avez-vous  de  l'exécution  de  leur  parole? 
Car  quand  même  on  pourrait  compter  sur  la  sincérité  de  leurs  intentions, 
seraient-ils  plus  en  liberté  do  dégager  leurs  promesses  envers  vous  que  M.  le 
Prince  de  Conti  ne  l'a  été  à  l'égard  des  habitants  de  la  Principauté  d'Orange  ? 
Je  puis  même  ajouter  que  le  Canton  de  Berne,  quoique  très  puissant  et  très 
considérable,  serait  peut-être  difficilement  en  état,  sans  le  concours  des  Hauts 
Alliés,  de  vous  maintenir  contre  les  entreprises  de  la  France  et  des  prétendants 
de  cette  nation. 

Quant  aux  offres  en  particulier  que  vous  fait  M.  le  Prince  de  Conti,  elles  me 
paraissent  assez  singulières.  11  veut  vous  établir  une  inaliénabilité  que  vous  avez 
déjà  sans  lui,  et  qui  ne  pourrait  subsister,  si  vous  tombiez  entre  ses  main», 
qu'antant  que  In  Cour  de  France  le  trouverait  à  propos.  Il  veut  par  un  ex- 
pédient autant  suspect  qu'équivoque,  et  qui  serait  impraticable  dans  son  exé- 
cution, vous  mettre  à  couvert  du  triste  sort  qu'ont  eu  la  Bretagne,  le  Béarn, 
et  tant  d'autres  Etats  qui  ont  été  incorporés  au  Royaume  de  France,  et  qui  en 
sont  devenus  des  Provinces.  Mais  votre  propre  Constitution,  et  la  justice  que 
vous  rendrez  à  Sa  Majesté,  vous  mettront  suffisamment  à  couvert,  el  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  sûre.  Il  veut  vous  accorder  la  propriété  des  biens  de 
I  Hôpital,  et  elle  vous  est  déjà  acquise.  Il  veut  vous  remettre  les  cinq  aides, 
mais  elles  vous  ont  déjà  été  remises.  Il  consent  que  vous  soyez  absous  el  dispensés 
de  vos  serments  en  cas  qu'il  manquât  à  ses  engagements,  el  c'est  là  une  con- 
séquence naturelle  des  serments  réciproques  entre  votre  Prince  et  vous.  D'ail- 
leurs, comme  M.  le  Prince  de  Conti  est  exclu  solennellement,  et  d'une  manière 
qui  doit  être  irrévocable,  de  toutes  les  prétentions  qu'il  avait  formées  sur  votre 
Etat,  il  ne  serait  pas  surprenant  qu'il  voulût  pousser  ses  offres  infiniment  pins 
loin  qu'il  n'a  fait. 

Au  reste,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  attribner  les  engagements  dans  les- 
quels j'entre  avec  voua,  an  dessein  de  vous  éblouir  par  là,  et  d'obtenir  quelque 
chose  de  l'Etat  qui  ne  soit  entièrement  conforme  à  la  justice.  Les  droits  de  Sa 
Majesté  sont  si  bien  établis  que  leur  évidence  ne  pourra  que  déterminer  en  sa 
faveur  toutes  les  personnes  portées  à  la  droiture  et  à  l'équité. 

Mais  la  bienvenillance  que  le  Roi  mon  maître  a  pour  un  Etat  aussi  attaché 
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il  est  on  si  télé  défendeur,  la  satisfaction  qu'il  trouve  a  gouverner  ses  «jeu 
avec  douceur,  le  plaisir  que  lui  donne  leur  félicité,  plaisir  véritablement  digne 
d'un  Roi,  et  l'estime  particulier  qu'il  fait  de  vous,  sont  les  véritables  motif? 
qui  l'engagent  dès  à  présent,  et  qui  l'engageront  toujours  à  l'avenir,  à  vons  dé- 
partir ses  faveurs. 

En  mon  particulier  ce  sera  toujours  pour  moi  une  joie  très  parfaite,  ai  je 
puis  contribuer  à  vous  taire  de  plus  en  plus  ressentir  les  offris  de  la 
ei  sincère  affection  de  Sa  Majesté  pour  vos  intérêts. 

A  Neufchâtd,  ce  17  d'Ao«t  1707. 

(Signé)      Comte  de  HcTTsantcv. 


A  U  fin  de  cet  acte,  tel  que  le  fit  imprimer  le  comte  de 
nich,  se  trouve  la  Ratification  du  Manifeste  publié  par  S.  E.  (Voyez 
celte  Ratification  dans  les  deux  dernières  pages  du  Tome  IV.) 

La  plupart  des  aulres  prétendants  donnèrent  aussi  des  actes  par 
lesquels  ils  déclaraient  qu'ils  approuvaient  les  susdits  articles  géné- 
raux et  qu'ils  les  confirmaient  au  cas  qu'ils  fussent  nommés.  Ce  qui 
est  fort  à  remarquer,  c'est  que  le  prince  de  Conti  y  ajouta  quelques 
articles  qui  ne  lui  étaient  point  demandés  (*)  et  qu'il  importe  de 
rapporter. 

Articles  addt-      A  tous  les  articles  généraux  S.  A.  S.  a  bien  voulu,  pour  pins  grande  marque 

tionnels  «.ux  ar-  de  ges  djSp09jtiOIM  favorables  et  sincères  pour  le  bien  et  avantage  de  cet  Etal, 
tlcles  généraux  .  .  ,  .  .  ,  .... 

promis  par  le  el  P°ar  ne  aucune  impression  des  conjectures  qu  on  ■  pns  soin  de  ré- 

prince de  ContL  pandre  dans  le  public  contraires  a  ses  intérêts,  ajouter  les  articles  suivants  qui 
le  regardent  personnellement  : 

1.  Que  S.  A.  S.  ratifiera  tout  ce  qui  a  été  accordé  par  fene  Madame  de 
Nemours. 

2.  Qu'après  que  l'investiture  du  Comté  lui  aura  été  donnée,  Elle  déclarera 
qu'il  ne  peut  être  aliéné  que  du  consentement  des  Trois  Etats,  des  Corps  et 
Communautés  du  Pays. 

3.  Qu'en  ras  que  ses  successeurs  arrivent  é  deux  degrés  pr«-s  de  la  Cou- 
ronne de  France,  ils  seront  obligés  de  nommer  on  successeur,  du  consentement 
des  Trois  Etats,  Corps  et  Communautés  du  Pays. 

4.  Que  les  finances  se  régleront  sur  le  pied  qu'elles  sont,  snn$  çu  on  pmsst 
mettn  le  Pays  à  fermt. 

5.  Que  8.  A.  8.  consent  que  le  droit  du  Prince  soit  amorti  suivant  In  con- 
vention du  bail  de  l'Hôpital,  par  lequel  il  est  ainsi  stipulé,  au  cas  que  cet  Etal 
passe  par  aliénation  en  d'antres  mains  que  la  Maison  de  Longueville. 

6.  La  même  réserve  étant  pour  les  Aides  pareillement  accordée,  et  qu'enfin 
S.  A.  8.  sera  toujours  disposée  à  accorder  tontes  les  grâces  qu'on  pourra  rai- 
sonnablement lui  demander  et  attendre  de  sa  bonté  et  générosité. 

Ce  que  8.  A.  S.  voulant  rendre  plus  stable  et  plus  authentique,  Elle  a  donné 
ta  déclaration  suivante  : 

(*)  Entre  ces  articles  U  y  en  a  un,  le  quatrième,  que,  si  le  comte  de 
nich  l'avait  accordé  spécialement,  la  Ville  de  Nenfchâtel  n'aurait  pas 
à  Berne  dans  la  difficulté  qui  y  fut  portée  en  1768  contre  la  ferm 
*  laquelle  la  Ville  et  tout  l'Etat  s'opposaient. 

(JVofs  ifs  /.-JE.  Bayes.) 


■ 
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„Neus  François-Louis  de  Bourbon,  Prince  de  Conti,  Prince  du  Sang,  Pair  J707 
„de  France; 

„ Promettons  dans  tontes  les  formes  requises  d'exécuter  le«  articles  ci-dessus 
„dan*  tout  leur  contenu,  en  cas  qu'on  nous  rende  justice  et  qu'on  nous  donne 
«l'investiture  de  la  Souveraineté  de  Neofcbétel  et  Vallengin,  et  de  les  faire  passer 
„en  forme  de  Loi  fondamentale  de  l'Etat,  sans  que  Nous  et  nos  successeurs 
.poissent  y  contrevenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  y  donner 
«atteinte,  non  plus  qu'aux  autres  droits,  franchises  et  libertés.  Et  pour  mieux 
„faire  connaître  la  sincérité  de  nos  intentions,  Nous  déclarons  que  si  Nous  ou 
.Nos  successeurs  contrevenons  en  quelque  chose  à  Nos  promesses,  la  Ville  de 
„Neufchâtel  et  le  Pays  en  général  sera  dégagé  de  fmt$  serments  qu'ils  pourront 
„mvoir  prêtés.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  déclaration,  fait 
n contresigner  par  le  secrétaire  des  commandements,  et  *  icelle  fait  apposer  le 
^cachet  de  nos  armes. 

«Fait  à  Neufchlte!  le  14  Aoust  1707. 

(Signé)      FRANÇOIS-LOUIS  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas,  par  Monseif 
DE  Maihecovkt. 


L'original  du  présent  mémoire  a  été  déposé  entre  les  mains  de  Messieurs  les 
Quatrc-Ministraux. 

On  ouvrit  pendant  le  mois  d'août  les  archives  de  Neuchàtel  à  i*,  archives 
tons  les  illustres  prétendants,  pour  qu'ils  pussent  examiner  les  actes  fecg1at^tl|r^* 
qui  pouvaient  leur  être  utiles,  et  en  prendre  des  copies,  pour  les  dants. 
produire  aux  Trois  Etats,  afin  que  chacun  d'eux  pût  par  ce  moyen 
faire  valoir  ses  droits. 

Les  Quatre  Bfinistraux  et  Conseil  de  la  ville  de  Neuchàtel,  con-  Lavniede 
sidérant  qu'il  y  avait  plusieurs  difficultés  entre  le  Souverain  et  la  ^ôfocTd/u* 
ville,  qui  régnaient  depuis  longtemps,  et  souhaitant  ardemment  de  circonstance 


les  terminer,  aûn  de  rétablir  par  ce  moyen  une  parfaite  union  pour  ^^^,^"4"^. 
Ta  venir  entre  le  Prince  et  la  Bourgeoisie,  crurent  que  ce  temps  cuites, 
était  propre  et  favorable  pour  y  parvenir.  Cest  pourquoi  ils  s'assem- 
blèrent et  arrêtèrent  ce  qui  suit  : 

Les  Quatre-Ministraux  et  Conseil  de  la  Ville  de  Neufchétel  ne  peuvent  se  Articles  parfl- 
réfléchir  qu'avec  beaucoup  de  déplaisir  sur  le  malheur  que  la  dite  Ville  a  eue  culiers  en  fa- 
de tempe  et  temps,  et  particulièrement  depuis  plus  de  cent  ans  d'avoir  dos  dif-  J^^'^ 
iicultés  considérables  avec  leurs  Princes,  et  cela  d'autant  plus  qoe  ces  diffi- 
cultés, étant  devenues  de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  ni  le  jugement  con- 
tuuax  prononcé  par  LL.  EE.  de  Berne  en  l'année  1618,  ni  leur  médiation  en 
l'année  1696  et  1667,  ni  les  autres  démarches  et  tentatives  faites  sur  ce  sujet, 
n'ont  pu  les  terminer;  de  aorte  que  comme  ils  souhaitent  que  les  choses  puissent 
être  mises  en  tel  état  qu'il  n'y  ait  plus  rien  désormais  qui  puisse  troubler  la 
tranquillité  dont  ils  espèrent  de  jouir  sous  le  nouveau  Prince  qu'il  plaira  à  la 
Providence  de  leur  accorder  en  sa  grâce,  il»  proposent  lea  moyens  qui  leur 
les  plus  convenables  et  les  plus  juste*  pour  assoupir  toutes  ces  dif* 
qui  sont  en  grand  nombre,  quoiqu'une  parti 
les  articles  généraux.  lia  proposent  donc  aux  illustres 

I.  Qne  le  Souverain  consente,  en  tant  qu'en  lui  est,  et  pour  ce  qui  le  re- 
jrarde,  qne  la  prétendue  renonciation  faite  en  Tannée  1599  par  une  partie  des 
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1707       bourgeoia  forains  ou  externes  4e  Neufchâtel,  tant  de  dessus  que  de  dewou*. 

soit  censée  nulle  el  comme  non  avenue  :  Ensorte  qu'il  ne  puisse  empêcher,  di- 
rec  terne  ni  ou  indirectement ,  la  réunion  des  dits  bourgeois  forains  ou  externes 
à  la  dite  ville  et  bourgeoisie  de  NeufcliiUel,  et  que  le  dit  souveraio  et  bps  suc- 
cesseurs ne  puissent  jamais  non  plu»,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  eo- 
toriser  ni  favoriser  aucune  pareille  renonciation  des  bourfeois  de  Neufcbâtel, 
en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

II.  Que  lorsque  le  Conseil  de  ville  voudra  recevoir  un  ou  plusieurs  bourgeois 
de  Neufcbâtel,  il*  seront  obliges  de  demander  et  requérir  le  consentement  du 
Souverain,  soit  de  ceux  qui  le  représenteront,  lequel  consentement  ne  pourra 
néanmoins  leur  être  refusé,  moyennant  une  finance  de  300  livres  faibles  sa 
profit  de  la  Seigneurie,  el  autant  «  celui  de  la  ville  pour  le  droit  de  bour- 
geoisie, et  en  outre  la  somme  que  le  Conseil  de  ville  trouvera  à  propos  pour 
les  droits  de  Communauté  à  l'égard  de  chacun  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  ce  sujet,  pourvu  qu'ils  soient  sujets  naturels  de  l'Etat,  de  franche  et  libre  con- 
dition, ou  que,  si  ce  sont  des  étrangers,  ils  soient  de  gens  de  bonne  vie  et  merort, 
à  qui  le  consentement  ci-dessus  servira  de  naturalisation,  et  que  les  uns  et  les 
autres  viennent  s'établir  et  se  domicilier  dans  la  ville  de  NeuCrhâtel  et  soa 
district,  ou  que  du  moins  ils  y  bâtissent  une  maison;  mais  i  l'égard  de  ceux 
qui  n'auront  pas  les  qualités  susdites,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  les  ras  ci- 
dessus  mentionnas,  il  soîl  entièrement  remis  à  la  volonté  du  Souverain,  de  leur 
accorder  ou  refuser  son  consentement. 

1IL  Que  les  Quatre-Sfinistraux,  Coneeii  et  Coiumuuaut6.de  la  ViHe  de -Neuf- 
châtel puissent  librement  et  sans  permission  de  la  Seigneurie  (toutefois  en  payant 
le  lod  ordinaire)  acquérir  les  maisons,  terres  et  fonds  nécessaires  pour  les  bâ- 
timents publics,  chemins  et  rues,  en  un  mot  pour  l'usage  public,  l'ornement  et 
l'accroissement  de  la  dite  ville;  mais  pour  d'autres  acquisitions  de  fonds,  la 
dite  ville  ne  le  puisse  faire  sans  la  permission  de  la  Seigneurie,  et  qu'en  com- 
posant avec  elle  pour  l'amortisaemeut  des  Lotis. 

IV.  Que  la  police  étant  un  droit  municipal,  qui  originairement  et  de  toute 
ancienneté  appartient  aux  Quatre-Ministraux  cl  Conseil  de  la  ville  de  Neufcbâtel, 
et  dont  effectivement  ils  sont  en  paisible  possession,  à  l'exception  de  certaines 
choses  que  la  Seigneurie  et  ses  Officiers  ont  voulu  de  temps  en  temps  leur  con- 
tester, on  laine  à  l'avenir  aux  dits  Quatre  Hinistraux  et  Conseil,  l'entière  di- 
rection et  administration  de  la  dite  police  dans  la  ville  de  Neufchâtel,  banlieue 
el  mairie  d'icelle,  sans  que  de  la  part  de  la  Seigneurie  ni  de  ses  Officiers,  il 
y  soit  plus  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

V.  Que  conformément  aux  franchises  et  libertés  de  la  ville  et  bourgeoisie 
de  Neufcbâtel,  â  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne  de  1406,  à  la  pratique 
immémoriale  et  i  plusieurs  déclarations  réitérées  de  la  Seigneurie,  nommément 
à  celle  de  1653,  les  Officiers  de  la  Seigneurie  puissent  *  la  vérité  faire  arrêter 
ceux  d'entre  les  bourgeois  de  Neufcbâtel  internes  el  externes,  qui  auront  été 
durment  et  dans  les  formes  ordinaires  condamnés  en  prison,  par  les  Justice* 
des  lieux  où  ils  auront  leur  principal  domicile,  soit  ou  lo  crime  aura  été  com- 
mis; mais  que  les  dits  Officiers  ne  puissent  pas  faire  incarcérer  les  dits  pré- 
venus et  condamnés  en  prison  comme  deasus,  sans  le  sçû  et  consentement  des 
Quatre  Ministraux  :  Et  qu'en  outre  lorsqu'il  s'agira  d'emprisonner  pour  fuit  de 
crime  quelque  bourgeois  de  Neufcbâtel,  interne  ou  externe,  en  quelque  lieu  du 
Pays  qu'il  sort  résident,  par  le  jugement  et  avec  le  consentement  que  dessus, 
il  soit  incessamment  transféré  dana  les  prisons  de  Neufcbâtel,  pour  y  être  la 
procédure  criminelle  contre  lui  instruite,  et  le  dit  prisonnier  examiné  et  juge 
par  la  Justice  de  la  ville  de  Neufchâtel  ;  bien  entendu  que  pour  les  réfracta  ires 
et  désobéissant*  en  Juslico,  ou  autres,  qui  par  forme  de  peine  civile  pourroient 
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être  condamné*  en  prison  par  les  Justices  des  lieux  où  le  délit  aura  été  commis, 
ils  pourront  y  être  incarcérés,  soit  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  transférer  dans  les  prisons  de  Neufchfltel,  sous  cette  ex- 
presse réserve  uéaumoins,  qu'ils  ne  pourront  être  détenus  en  prison  outre  les 
trois  jours  tout  au  plus  portés  dans  les  Décrétâtes. 

VI.  Qu'en  conformité  des  franchises  et  libertés  susmentionnées,  et  de  l'an- 
cienne, immémoriale  et  constante  pratique,  les  Quatre  Ministraux  et  Conseil  de 
la  ville  de  Neufchàtei  soient  laissés  et  maintenus  dans  le  paisible  et  entier  exer- 
cice du  droit  des  armes  et  bannière  à  tous  égards  qui  leur  appartiennent  in- 
contestablement, tant  sur  tous  les  bourgeois  internes  qu'externes  de  la  dite  ville 
en  quelque  lieu  du  Pays  qu'ils  soient  résidents,  que  sur  les  habitants  dans  la 
dite  ville,  banlieue  et  district  d'icelle,  sans  que  de  la  part  de  la  Seigneurie  et 
de  ses  Officiers  il  y  soit  désormais  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  pour 
les  revues  d'armes  et  autrement,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soiL 

VU.  Que  l'acte  ou  traité  dit  de  Lherdis,  contenant  onze  articles,  en  date  du 
10  Février  1585,  déjà  nul  et  défectueux  par  lui-même,  puisqu'il  avait  été  fait 
par  les  Quatre-Ministraux ,  suit  disant  agir  au  nom  de  la  Ville  et  Communauté 
de, Neufchàtei,  quoique  la  générale  Communauté  et  bourgeoisie  de  la  dite  ville 
de  Neufchàtei  n'y  ait  jamais  donné  son  consentement,  ni  ne  l'ait  ratifié;  soit 
expressément  et  formellement  déclaré  nul  et  comme  non  avenu,  sans  que  do  la 
part  du  Souverain  ni  de  celle  de  la  Ville,  ou  puisse  jamais  l'alléguer  ni  s'en 
servir  en  quelque  manière  ou  sous  quelque  prétoxte  que  co  soit. 

VIII.  Que  pour  prévenir  tous  les  frais  qu'il  y  aurait  à  faire  venir  des  ren- 
fort» des  Justices  de  la  campagne,  et  le  peu  d'bonneur  que  cela  ferait  à  la 
ville  de  Neufchfitcl ,  il  plaise  au  Souverain  de  donner,  à  son  avènement  à  la 
souveraineté,  une  marqun  de  son  estime  et  de  sa  confiance  aux  quarante 
hommes  qui  composent  le  grand  Conseil  de  la  dite  ville,  en  confirmant  pour 
toujours  et  irrévocablement  le  droit  et  privilège,  qu'ils  n'ont  eu  jusques  à 
présent  que  sous  le  bon  plaisir  du  Prince,  d'être  appelés  en  renfort  au  défaut 
des  Conseillera  des  Vingt-quatre,  tant  en  la  Justice  de  la  dite  ville  qu'aux 
TroU  Etats. 

IX.  Que  pour  faire  cesser  et  prévenir  même  tous  les  sujets  de  défiance  qui 
pourraient  naître  à  l'avenir  entre  le  Souverain  et  la  ville  de  Neufchàtei,  les 
traités  respectifs  d'alliance  et  de  bourgeoisie  que  le  Prince  et  la  dite  ville  ont 
avec  LL.  EE.  de  Berne  soient,  en  tant  que  de  besoin,  confirmée»  en  tout  leur 
contenu,  et  particulièrement  par  rapport  au  droit  de  judicatnre  attribué  incon- 
testablement par  les  dits  traités  à  LL.  EE.  de  Berne,  pour  loua  les  différends 
et  contentions  qui  peuvent  survenir  entre  le  dit  Prince  et  la  dite  ville,  en  telle 
sorte  que  ni  de  la  part  du  dit  Prince,  ni  de  ses  successeurs,  on  ne  puisse  ja- 
mais éluder  le  dit  droit  de  judicature,  ni  en  retarder  l'effet,  en  quelque  manière 
ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Qu'en  outre  à  l'égard  des  autres  pré- 
tentions respectives  qu'il  peut  y  avoir  entre  le  Souverain  et  la  Bourgeoisie  do 
Neufchàtei,  lesquelles  ne  se  trouvent  pas  déjà  réglées  ou  suffisamment  éelaircies, 
soit  par  les  neuf  articles  généraux,  soit  par  les  particuliers  contenus  ci-dessus, 
elles  soyent  renvoyées  à  être  incessamment  terminées  à  l'amiable,  et  qu'à  ce 
défaut  elle»  soyent  décidées  au  plus  têt,  conformément  aux  dits  neuf  articles. 

Les  Quatre  Ministraux,  Conseil  et  Communauté  ont  l'honneur  de  présenter 
au  hauts  et  illustres  Prétendants  à  celte  Souveraineté  les  neuf  articles  con- 
tenus au  présent  cahier  concernant  la  ville  et  bourgeoisie  de  Neufchàtei  en 
particulier;  et  c'est,  comme  on  l'a  déjà  insinué  dès  le  commencement,  unique- 
ment dans  In  vue  de  faire  ensorte  que,  tous  les  sujets  de  défiance  et  de  divi- 
sion étant  par  là  enlevés ,  il  n'y  ait  rien  qui  empêche  la  dite  ville  et  bour- 
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1707  geoisie  de  rendre  paisiblement  et  tranquillement  au  souverain  qu'il  plaira  i 
Dieu  de  lui  donner,  aussi  bien  qu'A  «es  successeurs,  le  profond  respect  et  h 
juste  obéissance  qu'elle  lui  doit,  selon  le  contenu  de  ses  franchises  et  liberté». 
Cependant  les  dits  Quatre  Ministraux,  Conseil  et  Communauté  déclarent  ici  que 
leur  intention  n'est  pas  de  vouloir  engager  à  cet  égard  les  haut*  et  illustres 
Prétendant*  contre  leur  gré;  ensortc  que  quand  même  il  y  en  aurait  quelques- 
uns  entre 'eux  qui  ne  jugeraient  pas  a  propos  d'acquiescer  présentement  aw 
dits  expédients,  on  ne  serait  paa  moins  disposé  de  la  part  de  la  ville  de  Neuf- 
chatcl  a  leur  rendre  une  bonne  et  briève  justice  ;  mais  si,  au  contraire,  on  a 
le  bonheur  de  voir  les  dits  expédients  agréés  par  les  dits  hauts  et  illustres 
Prétendant*,  on  espère,  ainsi  qu'on  les  en  prie  très  humblement,  qu'ils  anroni 
la  bonté  de  leur  donner  des  appointements  favorables,  en  attendant  que  cehù 
d'entre  eux  qui  obtiendra  l'investiture  de  m  souveraineté  puisse,  en  tant  que 
de  besoin,  confirmer  et  ratifier  en  bonne  et  due  forme  les  neuf  articles  ci-dessw, 
en  prêtant  le  serment  ordinaire  à  la  bourgeoisie  de  Neufchitel,  soos  l'expresse 
réserve  néanmoins  que  fout  les  Quatre  Ministraux,  Conseil  et  Communauté,  qa  en 
cas  que  les  dits  articles  et  expédients  ne  soient  pas  agréés,  la  proposition  qui 
en  est  faite  ne  puisse  en  aucune  manière  préjudicier  au  jugement  susmentionné 
de  LL.  EB.  de  Berne  de  1618,  qui  devra  dans  ce  cas  demeurer  dans  sa  force 
et  vigueur  autant  que  de  droit;  non  plus  que  de  déroger  a  leurs  franchises  et 
libertés  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  que,  réciproquement,  en  cas  qae 
les  dits  expédients  et  articles  soient  agréés  et  acceptés,  toutes  les  prétentions 
respectives  que  la  seigneurie  et  la  ville  peuvent  avoir  réciproquement  l'une  en- 
vers l'autre,  contenues  ou  non  dans  le  jugement  susmentionné  de  1618.  et  qai 
ne  se  trouveront  pas  être  déjà  réglées  soit  par  les  neuf  articles  généraux  de 
l'Etat,  soit  par  les  particuliers  contenus  an  présent  cahier,  soient  renvoyées  à 
être  incessamment  terminées  et  accommodées  a  l'amiable,  et  qu'à  défaut  de 
cela  elles  soient  prompte  ment  jugées  et  décidées  par  LL.  EE.  de  Berne  en 
conformité  des  traités  respectifs  d'alliance  et  de  comboorgeoisie  que  le  Prince 
et  la  Ville  ont  avec  LL.  EE. 

Fait  en  Conseil  général  de  la  dite  Ville  le  22  Août  1707. 

Au  bas  de  ce  Mémoire  de  la  ville,  le  plénipotentiaire  de  la  Presse 
écrivit  ce  qui  suit  : 

Déclaration  du  Novs  Bhhsst,  Comtb  di  Msttemmch,  Ministre  d'Etat,  Ambassadeur  Extra- 
comte  de  Met-  ordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prnase,  déclarons  en  son 

.  .      nom  et  en  vertu  du  plein  pouvoir  qu'il  lui  a  plu  de  nous  donner,  que  nous 
des  articles  r       r  i  r  »  *i 

particuliers  agréons  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  article*  ci-dessus  qui  non»  ont  été 
la  ville  de  présentés  et  communiqués  de  la  part  de  Messieurs  les  Quatre  Ministraux  et 
Conseil  de  la  Ville  de  Neufchitel;  Reconnaissant  qu'ils  ne  renferment  rien  qui 
ne  soit  juste  et  raisonnable;  Promettant  aussi  de  leur  en  donner,  s'il  est  besoin, 
toutes  les  autres  telles  assurances  qu'ils  souhaiteront  et  en  la  meilleure  forme 
possible,  et  de  leur  en  procurer  même  de  la  part  de  Sa  Majesté  m  ratification 
de  cette  présente  déclaration  que  nous  leur  en  faisons  en  t 
comme  nous  ne  leur  avons  déjà  déclaré  dans  le  Mémoire  du  17  de  ce 
ils  auront  toujours  le  Louable  Canton  de  Berne  pour  Juge  entre  S.  M.  et  eux, 
tant  à  l'égard  de  toutes  les  concessions  qui  leur  ont  été  faites  de  temps  en 
temps  par  les  possesseur  de  ce  Comté,  que  de  celles  que  nous  leur  faisons  au 
de  S.  M.  et  que  nous  leur  pourrions  faire  à  l'avenir, 

que  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  LL.  Hautes  P« 
leur  soyent  garants  de  tous  les  engagements  où  nous  voulons  bien  entrer  avec 
eox;  mais  même  que  S.  M.  s'employer»  avec  plaisir  à  leur  procurer  cette 
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Seconde  Assemblée  des  Trois  Etats  1707 

Ou  26  août  1W. 

Mgr.  te  gouverneur  propose  à  Messieurs  des  Trois *Etats,  que  seconde  aatem- 
comttte  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conti  vient  de  lui  en-  M4e£j, 
voyer  el  a  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  un  mémoire  semblable  ù 
celui  qu'il  lui  avait  déjà  remis  hier  matin  avec  cette  seule  adjonction 
que  S.  A.  S.  prie  qu'il  soit  de  nouveau  délibéré  sur  le  dit  mémoire, 
on  juge  à  propos  dVn  faire  faire  lecture  à  Messieurs  des  Trois 
Etats.  Cest  pourquoi  il  est  ordonné  que  le  dit  mémoire  soit  lu.  U 
contient  : 

A  Monsieur  le  Gouverneur  el  à  Messieurs  du  Conseil  d'Etat. 

Son  Allasse  Sérénissime  Mgr.  le  Prince  de  Conti  ayant  été  informé  par 
Monsieur  le  Procureur-général  de  la  résolution  qui  a  été  prise  de  n'admettre 
en  personne  aucun  des  Prétendants  à  cette  souveraineté  à  l'assemblée  qui  doit 
se  tenir  vendredi  prochain,  a  jugé  à  propos  de  vois  faire  remettre  oe  Mémoire 
pour  vous  témoigner  ses  sentiments  sur  cette  résolution. 

Comme  elle  est  absolument  contraire  à  l'usage  qui  a  été  pratiqué  juaquea 
ici  en  pareille  occasion,  on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'embarras  où  on  s'est  trouvé 
au  sujet  de  la  prétention  extraordinaire  et  mal  fondée  de  H .  le  Comte  de  Wet- 
ternich.  Ces  Messieurs  n'ignorent  pas  de  quelle  manière  Sa  Majesté  s'est  ex- 
pliquée rar  cela,  tant  par  la  lettre  de  M.  te  Marquis  «le  Puisieulx,  son  Ambas- 
sadeur, que  par  les  représentations  verbales  de  M.  de  la  Closure,  son  ftéeident. 
Toutes  ces  considérations  obligent  S.  A.  S.  de  voua  faire  connaître,  que  ne 
pouvant  se  relâcher  en  aucune  manière  tant  sur  les  ordres  du  Roi  que  sur  ce 
qui  est  dû  à  sa  dignité,  Elle  ne  laissera  pas  do  se  présenter  à  l'assemblée  pour 
y  prendre  la  place  qui  lut  est  doe,  el  veiller  en  personne  à  ce  qs'tl  «e  s'y 
passe  rien  de  contraire  à  «es  intérêts.  A  moins  que  ces  Messieurs  ne  prennent 
le  parti  de  donner  le  temps  nécessaire  pour  l'envoi  d'en  courrier  par  loquel 
S.  A.  S.  puisse  informer  Sa  Majesté  de  la  résolution  dont  on  vient  de  lui  faire 
part,  et  recevoir  ses  ordres  à  cet  égard  :  Protestant  contre  tout  ce  qui  pourrait 
«e  fairo  contre  son  rang  et  sa  dignité. 

S.  A.  S.  prie  M.  le  Gouverneur  de  faire  délibérer  de  nouveau  sur  Ce  mé- 
moire, et  de  linfcemer  d'une  dernière  réponse. 

Sur  quoi  M.  le  gouverneur  ayant  demandé  à  Messieurs  des  ïfcnis 
Etats  de  délibérer  sur  le  contenu  de  oe  mémoire;  êt  ceux-ci  étant 
allés  en  chambre  de  consultation,  pendant  qu'Us  y  étaient,  les  avo- 
cats des  hauts  et  illustres  prétendants  sont  «entrés  eu  contestation 
sur  le  dit  mémoire,  et  M.  le  procureur-général  ayant,  à  leurs  ins- 
tances, faft  revenir  Messieurs  des  Trois  Etats  reprendre  ieurs 
sièges. 

L'avocat  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich,  ambassadeur  extra- 
oïdirratrc  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  déolaré  : 
Qu'a  l'égard  de  ce  que  contient  le  susdit  mémoire  sur  Je  fait  de  la 
préséance,  il  protestait  que  tout  ce  qui  y  est  contenu  ne  put  pré- 
judioier  à  la  prétention  juste  et  bien  fondée  de  S.  <E.,  puisqu'une 
était  conforme  à  l'usage  dans  toutes  les  Conre  et  aux  •ordres  «m'il 
avait  reçus  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse;  et  ponr  ce  qui  concerne  le 
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1707  délai  que  demande  S.  À.  Mgr.  le  Prince  de  Conli,  il  s'opposait 
formellement  à  ce  qu'il  en  fin  accordé  aucun,  se  Tondant  pour  cela 
sur  la  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etats  du  28  juillet  dernier, 
qui  oblige  tous  seigneurs  prétendants  à  cette  Souveraineté  de  se 
présenter  aujourd'hui  par  devant  eux  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
sous  peine  de  forclusion. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  il  a  été 
déclaré  qu'il  ne  prend  aucun  intérêt  à  ce  qui  peut  regarder  le  cé- 
rémoniel,  mais  que  par  rapport  au  renvoi  on  adhère  à  ce  qui  a  été 
dit  de  la  part  de  S.  E. 

Pour  Madame  M  duchesse  de  Lesdiguières,  on  a  avancé  que  l'on 
n'a  pas  la  pensée  de  prendre  d'autre  part  à  la  difficulté  du  céré- 
monie!, si  ce  n'est  que  l'on  se  croit  obligé,  au  cas  qu'il  s'en  agisse, 
de  se  joindre  à  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  pour  appuyer  ses 
prétentions;  mais  qu'à  l'égard  du  renvoi  on  adhérait  à  ce  qui  ve- 
nait d'être  dit,  sur  les  raisons  avancées. 

On  a  répondu  la  même  chose  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Ma- 
tignon, ajoutant  que  personne  ne  comparaissant  de  la  part  de  S.  A. 
S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  on  demandait  adjudication  du  bénéfice 
de  forclusion  contre  sa  dite  A.  S.,  à  forme  de  la  susdite  sentence 
du  28  juillet. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan  on  s'est  dé- 
claré que  l'on  ne  prend  point  de  part  non  plus  à  la  difficulté  du 
cérémonie!,  ni  à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  réglé  à  cet  égard;  mais 
que  pour  le  surplus  on  adhère  aux  précédentes  conclusions. 

Mais  quant  à  Madame  la  marquise  de  Mailly,  on  a  déclaré  que 
par  respect  pour  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  et  par  défé- 
rence à  ce  que  S.  E.  M.  le  marquis  de  Puisieulx  a  écrit,  aussi 
bien  qu'à  ce  que  M.  de  la  Closure  a  fait  savoir  de  sa  part,  on  ne 
s'oppose  point  au  renvoi  demande  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Conti. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  M.  le  procureur-général  a  dit  que 
comme  il  remarquait,  par  ce  que  les  avocats  des  hauts  et  illustres 
prétendants  venaient  de  représenter,  qu'ils  posaient  pour  fondement 
que  Messieurs  des  Trois  Etats,  par  le  règlement  qu'ils  avaient  Tait 
ces  jours  passés  à  huis  clos,  avaient  réglé  le  cérémonie!  entre  les 
hauts  et  illustres  prétendants,  il  était  obligé  de  relever  cette  cir- 
constance, et,  pour  édifier  le  public,  de  déclarer  que  par  ce  que 
Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  avaient  fait,  ils  n'avaient  pas  en- 
tendu, voulu  ni  prétendu  décider  de  rien  qui  eût  rapport  au  céré- 
moniel, mais  simplement,  pour  de  grandes  et  importantes  considé- 
rations, et  afin  de  conserver  la  tranquillité  qu'ils  ont  à  cœur  de 
maintenir  dans  l'Etat,  de  régler,  ainsi  qu'ils  étaient  en  droit  de  le 
faire,  la  manière  en  laquelle  les  hauts  et  illustres  prétendants  devaient 
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procéder  pur  devant  eux;  Requérant  Messieurs  des  Trois  Etats  de  1707 
faire  attenlion  à  sa  représentation. 

Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  le  jugement  à 
Messieurs  des  Trois  Etats  ;  après  qu'ils  ont  eu  délibéré  en  chambre 
de  consultation,  au  retour  d'icelle  ils  ont  rapporté  par  sentence  sou- 


„Que  par  le  règlement  qu'ils  ont  fait  sur  la  manière  de  procéder  Jugement  dea 
„par  devant  eux,  auquel  ils  persistent,  ils  n'ont  point  entendu  de  1J^JJJJeJr 
«régler  ni  décider  sur  le  rang  et  la  préséance  entre  les  hauts  et  que  le*  preten- 
„  illustres  Prétendants  à  cette  Souveraineté  ;  mais  seulement  d'accé-  tn"J,'*cn 
«lérer  les  matières,  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  personne. 
^Tribunal.  Et  comme  la  journée  est  fort  avancée,  et  qu'il  ne  serait 
Tpas  possible  de  procéder  à  l'égard  des  demandes  ou  réquisitions 
„des  dits  hauts  et  illustres  Prétendants,  et  faisant  réflexion  sur  la 
^circonstance  des  fériés  où  nous  nous  rencontrons,  ils  renvoyent 
„à  procéder  à  cet  égard  au  mardi  le  6  du  mois  de  septembre  pro- 
chain, auquel  jour  tous  les  hauts  et  illustres  Prétendants,  qui  se 
^présentèrent  déjà  le  28  juillet,  comparaîtront  de  nouveau;  le  présent 
^renvoi  étant  fait  sans  forclusion  de  leurs  droits,  lesquels  ils  pour- 
ront faire  valoir  de  même  qu'ils  auraient  pu  faire  le  dit  jour 
„28  juillet  dernier  et  aujourd'hui. 

„Quant  à  ceux  qui  ne  6e  sont  présentés  que  pour  faire  des  ré-  ceux  qui  n'ont 
«serves  et  des  protestations,  ils  auront  la  liberté  de  faire  leurs  ins-  J£ 
«tances  présentement  pour  en  être  connu,  afin  de  ne  les  pas  re-  peuvent  faire 

„târder.«  leur,  inaUnce.. 

Sur  quoi  se  sont  présentés  les  princes  de  Nassau-Siegen ,  de 
Baden-Hochberg,  de  Furstemberg,  le  baron  de  Montjoie,  Madame 
de  Sergis,  et  le  Canton  d'Uri.  Mais  comme  ce  qu'ils  firent  et  ob- 
tinrent par  leurs  procureurs  est  au  Tome  IV  (dès  la  page  466  à 
la  page  478),  il  est  inutile  d'en  faire  ici  la  récapitulation. 

Troisième  Assemblée  des  Etats. 

Du  mardi  6  septembre  1707. 

Sont  comparus  Messieurs  le  marquis  de  Xaintrailles  et  Abbé  de  Troisième  **- 
Gravel,  au  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  avec  le  sieur  a*nj^ de< 
de  Bouche vret,  son  avocat,  lequel  a  représenté  qu'avant  de  faire 
instance  touchant  le  relief  demandé  par  Sa  dite  Altesse  Sérénissûne, 
suivant  le  mémoire  produit  et  lu  le  28  juillet  dernier,  il  se  voit 
obligé  de  réunir  quelques-uns  des  juges  qui  siège  ,  t  dans  ce  tri-  Bocus«tion  de 
bunal.    El  comme  ces  sortes  de  fonctions  ne  se  doivent  faire  par  fr?la  /** 

r        le  prince  de 

un  avocat  qu'avec  beaucoup  de  précautions,  il  avait  prié  Sa  dite  ContL 
Altesse  de  lui  donner  ses  raisons  de  récusations  par  écrit,  tant 
pour  n'en  omettre  aucune,  que  pour  prévenir  que,  dans  la  chaleur 
du  discours,  il  n'allât  au  delà  de  ses  intentions.  A  quoi  Sa  dite 
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1707     Altesse  ayant  acquiescé,  Eu>  lui  mirait  remis  un  mémoire  signé  de 
Sa  main,  duquel  il  priait  de  pouvoir  faire  lui-même  la  lecture. 

Ce  qui  lui  ayant  été  accordé,  il  en  a  lu  le  commencement  por- 
tant en  substance  : 

Motift  de  reçu-    Que  Sa  dite  A.  S.  voulant  demander  à  Messieurs  des  Trois  Etats 
un  relief  contre  une  partie  de  la  sentence  rendue  le  8  mars  1694, 


MM. 

qni  déclare  l'Etat  inaliénable,  et  remarquant  que  Messieurs  Saudoz, 
Marval  et  Hory,  tous  trois  conseillers  d'Etat,  siègent  en  qualité  de 
Juges  dans  les  présents  Etats,  quoiqu'ils  l'eussent  déjà  été  lors  de 
la  dite  Sentence  de  1694,  H  demandait  qu'ils  ne  jugeassent  pas  de 
8»  demande  en  relief,  et  que  leurs  sièges  fussent  remplis  par  trois 
autres  personnes  qui  n'eussent  pas  jugé  alors;  ajoutant,  à  l'égard 
de  M.  te  conseiller  Hory,  qu'outre  la  raison  ci-dessus  d'avoir  déjà 
jugé,  qui  lui  est  commune  avec  MM.  Sandoz  et  Marval,  S  y  en  a 
deux  particulières  contre  lui,  l'une  que  le  sieur  baillrf  Bondely,  son 
gendre  et  son  unique  héritier,  est  au  service  du  Roi  de  Prusse 
(qualifié  dans  le  dit  Mémoire  d'Electeur  de  Brandebourg  seulement), 
qui  est  la  partie  de  S.  A.  6.,  et  l'antre  que  M.  Hory  tai-môme  est 
dans  les  intérêts  de  ce  roi,  comme  la  lettre  du  sieur  Dupny  l'a  fait 


De  plus  S.  A.  S.,  dans  le  dit  mémoire,  récusait  encore  M.  Che- 
^vMto**6'  vaHer,  conseiller  d'état  et  châtelain  de  Tniehe,  par  deux  raisons. 
Le  procureur-     Mais  avant  que  ces  deux  raisons  fessent  lues  par  l'avocat  de  S. 

^SrdrîT  A*  S*  "p-  le  P™166  do  M*  te  procureuT-fféiiéftl  lui  a  dit 

observer  en  f«it  qu'il  était  obligé  de  l'avertir  que,  pour  observer  l'ordre  qui  se  pru- 
de récusation.  yqUe  ^  ce  Tribunal  en  matière  de  récusation,  H 


procéder  sur  la  première  qui  contient  le  mémoire  qu'il  lisait, 
que  de  passer  à  la  seconde,  laquelle  avait  d'autres  fondements  ou 
moyens  que  celui  qui  était  commun  anx  trois  juges  qu'il  venait  de 
récuser,  puisque  M.  Chevalier  n'avait  pas  jugé  en  1694. 
L'avocat  du      Sur  cela  l'avocat  de  S.  A.  S.  a  dit  que  comme  il  se  restreignait 

PqD"ïï  pcnvwï a  <lualre  ju8es>      «Xi'  ^  encore  huit  contre  lesquels  il 

être  reçue*  ie«  déclare  qu'il  ne  veut  faire  aucune  récusation,  leur  nombre  est  plus 
quatre  à  la  fin.  qUe  sufnsastt  pour  juger  à  la  fois  des  moyens  qu'il  avance ,  tauvt  à 
l'égard  des  trois  premiers  que  pour  ce  qui  concerne  M.  Chevalier, 
puisque,  suivant  la  coutume,  le  nombre  de  cinq  juges  suffirait,  et 
qu'ainsi  il  ne  serait  pas  juste  que  M.  Chevalier,  lequel  il  récuse, 
comme  il  vient  de  le  déclarer,  jugeât  de  la  récusation  des  trais 
premiers;  la  présomption  étant  toute  évidente  que  des  juges  tous 
constitués  dans  le  cas  de  récusation,  quoique  pour  des  moyens  dif- 
férents, ne  pourraient  que  se  favoriser  dans  le  jugement,  sow  l'es- 
pérance d'être  favorisés  à  leur  tour. 
Réplique  du      Là  dessus  M.  le  procureur-général  a  répliqué  que  c'est  moins 

procureur-  .  * 

générai,    par  rapport  au  nombre  des  juges  qui  restent  que  pour  faire  on- 
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server  Perdre  et  le»  règle»  établies  pour  procéder  devant  ce  Tri-  1707 
souverain,  qu'a  persiste  à  demander  que  l'on  procède  sur  la 


Ce  que  les  autres  avocats  di  s  hauts  et  illustre?  prétendant»  à  L'avocat  du  mi 
cette  souveraineté  ayant  entendu,  en  premier  lieu  le  sieur  Peyrol,  i^orn^*» 
conseiller  ei  avocat-général  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse,,  a  bit  op-  voulant  *\»|ipo- 
position  a  la  dite  récusation;  mais  comme  U  a  commencé  son  dis-  ""r  a",Ô„T us* 
eour  s  en  disant  qu'il  parlait  au  nom  de  S.  £.  M.  le  comte  de  Metter- 
nicb,  ambassadeur  extraordinaire  el  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté, 
le  sieur  Bouchevret ,  avocat  de  Sa  dite  AJtesse  Mgr.  le  prince  de 
Coati,  et  ceux  de»  aatres  hauts  el  illustres  prétendants,,  l'ont  inter- 
rompu et  ont  soutenu  qu'il  ne  pouvait  pas  parler  ici  au  nom  de  S. 
E.  M.  le  comte  de  Metternich  ni  autrement  que  pour  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  que  tes  prétendants   français-  qualifient  seulement 
d'Altesse  Electorale  de  Brandebourg. 

Cependant,  après  quelques  contestations  sur  ce  sujet,,  le  dit  sieur 
Peyrol  ayant  repris  son  discours*  dit  qu'an  nom  de  qui  il  parle  que 
les  récusations  qui  sont  proposée»  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Centi  ne  sont  pas  recevables  par  plusieurs  moyens  : 

1.  Le  prince  de  Conti  est  non  recevante,  parce  que  de  sa  part  uaiiona  d'où- 
on  ft<  déjà  contesté,  subi  une  sentence „  et  par  conséquent  reconnu  i^ei^dîTroi 
le  Juge;,  car  après  le  mémoire  présenté  de  sa  part  le  26  août  lien-  de  ivu.se  aux 
dant  à  obtenir  un  délni,  après  qu'on  a  entendu  tous  les  avocats  des  "J^J^? 
hauts  et  illustres  prétendants,,  que  sur  ce  mémoire  Messieurs  des  dé*"  par  le 
Trois  Etals  ont  été  en  chambre  de  consultation,  qu'ils  ont  donné,  ******* Cu,,li' 
fait  rédiger  par  écrit,  fait  hre  publiquement  leur  sentence,  laquelle 

a  été  ensuite  notifiée  à  Mgr.  le  prince  de  Conti  comme  aux  autre» 
intéressés ,  il  serait  irrégtdier  et  extraordinaire  qu'on-  veuille  faire 
des  récusations  qui  doivent  toujours  se  proposer  m  Hume  Mis. 

2.  Que  S.  A*  S.  n'étant  point  proprement  partie,,  et  no  pouvant 
pas  même  y.  être  reçue  tant  qu'il  ne  sera  pas  relevé  de  la  sen- 
tence de  lti94,  qui  lui  donna  l'exclusion  et  lui  ferma  la  porte,  il 
n'est  point  rccevable  à  propos-  des  récusations,,  puisqu'il  faut  être 
véritablement  partie  pour  en  pouvoir  proposer. 

3.  U  ne  sert  de  rien  de  dire  qu'il  ne  s'est  agi  ici  quo  de  la 
cause  du  relief,  et  non  de  la  cause  principale,  puisque,  s'il  réus- 
sissait dans  ses  récusations,  les  membres  juges  qui  seraient  récusés 
pour  le  relief,,  le  seraient  pour  la  cause  principale. 

4  Si  ces  récusations  seraient  admises >y  il  pourrait  enfin  venir  a 
bout  de  récuser  tout  le  tribunal  ol  en  établir  l'incompétence,  ce 
qu'il  a  toujours  eu  on  vue,,  puisqu'il  réussirait  a  faire  en  détail  ce 
qu'il  a  voulu  faire  en  gros. 

5.  Que  les-  moyens  de  récusation  généraux  contre  Messieurs 
Sandoe,  Marval  et  Hory,  qui  ont  été  juges  en  1694,  lesquels  moyens 
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1707  il  faut,  selon  la  coutume,  examiner  premièrement  avant  que  de 
passer  aux  autres  récusations,  ne  sont  nullement  pertinents  ni  ad- 
missibles, puisque  rien  n'empêche  ceux  qui  ont  été  juges  dans  une 
sentence,  de  l'être  aussi  pour  juger  du  relief  qu'une  partie  lit  i  gante 
demande  de  celle  sentence.  Qu'il  est  vrai  qu'en  matière  d'appel, 
ceux  qui  ont  été  juges  en  première  instance  ne  peuvent  pas  l'être 
en  matière  d'appel  :  mais  qu'il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  relief,  d'une  révision  et  d'une  requête  civile,  et  qu'il  est  inouï 
qu'on  ait  jamais  voulu  récuser  en  ces  derniers  cas  ceux  qui  avaient 
été  juges  la  première  fois. 
Du  prince  de     De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Monlbrliard,  M.  Brise- 

Mûntbî'liHril  ~  *  * 

choux  a  fait  la  même  opposition  aux  susdites  récusations  demandées 
par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti. 

Do  prince  de     De  la  part  de  S.  A.  S.  Mût.  le  prince  de  Carignan  de  même. 

De  Madame  de  De  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  le  sieur  Ter- 
rasson  a  dit,  que  quoique  les  récusations  soient  plutôt  l'affaire  des 
juges  que  des  parties,  il  y  a  pourtant  dans  la  procédure  un  ordre 
fixe  et  certain,  dont  il  est  en  droit  de  demander  l'observation.  Qoe 
dans  cette  vue  il  s'oppose  aux  récusations  que  fait  S.  A.  S.  Mgr. 
le  prince  de  Conti  de  quelques-uns  de  Messieurs  des  Trois  Biais, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  assisté  au  jugement  souverain  de  1694  qui 
a  déclaré  la  souveraineté  inaliénable.  Que  si,  pour  avoir  ainsi  jugé 
suivant  la  loi  et  l'intérêt  de  l'Etat,  il  y  avait  lieu  à  des  récusations, 
ce  serait  en  tout  cas  contre  le  Tribunal  entier  qu'il  faudrait  les 
proposer,  et  non  pas  contre  une  partie  des  juges  qui  le  compo- 
saient, parce  que  cette  sentence  est  rendue  au  nom  des  Trois  Etals 
assemblés,  et  que  cette  assemblée  est  toujours  réputée  la  même, 
que  celle  qui  se  tient  aujourd'hui;  que  c'est  le  même  esprit  qui  y 
règne,  le  même  motif  qui  l'anime  ;  qu'en  un  mot  le  corps  ne  change 
point,  quelque  changement  qui  arrive  dans  les  membres.  Qu'au  reste 
il  est  inouï  qu'on  puisse  récuser  des  juges  qui,  sans  s'être  ouverts 
avant  le  jugement,  n'ont  suivi  dans  les  fonctions  de  leurs  charges 
que  les  mouvements  de  leur  honneur  et  de  leur  consience,  et  l'in- 
térêt commun  de  leur  patrie.  Qu'à  la  vérité  il  y  a  peu  d'apparence 
que  la  prétention  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  n'ayant  pas 
réussi  en  1694,  puisse  avoir  présentement  un  autre  sort  ;  niais  que 
c'est  le  malheur  de  la  situation  de  l'aflaire,  et  non  pas  la  faute  des 
juges;  et  qu'enfin  la  seule  conséquence  raisonnable  qu'on  doive 
tirer  en  pareil  cas,  c'est  que  quand  une  fois  on  a  été  condamne 
par  un  tribunal  souverain,  il  faut  s'en  tenir  à  la  condamnation,  et 
ne  pas  renouveler  une  affaire  déjà  jugée.  Que  par  ces  considé- 
rations, et  plutôt  pour  le  maintien  de  l'ordre  judiciaire  que  pour  aucun 
motif  particulier ,  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  s'oppose  aux  ré- 
cusations proposées  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti. 
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Au  nom  de  M.  lé  comte  de  Matignon  le  sieur  De  Fort,  de  Ge-  1707 
nève,  son  avocat,  s'est  opposé  à  la  récusation  de  Messieurs  Sandoz,  ^^on"* 
Marval  et  Hory,  parce  qu'elle  est  injurieuse  à  l'intégrité  et  h  la 
probité  de  ces  Messieurs,  généralement  reconnue;  qu'elle  donne 
une  atteinte  manifeste  à  l'autorité  souveraine  des  Trois  Etats; 
qu'elle  commencerait  par  infirmer  leur  sentence,  et  qu'elle  est  con- 
traire aux  us  et  coutumes  de  cet  Etat. 

De  la  part  de  Madame  et  de  Mademoiselle  de  Bourbon-Soissons,  De  Mail,  «je 
le  sieur  Tribolet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  a  dit  :  Qu'il  est  si 
persuadé  de  la  justice  de  sa  cause,  qu'il  se  flatte  de  prouver  très 
solidement  même  à  ceux  de  Messieurs  les  juges  qui  ont  rendu  la 
sentence  du  8/18  mars  1694,  que  par  ce  jugement  on  n'a  voulu, 
ni  entendu,  ni  pu  même  décider  la  question  de  l'inaliénabilité,  et 
encore  moins  faire  voir  une  loi  d'Etat  de  cette  maxime;  qu'il  ose 
se  promettre  une  exacte  justice  sur  ce  chef  de  la  part  de  Messieurs 
des  Trois  Etats,  lorsqu'on  lui  aura  fait  l'honneur  de  l'entendre  sur 
le  fond  de  cette  célèbre  contestation.  Qu'au  surplus  il  ne  doit  pas 
s'opposer  aux  récusations  que  Mgr.  le  prince  de  Conti  croit  devoir 
proposer  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  naissent  d'avoir  assisté 
à  la  première  sentence.  Ajoutant  que  comme  il  a  reconnu  par  le 
discours  du  sieur  Peyrol ,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  qu'il 
se  réserve  de  pouvoir  proposer  de  son  chef  des  récusations,  il 
croyait  être  en  devoir  de  l'interpeller,  comme  il  l'interpelle,  de  s'ex- 
pliquer dès  à  présent  sur  le  fond  des  dites  récusations,  ayant  très 
grand  intérêt  d'empêcher  les  nouveaux  incidents  qu'on  voudrait 
faire  naître,  lesquels  pourraient  éloigner  la  décision  du  fait  prin- 
cipal. 

Sur  tout  ce  que  dessus  te  dit  sieur  de  Bouchevret,  avocat  de  Réplique  de 
Sa  dite  A.  Mgr.  le  prince  de  Conti ,  a  répondu  que  jusques  ici  il  ^^^^^ 
a  toujours  vu  qu'un  juge  récusé  prenait  seul  sa  défense ,  au  lieu  sur  le  raisons 
qu'il  remarque  maintenant  que  ce  sont  les  avocats  de  sa  partie  ad-  w^cumÏ«m. 
verse  qui  se  mettent  à  la  place  de  ceux  qu'il  récuse,  ce  qui  lui 
fournit  un  moyen  nouveau  et  très  concluant  de  récusation  contre 
eux,  puisqu'étant  défendus  par  les  avocats  de  ses  parties,  ils  dé- 
venaient eux-mêmes  parties  et  ne  pourraient  conséquemment  être 
juges.  —  Que  sans  fondement  on  lui  objectait  le  mémoire  qui  fut 
lu  à  l'audience  du  26  août  dernier  et  tout  ce  qui  s'est  fait  aux 
deux  audiences  qui  ont  précédé  celle  d'aujourd'hui.  Qu'il  n'y  avait 
qu'à  lire  la  procédure  pour  voir,  en  premier  lieu,  que  le  dit  mé- 
moire n'était  point  adressé  ù  Messieurs  des  Trois  Etats,  mais  à 
Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  qui  jugèrent 
à  propos  de  le  faire  lire  à  l'audience  de  Messieurs  des  Trois 
Etats ,  sans  que  personne  s'y  présentât  ni  le  requît  de  1h  part  de 
S.  A.  S.;  et,  en  second  lieu,  que  le  droit  dé  récusation  a  été  ré- 
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1707  servé  aux  parties,  tant  le  jour  de  la  première  assemblée  qu'à  la 
seconde  et  dernière  ;  ensorte  que  S.  A.  S.  peut,,  sans  contredit, 
suivant  les  sentences  de  Messieurs  des  Trois  Etait»,  faire  aujour- 
d'hui les  mêmes  récusations  que  celles  qu'il  était  en  droit  de  former 
lors  de  la  première  assemblée  de  ce  tribunal;  —  Qu'on  avait  mau- 
vaise grâce  de  vouloir  contester  à  St  A.  S.  la-  qualité  de  partie 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  à  son 
égard  jusque»  ici  tant  par  les  divers  cerps  particuliers  de  cet  Etat 
que  par  les  parties  mômes,  qui  avouent  encore  présentement  qu'ils 
;  reconnaissent  Sa  dite  A.  pour  partie  demanderesse  en  relief,  et  par 
cela  même  ou  convient  qu'il  est  sertie  capable  peur  récuser  des 
juges  qui  ont  rendu  la  sentence  contre  laquelle  il  se  pourvoit  en 
relief;  or,  paît  cela  même,  on  convient  encore  qu'il  est  en.  droit 
d'employer  tous  les  moyens  tes  plus  efficaces  pour  U  récusation 
d'un  juge,  et  surtout  de  son  tenir  en  droit  que  celui  qui-  a  déjà 
jugé  de  ce  dont  il  s'agit  n'en  peut  plus  juger,  puisque  tfon  ne  pré- 
sumera jamais  qu'il  soit  porté  à  défaire,  à  détruire  et  anéantir  sot 
propre  ouvrage,  et  que  bien  loin  de  «'attendre  qu'il  change  de  sen- 
timent, il  engagera  plutôt  les  autres  à  l'embrasser.  —  Que  le  sieur 
Peyrol  ne  devait  se  faire  aucune  alarme  sur  la  récusation  totale  du 
tribunal,  puisque  de  In  paA  de  S.  A.  S.  on  avait  déjà  déclaré,  et 
qu'on,  le  déclare  encore,  qu'elle  n'eu  récuse  que  quatre  membres, 
et  qu'elle  reconnaît  la  compétence  de  ce  tribunal  en  «'adressant  i 
lui  pour  obtenir  son  relief;  les  avocats  des  autres  prétendants  ayant 
d'ailleurs  témoigné  qu'ils  n'avaient  pas.  de  récusation  à  faire  main- 
tenant. C'est  eu  vain  que  l'on  craint  de  voir  le  tribunal  récusé 
lorsqu'il  reste  huit  juges  en  place,  qui  excèdent  le  nombre  néces- 
saire pour  juger,  comme  il  est  dit  ei^dessus  des  récusations  des 
autres»  —  Que  la  distinction  que  l'on  fait  de  L'appel'  et  du  relief 
ne  milite  point  en.  ceci,  puisque  les  mêmes  raisons  qui  excluent  un 
juge  de  première  instance  de  pouvoir  juger  en  cause  d'appel, 
doivent  produire  le  même  effet  à  l'égard  d'un  relief  de  la  nature 
de  celui  àonl  A  s'agit,,  sans  que,  pour  établir  la  disparité  de  rappel 
et  du  relief,  on  doive*  citer  les  coutumes  de  France  touchant  les 
requêtes,  civiles,  d'autant  que  dans  ee  pays,  ces  mêmes,  coutumes  ne 
sont  pas  admises;  que,  *'il  était  permis,  de:  s'en  servir,  on  les  em- 
ployerait  de  la  part  de  S.  A.  S.  contre  les  parties  adverses,  d'une 
manière  qui.  lui  serait  très  avantageuse  Persistant  dans  ses  con- 
clusions, et  qu'en  conséquence  les  sièges  de  Messieurs  Saiidoz. 
Marval  et  Eory  soient'  remplis  par  d'autres  personnes. 
Duplique  de      Entro  plusieurs  autres  raisons,  répliques  et  dupliques  des  avocats 

l'avocAt  du 

prince  de  c».  "e  Part<  **  d  autre,  le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince 
riffimu.     de  Carignan-,  a  dit  :  Que  le  motif  le  plus  spécieux  dont  se  sert 
l'avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  pear  établir  ses  moyens 
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de  récusation  contre  Messieurs  les  conseillers  d'état  Sandos,  Marval  1707 
et  Hory,  consiste  dans  ce  qu'ils  ont  déjà  été  juges  de  ht  sentence 
de  4694,  et  «qu'ainsi,  s'ils  assistaient  encore  au  jugement  du  relief 
«qu'il  demande  par  rapport  su  chef  de  celle  même  sentence  qui  a 
„déclaré  la  Principauté  de  Neufchétel  inaliénable,  ils  seraient  deux 
.fois  juges  de  la  même  chose,  de  série  que,  suivant  toutes  les  ap- 
„parences,  ils  ne  reviendraient  pas  de  lenr  premier  sentiment,  et 
^porteraient  môme  les  autres  à  le  suivre.*4    Or,  ce  motif  n'est  pas 
légitime.   Premièrement  l'avocat  de  S.  À,  S.  ne  peut  pas  savoir  si 
ces  Messieurs  furent  du  sentiment  de  l'inaliénabilité;  car  il  pourrait 
bien  se  faire  qu'As  n'en  eussent  pas  été,  mais  seulement  les  autres, 
qui,  étant  en  plus  grand  nombre,  auraient  été  les  auteurs  de  cette 
sentence.  Et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'une  sentence  est  toujours:  censée 
être  le  sentiment  du  corps  de  ta  Justice  qui  la  rend,  it  n'est  pas  à 
présumer  pour  ce»  qu'elle  soit  toujours  celui  de  chaque  juge  en 
particulier.  —  D'ailleurs  il  faut  remarquer  qu'on  peut  se  plaindre 
d'une  sentence  souveraine  de  deux  manières,  ou  par  proposition 
d'erreur  en  droit,  eu  en  proposant  quelque  erreur  en  fait,  ou  bien 
quelque  inmrecédure.  Le  premier  moyen  n'est  en  usage  dans  aucun 
tribunal  souverain,  pas  même  dans  les  inférieurs,  sauf  à  \w  partie 
d'y  venir  par  lu  voie  d'appel.  Quant  au  second,  il  est  partout  admis, 
parce  qu'il  n'ost  pas  juste  de  perdre  un  bon  droit  par  une  imptoce- 
dure,  ou  peur  n'en  avoir  pas  été  bien  instruit  en  fait;  de  manière 
que  quand  ta  partie  veut  dédommager  celle  qui  *  obtenu  des  frais 
qu'elle  a  supportés,  elle  est  reçue  à  réformer  sa  procédure,  ou  bien 
à  prouver  quelques  nouveaux  faits  qui  soient  décisifs,  ou  produire 
de  nouveaux  titres,  et  dan»  ce  cas  le  juge  qui'  a  assisté  au  premier 
jugement,  ne  saurait  paraître  suspect,  parée  qu'il  peut  changer  de 
sentiment  sans  donner  aucune  atteinte  à  sa  réputation,  pouvant 
attribuer  ce  changement  aux  mstrucuons1  otr  aux  démarches  nou- 
velles des  parties.  —  Cela  supposé,  il  faut  remarquer  que  S.  A.  S. 
Mgr.  le  prince  de  Gonti  ne  prétend  venir  contre  ce  chef  de  la  sen- 
tence de  1694*  qui-  a  déclaré  cette  Principauté  inaRénable,  que  par 
proposition-  d'erreur  en  droit ,  voulant  établir  qu'elle*  est1  aliénable, 
quoique  ce  soit  contre  la  coutume  inviolablement  observée  en  ce 
pays,  ainsi  qu'est  porté  par  la  dite  sentence-,  et'  laquelle  coutume 
est  véritablement  un  droit  qu'on  appelle  ju*  non'  serrpium  par  rap- 
port au  droit  écrit*,  —  Tellement*  que  l'on  ne  saurait  admettre  les 
moyens*  de*  récusations  opposés  par  9.  À.  $.  contre  ces  trois  Mes- 
sieurs, pour  avehr  été  juges  de  la  sentence- de  t694,  sans  lui  fournir 
en  môme  temps  un  moyen  d'attaquer  cette  sentence  par  une  pro- 
position d'erreur  en  droit,  en  établissant  qu'il  n'esr  pas  vrai  que  la 
Principauté  soit  inaliénable  par  la  coutume,  et  que  quand  les  juges 
l'ont  ainsi  déclaré,  ils  n'en  étaient  pas  bien  instruits;  ce  qui  serait 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  250  CHAPITRE  XVI.  —  DES  PROCÉDURES 

1707     évidemment  contre  l'autorité  du  tribunal  en  général,  et  en  parti- 
culier contre  la  réputation  des  juges. 
Déclaration  de    De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  le  sieur  Pierre- 
Mftd  iieMjiuiy  EsPr't  Vieux,  avocat  au  Parlement  de  Paris  et  l'un  de  ses  proco- 
<iui  s'en  rap-  reurs,  a  dit  :  Que  l'heureux  succès  de  sa  cause  étant  fondé  pria- 
^rHietribiinai6  cipalement  sur  les  lois  de  l'Etat  et  sur  les  lois  du  sang,  il  est 
persuadé  que  Messieurs  les  juges  qui  composent  ou  composeront 
le  tribunal  des  Trois  Etats  ne  se  départiront  et  ne  s'éloigneront 
pas  même  de  ces  lois ,  mais  qu'au  contraire  ils  les  prendront  pour 
règle  du  jugement  qui  doit  déterminer  la  personne  qui  remplira  le 
trône  vacant.  C'est  pourquoi  il  a  déclaré  que  Ma  dite  dame  de  Mailly 
ne  prend  point  de  part  à  la  récusation  proposée,  se  rapportant  à 
Messieurs  des  Trois  Etats  d'ordonner  ce  qu'ils  aviseront  bon  être 
par  leur  sagesse  et  par  leur  prudence  ordinaire. 
Déclaration  de    Au  nom  de  M.  le  marquis  d'Alègre,  le  sieur  Verdelhan,  son  pro- 
raS»dre M*  <*reur  et  avocat ,  a  adhéré  à  ceux  qui  opposent  à  la  récusation, 
autant  que  les  moyens  sur  laquelle  on  la  fonde  seront  tirés  de  ce 
que  Messieurs  Sandoz,  Marval  et  Hory  ont  été  juges  en  1694 
Mais  quant  aux  autres  moyens  tirés  d'ailleurs ,  s'ils  peuvent  être  véri- 
fiés et  admissibles,  il  proleste  de  s'en  pouvoir  servir  et  y  adhérer 
Le  procureur-     En  suite  de  quoi  M.  le  procureur-général  a  représenté,  que  re- 
**rei^8?i!u  **  marquant  que  les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  s'écartent 
ttona.      beaucoup  de  la  manière  ordinaire  de  procéder  devant  ce  Tribunal, 
il  espère  que  Messieurs  des  Trois  Etats,  y  faisant  attention,  ré- 
gleront les  choses  à  cet  égard  en  sorte  que  la  procédure  soit  plus 
régulière.  Qu'au  surplus,  voyant  par  tout  ce  qui  a  été  allégué  sur 
le  fait  des  récusations  dont  il  s'agit,  qu'il  y  a  en  cela  des  choses 
très  importantes  qui  pourraient  intéresser  les  droits  de  l'Etat  en 
général,  aussi  bien  que  ceux  de  ce  Tribunal  souverain  en  parti- 
culier, et  ne  voulant  cependant  prendre  aucune  conclusion  d'où  l'on 
puisse  inférer  qu'il  voudrait  faire  partie  à  quelqu'un  des  hauts  et 
illustres  prétendants  à  cette  souveraineté,  il  se  contente  de  prier 
Messieurs  des  Trois  Etals  d'y  faire  toutes  les  réflexions  qu'il  con- 
vient, afin  que  par  leur  jugement  les  droits  de  l'Etat  en  général, 
et  l'autorité  des  sentences  émanées  de  ce  Tribunal  souverain  ne 
souffrent  aucune  atteinte. 
Adhésion  du     Le  sieur  banneret  de  Montmollin ,  au  nom  de  la  Ville  de  Neu- 
^"réierVet0  cnâlel>  aPrès  avoir  adhéré  à  ce  que  M.  le  procureur-général  venait 
pour  ie*  tran-  de  dire,  y  a  ajouté  une  protestation ,  que  rien  de  tout  ce  qui  peut 

^îiTdedNeï-  avoir  été  ProPosé  ne  fasse  aucun  préjudice  aux  droits,  franchises 
châiei.     et  libertés  de  la  dite  ville,  ni  à  l'autorité  et  compétence  du  tribunal 
des  Trois  Etats  dont  elle  fournit  le  tiers;  déclarant  de  plus  qu'il 
est  chargé  de  la  part  des  Sieurs  Maîtres-bourgeois  de  Yalangin  de 
faire,  autant  qu'en  eux  est,  la  même  protestation. 
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Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Mes-  1707 
sieurs  des  Trois  Etals,  l'avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  Jj^^ 
aurait  continué  d'opposer  à  ce  que  M.  Chevalier  entrât  en  chambre  ment 
pour  juger  de  la  récusation  des  autres  trois  Messieurs  du  Conseil 
d'état  susnommés. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  déclaré  qu'il  consentait  que 
M.  Chevalier  n'entrât  pas  en  chambre  de  consultation  maintenant, 
pourvu  que  tout  premièrement,  lorsque  Messieurs  des  Trois  Etats 
y  seront,  ils  délibèrent  pour  savoir  si,  selon  la  coutume,  on  ne  doit 
pas  juger  de  la  récusation  des  trois  premiers,  contre  lesquels  on 
allègue  un  moyen  commun  qui  ne  peut  regarder  mon  dit  sieur 
Chevalier;  priant  Messieurs  des  Trois  Etats  de  vouloir  rendre 
sentence  là  dessus  conforme  à  l'usage  et  à  la  pratique  en  sem- 
blable cas. 

Bnsuite  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats,  au  nombre  de  huit  non  m.  chevalier 
récusés,  étant  allés  en  chambre  de  consultation,  à  leur  retour  ont  ^rm£ J^"*" 
déclaré  :  „Qne  considérant  que  c'est  la  pratique  et  l'usage,  lors-  tion  des  trou 
„qu'il  y  a  plusieurs  récusations  à  faire  contre  les  juges,  prises  de 
.différents  moyens,  de  les  proposer  et  faire  juger  séparément,  ils 
„donnent  par  sentence  que  Mon  dit  sieur  Chevalier  peut  entrer  en 
„chambre  pour  juger  de  la  récusation  proposée  contre  Messieurs 
„Sandoz,  Marval  et  Hory;  remettant  toutefois  la  liberté  à  M.  Che- 
valier de  s'en  dispenser,  s'il  le  trouve  à  propos." 
La  sentence  ci-dessus  ayant  été  publiquement  lue,  Messieurs  des  m. 


Trois  Etats  sont  retournés  en  chambre  avec  mon  dit  sieur  Che-  ^^•ÏT 
valier,  lequel  peu  de  temps  après  est  sorti  seul  pour  venir  reprendre 
sa  place,  et  a  dit  à  Mgr.  le  gouverneur  que  „des  raisons  particu- 
lières l'avaient  obligé  de  déclarer  a  Messieurs  des  Trois  Etats  qu*il 
„s'abstcnait  de  juger  pour  ce  coup." 

Ensuite  Messieurs  des  Trois  Etats,  étant  revenus  de  la  chambre  Jugement «ir 
de  consultation,  ont  déclaré  :  „ Qu'ayant  fait  leurs  réflexions  sur  JJBfJîjJjj£jJ 
^l'allégation  du  moyen  commun  de  récusation  employé  de  la  part  seiuen  d'état. 
„de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  contre  Messieurs  Sandoz, 
«Marval  et  Hory,  et  sur  ce  qui  a  été  répondu  par  la  plupart  des 
„ hauts  et  illustres  Prétendants,  ils  donnent  par  sentence  :  Que  le 
„dit  moyen  de  récusation  n'est  pas  suffisant  pour  exclure  du  ju- 
gement Mes  dits  sieurs  Sandoz,  Marval  et  Hory;  réservant  toute- 
fois à  l'avocat  de  Sa  dite  Altesse  de  pouvoir  alléguer  les  moyens 
^particuliers  de  récusation  qu'il  peut  avoir  contre  Messieurs  Hory 
„et  Chevalier,  sur  lesquels  Messieurs  des  Trois  Etats  donneront 
„leur  jugement  lorsqu'ils  en  seront  requis." 

Après  la  lecture  de  la  dite  sentence,  les  avocats  des  hauts  et 
illustres  prétendants  ayant  insté  à  ce  que  celui  de  Sa  dite  A.  S. 
Mgr.  le  prince  de  Conti  continuât  à  procéder  suivant  la  réserve 
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1707  portée  par  icelle,  il  a  demandé  qu'au  préalable  on  lui  accordai  du 
temps  pour  aller  apprendre  à  Sa  dite  Altesse  Séiéaissûne  le  contenu 
de  la  dite  sentence,  laquelle  hit  paraît  assez  importante  pour  rem- 
pêcher  de  passer  plus  outre  sans  avoir  d'ultérieurs  ordres  de  sa 
part.  El,  sur  la  contestation  qui  s'élevait  à  ce  sujet,  Mgr-  le  gou- 
verneur a  déclaré  que  se  faisant  déjà  tard,  il  renvoyait  rassemblée 
à  demain  malin  à  sept  heures. 


Quatrième  Assemblée  des  Trois  Etats. 

Du  7  septembre  1707. 

Quatrième  As-  Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  pris  leurs  séances  en  lai  forme 
Trota  Ma"  ordinaire,  M*  le  marqpis  de  Xaintrailles  et  M.  de  Bouehevret*  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  et  chargé  pour  ce  fait  de  procuration  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Conti,  se  sont  présentés,  et  au  heu  de  pro- 
céder aux  récusations  particulières  contre  Messieurs  les  juges,  selea 
le  bénéfice  qui  était  réservé  à  Sa  dite  Altesse  par  la  sentence  de 

Leprtneede  Messieurs  des  Trois  Etats  du  jour  d'hier,  Mon  dit  sieur  de  Bou- 


C°^tZ^T  chevret  a  lu  un  Ecrit  signé  de  la  main  do  Sa  dite  Altesse  Séfé- 
nissime,.  par  lequel  elle  déclare  ne  pes  reconnaître  co  Tribunal,  et 
qu'elle  fait  des  protestations  contre  icelui. 
Contic-pro-      Sur  quoi  M.  le  procureur-général  aurait  fait  une  contre-proies- 
pM^reur-gé-  uUion  soutenue  de  plusieurs  raisons;  le  sieur  bannereb  de  Neu- 
nérai  et  du  cbâtel  aussi*   Mais  pendant  que  ce  dernier  parlait  „  Mes  dits  sieurs 
de  Xaintrailles  et  de  Bouchevrel  s'élanl  levés  et  voulant  sortir,  ont 
mis  le  susdit  écrit  sur  la  table  du  Conseil  d'état.  Mais  M.  le  pro- 
cureur-général s'en  étant  aperçu  leur  a  dit*  que  le  Tribunal  étant 
ouvert  pour  tous  les  Prétendants  à  cette  souveraineté ,  il  les  som- 
mait d'exposer  les  droits  que  L'on  prétend  y  avoir  de  la  part  de  qui 
ils.  agissent ,  sans  quoi  on  ne  laissera  pas  de  passer  outre.  Mais, 
i**  »vocat»  «in  sans  répondre  à  cela  ni  aux  contre-proleslations  ci-dessus  et  à 

prince  sa  ,        .  , 

retirent  Je  rau- celles  des  sieurs  Maîtres-bourgeois,,  ils  se  sont  retirés, 
^procureur-     M.  le  procureur-général  a  pris  ses  conclusions  tendant  à  ee  que 
"©ôntre'fa * conlre  UR  Procédé  pareil,  contraire  à  tout  usage  et  pratique,  Mes- 
prEF'ifS  sieur8,  des  Trois  Elals>  conun«  i«ges  souverains  et  desquels  la  com- 
P  n°e  *       pétence  a  été  reconnue  de  la  part  même  de  Sa  dite  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conti,  pourvoient,  par  leur  sagesse  et  justice,  à  ce  que 
ce  procédé  et  ce  qui  vient  d'être  lu  ne  puisse  nuire,  ni  préjudicier 
aux  droits  de  cet  Etat,,  ni  donner  aucune  atteinte  à  l'autorité  et 
compétence  légitime  de  ce  souverain.  Tribunal 
Le»  corps  ad-     Le  sieur  banneret  de  Neucbâtel,  au  nom  des  Corps  pour  lesquels 
il  a  parié  ci-devant,  et  les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants 
%  ont  adhéré. 

Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  le  jugement  de 
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Messieurs  des  Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consul-  1707 
talion,  et  à  leur  retour  ont  déclaré  : 

„  Qu'après  avoir  entendu  la  lecture  faite  par  Mondk  Sieur  de  Le*  Trois  Etais 
„Boucbevret,  au  nom  de  Son  Àltessc  Sérénissime  Monseigneur  le  p™  ^ 
„Princc  de  Conti,  de  l'Ecrit  qu'il  a  laissé,  lequel  ils  ont  de  nouveau 
„lu  en  Chambre,  fait  réflexion  sur  les  contrcprolestations  et  con- 
clusions prises  contre  le  dit  Ecrit,  ils  ont  trouvé  ces  matières  très 
^importantes  ;  c'est  pourquoi,  et  afln  de  délibérer  là  dessus  plus 
^mûrement,  ils  renvoyoni  la  séance  à  après  demain  à  sept  heures 
„du  matin. u 

Cet  écrit  de  S.  A.  ne  fut  ni  rendu  public,  ni  porté  sur  le  Manuel 
des  Etats;  cependant  le  voici  tel  qu'on  en  avait  semé  des  copies  : 


S.  A.  S.  Monseigneur  te  Frïncc  de  Conti,  héritier  testamentaire  de  Monsieur    Content»  de 
l'Abbé  d'Orléans,  Souverain  de  NenfrhtUel,  étant  bien  informé  des  nouveautés  récjJ ^J[Jnce 
qu'on  invente,  des  pratiques  secrètes,  et  de  toutes  les  autres  manières  obliques 
dont  on  prétend  se  servir  pour  l'exclure  de  ses  légitimes  prétentions  a  la  Sou- 
veraineté de  Ncufrhfttel  et  Vaflengin,  se  voit  obligé  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  et  afin  que  rien  ne  se  Tasse  à  son  préjudice,  de  protester  et  de  vous  dire: 

1.  Que  la  délibération  du  24  août  dernier,  par  laquelle  on  veut  l'empêcher 
de  paraître  en  personne  et  d'être  présent  a  la  plaidoierie  de  sa  cause,  n'est 
fondée  que  sur  nn  mauvais  prétexte,  et  qu'elle  est  contraire  à  l'usage  et  a  la 
pratique  de  ce  Pays.  Il  est  permis  aux  simples  particuliers  d'nssister  aux  causes 
qu'ils  ont,  de  quelque  petite  importance  qu'elles  soient,  et  à  plus  forte  raison 
on  ne  le  doit  pas  refuser  à  un  Prince  du  sang,  héritier  du  souverain,  qui  vient 
prendre  possession  de  In  souveraineté.  Mais  le  refus  qu'on  lui  fait  étant  une 
nouveauté  introduite  contre  S.  A.  S.,  elle  ne  peut  pareillement  reconnaître  le 
Tribunal,  m  se  soumettre  à  sa  décision. 

2.  Que  Messieurs  tes  Quatre-Ministraux,  qui  devaient  être  les  Juges  du  Tiers 
Etat,  étant  privés,  par  une  déclaration  du  Conseil  de  ville,  de  la  faculté  de 
donner  leurs  suffrages  dans  l'Assemblée  des  Trois  Etats,  comme  ils  l'ont  fait 
de  tout  temps  jusqu'à  présent,  et  étant  obligés  de  rapporter  le  sentiment  de  la 
pluralité  des  suffrages  du  dit  Conseil,  S.  A.  S.  ne  peut  point  encore  souffrir  cette 
nouveauté.  Ifon  seulement  ceci  est  une  porte  ouverte  à  la  brigue  et  à  la  solli- 
citation, mais  cela  est  opposé  aux  règles  de  l'Etat,  aux  lois  du  Pays,  et  de  plus 
hu  .serment  des  Juges  des  Trois  Etats,  puisqu'ils  doivent  juger  suivant  leurs 
lumières  et  leur  conscience.  De  sorte  que  n'étant  que  les  rapporteurs  de  l'avis 
du  Conseil,  qui  peut-être  sera  contraire  a  leurs  sentiments  particuliers,  contraire 
par  conséquent  au  serment  qu'ils  ont  prêté  la  première  fois  que  l'on  juge  aux 
Etais;  il  s'ensuit  que  les  Trois  Etats  ne  sent  point  revêtus  comme  ils  l'ont  tou- 
jours été  et  comme  ils  doivent  l'être,  et  qu'à  bien  dire  il  n'y  a  aucun  Tiers 
Etat,  n'y  ayant  aucun  juge  qui  le  remplisse. 

3.  Que  ce  Tribunal  étant  composé  de  plusieurs  personnes  contre  lesquelles 
S.  A.  S.  a  proposé  des  récusations  auxquelles  on  n'a  point  eu  d'égard,  quoi- 
qu'elles fussent  très  légitimes,  Elle  a  récusé  ceux  qui  sans  connaissance,  et  contre 
l'intention  des  parties  qui  déclarèrent  en  1694  la  souveraineté  inaliénable,  malgré 
Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  partie  principale,  qui  la  reconnaissait  alié- 
nable, comme  il  en  parait  tant  par  les  protestations  que  par  les  dispositions 
qu'elle  a  faites  :  S.  A.  S.  ne  peut  donc  point  soumettre  son  droit  a  la  décision 
de  cea  mêmes  personnes  qui  ont  déjà  décidé  de  l'inaliénabilité ,  puisqu'il  ne 
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1707  «'»g«t  de  sa  part  que  de  savoir  si  In  souveraineté  est  aliénable  ou  non;  et  comme 
ils  ont  déjil  donné  leur  avis,  ils  ne  sont  plus  recevante*  à  juger  une  seconde 
fois  de  la  même  question.  Non  seulement  S.  A.  S.  a  récusé  ceux  qui  avaient 
rendu  la  sentence  de  1694,  mais  encore  ceux  qu'elle  savait  avoir  des  engage- 
ments particuliers  avec  ses  adversaires;  et,  pour  juger  de  la  récusation,  lesp*re«u 
mémos  des  récusés  ont  assiste  au  jugement  ;  ce  qui  est  contraire  à  toutes  les  règles. 

4.  Que  M.  de  Monlet,  Lieutenant  de  Gouverneur,  premier  juge  né  des  Trois 
Etats,  et  N.  de  Stavay,  Châtelain  du  Valtravcrs,  aussi  juge  naturel  du  Second 
Etal,  ont  aussi  été  exclus  des  Trois  Etats  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  n'étaient 
point  originaires  ni  régnicoles  de  ce  l'ays;  et  par  la  même  raison  ont  été  re- 
jetés et  exclus  de  la  séance  des  Trois  Etals  tons  les  vassaux  de  la  souverai- 
neté, contre  les  anciens  droits  qu'ils  ont  eus  dans  tous  les  temps  de  juger,  et 
de  juger  aux  Audiences  générales  et  aux  Trois  Etats,  soit  qu'il  s'agit  de  la  suc- 
cession à  la  souveraineté,  comme  en  l'an  1552  et  1668.  soit  qu'il  fût  question 
des  causes  des  particuliers,  comme  ils  l'ont  Tait  constamment  depuis  plusieurs 
siècles  ;  et  cela  au  mépris  des  protestations  solennelles  de  Messieurs  les  députés 
des  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleurc  du  18  mars  1694,  et  nonobstant  les  lettres 
envoyées  par  Madame  la  Duchesse  de  Nemours  aux  t  assaut  cl  officiers  de» 
Louables  Cantons  alliés  de  Ncufthitcl  du  20  avril  1699,  dans  lesquelles  elle  dé- 
clare, pour  elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  qu'elle  veut,  entend  et  ordonne 
que  les  vassaux  et  bourgeois  des  dits  Louables  Cantons,  qui  auront  des  fiefs  oi 
qui  seront  pourvus  de  quelques  emplois  dans  les  Comtés  de  Neufchite)  et  Val- 
lengin,  jouissent  des  droits,  prérogatives,  séances  aux  Audiences  générales  et 
Trois  Etals,  sans  contredit  ni  empêchement  de  qui  que  ce  soit.  Ce  procède 
étant  donc  contre  l'ancienne  pratique  des  droits  des  vassaux  et  des  officiers,  et 
contre  les  lettres  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  on  n'a  pas  pu  donner 
valablement  l'exclusion  à  deux  juges. 

Par  toutes  ces  raisons  et  autres  que  S.  A.  S.  expliquera  en  temps  et  lien, 
Mgr.  lo  Prince  de  Conti  ne  peut  reconnaître  ce  Tribunal  comme  compétent,  im- 
partial et  suffisant;  il  proteste  le  plus  fortement  et  de  la  meilleure  manière  que 
proleste  se  peut,  de  nullité  contre  tout  ce  qui  a  été  jugé  jusqu'à  présent,  et 
contre  tout  ce  qu'on  pourrait  encore  faire  au  préjudice  de  ses  droits,  se  réser- 
vant de  recourir  à  tel  juge  qu'il  conviendra  pour  se  faire  rendre  la  justice  qui 
lui  est  due  et  qui  lui  est  refusée  a  Neufctuttcl  par  lous  les  prétextes  expliqués 
ci-dessus;  priant  toud  les  assistants  de  cette  assemblée  d'être  témoins  et  de  se 
souvenir  de  la  présente  protestation. 

„Noos  François-Louis  de  Bourbon,  Prince  dk  Coim,  Prince  du  S  arc,  donnons 
«pouvoir  à  Monsieur  de  Boucbevret,  notre  avocat,  d'aller  aujourd'hui  dans  le 
«grand  Poisle  du  Château  de  Neufchltel  lire  ou  faire  lire  en  pleine  assemblée 
„le*  présentes  protestation».  (Signé)      François-Louis  de  Bourbor. 

Je  soussigné  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  certifie  que  cejourd'hui  ?  sep- 
tembre 1707,  je  me  suis  transporte  au  grand  Poisle  du  Château  de  Neufchàiel. 
on  j'ai  fait  lecture  des  protestations  et  déclarations  ci-dessus,  dont  j'ai  laissé  le 
double  en  la  pleine  assemblée  et  en  présence  des  témoins  ci-dessous  signés. 

B.  Bocchrvrbt,  Avocat. 

Témoins.      ok  WATTEvitLE-Stciguer,  Capitaine. 
Weiss,  Capitaine. 
G.  Sarrasin. 
Dklafibrrk,  Capitaine. 
J.-M.  Font  an azarrt. 
Manuel,  Major. 
Grbder  de  Warlenfels. 
n.  lorbacb. 
De  Feo e l  i -Sebdorf  . 
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Après  ces  protestations  Mgr.  le  prince  de  Conti  écrivit  aux  1707 
louables  Cantons  alliés  de  cet  Etat  la  lettre  qui  suit  : 

Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs, 

Quelques  tentatives  que  j'aie  pu  Taire  à  Neufchfitel  pour  faire  connaître  mon  Lettre dn  prince 
droit  sur  cette  Principauté,  je  n'ai  pu  y  parvenir  :  les  mêmes  obstacles,  brigues  <*«  Conti  aux 
et  cabales  qui  m'avaient  ci-devant  traversé  et  qui  vous  sont  counus,  m'en  ont  C*nton*  *,u**- 
encore  empéebo;  l'état  des  affaires  m'a  réduit  à  ne  foire  que  de  simples  pro- 
testations, dont  la  copie  collationnée  sera  jointe  à  la  présente.    I.a  bonté  de 
mon  bon  droit  est  assez  manifeste  pour  qu'il  vous  paraisse  du  tort  que  l'on  m'a 
fait,  et  que  vous  n'ayex  aucun  égard  à  toutes  les  injustices  qui  se  sont  prati- 
quées ou  se  pratiquent  actuellement  en  ce  Pays  là,  supposé  que  dans  la  suite 
oa  lût  asses  hardi  pour  vous  les  présenter  et  demander  votre  reconnaissance. 
J'espère  an  contraire,  et  vous  prie  très  instamment  de  la  suspendre  jusqu'au 
temps  plus  heureux,  que  me  trouvant  mieux  en  état  d'agir  et  avec  plus  de  succès, 
il  pourra  arriver  plus  tôt  qu'on  ne  se  l'imagine,  je  pourrai  pour  lors  acquérir 
la  possession  réelle  d'un  bien  qui  m'appartient  aussi  légitimement. 

Je  serai  très  sensible  à  vos  bons  offres  a  cet  égard,  et  après  vous  avoir  as- 
suré de  ma  reconnaissance,  je  me  dirai,  .Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs, 
Votre  bon  voisin  allié  et  confédéré  à  vous  faire  service, 

Frasçois-Loiis  db  Bourbon. 

A  Neurehâtel  le  7  Septembre  1707. 

Et  après  que  celle  lettre  fut  écrite,  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
se  mit  en  route  pour  Paris. 


Du  9  septembre  1707. 

En  suite  du  renvoi  porté  par  la  sentence  des  Trois  Etats  rendue  Cinquième  As- 
semblée des 
Trois  Etat». 


avant-hier  7  septembre,  ils  se  sont  présentement  assemblés,  et  ayant 


pris  leurs  sièges  comme  aux  précédentes  assemblées,  Mgr.  le  gou- 
verneur a  dit  que  comme  ils  avaient  jugé  à  propos  de  renvoyer 
jusqu'à  aujourd'hui  pour  débbérer  sur  ce  qui  se  présenta  devant 
eux  le  dit  jour  7  de  ce  mois,  il  continuait  à  leur  demander  jugement 
là  dessus. 

Pour  à  quoi  satisfaire,  Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  pris  avis  sentenee  des 
en  chambre  de  consultation,  au  retour  d'icelle  ont  déclaré  :  „Qu'ayant  ^^v^du 
„fait  leurs  réflexions  sur  l'Ecrit  présenté  et  lu  à  l'audience  d'avant- 
ager par  lo  sieur  de  Bouchevret,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince 
„dc  Conti,  qui  n'en  a  requis  aucun  enregistrement,  ils  trouvent  cette 
«conduite  irrégulière  et  contre  les  formes,  surtout  après  la  recon- 
naissance de  ce  Tribunal  faite  de  la  part  de  ce  Prince.  Et  autant 
„que  de  besoin  est,  mettent  à  néant  tout  le  contenu  du  dit  Ecrit, 
«comme  contraire  aux  droits  et  libertés  du  Pays,  et  à  la  compé- 
«tence  et  autorité  des  Trois  Etals,  qui  ont  été  légitimement  con- 
voqués et  qui  sont  les  juges  naturels  et  incontestables,  lorsqu'il 
flS'agit  de  la  succession  à  la  souveraineté.  Au  surplus,  pour  l'anéan- 
„tissement  du  dit  écrit,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etals  regardant 
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1707      „ comme  inutiles  et  non  nécessaires  tes  protestes  et  conlreprotestes 
n faits  à  l'occasion  de  cet  écrit  par  M.  le  procureur-général  et  par 
„le  sieur  banneret  de  Neuchàtel,  ils  déclarent  quelles  ne  doivent 
„pas  être  enregistrées." 
L«voc»i'du      „Àprès  la  prononcialion  de  la  dite  sentence,  le  sieor  Peyrol,  con- 
riitd^u'ïo  sei,ler  el  avocat-général  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  représenté 
tribunal  dé-  au  nom  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich,  agissant  au  nom  el 
. ^ÏTcond dé-C° comme  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.: 
toute  de  m  d«-  Que  comme  il  remarque  que  par  la  sentence  que  Messieurs  des 
m«iïf.en    Trois  Elals  vannent  de  rendre,  qu'ils  ne  vont  pas  plus  loin  que  de 
mettre  à  néant  l'écrit  qui  fut  lu  avant-hier  par  Pavocat  de  S.  A  S. 
Mgr.  le  prince  de  Conti,  sans  prononcer  aucune  chose  qui  fasse 
connaître  qu'ils  le  déboutent  de  ses  demandes  el  en  particulier  de 
f  celle  en  relief,  pour  laquelle  il  a  fait  instance  dans  la  procédure; 

^  il  requiert,  qu'avant  passer  plus  outre  en  d'autres  choses,  il  plaise 

v-  à  Mes  dits  Sieurs  des  Trois  Etats  faire  droit  là  dessus,  et  ce  fiu- 

■  sant,  dire  et  déclarer  Mon  dit  Seigneur  le  prince  de  Conti  déchu 

et  débouté  pour  toujours  de  sa  demande  en  relief. 

Les  avocats  de  la  plus  grande  partie  des  autres  hauts  et  illustres 
prétendants  se  sont  joints  au  sieur  Peyrol  et  ont  fait  les  mêmes 
instances. 

Les  Trois  Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  de  nouveau  demandé  le  droit 
nonoentVpeà  et  jugement,  Messieurs  des  Trois  Etats,  après  avoir  eu  avis  en- 
près  dan»  ce  semble  dans  la  chambre  de  consultation,  ont  dit  et  prononcé  :  ^Qu'ayant 
„  égard  à  la  réquisition  qui  vient  d'être  laite  par  les  avocats  de  la 
„plus  grande  partie  des  prétendants,  ils  donnent  par  sentence,  que 
„ quoique  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti,  par  sa  non  comparais" 
„sance  et  par  son  abandonnement  des  demandes  qu  i!  a  faites  ci- 
devant,  sort  par  cela  même  débouté  de  celle  qui  regarde  le  relief; 
^cependant,  va  l'instance  ci-dessus ,  ils  déclarent  Sa  dite  Messe 
„Sérénissime  déchue  et  déboutée  de  sa  susdite  demande  en  relief, 
„à  moins  que,  durant  la  présente  séance,  il  ne  se  présente  autl- 
„qu'un  en  son  nom  pour  faire  des  instances  et  réquisitions  à  ce 


r 


Du  10  .ej.lrmbre  1707. 

l«  procurenr-  M.  le  procureur-général  a  proposé  que  comme  fl  remarque  qu'on 
înîmîleu'pro*  Peul  *,èfi  *  présent  entrer  en  matière  et  demander  de  la  part  de* 
céder  au  fond,  hauts  et  illustres  prétendants  la  mise  en  possession  et  nivestitan. 

puisqu'on  n'en  est  plus  empêché  par  les  diverses  choses  qui  « 
sont  présentées,  H  requiert  que  pour  donner  à  la  procédure  la  fomt 
qu'elle  doit  avoir,  Messieurs  les  procureurs,  qui  se  présentent  a» 
nom  des  dits  hauts  et  illustres  prétendants,  produisent  tes 
et  procurations  qu'ils  ont  pour  cela. 
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Sur  quoi,  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  MM.  Ernest-  1707 
Ëberiiard.  Comte  de  Metternich,  fils  de  S.  E.  M.  l'ambassadeur,  et  procu,ra,%,on  de 

MM.  de  Mcttcr- 

Guillaumc-Fréderic  Duncker,  conseiller  de  la  Cour,  ont  présenté:  nichiefluet 
1  Les  pleins-pouvoirs  que  S.  M.  a  donnés  à  son  ambassadeur,  Mgr.  DuDkw 
le  comle  de  Metternich ,  lesquels  sont  déjà  rapportés  ci-devant, 
pag.  200  et  suiv.  2.  Une  procuration  spéciale  en  faveur  des  mêmes,  par 
laquelle  S.  E.  les  substitue  en  son  pouvoir,  datée  du  26  août  1707. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard,  MM.  Sieg-  procuration  de 
mann  et  Brisecboux,  ses  conseillers,  ont  dit  :  Que  leur  pouvoir  ^lîShôî^ 
était  contenu  dans  la  lettre  que  Sa  dite  Altesse  avait  adressée  à 
Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  du  conseil  d'Etat,  priant  que  la 
dite  remise  à  son  adresse  soit  lue;  ce  qui  a  été  fait  et  contient  : 

ri  k  Gouverneur  et  le*  Ct>n$eUler»  d'Etat  de  la  Principauté  de  Neuf' 
ekâtel  et  Valangin. 


La  perle  que  vous  venet  de  faire  d'une  bonne  Princesse  pur  la  morl  de  Ma-     Lettre  du 
dame  la  Duchesse  de  Nemours,  votre  souveraine,  qui  ne  peut  que  vous  être  prince  de  Mont- 
fort  sensible,  me  donne  occasion,  comme  bon  voisin,  de  vous  faire  lii  dessus  D*'l*n* *n S*n" 

venu-mont  de 

mes  sincères  condoléances,  tant  pur  un  principe  d'une  cordiale  affection,  qu'en  \euchjUci  Mr. 
conséquence  de  la  bonne  amitié  et  étroite  union  qui  règne  depuis  tant  d'année*  vant  de  procu- 
entre  la  Maison  de  Montbéliard  et  votre  Etat,  et  en  même  temps  de  vous  sou-  ration  a  ses  en- 
haiter  tout  bonheur  et  prospérité.  Mais  comme,  par  le  décès  de  cette  Princesse 
la  succession  à  la  souveraineté  des  Etats  du  Comté  de  Neufchatel  et  Valangin 
se  trouve  ouverte,  je  me  sens  indispensablcment  obligé  de  vous  faire  connaître 
le  droit  incontestable  qui  m'y  compile,  préférablement  A  tout  autre,  tant  comme 
le  plus  proi  he  héritier  de  la  Maison  de  Chatons  qu'en  vertu  d'une  transaction 
passée  l'an  1406  entre  le  cbef  de  la  famille  de  Châlons,  le  Comte  Conrard  de 
Prihourg  el  l'Etat  de  Ncufchàtel,  et  de  me  présenter  dans  le  temps  prescrit  par 
vos  lois  cl  coutumes  pour  vous  demander  l'investiture  du  dit  Comté  de  Neuf- 
ehâtel  el  Valangin.  Auquel  effet  je  vous  envoyé  avec  plein-pouvoir  mes  Con- 
seillers Sicgmann  et  Briscchoux,  auxquels  il  vous  plaira  ajouter  Toi  sur  lout  ce 
qui  sera  par  eux  proposé  el  présenté,  et  me  rendre  la  justice  que  je  dois  attendre 
de  votre  droiture  et  équité,  vous  assurant  que  de  mon  côte  je  n'ai  rien  plus  à 
cœur  que  votre  contentement,  et  l'accroissement,  le  bien  et  la  conservation 
tranquille  de  votre  Etat,  tant  en  général  qu'en  particulier,  à  quoi  je  travaillerai 


Je  suis,  Messieurs, 

Votre  irès  affectionné  à  vous  servir, 

Lkopot  d-Ebkrhabd, 
Prince  «U  Monlbdiard. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  M.  Louis 
Mann ,  seigneur  de  Loisinge ,  conseiller  de  8.  A  R.  de  Savoie ,  a  M-  pjjjJJJ* 
produit  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée  le  24  juin  1707,  signée  dTcarigTu»* 
de  Sa  dite  Altesse,  de  deux  témoins  et  du  notaire  Jean-Jacques 
Durand,  avec  la  légalisation  au  pied. 

_  iji  »•  Procuration  tlu 

De  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguièrcs ,  M.  Camille  d«c  «'e  yaieroy 

r  "  '  pour  M  ad.  la 

de  Barcox  a  produit  deux  actes  :  le  premier,  est  une  procuration  ,^^-^c. 

ANNALES  DE  BOYVE.  TOME  V.  17 
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1707  reçue  par  deux  notaires  du  Châtelet  de  Paris,  De  Laleu  et  Lange, 
du  17  juin  1707,  légalisée  par  Jean  Le  Camus,  lieutenant  civil  de 
ville  et  prévôté  de  Paris,  le  lendemain  18  du  dit  mois,  signée  Camus, 
et  par  mon  dit  seigneur  Gawet,  avec  paraphe,  et  scellée  d'un  sceau 
à  cire  rouge  ;  par  laquelle  procuration  il  est  dit  : 

Tttre généalo-  Que  très  haute  et  très  puissante  Dame,  Marguerite  de  Gondy  de  ReU,  Du- 
git  de  la  du-  che««e  Douairière  de  Lesdiguières,  Duchesse  de  ReU,  Marquise  de  la 


chesae.  jc  'Vizille  et  de  Ragny,  Comtesse  de  Sault,  de  Joigny  et  de  Mortaigne,  Baronne 
de  la  Tour,  d'Aiguë,  de  Lauris,  d'Oysans,  et  de  la  Mure,  etc..  Veuve  de  défunt 
très  haut  et  très  puissant  Seigneur  Mgr.  François-Emanuel  de  Bonne,  de  Créquy, 
Duc  de  Lesdiguières,  Pair  de  Franco.  Gouverneur  et  Lieutenant-général  pour  le 
Roi  en  la  Province  de  Dauphiné,  Fille  de  défunt  très  haut  et  très  poissant 
Seigneur  Mgr.  Pierre  de  Gondy,  Pair  et  Général  des  Galères  de  Frnnce,  Che- 
valier des  Ordres  do  Boi,  et  de  très  haute  et  très  puissante  Dame  Madame 
Catherine  de  Gondy,  Duchesse  de  Bets,  ses  Père  et  Mère,  et  Ma  dite  Dame 
Catherine  de  Gondy,  Fille  de  défunt  très  haut  et  très  puissant  Seigneur  Mgr. 
Henri  de  Gondy,  Duc  de  Rets,  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi; 
Et  Mon  dit  Seigneur  Henri  de  Gondy,  Fils  de  défunt  très  haut  et  très  puissant 
Seigneur  Mgr.  Charles  de  Gondy,  Marquis  de  Belle  Isle,  et  de  très  haute  el 
très  puissante  Dame  Madame  Antoinette  d'Orléans,  qui  était  Fille  aînée  de  très 
illustre,  très  haut  et  très  puissant  Prince  Monseigneur  Léonor  d'Orléana,  Dac 
de  Longuevillc,  Souverain  de  Neufchâtcl  et  de  Vallengin;  Ma  dite  Dame  Du- 
chesse Douairière  de  Lesdiguières,  demeurant  à  Paris  en  son  Hôte),  rue  de  la 
Ceriraye,  Paroisse  de  St-Pol ,  laquelle  étant  l'aînée  de  la  Maison  d'Orléaos- 
Longuevillc  par  lo  décès  arrivé  le  16  du  présent  mois  de  Juin  de  très  illustre, 
très  haute  et  très  puissante  Dame  Madame  Marie  d'Orléans,  Duchesse  de  Ne- 
mours, Princesse  souveraine  de  Neufchâtel  et  Vallengin,  et  en  cette  qualité  Ma 
dite  Dame  surcédant  aux  dites  Souverainetés  par  l'ordre  de  primogéniture ,  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  observée  en  tout  temps  dans  la  descendance  dea  sou- 
verains, a  tait  et  constitué  son  Procureur-général  et  spécial,  la  généralité  ne 
dérogeant  à  la  spécialité  ni  au  contraire,  haut  et  puissant  Seigneur  Loois- 
Nholas  db  Nkit ville,  Dix  oc  VtLLKRoi ,  Pair  de  France,  Lieutenant-Général 
des  Armées  du  Boy,  auquel  Ma  dite  Dame  Duchesse  Douairière  de  Lesdiguièrcs 
a  donné  et  donne  pouvoir  et  puissance  de  se  transporter  ès  dites  Souverainetés 
de  Neufchatel  et  Vallengin  en  Suisse,  et  de  demander  pour  elle  et  en  son  nom 
la  mise  en  possession  et  l'investiture  des  dites  Souverainetés  de  Meufchétel  et 
Vallengin,  avec  pouvoir  de  substituer  un  ou  plusieurs  procureurs,  etc. 

Transmission     La  seconde  pièce  produite  est  la  procuration  que  M.  le  duc  de 
duon*delM.<dT  ViUeroy ,  procureur  de  la  dite  dame  duchesse  de  Lesdiguières  a 
vnieroy  à  m.  donnée  à  Camille  de  Ban  os  pour  comparaître  au  tribunal  des  Troi»* 

deBarcos.  ^  ^  da,ée  rfu        goul  17Q7j  &lgnéc  par  |e  dît  duc. 

De  la  part  de  M.  le  comte  de  Matignon,  chevalier  des  ordres  du 
roi,  on  a  produit  la  procuration  suivante  : 

Procuration  de     Nous  Jaques  de  Matignon,  Chevalier  des  ordres  du  roi,  constituons  pour  notre 

M.  Mattan  pour  |»rorure ur-géncrnl  et  spécial  Mcssirc  Louis  de  Mattan,  Chevalier,  Seigneur  de 
le  comte  de  ..  ,  .       .  M 

Matignon.     B°"»l,y  cl  noires  lieux  pour  so  présenter  en  noire  nom  par  devant  Messieurs 

des  Trois  Etats  de  IVcufchâtel .  pour  y  faire  toutes  les  demandes,  réquisitions 
et  autre*  choses  nécessaires  concernant  la  poursuite  de  notre  droit  à  la  suc- 
cession de  la  Principauté  de  McnfchAtel  et  Valangin,  comme  plus  proche  pa- 
rent paternel  de  feue  S.  A.  S  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  Promettant 
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de  ratifier  tout  ce  que  notre  dit  Procureur  trouvera  à  propos  de  faire  pour  le  1707 
foulien  rt  poursuite  de  notre  droit  à  la  dite  succession,  tous  l'obligation  de 
nos  biens.   En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  et  cachet»1  du  sceau  de 
de  nos  armes. 

(Signé)      Jaqckb  dk  Mationon. 

Atte  un  cachet  en  çirr  rouge. 

De  la  part  de  Mademoiselle  Louisc-Léontinc-Jacqueline  de  Bour-  Proeurationsde 
bon.  on  a  produit  deux  procurations  en  faveur  de  Maître  Jacques  ^^..^our 
Tribolct,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  toutes  deux  du  24  juin  Mademoiselle 
1707,  par  les  mômes  notaires  au  Châtelet  de  Paris  Dupuis  et  Du- 


rant, Tune  donnée  par  très  haute  et  puissante  dame  Madame  An- 
gélique-Cunégonde  de  Montmorency  de  Luxembourg,  veuve  de 
très  haut  et  puissant  seigneur  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon, 
et  comme  tutrice  honoraire  de  damoiselle  Louise-Léontine-Jacque- 
line  de  Bourbon,  sa  fille  aînée  substituée  du  dit  Seigneur  Louis- 
Henri  de  Bourbon  et  de  la  dite  dame  à  présent  sa  veuve,  lequel 
était  donataire  entre  vifs  de  très  haute,  très  puissante  et  sérénissime 
princesse  Marie  d'Orléans,  souveraine  des  Comtés  de  Neuchâlel  et 
Valangin.  Et  l'autre  des  dites  procurations  est  donnée  par  Maître 
Henri  Doremieulx ,  avocat  au  Parlement ,  comme  subrogé  tuteur  de 
la  dite  Damoiselle  Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bourbon.  Les 
deux  procurations  duement  légalisées  comme  la  précédente  de  Ma- 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  on  a  produit  la  Procuration  de 
procuration  des  deux  notaires  Boscheron  et  Angot  du  15  juillet  "^f^ 
1807  en  faveur  du  sieur  Thomas  Du  Rocher  et  de  Maître  Esprit  Mad.de  Maiiiy. 
Vieux,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  duement  légalisée  comme  les 
précédentes. 

De  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  le  sieur  Veldelhan,  son  procuration 
procureur,  ayant  déjà  produit  et  fait  lire  les  actes  qui  fondent  P°udr,^n^ui8 
son  pouvoir,  lorsqu'il  parut  à  l'audience  du  28  juillet,  a  déclaré 
qu'il  agissait  en  vertu  d'iceux, 

Après  les  établissements  des  pouvoirs  des  procureurs,  on  a  corn-  commence. 
mencé  les  procédures.   On  est  entré  dans  les  demandes  de  mise  mt^^n' 
en  possession  en  la  manière  suivante  : 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  général  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  Demande  de  i» 
représenté  que  comme  il  avait  produit  un  mémoire  qui  fut  lu  àm^^"£* 
l'audience  du  28  juillet  dernier,  dans  lequel  sont  les  demandes  de  cat  du  roi  de 
mises  en  possession  et  investiture  faites  de  la  part  «le  Sa  dite  Ma-  PnMW- 
jesté,  il  requérait  que  lecture  en  fut  faite  de  nouveau;  ce  qui  a 
été  accordé,  et  ensuite  il  a  déclaré,  que  conformément  à  ce  que  le 
dit  mémoire  contient,  il  insistait  à  demander  la  mise  en  possession 
de  cette  Souveraineté  de  Neuchâlel  et  Valangin,  des  appartenances  et 
dépendances,  puisque  son  dit  mémoire  avait  été  lu  le  jour  fatal  des 
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1707  six  semaines  après  le  décès  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de 
Nemours,  et  qu'il  n'estime  pas  qu'on  puisse  faire  à  présent  d'autres 
réquisitions. 

De  u  part  du     De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  Léopold-Eberhard,  dac  de  Wurtem- 
^béiïrd.0111  berg-Monlbéliard,  MM.  Siegman  et  Brise  choux,  chargés  de  pouvoirs 
de  S.  A.,  ont  aussi  demandé  la  dite  mise  en  possession,  comme 
étant  Sa  dite  Altesse  le  plus  habile  en  qualité  de  plus  proche  parent 
et  descendant  de  la  Maison  de  Châlons,  ainsi  qu'ils  le  justifieront. 

De  1»  part  dn     De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  Emmanuel-Philibert-Amédée  de  Savoye, 

prince  de  On*  -  • 

rignan  Prince  de  Carignan,  M.  Louis  Marin  de  Loisinge,  etc.,  son  procureur, 
a  demandé  la  dite  mise  en  possession  par  le  sieur  Fortia,  son 
avocat,  fondé  sur  ce  que  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  est  descen- 
dant des  anciens  souverains  de  cet  Etat  par  Françoise,  qui  était 
fille  de  François,  qui  était  fils  de  Louis  d'Orléans  et  de  Jeanne  de 
Hochberg,  et  qu'outre  cela  il  est  le  plus  parent  et  le  plua  proche 
de  feue  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  der- 
souveraine,  dont  il  est  cousin  germain;  ce  qui  est  notoire  à 
chacun  et  qui  a  été  établi  par  les  factums  remis  à  Messieurs  des 
Trois  Etats,  et  que  l'on  établira  encore  si  besoin  est. 
De  u  part  de  De  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  M.  Camille 
Barcos  a  demandé  par  le  sieur  Terrasson,  son  avocat,  la  mise  en 


possession,  par  les  fondements  qui  sont  pris  dans  la  procuration 
ci-dessus  transcrite,  comme  étant  la  mieux  fondée. 

De  ta  part du  De  la  part  de  M.  Jacques  de  Matignon,  chevalier  des  ordres  du 
C°UîîînOTMa*  ro'i  M-  Louis  dc  Mattan,  seigneur  de  Bonnay  et  autres  lieux,  son 
procureur,  par  le  sieur  De  Fort,  avocat  du  dit  seigneur,  a  fait  de- 
mander la  susdite  mise  en  possession,  comme,  le  dit  Messire  comte 
de  Matignon,  petit-fils  d'Eléonore,  fille  de  Mgr.  Léonor  d'Orléans- 
Longue  ville,  et  par  conséquent  le  plus  proche  parent  paternel  de 
feue  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  dernière 
de  cet  Etat. 


d«  u  part  de     De  la  part  de  Madame  Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bourbon, 
"maître  Jacques  Tribolet,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  fondé  de 


procurations,  a  requis  la  dite  mise  en  possession,  au  nom  de  la 
dite  damoiselle  mineure  agissant  par  Madame  sa  mère  et  tutrice, 
fondant  sa  dite  demande  sur  différents  titres  et  actes,  par  lesquels 
feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  de  la  succession  de  laquelle 
il  s'agit,  a  donné  cette  souveraineté,  ses  appartenances  et  dépen- 
dances à  défunt  Messire  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  père  de 
la  dite  damoiselle,  et  à  sa  postérité  :  Requérant  au  surplus  qu'ou- 
verture soit  faite,  si  Messieurs  des  Trois  Etats  le  trouvent  à  propos, 
de  deux  paquets  cachetés  qu'il  a  remis,  dans  lesquels,  quoiqu'il 
ignore  ce  qui  y  est  contenu,  il  espère  néanmoins  que  l'on  y  trou- 
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vera  de  quoi  appuyer  le  droit  que  la  dite  demoiselle  tire  des  actes  1707 
susdits,  qu'il  a  en  mains  et  qu'il  produira  dans  son  temps. 

De  la  part  de  Madame  Jeanne  de  Mouchy,  princesse  d'Orange,  De  ta  part  «te 
épouse  de  M.  le  marquis  de  Mailly  et  de  Néelle,  MM.  Thomas  Du  M*d  deMa,1,y 
Rocher,  son  intendant,  et  Pierre-Esprit  Vieux,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  ses  procureurs,  ont  demandé  la  dite  mise  en  possession, 
fondés  sur  ce  que  cette  souveraineté  appartient  incontestablement  à 
la  maison  de  Chàlons,  qui  ne  Ta  transmise  ni  pu  transmettre,  à  qui 
que  ce  soit,  par  aucun  acte  ni  traité;  et  sur  ce  qu'elle  seule  re- 
présente cette  maison,  puisqu'elle  descend  directement  par  les  mâles 
de  Jean  de  Châlons,  qui  au  quinzième  siècle  était  souverain  de 
Neuchâtel. 

Finalement  de  la  part  de  Messtre  Yves,  marquis  d'Allègre,  lieutenant-  De  u  part  de 
général  des  armées  de  S.  M.,  le  sieur  Jean-Jacques  Verdelhan,  son  M*  i,Mlign 
procureur  et  avocat,  a  fait  la  même  demande  de  mise  en  possession, 
suivant  les  procurations  et  le  mémoire  qui  est  au  pied,  lesquels 
furent  lus  à  l'audience  le  28  juillet  dernier. 

Toutes  ces  mises  en  possession,  ainsi  demandées,  ont  été  accordées  l*»  mise»  eo 
par  Messieurs  des  Trois  Etats,  et  ont  été  appréhendées  par  chacun  ^"^rdTe™ 
des  dits  procureurs;  ce  qu'ils  ont  appréhendé  par  attouchement  au 
sceptre  que  M.  le  gouverneur  tenait  en  ses  mains. 

Et  pour  ce  qui  était  des  deux  paquets  cachetés  dont  le 
avocat  Tribolet  a  requis  l'ouverture,  elle  est  renvoyée 
temps  qu'on  procédera  à  la  demande  de  l'investiture. 

En  suite  de  cela,  on  a  demandé  et  fait  instance  de  la  part  de  usinveatiiuret 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  ce  que  l'investiture  de  cette  dite  sou- 
veraineté de  Neuchâtel  et  Valangin,  ses  appartenances  et  dépen- 
dances lui  fut  accordée. 

La  même  instance  a  aussi  été  faite  au  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Montbéliard;  comme  aussi  de  Madame  la  marquise  de 
Mailly,  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  de  Madame  la  duchesse  de  Les- 
diguières,  de  M.  le  comte  de  Matignon;  de  la  part  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  Carignan,  et  enfin  de  la  part  de  Mademoiselle  Louise- 
Léontine  de  Bourbon. 

Et  on  a  aussi  insté  à  ce  que  l'ouverture  se  fit  des  deux  paquets  onrertore  des 
ci-dessus  produits,  et  que  lecture  rat  faite  des  choses  qui  se  trou-  'SJSSt 
feraient  contenues  en  iceux.   Cette  ouverture  fut  faite,  et  on  y  donation  de 
trouva  lès  donations  que  feue  S.  A.  Madame  la  duchesse  de  Ne-  J££  £ 


mours  avait  faites  au  chevalier  de  Soissons,  et  on  les  rapporterait  vau«  de  soi» 
ici,  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  déjà  copiées  tout  au  long,  année 
1694  (Tome  IV,  pages  294  et  312). 

Après  l'ouverture  de  ces  paquets,  sur  les  oppositions  respectives 
des  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  ci-dessus,  qui  ont 
Investiture,  chacun  d'eux  soutenant  qu'elle  doit  lui  Ôtre 
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1707     accordée  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  de  même  que  sur  l'ins- 
tance qu'ils  ont  faile  d'être  appointes  en  preuve  pour  l'établissement 
de  leurs  droits,  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  le  jugement  à 
Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation, 
et  à  leur  retour  ont  déclaré  : 
sentence  qui     „Qu'ayanl  entendu  les  oppositions  respectives  aux  demandes  d'in- 
prMmdmtodn  wve8,'lure  de  lous  les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  et 
.•hefdeCMion»  „leurs  réquisitions  d'être  appointés  en  preuve  pour  l'établissement 
kvrofiïZlenn       droit  de  chacun  d'eux,  donnent  par  sentence  :  Qii'afln  d'ob- 
server et  de  garder  un  ordre  convenable  dans  la  procédure,  Sa 
„ Majesté  le  roi  de  Prusse  et  les  autres  prétendants  qui  tirent  leurs 
«droits  de  la  maison  de  Chàlons,  sont  appointés  en  preuve,  et  pro- 
duiront les  premiers  leurs  titres,  actes  et  documents  pour  la  véri- 
fication de  leurs  droits  respectifs." 


Dm  12  Septembre  1707. 

Production  des  Les  Trois  Etats  étant  de  nouveau  assemblés,  le  sieur  Peyrol, 
"^raM?1  d8  conseiUer  cl  av°cal  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  dit  que,  pour  com- 
mencer à  satisfaire  à  l'appointement  en  preuve  porté  par  la  sen- 
tence d'avant-hier,  il  produisait  les  pièces  contenues  dans  un  Im- 
primé in-fol.,  qui  a  été  rendu  public,  intitulé  :  Actes  et  Titres 
concernant  le  Droit  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  sur  le  Comté 
de  Neufchdtel  et  Valenyin,  suivant  l'inventaire  qui  commence  à  la 
page  35  du  dit  Imprimé.  (Voir  Tome  IV,  pages  490  à  494,  où  ces 
titres  sont  spécifiés.) 

Tous  ces  titres  ont  été  lus  et  vérifiés  sur  les  originaux  que  les 
avocats  des  parties  tenaient  en  mains;  et  ledit  sieur  Peyrol  a  dé- 
claré qu'il  se  réservait  d'en  produire  d'autres  aux  instances  sui- 
vantes, n'empêchant  pas  au  surplus,  afin  d'abréger,  que  lous  le* 
autres  prétendants  soient  admis  en  preuve  et  produisent  aussi  pen- 
dant les  mêmes  délais. 

Sur  cela  le  sieur  Tribolel,  avocat  de  Mademoiselle  de  Bourbon, 
a  dit  que  remarquant  que  l'on  prétend  avoir  des  délais  pour  faire 
des  productions,  comme  dans  les  justices  inférieures,  ce  qui  pro- 
longerait la  décision  de  cette  alTaire  qu'il  a  intérêt  d'accélérer, 
aussi  bien  que  tout  l'Etat,  lequel  est  en  soufferte  par  la  vacance 
du  Irène,  il  prie  que  toutes  les  productions  se  fassent  sàns  autre 
renvoi  que  ce  qu'il  plaira  à  Messieurs  des  Trois  Etats  de  régler, 
les  priant  de  considérer  qu'à  ce  jour  fatal  des  six  semaines,  la 
coutume  veut  que  chaque  prétendant  à  la  succession  doit  être  muni 
de  ses  droits,  etc. 

Répondu  par  le  sieur  Peyrol,  que  la  prétention  du  sieur  avocat 
Tribolot  n'est  pas  seulement  contraire  au  nouveau  règlement, 
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à  l'usage  et  pratique  qui  ne  lie  pas  tous  les  prétendants  à  une  1707 
succession,  de  produire  généralement  sur  le  jour  des  six  semaines 
tout  ce  qui  peut  servir  à  rétablissement  de  son  droit,  mais  seu- 
lement d'en  faire  ouverture  par  la  production  des  pièces  princi- 
pales, sauf  à  produire  le  surplus  après  être  appointé;  cependant, 
pour  faire  voir  qu'il  n'a  pas  intention  d'éloigner  la  fin  de  cette 
affaire,  il  n'empêche  pas  que  Messieurs  des  Trois  Etats  donnent 
leur  déclaration  là-dessus. 

Là  dessus  Mgr.  le  gouverneur  leur  ayant  demandé  cette  décla«- 
ration,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur  retour 
ont  prononcé  : 

„Que  considéré  que  le  temps  de  l'audience  est  écoulé,  et  qu'il  sentence  wu- 
„n'était  pas  possible  que  tous  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  J^ÏÏ^Sr 
firent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons  eussent  pu  fournir  et  uproductiou 
^exhiber  tous  leurs  titres  pendant  celte  séance,  ordonnent  qu'ils  de*  plèce' 
continuent  de  les  produire,  pendant  deux  instances  suivantes,  avec 
«toute  la  diligence  requise,  se  réservant,  au  cas  qu'elles  ne  suffisent 
„pas  pour  achever  l'entière  production,  d'en  connaître  plus  outre." 

Inventaire  des  Productions  faites  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
où  ton  indique  aussi  sommairement  quelque  petite  partie  des 
usages  qu'on  peut  tirer  de  chacune  d'elles,  pour  la  juste  pré- 
tention de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  sur  le  Comté  de  Neuf  chat  el 
et  Valangin. 

I.  Lettres  de  Rodolphe  1er,  Roi  et  Empereur  des  Romains,  far  lesquelles  il 
donne  à  Jean  de  Châlons,  seigneur  d'Arlag,  deuxième  du  nom,  ta  Ville  el  Château 
de  Neufchétei,  etc.,  te  15  Septembre  1288. 

Par  cet  acte  il  est  clair  que  In  Maison  de  Châlons  est  mise  par  l'Empereur  Inventaire  des 
Rodolphe  en  possession  dn  Comté  de  Neufchfttel.  Et  il  ne  sert  de  rien  de  dire  productions  du 
ici  que  Rolin  de  Neufchâtel,  qui  le  possédait  auparavant,  ne  l'avait  remis  au  TOl dc PrUMe- 
dit  Empereur  Rodolphe,  pour  par  ses  mains  être  porté  dans  celles  de  Jean  de 
Châlons,  qu'afin  do  procurer  à  sa  Souveraineté  une  protection  qui  pût  le  dé- 
tendre contre  l'oppression  de  ses  voisins,  sans  qu'il  fût  auparavant  dans  aucune 
dépendance  à  cet  égard.    Car  le  dit  Acte  fait  foi  du  contraire,  et  porte  que, 
hien  loin  que  le  Comté  de  Neufchàtel  eût  été  possédé  par  Rolin  et  ses  pré- 
décesseurs en  toute  souveraineté,  il  avait  été  tenu  par  eux  en  fief  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Empire  :  en  sorte  que  Rolin,  par  la  remise  qu'il  fit  A  Rodolphe, 
pour  passer  de  ses  mains  en  celles  dc  Jean  de  Ch&lons  sa  us  s'engager  à  au- 
cune nouvelle  servitude,  s'acquiert  dans  set»  voisinages  une  puissante  protec- 
tion, la  où  auparavant  celle  de  l'Empereur  n'était  le  plus  souvent  pas  assez  à 
portée  pour  le  délivrer  des  périls  et  des  entreprises  à  quoi  son  Etat  pouvait 


II.  Acte  passé  devant  VEtique  de  Lausanne,  dans  lequel  Rolin,  seigneur  de 
Seufchâtel,  avoue  que  Jean  de  Chàlons,  seigneur  d'Arlag,  lui  a  donné  en  fief  la 
dite  Seigneurie  de  Neufchétei  et  autres  Terres  qui  dépendaient  auparavant  de 
f  Empire,  du  mois  de  Septembre  1288. 

Cet  acte,  portant  en  termes  exprès  que  Rolin  reconnaît  pour  son  seigneur 
direct  Jeun  de  Châlons,  et  qu'il  fait  ses  hommages  au  dit  Jean  par  ordre  de 
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l'Empereur,  de  qui  et  de  l'Empire  lui,  Amédée  son  père  et  ses  prédécesseur» 
ont  tenu  en  fier  le  Comté  de  Neufchàtel ,  est  plus  que  suffisamment  confirmauf 
de  ce  que  l'on  a  avancé  sur  le  précédent  acte,  contre  la  fausse  assertion  de 
ceux  qui  voudraient  faire  croire  que  Neufchàtel  sous  la  Maison  de  Chàlons  n'a 
jamais  été  qu'un  flef  de  simple  protection. 

III.  Hommage  de  Raoul  de  Neufchàtel  en  faveur  de  Jean  de  Chàlons,  seigneur 
d'Arlay,  de  la  Comté  de  KeufchAtel  et  dépendance*,  du  wiom  de  Juin  1311. 

Cet  acte  est  encore  plus  exprès  que  le  précédent,  et  est  passé  par  Rolin  de 
Neufchàtel  dans  sa  majorité.  On  y  explique  même  fort  exactement  les  con- 
ditions sous  lesquelles,  lui  Rolin  et  ses  descendants,  devaient  posséder  le  dit  ief; 
savoir,  lui,  les  fils  qui  sortiraient  de  lui  en  loyal  mariage,  et  au  défaut  de 
m  M  es  de  sa  descendance,  une  de  ses  filles  ou  des  filles  de  ses  mâles,  sans  rien 
plus.  Ensorte  que  les  personnes  spécifiquement  marquées  dans  le  dit  acte  venant 
a  manquer,  le  Comté  de  Neufchàtel  revenait  de  plein  droit  A  la  Maison  de 
ChAlons.  On  doit  encore  remarquer  ici  qae  par  l'acte  d'émancipation  de  Louis 
de  Neufchàtel,  passé  par  le  susdit  Rolin  son  père,  quelques  annéea  après  celui 
sur  qui  on  vient  de  faire  quelques  réflexions,  et  qui  a  été  trouvé  tout  fraiebe- 
ment  dans  les  archives  du  château  de  Neufchàtel,  Rolin  paraissant  par  devant 
Béalrix,  mère  et  tutrice  de  Jean  de  Chàlons,  troisième  du  nom,  y  comparait, 
dit  l'acte,  comme  par  devant  son  juge;  ce  qui  détruit  pleinement  le  droit  de 
simple  protection,  à  quoi  les  opposants  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  voudraient 
réduire  le  droit  de  la  Maison  de  ChAlons  par  rapport  aux  Comtes  de  Neuf- 
chàtel. (•) 

IV.  Hommage  de  la  Comté  de  Neufchàtel  fait  par  Louis,  file  de  Rolin,  «m 
faveur  de  Jean  de  ChAlons,  seigneur  d'Arlay,  du  2  Mai  1357. 

Cet  acte  étant  dans  les  termes  de  celui  qui  précède  immédiatemei  t,  ne  ser- 
virait qu'à  faire  remarquer  la  continuation  des  hommages  rendus  par  la  Maison 
de  ÎStufchûtel  A  celle  de  (  hélons,  et  à  confirmer  toujours  de  plus  en  plus  la 
vérité  que  nona  avançons  d'entrée  contre  les  suppositions  des  opposants,  savoir, 
qu'avant  l'investiture  donnée  à  Jean  de  ChAlons  par  l'Empereur  Rodolphe,  le 
Comté  de  NeufchAtcl  était  un  fief  qui  relevait  immédiatement  de  l'Empereur  et 
de  l'Empire.  Mais  on  a  encore  ici  une  nouvelle  considération  A  faire,  savoir 
que  la  Maison  de  ChAlons,  par  une  nouvelle  gratification  et  bénéficeuce,  ne  se 
contentant  pas  d'accorder  à  Louis  de  Neufchàtel  le  pouvoir  de  posséder  sou* 
sa  directe,  pour  lui  et  ses  mâles,  ou  à  leur  défaut  pour  une  de  ses  filles  on 
des  filles  de  ses  mâles,  comme  il  avait  été  déjà  concédé  à  Rolin,  son  père, 
étend  encore  le  dit  droit  de  reprise  après  lui,  où  les  mâles  descendants  de  lai, 
à  une  ou  plusieurs  de  ses  filles,  ou  des  filles  de  ses  dits  mâles  :  toutefois  avec 
cette  réserve  expresse  que  les  dites  filles  seront  du  Chesaul  de  fieufckâtel',  c'est- 
à-dire,  que  la  succession  à  l'égard  des  filles  ne  s'étendrait  pas  au-delà  de  celles 
qui  seront  de  la  descendance  immédiate  de  la  propre  Maison  des  Comtes  de 
Neufchàtel  :  car,  comme  le  remarque  Furetière,  le  terme  Chesaul  ou  Chesal,  vieux 
mot  français,  signifie  une  Maison,  et  est  encore  en  usage  dans  plusieurs  pro- 
vinces, d'où  tient  qu'on  dit  la  congrégation  de  Chesal  Benoit,  qui  est  une  mnison, 
une  union  ou  congrégation  de  quelques  Abbayes  régulières  de  Berry,  comme 
St-Snlpice  de  Bourges,  St-Ciran,  etc.    Il  vient  du  latin  Casata  ou  Casale. 


(*)  EaAn,  il  y  a  une  remarque  essentielle  à  faire,  et  qui  a  échappé  à  l'avocat  de  S.  M-, 
c'est  qae  Rolin  stipule  qu'en  cas  que  l'Empereur  voulût  qu'il  reprit  le  fief  de  lui,  Jean  de 
ChAlons  serait  son  garant  envers  S.  M.  Impériale;  ce  qui  démontre  que  Rolin  a  reconna 
Jean  de  Chàlons  pour  son  Seigneur,  comme  11  reconnaissait  auparavant  l'Empereur,  et 
qu'il  ne  voulait  plus  reconnaître  que  Jean  de  Chàlons.  (Sot*  «t  J.*T.  Berv*) 
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V.  Hommage  de  la  Comté  de  Seufchàtel  fait  par  Conrard,  en  faveur  de  Jean  1707 
dê  CkAlons,  seigneur  d'Arlay,  Prince  d'Orange,  du  5  Août  t397. 

Par  cet  acte,  on  voit  que  Jean  de  Chfllons  ayant  admis  à  la  reprise  du  nef 
de  NeufrhAte)  Coorard  de  Fribourg,  fils  de  Varenne,  et  petit-fils  de  Louis  de 
Neufcbdtel,  en  vertu  de  ce  droit  que  les  docteurs  féodaux  nomment  de  benegni- 
tote  seu  beneficentiâ  (qui  est  favorable  aux  mâles  sortis  des  filles  admissibles  par 
les  hommages  à  la  succession  des  fiefs),  et  faisant  une  nouvelle  tige  des  Comtes 
de  Neufchàtel,  dont  il  prend  le  nom  et  les  armes,  prête  lui-même  son  dit  hom- 
mage, sous  les  propres  conditions  de  son  prédécesseur,  et  sous  la  réserve  ex 
presse  que  la  succession  au  dit  Etat  ne  sera  que  pour  lui,  ses  miles,  une  on 
plusieurs  de  ses  filles,  ou  des  filles  de  ses  miles,  du  Ckcsaul  de  Neufchàtel; 
c'est-à-dire,  comme  on  vient  déjà  de  le  remarquer,  descendants  immédiatement 
de  lui  ou  de  ses  maies.  Dans  In  présente  réflexion  on  comprend  avec  l'hom- 
mage, dofit  le  titre  est  ci-dessus,  celui  du  24  août  1407,  qui  sera  rapporté  ci- 
après. 

VI.  Acte  de  reconnaissante  de  la  Communauté  de  Neufchàtel,  du  13  Août  1406. 
Cet  acte  est  une  déclaration  expresse  de  la  Bourgeoisie  et  Eglise  de  Neuf- 

chitel,  et  en  tant  qu'en  eux  est,  une  confirmation  authentique  des  droits  que 
la  Maison  de  Ch lions  avait  «ur  leur  Pays  et  Etat.  Et  il  ne  faut  pas  lire  le  dit 
ticte  pour  en  voir  toute  la  force. 

VII.  Autre  Hommage  prêté  par  le  Comte  Conrard,  du  24  Août  U07. 

On  s'est  déjà  réfléchi  sur  les  termes  de  eet  acte,  conjointement  avec  celui 
qui  fut  passé  par  le  même  Conrard  le  5  août  1397.  Et  on  s'en  tiendrait  abso- 
lument a  cela,  si  l'on  ne  croyait  devoir  encore  ajouter  que  le  présent  hommage, 
prêté  après  celui  de  la  bourgeoisie  de  Neufchàtel,  du  13  août  1406,  et  réglant 
la  succession  h  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  en  est  une  confirmation  bien 
expresse. 

VIII.  Acte  d'entre  U  Prince  et  son  Vassal,  du  24  Août  i407. 

Cet  acte  doit  sans  doute  avoir  été  passé  avant  celui  qui  précède,  puisqu'il 
n'est  pas  probable  que  Conrard  île  Fribourg-IMeufchâtel  ait  élt;  admis  n  hom- 
mage avant  qu'avoir  satisfait  à  la  main-mise  de  Jean  de  Chfllons  sur  le  Comté 
de  Neufchàtel,  et  en  avoir  obtenu  main-levée.  Mai*  ces  sortes  de  changements 
d'ordre  sont  de  peu  d'importance  :  et  il  s'agit  seulement  de  considérer  par  un 
tel  acte  le  pouvoir  de  Jean  de  Chalons  sur  le  dit  Conrard  par  rapport  à  son  m 
Comté  de  Neufchàtel,  puisque,  pour  ne  pas  avoir  satisfait  à  temps  à  l'exhibition 
du  dénombrement  des  diverses  pièces  qui  composaient  la  totalité  du  fief  de  Neuf- 
cbfltel,  il  voit  mettre  la  main  sur  son  dit  fief,  et  en  est  dépouillé  jusques  à  ce 
qu'il  ait  apaisé  son  seigneur  direct  par  ses  soumissions. 

IX.  Offre  d'hommage  et  refus,  du  24  Avril  1458. 

Cet  acte  sert  à  faire  voir  la  main-mise  de  Louis  de  Chalons  sur  le  Comté  de 
Neufchatel  après  la  mort  de  Jean,  comte  du  dit  Neufchàtel,  et  la  désobéissance 
de  l'usurpateur  du  dit  Comté.  On  n'ajoutera  rien  ici  de  plus,  parée  qu'on  s'est 
déjà  expliqué  sur  les  usages  du  présent  acte  qu'on  a  mis  A  sa  tête,  et  qui 
porte  :  «L'acte  qui  suit  sert  non-seulement  à  faire  connaître  que  Rodolphe  de  \ 
*Hocliberg  n'est  jamais  disconvenu,  nonobstant  la  possession  violente  où  il  s'était 
«mis  du  Comté  de  Neufchàtel,  que  le  dit  Comté  ne  fût  mouvant  des  Seigneurs 
„Comtes  de  Châlons,  Princes  d'Orange;  mais  encore  il  sert  à  prouver  la  pres- 
„tation  d'hommage  faite  en  1453  par  Jean  de  Fribourg  en  faveur  de  la  Maison 
.de  Chfllons,  conformément  à  ceux  qui  avaient  été  prêtés  auparavant  par  Con- 
„rard  de  Fribourg,  père  du  dit  Jean,  et  par  ses  prédécesseurs,  dont  l'original 
«s'est  égaré  dans  le  procès  d'entre  René  de  Nassau-ChAlons  et  Louis  d'Orléans- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  266 


CflAPITRE  XVI.  —  DES  PROCEDURES 


1707  wLongueville,  etc..  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Bnsorte  qu'on  ne  peut  pas  pro- 
duire ici  le  dit  acte  de  Jean  de  Friboorg  ;  *  moins  que  le»  archivée  dn  Châteaa 
,de  Neufchâtel  n'en  contiennent  quelque  copie  authentique." 

X.  Acte  contenant  Ut  relation  d'une  Ambassade  envoyée  au  Canton  de  Berne 
par  U  Prince  d'Orange  A  r occasion  de  la  rébellion  du  Comté  de  Neufchâtel,  dm 
20  Décembre  U58. 

Cette  pièce  sert  à  faire  connaître  les  diligences  faites  par  Louis  de  ChAlon* 
pour  rentrer  dans  la  possession  de  son  bien  contre  l'usurpation  de  Rodolphe 
de  Hochberg,  et  le  pea  de  fruit  de  toutes  ces  diligences,  a  cause  du  support 
dont  s'appuyait  le  dit  Rodolphe.  Louis  de  Châlons  ne  put  pas  poursuivre  long- 
temps les  dites  diligences,  parce  que  sVtaut  trouvé  engagé  dans  les  troubles  que 
le  Duc  de  Bourgogne  portait  chez  tous  ses  voisins,  il  mourut  peu  d'années  après. 
Ses  descendants,  Guillaume,  Jean  et  Philibert,  ne  purent  pas  aussi  reprendre  U 
même  action,  se  trouvant  réduit*  ou  par  des  minorités,  ou  par  des  guerres,  on 
par  des  emprisonnements  dans  l'impossibilité  de  rien  entreprendre,  jusque*  à  et 
que  René  de  Nassau-Châlons,  successeur  de  Philibert,  dernier  mâle  de  la  Maisoa 
de  ChftJons,  et  dont  avec  le  nom  et  les  armes  le  dit  René  avait  revêtu  l'entière 
succession,  au  vu  et  sous  l'approbation  de  l'Empereur  Charles-Quint,  revint  i 
la  charge  contre  la  Maison  de  Longucvillc,  qui  tenait  le  dit  Comté  de  Neuf- 
châtel par  Jeanne  de  Hochberg,  fille  et  unique  héritière  de  Philippe  de  Horh- 
berg, mariée  à  Louis  d'Orléans-Longueville.  Et  cela  de  la  participation  experte 
du  dit  Empereur  Charles-Quint,  qui,  comme  il  conste  par  les  lettres  produites 
dans  la  suite  de  cet  imprimé,  reconnaît  le  dit  Comté  de  Neufchâtel  comme  ua 
Etat  appartenant  au  dit  René  ù  raison  de  la  succession  de  Châlons,  dont  il  avait 
bien  voulu  qu'il  fût  entièrement  revêtu.  On  ajoutera  ici,  que  contre  la  suppo- 
sition d'un  prétendu  jugement  rendu  par  le  Pape  II  contre  la  juste  prétention 
de  la  Maison  de  Châlons  sur  le  Comté  de  Neufchâtel  après  la  mort  de  Jean  de 
Fribourg,  et  dont  les  opposants  au  droit  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  vou- 
draient abusivement  faire  bruit,  on  a  trouvé  tout  nouvellement  dans  les  archives 
du  Château  de  Neufchâtel,  une  lettre  de  l'Empereur  Frédéric  III  â  Rodolphe  de 
Hochberg,  qui  fait  clairement  voir  le  faux  d'un  tel  allégué;  le  dit  Empereur 
marquant  expressément  qu'il  veut  juger  du  différend  que  1e  dit  de  Hochberg 
avait  avec  Louis-le-Bon.  pour  raison  du  Comté  de  Neufchâtel.  comme  étant  on 
flef  relevant  de  l'Empire. 

XI.  Testament  de  Philibert  de  Châlons,  Prince  d'Orange,  du  3  Mai  1520. 
Codicile  du  dit  Seigneur  Philibert  de  Châlons,  Prince  d'Orange,  du  8  Avril  1521. 

Ces  deux  pièces  servent  &  faire  voir  comment  la  succession  de  Châlons  est 
passée  à  la  Maison  de  Nassau,  en  la  personne  de  René,  fils  de  la  sœur  du 
Prince  Philibert  de  Châlons.  Nous  avons  déjà  touché  l'aveu  de  l'Empereur 
Charles-Quint  â  cet  égard,  et  ainsi  il  ne  reste  â  ajouter  ici  (•)  sinon  qu'il  est 
è  propos  de  remarquer  pour  la  satisfaction  des  gens  du  Pays  qui  ne  veulent 
être  aliénés  ni  par  testament,  ni  par  vendition  que,  sans  le  secours  d'aucun 
testament  René  de  Nassau  était  l'héritier  légitime  de  sa  mère  Claudine  de 
Châlons,  et  Claudine  l'héritière  de  son  frère  Philibert;  toutes  les  substitutions 
de  Jean  dé  Châlons,  Prince  d'Orange,  étant  éteintes. 

XII.  Lettres  de  r  Empereur  Chartes-Quint  du  U  Mars  1540,  sur  le  proci» 
d'entre  la  Maison  de  Longueville  et  le  Prince  René  de  Nassau-Châlons. 

On  produirait  ici  toutes  les  procédures  et  jugements  des  arbitres  sur  les 

(•)  Le  paragraphe  qui  depuis  ici  termine  cette  rubrique  est  tout  bonnement  une  addition 
de  M.  Jean-François  Boyre  aux  documents  tels  que  les  contient  l'Imprimé  publié  et  que 
J'ai  sous  les  yeux.  (Se*  de  tionialre  PetltHemJ 
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procès  et  prétentions  respectives  d'entre  M.  le  due  de  Longueville  d'une  part, 
et  le  seigneur  René  de  Naasau-Chàlons  d'autre  part,  faites  et  rendues  à  Dôlc, 
principalement  le  20,  21,  22,  23  et  24  Octobre  1534,  aussi  bien  que  les  Lettres 
de  l'Empereur  Charles-Quint ,  par  où,  â  la  réquisition  des  dits  de  Longueville, 
et  du  consentement  du  prince  René,  cette  cause  est  évoquée  de  Dole  au  Grand 
Conseil  de  Matines;  par  où  il  ronsterait  clairement  de  la  demande  faite  au  dit 
seigneur  de  Longueville  par  le  dit  prince  René,  du  Comté  de  Neufchâtel  et  dé- 
pendances, comme  usurpés  sur  la  Maison  de  Cbfllons,  dont  l'entière  surcession 
lui  appartenait.  Mais  comme  la  longueur  des  dites  pièces  étendrait  par  trop  la 
présente  impression,  et  que  d'ailleurs  tout  est  compris  sommairement  et  en 
abrégé  dans  les  Lettres  du  dit  Empereur  Charles-Quint  du  24  Mars  1540,  ex- 
pédiées au  sujet  de  \' Enquête  valétudinaire  ou  à  futur  que  le  prince  René  lui 
arait  demandé  de  faire  à  Dole  rontre  la  Maison  de  Longueville,  on  a  cm  que 
l'on  pouvait  se  restreindre  à  une  telle  Lettre,  qui  non  seulement  certifie  de  la 
demande  que  le  prince  René  fit  au  duc  de  Longueville  de  son  comté  de  Neuf- 
châtel; mais  encore  de  la  parfaite  connaissance  que  l'Empereur  avait  d'une 
telle  demande,  comme  d'une  chose  faisant  partie  de  la  succession  de  Chàlons, 
dont,  autant  qu'elle  était  de  sa  dépendance,  il  avait  pleinement  revêtu  le  dit 
prince  René,  en  entière  approbation  du  testament  du  prince  Philibert  de 
Châlona-Oraoge  à  cet  égard.  On  ajoutera  même  ici  que,  par  la  dite  Lettre, 
l'Empereur  Charles-Quint  approuve  la  demande  que  René  de  Nassau-Chûlons 
fait  à  la  Maison  de  Longueville,  mais  de  plus,  et  en  conséquence  de  cela,  il 
approuve  la  transmission  que  le  dit  René,  par  son  testament,  que  nous  rappor- 
terons ci-après,  fait  sous  l'octroi  bien  authentique  du  dit  Empereur,  de  son 
action  sur  le  dit  Comté  de  Neufchâtel,  contre  la  Maison  de  Longueville,  comme 
un  bien  dépendant  de  la  dite  succession  de  ChAlons,  dont  il  fait  héritier  uni- 
versel son  cousin  Guillaume  de  Nassau,  surnommé  le  Belgique,  et  sa  descen- 
dance, dont  est  sorti  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Ce  qui  assurément  n'est  pas 
d'une  faible  conséquence  ou  d'une  médiocre  preuve  pour  faire  voir  comment, 
de  l'aveu  du  dit  Empereur,  le  droit  sur  le  dit  Comté  de  Neufchâtel  se  trouve 
dévolu  à  Sa  dite  Majesté,  puisqu'il  ne  parait  pas,  dès  l'investiture  de  Jean  de 
ChâJon*  en  1268,  que  toute  sa  descendance  en  ait  repris  aucune  nouvelle,  et 
qu'il  a  suffi  que  les  Empereurs  qui  ont  succédé  à  Rodolphe  1er  n'ayent  point 
Tait  leurs  oppositions,  pour  laisser  aux  descendants  et  héritiers  de  cette  Maison 
la  dite  investiture  en  son  entier,  sans  autre  formnlité. 

XIII.  Octroi  donné  par  f  Empereur  Charles-Quint  à  René,  Prince  d'Orange, 
en  date  du  14  Mai  1544. 

Testament  du  Prince  René  de  Nattau-OuUons ,  fait  à  Rirhemonl,  en  date  du 
20  Juin  1544,  et  ouvert  à  Bruxelles  le  20  jour  du  mois  de  Juillet  dite  année. 

Il  paraît  clairement  par  le  présent  testament  fait  sous  octroi  de  l'Empereur 
Charles-Quint,  que  le  prince  René  de  Nassau,  disposant  de  toute  la  succession 
de  Chàlons,  où  était  comprise  l'action  sur  Neufchâtel,  comme  se  voit  par  les 
Lettres  ci-dessus,  en  disposant,  dis-je,  en  faveur  de  son  cousin  Guillaume  de 
Nassau,  sons  le  même  aveu  du  dit  Empereur,  sous  lequel  René  l'avait  reçue 
du  prince  Philibert,  son  oncle;  et  le  testament  du  dit  René  dans  son  ouverture 
ayant  été  accepté  en  tous  ses  points;  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  ceux  à 
qui  il  transmet  la  dite  succession,  n'y  doivent  entrer  de  plein  droit;  et  que  par 
conséquent  ccln  ne  regarde  S.  M.  P.,  arrière  petit-fils  du  dit  Prince  Guillaume, 
qui,  après  l'extinction  des  mâles  dans  la  dite  descendance,  se  trouve  sorti  de  la 
fille  aînée  de  Fréderic-Henri,  fils  du  dit  Guillaume,  Prince  d'Orange. 

XIV.  Il  y  a  ensuite  quatre  différents  extraits  de  quatre  Traités  de  paix  faits 
tn  divers  temps,  où  Us  Princes  de  Nassau-Orange  étant  reconnus  pour  héritiers 


Digitized  by  GooqIc 


LIVRE  n.  268 


CHAPITRE  XVI.  —  DES  PROCEDURES 


1 707  universels  de  la  succession  de  Chûlons,  qui  leur  arait  été  transmise  par  le  fruut 
Philibert,  etc.,  sont  de  cela  même  reconnus  khitiers  de  l'action  et  des  droits  m 
le  Comté  de  Neufckatrl  attacUs  à  la  dite  succession,  comme  a  a  été 


Huitième  Assemblée  des  Troto-Etats. 

Du  13  Septembre  1707. 
Huitième  m-     En  présence  de  Messieurs  les  procureurs  des  hauts  et  ifluslres 
Troto-Etau    prétendants,  le  sieur  Peyrol,  conseiller  el  avocat  de  Sa  Majesté,  i 

continué  de  faire  ses  productions,  consistant  aux  actes  suivants: 
continuation      1.  Un  cahier  contenant  la  procédure  tenue  a  Ddle,  en  octobre 

tiônVg^tr^  enlre  les  dames  rt  5eiSneur8  duchesse  et  duc  de  Longueviile  d  une 
°d"i  rot  de    part,  et  Messieurs  les  comte  de  Nassau  et  prince  d'Orange,  de 
l'autre,  produite  sous  la  cote  P. 

2.  Une  copie  collationée  du  surseoi  des  procédures  démenées 
devant  le  Grand  Conseil  de  Matines  enlre  le  prince  René  de  Nassau 
et  le  duc  de  Longueviile,  et  renvoi  des  parties  à  M.  le  duc  de 
Lorraine  en  1541.  Ce  renvoi  est  certifié  par  la  Cour  de  Malins 
cotée  D. 

3.  Une  seconde  copie  des  Testament  et  Codicile  de  Philibert  de 
Chalons,  coté  R. 

4.  De  plus  encore  une  copie  de  l'original  du  Testament  de  René 
de  Chftlons,  prince  d'Orange,  sous  la  cote  S. 

5.  L'Acte  de  curatelle  de  Guillaume  de  Nassau,  par  l'empereur 
Charles-Quint,  en  1544,  sous  la  cote  T. 

6.  Hommage  fait  par  Isabelle  de  Neufchitel  au  Comte  de  Savoye 
pour  la  Seigneurie  de  Certier  qu'elle  tenait  de  lui,  dans  lequel 
l'onde  et  la  nièce  conviennent  que  la  féauté  ainsi  prêtée  au  Comte 
Amédée  de  Savoye  ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  l'hommage  lige 
qu'elle  doit  au  prudent  et  puissant  seigneur  Hugues,  de  Chàloos, 
seigneur  d'Arlay.   L'acte,  qui  est  du  6  février  1376,  est  coté  Y. 

7.  Copie  en  latin  de  l'acte  d'émancipation  de  Louis  de  Neuf- 
châlel  par  Rodolphe,  son  père,  en  présence  de  Dame  Réalrix  de 
Vienne,  en  qualité  de  mère  tutrice  de  noble  et  puissant  Jean  te 
Chftlons,  duquel  le  dit  Rodolphe  se  déclare  homme  lige,  et  dit  qa'il 
se  présente  devant  la  dite  Dame,  séante  dans  son  tribunal,  couune 
devant  son  juge  ordinaire.  L'acte  est  du  6  juillet  1326;  il  a  été 
trouvé  dans  la  layette,  première  liasse,  cotée  B  des  archives  de 
Neucbâtel,  produit  sous  cote  X. 

8.  Plus  a  produit  la  copie  coUationnée  du  Testament  de  Louis, 
comte  de  Neuchâtel;  celte  copie  a  été  transcrite  d'une  lettre  eo 
parchemin  scellée  d'un  sceau  pendant,  laquelle  on  a  trouvé  dans  la 
seconde  layette,  basse  cotée  E  des  archives  du  Château  de  Neu- 
châtel, collationnée  et  vidimée  par  C.-F.  Huguenin  et 
le  30  août  1707,  produite  sous  la  cote  Y. 
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Après  ces  productions,  le  dit  sieur  Peyrol  a  déclaré  qu'il  n'en  a  1707 
pas  d'autres  à  faire  pour  ce  jour,  se  réservant  néanmoins  de  pro- 
duire encore  d'autres  pièces  dans  la  suite. 

De  la  part  de  S.  À.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Montbéliard,  on  a  dé-  Productions  du 

prince  de  Mont* 

claré  que  Ton  employait  les  productions  faites  hier  et  aujourd'hui  béiiard. 
iu  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  établir  les  droits  de  la 
Maison  de  Chélons,  jusques  au  testament  de  René  de  Nassau- 
Châlons,  prince  d'Orange  exclusivement,  duquel  emploi  on  requérait 
qn'acte  Alt  accordé.  Et  pour  mettre  en  ordre  les  productions  de  S. 
A.  S.,  celles  ci-dessus  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  employées 
6oos  la  cote  de  lettres  A.  1. 

Outre  cela  on  a  présenté  l'imprimé  qui  est  intitulé  :  Mémoire  des 
droits  de  Son  Altesse  Sèrenissime  Monseigneur  Léopold-Eberhard, 
Duc  de  Wurlemberg-Montbéliard,  sur  la  Souveraineté  de  Neuf- 
rhdtel  et  Valangin;  duquel  on  a  lu  ce  qui  est  contenu  depuis  la 
page  16  jusqu'à  la  fin,  qui  sont  les  preuves  de  la  généalogie  de 
la  Maison  de  Montbéliard.  (Voir  un  extrait  du  Mémoire  du  prince 
de  Montbéliard ,  pages  72  et  suivantes  de  ce  volume.)  Le  susdit 
imprimé  est  produit  sous  la  cote  A.  2. 

Plus  on  a  produit  un  cahier  qui  contient  les  Extraits  signés  Jér. 
Berdot,  lesquels  sont  rapportés  dans  le  dit  Imprimé.  Ce  cahier  est 
coté  A.  3. 

Plus  il  a  été  produit  de  la  part  de  Sa  dite  A.  S.  de  Montbéliard 
un  livret  imprimé,  lequel  est  intitulé  :  Traité  historique  de  la  suc- 
cession à  la  Principauté  (fOrange.  Paris  chez  la  veuve  Barbin, 
1702,  duquel  on  emploie  ce  qui  suit  commençant  à  la  sixième  ligne 
de  la  page  20,  et  finissant  à  la  sixième  ligne  de  la  page  25,  qui 
est  tiré  du  testament  de  Jean  de  Châlons,  du  21  octobre  1417,  in- 
séré tout  au  long  dans  le  dit  livret.  (Voir  un  extrait  de  ce  tes- 
tament Tome  I",  pages  467  et  468.)  Il  est  produit  sous  la  cote  A  4. 

Et  pour  rendre  l'extrait  ci-dessus  tant  plus  authentique  et  de  foi 
probante,  pendant  la  lecture  qui  en  a  été  faite,  on  l'a  vérifié  sur 
une  copie  signée  que  le  sieur  Verdeihan,  procureur  de  M.  le  marquis 
d'Alègre  a  produite,  laquelle  a  été  signifiée  dans  un  procès  à  Paris,  le 
15  juillet  1706,  et  est  employée  et  produite  tant  de  la  part  de  S. 
A.  S.  de  Montbéliard  que  de  mon  dit  sieur  le  marquis  d'Allègre, 
sous  la  cote  A.  5. 

Après  quoi  on  a  dit  de  la  part  de  Sa  dite  Altesse  que  calait  là 
tout  ce  qu'il  pouvail  produire  pour  aujourd'hui. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  MaiUy  on  a  dit  que,  peur  Production*  de 
conmenceT  ses  productions,  on  employait  tout  ce  qui  a  été  produit  M "J*™ de 
de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  faire  voir  que  Neucfaâtel 
appartenait  dès  Tan  1288  à  la  Maison  de  Châlons,  et  on  a  demandé 
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1707     acte  de  cette  déclaration,  qui  se  restreint  aux  actes  et  pièces  qui 
précèdent  le  testament  de  René  de  Nassau  exclusivement. 

A  quoi  on  a  ajouté  les  actes  et  pièces  qui  prouvent  la  généa- 
logie de  ma  dite  dame  la  marquise  de  Maiily,  descendante  de  Jean 
de  Chàlons. 


Du  14  Septembre  1707. 

Neuvième  a«-     En  présence  des  procureurs  des  hauts  et  illustres  prétendants, 

T^toïuJ!  le  sieur  Pouail>  avocat  au  Parlement  de  Besançon,  a  dit,  au  nom  de 
Madame  la  marquise  de  Maiily,  que  pour  continuer  l'instance  qu'il 
commença  à  la  fin  de  l'audience  d'hier,  il  requérait  que  les  acte* 
suite  de*  pro-  qu'il  produit  fussent  lus,  à  la  tôle  desquels  est  un  mémoire  im- 
tULMbm,.  Primci-  CVoir  ce  mémoire,  pages  79  à  88  et  pages  128  à  134  de 
ce  volume),  qui  contient  l'établissement  de  ses  droits  avec  sa  gé- 
néalogie, au  commencement  de  laquelle,  si  les  parties  veulent  con- 
venir, il  ne  sera  pas  besoin  ni  de  production,  ni  de  lecture  pour 
cela. 

Mais  étant  survenue  quelque  opposition  à  cet  égard,  on  a  com- 
mencé de  lire  des  actes  susdits,  dont  le  premier  article  indique  un 
cahier  qui  contient  diverses  pièces;  la  première  desquelles  est  une 
transaction  passée  le  24  avril  1466  entre  les  enfants  de  Jean  de 
Châlons  et  de  dame  Jeanne  de  la  Trimouille  d'une  part,  et  Guillaume 
de  Pontailler,  chevalier  seigneur  de  Talmer  et  de  Villeneuve,  pour 
raisons  de  la  succession  de  feu  Louis  de  Trimouille,  comte  de 
Soigny,  d'autre  part.  La  lecture  de  laquelle  transaction  ayant  été 
commencée,  on  l'a  interrompue  comme  contenant  des  choses  étran- 
gères et  qui  ne  concernent  en  rien  ce  dont  il  s'agit;  cependant 
sur  la  contestation  qui  s'est  suscitée  par  quelques  avocats,  préten- 
dant qu'encore  que  de  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Maiily 
on  ne  consente  de  ne  lire  qu'une  partie  de  ses  actes,  on  doit 
moins  les  lire  tout  entiers,  parce  que  dans  le  reste  il  pent  y 
des  choses  dont  ses  parties  adverses  pourraient  tirer  quelque  avan- 
tage, Mgr.  le  gouverneur  en  a  demandé  le  droit  à  Messieurs  des 
Trois  Etats,  lesquels  étant  allés  en  chambre  de  consultation,  au 
retour  d'icelle  ont  sentencé  : 

„Que,  suivant  la  coutume,  on  ne  peut  pas  empêcher  aux  parties 
„de  faire  lire  les  actes  qui  sont  produits,  et  dont  on  se  veut  servir; 
^néanmoins  comme  il  importe  de  ménager  le  temps  des  Audiences, 
„ils  verraient  volontiers  que  les  parties  se  contentassent  de  sou- 
ligner, dans  les  actes,  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  et  doit  servir 
,à  la  preuve,  ou  qu'ils  en  fassent  des  extraits,  ainsi  qu'on  l'a  pra- 
tiqué dans  les'  productions  qui  furent  faites  hier  de  la  part  de 
„S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard." 
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Dixième  Aasemblée  des  Troia-Etata.  1707 

Du  17  Septembre  1707. 

Sont  comparas  devant  les  Trois  Etats  Messieurs  les  procureurs 
des  hauts  et  illustres  prétendants,  en  présence  desquels  ceux  de 
Madame  la  marquise  de  Mailly  ont  fait  dire  par  le  sieur  Pohait, 
avocat  de  ma  dite  dame,  qu'ils  réitèrent  la  déclaration,  par  eux 
déjà  faite  ci-devant,  que  pour  rétablissement  de  ses  droits  ils  em- 
ploient les  productions  qui  ont  été  faites  par  S.  H.  le  roi  de  Prusse 
pour  faire  voir  le  droit  de  la  maison  de  Châlons  sur  Neuchâtel 
jusques  au  testament  de  René  de  Nassau-Châlons,  prince  d'Orange  ; 
de  laquelle  déclaration  ils  ont  requis  acte,  si  besoin  est. 

Outre  cela,  et  pour  prouver  la  généalogie  de  ma  dite  dame  de 
Mailly,  ils  ont  produit  divers  actes,  dont  quelque  partie  a  été  lue; 
mais  du  depuis  les  avocats  les  ayant  examinés,  sont  convenus  de 
ne  les  insérer  dans  cette  procédure  que  comme  ils  sont  désignés 
dans  un  inventaire  d'iceux,  sauf  en  cas  de  besoin  de  recourir  aux 
originaux.   Ces  actes  sont  : 

Un  Mémoire  imprimé  contenant  l'établissement  de  son  droit, 
et  à  la  téte  sa  généalogie,  par  laquelle  il  parait  qu'elle  est  des- 
cendue en  droite  ligne  de  Jean  de  Châlons,  qui  était  second  fils 
d'autre  Jean  de  Châlons,  premier  prince  d'Orange  et  souverain  de 
Neuchâtel  en  1406;  mémoire  coté  À. 

Pour  prouver  que  Jean  de  Châlons,  second  fils  de  Jean  et  de 
Marie  Des  Baux,  a  été  marié  à  Jeanne  de  la  Trémouille  et  que  de 
mariage  sont  issus  plusieurs  enfants,  Madame  la  marquise  produit 
les  pièces  suivantes  : 

La  première  est  un  cahier,  au  neuvième  feuillet  duquel  est  le 
contrat  de  mariage  du  dit  Jean  de  Châlons,  seigneur  de  Viteaux  et 
de  l'ile-sous-Montréal,  avec  la  dite  Jeanne  de  la  Trimouille,  et,  en 
tète  du  même  cahier  est  une  transaction  passée  le  24  avril  1466 
entre  Charles  de  Châlons,  seigneur  de  Viteaux,  Louis  de  Châlons, 
chevalier,  seigneur  de  l'Ile-sous-Montréal,  Bernard  de  Châlons, 
seigneur  de  Grignon ,  Léonard  de  Châlons,  seigneur  de  Lorme,  An- 
toine de  Châlons,  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique,  tant  en 
leur  nom  que  de  damoiselles  Isabeau  et  Alix  de  Châlons,  leurs 
sœurs,  tous  enfants  et  héritiers  du  dit  défunt  Jean  de  Châlons  et 
de  la  dite  Jeanne  de  la  Trimouille,  leurs  père  et  mère,  d'une  part; 
et  Guillaume  de  Poulailler,  chevalier,  seigneur  de  Talmer  et  de 
Villeneuve  et  autres,  pour  raisons  de  la  succession  de  feu  Louis 
de  la  Trémouille,  comte  de  Soigne. 

Il  y  a  une  suite  d'actes  cotés  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  1.  Au  moyen 
de  ces  pièces,  qu'il  serait  presque  inutile  de  transcrire  ici,  la  gé- 
néalogie de  Madame  la  marquise  de  Mailly  se  trouve  justifiée  d'une 
manière  invincible  et  incontestable. 
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1707  Pour  montrer  qu'après  le  décès  de  René  de  Nassau,  tué  au  siège 
de  St-Dizier  en  1544,  et  en  la  personne  duquel  finit  la  branche  de 
Louis  de  Chàlons,  prince  d'Orange,  Louis  de  Ste-Maurc,  auteur  de 
Ma dn me  de  Maiily,  intervint  dans  le  procès  qui  était  pendant  au 
Grand  Conseil  du  roi,  entre  la  Maison  de  Longuevilte  et  la  Maison 
de  Nassau,  pour  raisons  des  biens  de  la  Maison  de  Chàlons,  et 
qu'en  1561  Guillaume  de  Nassau,  qui  se  prétendait  héritier 
commissaire  de  la  Maison  de  Chàlons  par  le  moyen  du 
dudit  René  de  Nassau,  son  cousin,  fit  signifier  au  dit  Louis  de 
Ste-Manre  des  lettres  patentes,  par  lui  obtenues  du  roi  François  II 
le  9  mars  1559,  portant  évocation  du  dit  procès  et  interdiction  du 
Grand  Conseil,  au  moyen  de  qnoi  et  des  traités  qui  ont  suivi,  Ma- 
dame de  Maiily  et  ses  auteurs  n'ont  pu  reprendre  et  continuer  leurs 
procédures  qu'après  te  décès  du  roi  d'Angleterre,  Guillaume  111, 
auparavant  prince  d'Orange,  Madame  de  Maiily  produit  copie  des 
dites  lettres  patentes  du  9  mars  1559,  obtenues  par  le  dit  Guillaume 
de  Nassau,  prétendu  prince  d'Orange,  en  suite  desquelles  sont 
d'autres  pièces,  et  à  la  fin  la  signification  qui  en  a  été  faite  le 
9  juillet  1561  à  maître  Pierre  Lugoiy,  procureur  du  dit  Messire 
Louis  de  Sainte-Maure,  marquis  de  Néelle,  et  sont  cotés  par  N. 

Pour  montrer  que  Madame  de  Maiily  est  descendue  de  Jean  de 
Chàlons  en  droite  ligne  par  la  branche  de  Jean,  son  fils  aîné,  de- 
venue famée  par  l'extinction  et  l'épuisement  de  celle  de  Louis  de 
Chàlons,  prince  d'Orange,  et  qu'elle  a  été  jugée  et  reconnue  telle 
en  France  par  un  arrêt  qu'elfe  y  a  obtenu  au  Conseil  d'Etat  privé 
du  roi  contre  Mgr.  le  prince  de  Conti,  Madame  de  Nemours,  M.  le 
prince  d'Isenghien,  M.  d'Allègre  et  autres,  elle  produit  un  arrêt  par 
elle  obtenu,  comme  il  est  dit,  au  dit  Conseil  d'Etat,  au  rapport  de 
M.  de  la  Bouuère,  maître  des  Requêtes,  par  lequel  le  roi  a  permis 
à  Madame  de  Maiily  de  se  qualifier  princesse  d'Orange,  et  a  con- 
damné Mgr.  le  prince  de  Conti  et  M.  le  prince  d'Isenghien  aux 
dépens;  et  est  coté  le  dit  arrêt  sous  lettre  0. 

Madame  la  marquise  de  Maiily  se  réserve  à  produire  d'autres 
pièces  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  pour  établir  son  droit,  ou  pour 
détruire  les  faits,  si  aucuns  étaient  avancés  contre  elle  qui  ne  fussent 
pas  véritables. 

Production»  de  De  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre  le  sieur  Verdellian ,  son 
M(\'\uè^rcl*  procureur,  a  dit,  qu'outre  la  copie  du  testament  de  Jean  de  Chàlons 
da  24  octobre  1417,  qu'il  produisit  déjà  le  13  ce  mois,  il  produit 
encore  la  pièce  suivante  :  „De  l'inventaire  fait  par  devant  Philippe 
L'Amiral  et  Claude  Boreau,  Notaires  jurés  du  Roi  au  Chfttelet  de 
Paris,  après  la  mort  de  Messire  Antoine  Ouprat,  seigneur  de  Man- 
toutllet,  Prévôt  de  Paris,  daté  au  commencement  du  jeudi  14  oc- 
tobre 1557.   A  la  requête  de  Dame  Anne  d'Allègre,  sa  veuve,  a 
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été  extrait  ce  qui  en  suit."  En  marge  de  l'article  ci-dessus  est  1707 
écrit  :  Cet  inventaire  de  Tannée  1557  prouve  que  Anne  d'Allègre 
était  encore  lors  vivante,  au  lieu  que  lors  du  décès  de  René  de 
Naasau-Châlons,  arrivé  en  1544,  il  n'y  avait  aucun  des  descendants 
de  Jean  de  Chalons,  premier  prince  d'Orange,  qui  n'en  fut  d'un 
degré  plus  éloigné  que  la  dite  dame  d'Allègre,  qui  par  conséquent 
était  la  plus  proche  héritière,  la  plus  habile  à  recueillir  la  succession 
en  question. 

Il  y  a  des  lettres,  certificats,  et  contrats  de  mariage,  qui  prouvent 
sa  généalogie  et  qu'il  est  bien  descendu  du  même  Charles  de  Chalons 
que  Madame  de  Mailly. 

Et,  après- ces  productions,  le  dit  sieur  Vcrdelhan  a  déclaré  qu'il 
n'avait  plus  rien  à  produire  pour  aujourd'hui,  se  réservant  aussi  le 
bénéfice  de  plus  amples  productions  dans  la  suite,  s'il  fait  besoin. 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  on  a  continué  de  produire  Production*  m- 
les  pièces  mentionnées  dans  une  suite  d'inventaire  commençant  par  ^X^™*»"™1 
la  lettre  Z  et  finissant  à  triple  AAA,  dont  les  avocats  sont  convenus 
dans  la  suite  qu'il  n'en  serait  inséré  dans  la  procédure  que  ce  qui 
suit,  sauf  à  voir  les  originaux  au  cas  qu'il  soit  nécessaire  : 

Acte  d'hommage  de  Jean- Ulrich  et  Thierry,  seigneur  de  Va- 
langin,  en  faveur  de  Rodolphe,  comte  de  Neuchâtel,  dans  lequel  on 
voit  que  ce  comte  donne  encore  en  fief  à  Jean  et  à  ses  héritiers 
le  plaid  général  sur  les  hommes  royaux  (appelés  en  langue  romande 
rayés)  du  Val-de-Ruz;  le  dit  acte  passé  au  mois  de  juillet  1303, 
coté  Z. 

Traité  de  comrourgroisie  de  Rodolphe  ou  Rollin  de  Neufchâtel 
arec  LL.  EE.  de  Berne,  du  28  février  1307,  par  lequel  il  réserve 
son  seigneur  Jean  de  Chôlons.  (*) 

fions  Rodolphe,  Comte  et  Seigneur  de  Neufchâtel.  du  Diocèse  de  Lausanne, 
scavoir  Taisons  a  tous,  que  Noos  avons  été  fait  Bourgeois  de  Berne  et  pris  la 
Bourgeoisie  à  Berne.  Promettant  par  notre  serment,  prêté  corporellement  sur 
le  saint  des  saints  de  Dieu,  d'aider  et  de  défendre  l'Avoycr,  les  Conseillers  ot 
la  Communauté  des  Bourgeois  de  Berne,  toutes  les  fois  que  nous  en  serons 
requis  par  eux  ou  par  leur  certain  messager,  et  qu'ils  en  auront  besoin  dans 
leur  propre  guerre,  et  cela  à  nos  propres  frais,  partout  et  contre  tous,  selon 
notre  pouvoir,  excepté  l'illustre  seigneur  Jean  de  Chalons,  seigneur  d'Arlay,  les 
révérends  Pères  en  Cbrist  les  seigneurs  Evéques  de  Basle  et  de  Lausanne,  nos 
seigneurs,  et  noire  très  cher  oncle,  le  seigneur  Garcer  de  Montfaucon,  au  cas 
qu'ils  fussent  eux-mêmes  en  guerre  contre  les  Bernois  pour  leurs  propres  af- 
faires; mais,  s'ils  ctoient  en  guerre  contre  les  Bernois  pour  des  autres,  ou  au 
secours  des  autres ,  nous  sommes  tenus ,  et  devons  par  le  serment  ci-dessus 
aider  et  défendre  les  dits  Bernois  contre  eux,  avec  cette  réserve  que  nous  ne 
sommes  pas  tenus  d'aller  hostilement  sur  les  terres  de<  dits  seigneurs,  mais  de 
telle  manière  que  les  dits  Bernois  nous  sont  tenus  à  la  même  chose,  et  que 
nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  renoncer  ou  résigner  la  bourgeoisie  prénommée 


<•)  Ce  Traité  se  trouve  déjà  transcrit  mi  latin  dans  le  Tome  ter.  page  i*4. 
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170?  «u*  dils  présentes,  ni  eux  à  nous  pendant  qu  il  leur  plaira  d'êlre  leur»  hoargcoia, 
avec  ces  conditions  ou  cou>  «  niions,  à  sçavoir  : 

Que  nous  ne  devons  donner  ou  payer  à  la  comimimiulc  de  la  Ville  de  Berne 
aucunes  lailirs.  impôts  ou  exactions,  ni  ne  sommes  tenus  de  répondre  à  relui 
on  à  reut  qui  se  plaindroient  de  nous  par  devant  eux  dans  leur  tribunal:  Mai* 
si,  entre  le*  diu  Bernois  ou  leurs  gens,  cl  nous  ou  nos  gens,  venoit  a  nailre 
»  l'avenir  quelque  animosite  on  queetion,  nous  sommes  tenus  de  venir  de  l'an 
et  de  l'autre  cote  au  jour  ou  aux  jours  de  Slorat  ou  de  Walper*wyl,  là  ou  îl 
nous  plaira  le  mieux,  et  de  prouver  que  par  l'arbitrage  de  quatre  honnête»  pi  ns, 
dont  deux  devront  èlrc  choisis  de  chaque  ente,  l'un  de  nous  rende  à  l'autre 
tontes  les  marques  d'amitié  ou  de  justice. 

En  outre,  il  est  à  sçavoir  que  nous,  étant  bourgeois  de  Fribourg.  nous 
sommes  tenus  de  résigner  la  dite  bourgeoisie  aux  Fribourgroia  dans  la  quinzaine 
après  la  réquisition  des  bourgeois  de  Berne,  ou  de  leur  certain  messager.  Pro- 
mettant, comme  ci-dessus,  que  pas>c  la  quinzaine,  nous  les  aiderons  et  defeu- 
drons  contre  les  dits  Fribourgeois. 

En  témoignage  de  tontes  lesquelles  choses,  et  pour  la  plus  grande  fermeté, 
noua  avons  Tait  apposer  notre  seeaa  ans  présentes  lettres.  Donné  l'an  de  l'in- 
carnation do  Notre  Seigneur,  1307,  lo  jour  avant  les  Calendes  de  Mars. 

Que  tout  ceci  ait  été  fidèlement  tiré  de  la  urate  lettre  originale  qui  ne*  nul- 
lement cancelée  ou  endommagée,  atteste 

S.-T.  WvTTBHBAea. 

La  présent*  Copie  a  été  collatèonnée  arec  te  firre  des  Alliance»,  page  II,  par 

Daniel  Moelat,  notaire. 

Sentence  de  Léopold  ,  Dut:  d'Autriche  ,  à  laquelle  l'Ecêque  Ht 
Bdle  s'est  soumis. 

Sur  les  prétentions  de  l'Evéque,  qui  requérait  un  hommage  du 
comte  Rodolphe  de  Neuchatel,  par  sentence  arbitrale  rendue  entre 
les  parties  le  11  juillel  1316,  le  duc  Léopold  d'Autriche  prononça 
au  sujet  de  plusieurs  différends  qu'il  y  avait  enlre  eux ,  l'un  des- 
quels concernait  l'hommage  dû  par  le  dit  Rodolphe  et  ses  héritiers 
à  l'Eglise  de  Baie  ,  que  le  dit  Rodolphe  el  ses  héritiers  seront  à 
l'avenir  exempts  el  libérés  du  dit  hommage,  cote  BB. 

Acte  qui  justifie  l'échange  du  fief  du  Châle l  de  Valangin,  ap- 
partenant à  Henri,  comte  de  Montbéliard  et  à  dame  Agnès  de  Mont- 
béliard,  sa  femme,  contre  le  fief  de  la  Roche  en  Vaumois,  qui  ap- 
partenait à  Jeanne  de  Mont  faucon ,  femme  de  Louis,  comte  de 
Neuchâlel.  le  dit  acte  passé  en  1349.  Auquel  est  joint  un  autre 
acte  de  1338,  qui  concerne  cet  échange,  coté  CC. 

Acte  de  ratification  de  Jean  de  Châlons,  prince  d'Orange,  en 
faveur  de  Jean  et  Vantter,  bâtards  de  Louis  de  NeuchAtel,  de  l'acte 
par  lequel  le  dit  Louis  leur  avait  donné  en  fief  et  hommage  le 
Chàlcl  de  Rocheforl  avec  ses  appartenances.  Le  dit  acte  de  ratifi- 
cation, sous  la  date  du  29  octobre  1397.  est  coté  DD. 

Autre  Traité  ue  comaouroeoisie  de  Conrard  de  Fribourg,  comte 
de  Neuchdtel,  avec  Leurs  Excellences  de  Berne,  où  il  réserve  ses 
seigneurs,  desquels  il  tenait  alors  en  fief,  daté  du  22  avril  1406, 
coté  EE. 
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Griefs  du  comte  Conrard  de  Fnbonrrj  portés  devant  LL.  EE.  1707 
de  Berne,  environ  Tan  1409 ,  contre  la  ville  de  Neuch4tely  pour 
avoir  fait  une  reconnaissance  immédiate  à  Jean  de  Châlons,  prince 
d'Orange ,  avec  ta  réponse  des  bourgeois  de  Nenchâtel  aux  dits 
griefs  du  comte  Conrard,  coté  FF. 

Copie  de  l'Hommage  de  Jean  de  FHbourg  en  faveur  de  Louis 
de  Chdlons,  prince  d'Orange,  en  date  du  9  octobre  1453,  vérifiée 
sur  celle  qui  est  dans  la  procédure  de  1457  tenue  entre  le  dit 
prince  Louis  de  Chftlons  dit  le  Bon  et  Rodolphe  de  Nochbcrg.  pro- 
duite ci-après  par  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  coté  GG. 

Autre  Traité  de  Comrourgeoisie  de  Rodolphe  de  Hochberg 
avec  LL.  EE.  de  Berne,  où  il  réserve  ses  Seigneurs,  de  qui  il 
tient  présentement  en  fief  à  cause  du  Comté  de  Neufchâtel  en  date 
du  vendredi  après  Pâques  1458,  coté  HH. 

Lettre  de  l'Empereur  Frédéric  III  au  Marquis  d'Hochberg  du 
/**'  août  1463.  Cette  lettre  est  rapportée  tout  au  long  dans  la 
procédure  à  la  réquisition  des  parties.  Il  en  est  fait  mention  dans 
le  Tome  I",  page  60.  Voici  la  traduction  qui  en  a  été  fournie  : 

Noue  Frédrich,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  Romain  toujours  Auguste, 
Roi  de  Hongrie,  Dalmatie,  Croatie,  etc..  Duc  d'Autriche  cl  de  Styrie,  à  Notre 
cher  et  féal  de  Noos  et  du  Saint-Empire,  l'illustre  Rodolphe,  Margrave  d'Hoch- 
herg,  Notre  Grée*  et  tout  bien. 

Illustre,  cher  et  féal. 

Notre  Saint-Père  le  Pape  ayant  r envoyé  en  droit  par  devant  Noos,  comme 
Empereur  Romain  et  Juge  des  fiers,  le  différend  qu'il  y  a  entre  le  très  illustre, 
notre,  et  du  Saint-Empire,  cher  et  féal  Louis  de  Châlons,  seigneur  d'Arlay. 
prince  d'Orange  d'une  et  Foy  d'autre  part,  touchant  le  Comté  de  NeufcmUcI 
qui  relève  de  Nous  et  du  Saint-Empire;  Nous  nous  sommes  chargé  d'en  juger 
selon  droit,  et  avons  ordonné  an  susdit  Louis  de  ne  rien  innover  on  attenter, 
pendant  que  cette  affaire  sera  encore  indécise,  vu  que  nous  casserions,  et  an- 
nulerions et  révoquerions  tout  ce  qu'il  y  pourroit  innover  cl  attenter;  Etant 
d'ailleurs  intentionné,  comme  il  par  oit  par  nos  Lettres  Impériales  que  nous  lui 
avons  escrites  sur  ce  sujet,  de  lui  lairc  et  rendre  justice  contre  toi  dans  ce 
différend  lorsqu'il  noua  en  requiérera ,  ce  que  nous  te  notifions,  afin  que  tn  te 
saches  conduire  suivant  cela. 

Douné  a  Neu.stadt,  le  1er  jour  du  mois  d'Aoust,  l'an  après  la  naissance  de 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  1463  de  nos  règnes ,  de  celui  des  Romains  le  24c, 
de  l'Empire  le  12e  et  d'Hongrie  le  5c.  Par  commandement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale. 

La  traduction  ci-dessus  a  été  faite  sur  une  pièce  allemande  au  pied  de  la- 
quelle e$t  ce  qui  tuit  :  „Copie  tirée  de  l'original  en  papier,  sur  le  dos  duquel 
..est  appliqué  un  grand  sceau  rempli  par  l'effigie  d'un  aigle  à  double  léte,  Ic- 
rqacl  original  a  été  tiré  de  la  layette  11,  liasse  cotée  D  des  Archives  do  Château 
.,de  Neufchâtel.  Et  après  l'avoir  duement  collationnée,  nous  Notaires  publics 
Jurés  soussignés ,  certifions  qu'elle  est  conforme  au  susdit  original.  Ce  XXII 
„Aoust  1707.   Signé  C.-F.  Bugutnin  et  A.  Mattkey,  avec  paraphe." 

Cette  pièce  est  cotée  JJ. 
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1707  Ai  tre  Traite  de  combourgeoisie  de  Philippe  cTHochberg  avec 
LL.  EE.  de  Berne,  où  il  réserve  en  propres  termes  ses  seigneurs, 
desquels  il  lient  à  présent  en  fief,  à  cause  du  Comté  de  Neufchâtel, 
en  date  du  jour  de  la  conception  de  la  Sainte- Vierge  i486,  (*) 
coté  KK. 

Acte  de  compromis  entre  René,  prince  d'Orange,  et  le  duc  de 
Longueville,  au  sujet  du  Comté  de  Neuchâtel  et  autres  biens  res- 
pectifs, en  date  du  16  mai  1533.  (Il  en  est  parlé  Tome  II,  pages  342 
et  343,  où  il  est  dit  qu'on  envoya  en  France  tous  les  papiers  ser- 
vant pour  le  procès,  lesquels  ne  sont  pas  revenus.) 

Cette  pièce  est  cotée  LL. 

Procès  verbal  entre  les  procureurs  des  duc  et  duchesse  de 
Longuecilie,  d'une  part,  et  ceux  des  princes  de  Nassau,  père  et 
fils,  d'autre  pari,  concernant  les  différends  qui  étaient  entr'eux  pour 
le  Comté  de  Neuchâtel  et  autres  biens,  du  13  septembre  de  1  un 
1534,  (**)  coté  MM. 

Copie  des  Remontrances  faites  au  nom  du  prince  tfOrattgc  par 
devant  le  Grand  Conseil  de  Malines  au  sujet  de  Neuchâtel  et  d'autres 
biens  et  demandes  respectives  contre  le  duc  de  Longueville,  cotée  NN. 

Autre  Traité  de  comboirgeoisie  de  Claude  de  Lorraine,  duc 
de  Guise,  aïeul  et  tuteur  de  François,  duc  de  Longueville,  avec  LL. 
EE.  de  Berne,  par  lequel  il  ratifie  en  tout  son  contenu  le  Traité  de 
combourgeoisie  de  Philippe  de  Hochberg,  avec  la  réserve  des  sei- 
gneurs desquels  il  tenait  en  fief,  à  cause  de  Neuchâtel,  en  date  du 
11  mai  1544,  coté  00. 

Acte  qui  justifie  que  le  Conseil  privé  du  Roi  de  France  évince 
dame  Françoise  de  Longwy  des  biens  de  Jean  de  Chàlons,  et  dame 
Marie  Des  Baux,  prince  et  princesse  d'Orange,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier du  prince  René  de  Nassau,  qui  était  Guillaume  de  Nassau  dit 
le  Belgique,  aclc  du  19  septembre  1548,  coté  PP. 

Lettres  patentes  de  t  Empereur  Charles-Quint ,  portant  com- 
mission en  faveur  de  Guillaume,  comte  de  Nassau,  héritier  testamen- 
taire seul  et  universel  du  comte  René  de  Nassau,  pour  faire  ajourner 
au  Grand  Conseil  de  Malines  le  duc  de  Longueville,  pour  la  vérifi- 
cation du  testament  du  dit  René,  et  pour  procéder  à  une  enquête 
valétudinaire  cl  à  futur  sur  les  faits  et  articles  qui  seraient  baillés 
de  la  part  du  dit  comte  de  Nassau.  Les  dites  lettres  sont  du  3  oc- 
tobre 1551,  cotées  00- 

Autre  Traite  de  combourgeoisie  de  Jacques  de  Savoie  avec 
LL.  EE.  de  Berne,  contenant  la  même  réserve  des  seigneurs  de  fief 

(*)  Philippe,  pour  s'assurer  la  succession  mu  Comte,  reprit  la  bourgeoisie  de 
Berne  avant  la  mort  de  son  père.   fVoycr  Tome  H,  pages  150  cl  151.) 
(**)  Voyez  Tome  II,  page  348. 
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à  cause  du  Comté  de  NeuchAtel,  en  date  du  5  janvier  1556.  (Il  1707 
est  parlé  de  ce  traité  au  Tome  III,  pages  52  et  53.)    Coté  RR. 

Actre  Traité  de  combourgeoisie  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de 
Longuemlle,  avec  LL.  EE.  de  Berne,  contenant  la  réserve  des  sei- 
gneurs de  fief,  du  2  janvier  1562,  coté  SS. 

Extrait  d'in  Traité  entre  te  Roi  Très  Chrétien  Louis  XIV  de 
France  et  feu  Sa  Sérénité  Electorale  de  Brandebourg,  du  tl/i 
janvier  1681 ,  ratifié  à  Saint-Germain  en  Laye  le  1"  février  de  la 
dite  année. 

Art.  VII.  Comme  jusque»  ici,  la  Providence  divine  n'a  pas  accordé  lignée 
a  M.  le  Prince  d'Orange,  cl  qu'il  pourroit  arriver  que  par  permission  de  Dieu, 
ce  Prince  mourût  sans  enfants,  en  quel  cas  sa  succession  appartiendrait  légiti- 
mement aux  Princes  enfants  du  premier  lit  de  Son  Altesse  Electorale  de  Brande- 
bourg, 5a  Majkstk  promet,  en  vertu  de  cet  article,  de  favoriser  le  droit  légi- 
time des  dits  Princes,  de  les  maintenir  autant  que  dépendra  d'Elle,  et  de  les 
assister  contre  tous  ceux  qui  entreprendroient  de  les  troubler  et  de  les  inquiéter 
dans  une  succession  qui  leur  est  due  par  le  droit  de  leur  naissance. 

Cet  article  a  été  Gdèlement  extrait  de  l'original  signé  Lot  vs, 
plus  bas  par  le  Roy,  Colbert,  muni  du  sceau  secret  du  Roi,  vidimé 
par  C.-F.  Huguenin  et  S.  Montandon  le  16  septembre  1707,  coté  TT. 

De  la  part  du  roi  de  Prusse  on  produisit  encore  :  {.La  des- 
cendance de  Guillaume  de  Nassau  dit  le  Belgique,  prince  d'Orange, 
jusqu'à  Frédéric  I",  roi  de  Prusse,  sous  la  cote  UU.  Cette  généa- 
logie se  trouve  dans  ce  volume,  page  135.  2.  La  légalisation  des 
collationnements  de  divers  actes  par  Pierre  Rogissant,  notaire  public 
de  La  Haye,  du  14  juin  1707,  colée  XX.  3.  Item,  les  Mémoires 
présentés  par  M.  SHercart,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Bri- 
tannique à  Monsieur  le  prince  de  Conti,  à  Madame  la  duchesse  de 
Nemours  et  à  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  de  ville, 
du  mois  d'août  1699,  cotés  Y  Y.  Tous  ces  mémoires  sont  transcrits 
ci-devant,  Tome  IV,  pages  399  et  suivantes.  4.  La  lettre  de  S.  M.  I. 
Joseph  r  à  LL.  EE.  de  Berne,  du  4  juin  1707,  cotée  ZZ.  (Il 
est  parlé  de  cette  lettre  Tome  IV,  page  457J 

Plus  on  a  produit  la  Renonciation  d'Alix  de  Chdlons,  faite  l'an 
1405  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Guillaume  de  Vienne, 
cotée  AAA. 

D'ailleurs  on  employé  par  indication  les  Iraités  de  paix,  qui  sont 
imprimés  par  Léonor. 

Item,  Gollut,  sur  ce  que  René  de  Nassau  a  relevé  le  nom  et  les 
armes  de  C  hélons,  et  autres  historiens  servant  à  éclaircir  des  faits 
qui  ont  du  rapport  à  celle  affaire. 

Item,  VActe  de  1507,  par  lequel  le  duo  de  Longue  ville,  à  Tins- 
lance  du  Canton  de  Berne,  restitua  à  Claude  de  Neuchâtel  la  ba- 
ronnie  de  Vaumarcus  qu'il  lui  avait  confisquée  pour  avoir  suivi  les 
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1707  ambassadeurs  de  Philibert  de  ChAlotis  à  Berne  el  à  Bondevilliers. 
(Voir  Tome  II,  pages  206  el  20a) 

On  emploie  encore  par  indication  des  pièces  qui  doivent  être  ici 
aux  Archives,  à  savoir  les  Prononciation»  des  quatre  ei  des  neuf 
Cantons,  qui  sont  effectivement  à  la  Chancellerie. 

Item  la  Remise  faite  par  Messieurs  de  Fribourg  de  la  Baronnie 
de  Gorgier. 

Item  la  Confirmation  de  Fempereur  Sigismond,  de  Pan  1415.  Cet 
acte  est  mémorable;  il  libère  Conrard  de  l'hommage  qu'il  devail 
pour  le  Landeron  au  duc  d'Autriche;  il  confirme  l'inféodation  de 
1288,  et  il  se  déclare  le  juge  de  tous  les  différends  qui  naîtraient 
pour  Neuchâlel  entre  les  maisons  de  Châlons  et  de  Neuchâtel  (Tome  1", 
page  465). 

Item  Y  Acte  de  1305,  par  lequel  Jean  de  Châlons  donne  Boude- 
villers  en  augmentation  de  fief. 

Item  Y  Acte  de  1397,  par  lequel  le  comte  de  Châlons  ratifia  la 
sous-inféodation  qu'Isabelle  avait  faite  de  la  Baronnie  de  Vaumarcus. 
(Tome  Tr,  page  401.) 

Item  la  Confirmation  par  Jean  de  Châlons  des  donations  faites  au 
chapitre  de  Neuchâtel. 

Après  la  lecture  de  la  suite  de  cet  Inventaire,  il  a  été  déclaré 
de  la  part  de  Sa  dite  Majesté  le  roi  de  Prusse,  que  c'est  là  tout 
ce  qu'on  a  à  produire,  sous  la  réserve  néanmoins  que  si  de  la  part 
des  autres  hauts  et  illustres  prétendants,  on  produit  des  choses 
qu'on  n'aurait  pas  prévues,  etc.,  qui  puissent  être  détruites  par  d'autres 
productions,  de  pouvoir  les  faire  dans  la  suite. 
Déclaration  «lu  De  la  part  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Montbéliard,  on 
Mon'Surd  a  persisté  à  déclarer  que  l'on  emploie  ce  qui  peut  servir  à  l'éta- 
blissement de  son  droit  dans  les  pièces  produites  pour  S.  M.  le  roi 
de  Prusse;  de  quoi  l'on  a  déjà  requis  acte  ci-devant,  ce  que  l'on 
requiert  encore,  faisant  aussi  les  mêmes  réserves  que  celles  faites 
au  nom  de  Sa  dite  Majesté. 

Au  nom  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  on  a  de  même  persisté  à  ce 
que  contient  le  Mémoire  produit  de  sa  part  le  28  juillet  dernier, 
touchant  l'emploi  des  productions  qui  seront  faites  dans  cette  pro- 
cédure. 

Là-dessus  le  sieur  Tribolet,  procureur  et  avocat  de  Mademoiselle 
Louise  de  Bourbon,  a  soutenu  que  les  hauts  et  flteslres  prétendants 
qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons,  étaient  obligés  de 
tout  produire  et  de  faire  restriction,  attn  qu'ensuite  les  autres  hauts 
el  illustres  prétendants  qui  tirent  les  leurs  de  la  maison  de  Longue* 
ville,  tant  comme  héritiers  ab-intestat  que  comme  donataires,  se 
règlent  pour  ce  qu'ils  ont  à  produire  contre  les  hauts  et  illustres 
prétendants  de  la  maison  de  Châlons,  puisqu'il  s'agit  de  juger,  entre 
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ces  deux  maisons,  laquelle  a  le  meilleur  droit,  étant  visible  que  si  1707 
celui  de  la  maison  de  Châlons  est  lel,  les  autres  hauts  et  illustres 
prétendants  de  la  maison  de  Longueville  n'auront  qu'à  se  retirer, 
comme  au  contraire  et  par  ce  moyen  on  facilitera  la  décision  de 
cette  importante  affaire  par  un  seul  jugement. 

De  la  part  de  S.  A.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  de  celle  de 
Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  et  de  celle  de  M.  le  comte 
de  Matignon,  on  a  adhéré  à  ce  qu'a  dit  le  sieur  Triholet. 

Mais  le  sieur  Peyrol,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  s'est 
oppoaé  aux  deux  choses  que  l'on  prétend  ci-dessus,  soutenant  en 
premier  lieu  qu'il  ne  doit  pas  ôtre  obligé  encore  à  faire  sa  res- 
triction de  preuve,  et,  secondement,  que  la  manière  en  laquelle  on 
voudrait  procéder,  est  contre  l'ordre  usité  en  lait  de  succession,  ou 
l'on  a  accoutumé,  par  une  pratique  constante,  de  voir  chaque  pré- 
tendant taire  l'établissement  de  son  droit  pour  ensuite  être  désigné 
par  ua  jugement  celui  qui  se  trouve  le  mieux  fondé;  requérant 
que  le  même  ordre  si  notoirement  établi,  soit  observé  dans  un  cas 
aussi  important  que  celui  dont  il  s'agit. 

Sur  une  assez  ample  contestation  à  cet  égard.  M.  le  gouverneur 
ayant  demandé  le  droit  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  qui  sont  allés 
en  chambre  de  consultation,  au  retour  d'icelle  ils  ont  donné  par 
sentence  : 

,(Jue  les  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de 
nla  Maison  de  ChAlons  feront  restriction  en  nomination  de  preuves 
«pour  les  produire,  s'ils  les  ont,  à  la  première  audience,  à  moins 
..qu'ils  n'eussent  des  raisons  qui  les  empêchent;  de  quoi  Messieurs 
„des  Trois  Etals  jugeront.  Admettant  d'autre  part  les  hauts  et 
-illustres  prétendants,  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Lon- 
„gueviile,  à  prouver  ks  exceptions  qu'ils  proposeront  contre  les 
«productions  déjà  faites  et  que  pourront  faire  les  dits  hauts  et 
.illustres  prétendants  de  la  Maison  de  Chàloos  qai  ne  seront  pas 
^forclos  de  faire  d'autres  productions  si  elles  sont  jugées  néces- 
saires. Messieurs  des  Trois  Etats  se  réservent  au  surplus  de  juger 
«ci-après  sur  les  difficultés  qui  pourroient  se  susciter  au  regard  des 
np\m  amples  productions. u 

Onzième  Assemblée  des  Trois-Etats 

Du  19  septembre  1707. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  déclaré 
qu'il  faisait  restriction  de  preuve,  sous  le  bénéfice  néanmoins  de  la 
réserve  portée  par  la  sentence  du  17. 

La  même  déclaration  a  été  faite  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince 
de  Montbéliard,  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de  M.  le  mar- 
quis d'Allègre,  au  nom  duquel  on  a  en  même  temps  remis  une 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  280  CHAPITHR  XVI.  —  DBS  PROCÉDURES 

1707     Table  généalogique  qui  indique  sa  descendance  de  Jean  de  Châlons 
et  de  Jeanne  de  la  Tremouille. 

En  suile  de  cela  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent  leurs 
droits  par  celui  de  la  succession  légitime  ont  demandé  au  sieur 
avocat  Tribolet  s'il  avait  quelque  chose  à  produire.  A  quoi  il  a 
répondu  que  non,  pas  à  présent;  qu'il  ne  s'agit  que  de  ceux  qui 
tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons,  contre  lesquels  il  n'a 
besoin  d'autres  productions  que  celles  qu'ils  ont  faites  eux-mêmes, 
pour  faire  voir  qu'ils  n'ont  aucun  droit. 
Productions  tlé     Sur  quoi,  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  on 

eheit'  deïi».  a  déc,aré  °.ue  »  Pour  MtWwre  à  ce  qui  est  porté  par  la  dernière 
«mm!*™*,  sentence,  on  produira  la  procédure  qui  fut  tenue  en  1458  par  de- 
vant l'Ofiicial  de  Besançon,  portée  ensuite  par  appel  à  Rome,  sur 
le  sujet  de  l'ouverture  du  testament  de  Jean,  comte  de  Fribourg, 
de  laquelle  on  a  dressé  un  inventaire  ou  extrait  qui  contient  les 
endroits  nécessaires  et  utiles  à  la  cause,  puisque  la  dite  procédure 
est  fort  longue;  priant  que  le  dit  inventaire  soit  lu. 

Là-dessus  le  sieur  Peyrol  a  demandé  que  l'on  eût  à  se  déclarer 
à  quelles  fins  on  prétendait  faire  des  productions,  si  c'est  pour 
établir  le  droit  de  chacun  des  prétendants. 

Le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  de  Lesdiguières,  a  ré- 
pondu que  c'est  suivant  la  susdite  sentence  du  17  de  ce  mois,  et 
pour  prouver  les  exceptions  qui  y  sont  mentionnées  seulement. 

I^e  dit  sieur  Peyrol  a  répliqué  que,  suivant  la  coutume,  on  doit 
premièrement  articuler  les  exceptions  que  l'on  prétend  prouver,  et 
que  ce  n'est  qu'après  l'avoir  fait  qu'on  est  admis  à  en  faire  la 
preuve. 

Sur  cela  le  dit  sieur  Terrasson  a  dit  que  les  exceptions  qu'il 
allègue  et  qu'il  prétend  prouver  se  réduisent  à  une  fin  de  non  re- 
cevoir fondée  sur  la  chose  jugée,  dont  la  preuve  résulte  de  la  pro- 
cédure susdite  de  1458. 

Le  sieur  Peyrol  a  allégué  que,  remarquant,  par  ce  que  l'on  vient 
de  dire,  que  les  parties  adverses  veulent  s'écarter  de  l'ordre  usité 
nn  fait  de  succession,  il  a  intérêt  de  s'y  opposer;  mais,  avant  cela, 
il  prie  que  le  Mémoire  dont  il  est  chargé  de  la  part  de  S.  E.  M.  le 
comte  de  Metternich  soit  lu.    Ce  qui  a  été  fait  et  contient  : 

Messieurs, 

Quelque  justes  et  régulières  qu'aient  été  vos  vues  dans  In  sentence  que  vous 
rendîtes  avant-hier  17  de  ce  mois,  j'ai  lieu  cependant  de  m'apercevoir  que  les 
compétiteurs  de  Sa  Majesté  pourroient  abuser  de  quelques-unes  qui  y  »ont  con- 
tenues et  de  leur  donner  un  sens  contraire  à  la  justice  et  A  vos  «tentions.  Je 
suis  persuadé,  Messieurs,  qu'en  admettant  ceux  qui  tirent  leurs  droit*  de  la 
Maison  de  Lon(rueville  à  prouver  leurs  exceptions  contre  les  productions  de  cens 
qui  tirent  leurs  droits  de  la  Muison  de  Châlons,  vous  n'avez  pas  entendu  les 
dispenser  de  produire,  avant  d'entrer  plus  avant  en  matière,  les  titres  et  fon- 
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dément*  qn'ila  peuvent  avoir  pour  établir  leurs  demandes  d'investiture  de  cette  \  707 
souveraineté. 

Cependant,  tous  prétexte  que  votre  sentence  ne  s'explique  pas  là-dessus,  les 
prétendus  successeurs  de  la  Maison  de  Longneville  osent  se  flatter  qu'ils  sou- 
tiendront uniquement  la  qualité  de  défendeurs  contre  Sa  Majesté  et  les  autres 
prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  dite  Maison  de  Chàions;  et  c'est  le 
dessein  qu'ils  ont  eu  dans  l'incident  qu'ils  ont  Tait  naître  sur  ce  sujet  et  mal 
à  propos. 

Hais,  c'est  ce  que  j'espère  que  vous  ne  permettrez  pas,  puisque,  comme  j'en 
ai  été  informé,  rien  ne  seroit  plus  contraire  à  votre  usage  et  à  votre  coutume, 
comme  il  n'y  a  rien  non  plus  aussi  qui  soit  plus  opposé  au  bon  ordre  judi- 
ciaire et  à  l'équité. 

Selon  votre  pratique,  Messieurs,  tous  les  prétendants  qui  demandent,  comme 
an  cas  présent,  une  investiture,  doivent  être  appointés  à  fournir  leur»  preuves 
tour  à  tour,  tant  pour  établir  chacun  son  droit  et  le  fondement  de  sa  demande, 
que  pour  combattre  celles  de  ses  concurrents.  C'est  après  la  restriction  de 
preuve  faite  de  la  part  de  tous  les  prétendants  qu'on  leur  expédie  l'acte  du 
procès  et  qu'on  leur  assigne  un  jour  pour  conclure  en  droit;  ensuite  de  quoi, 
on  décide  leur  contestation  par  un  seul  jugement  définitif,  qui  donne  l'investi- 
tare  à  celai  qu'on  a  trouvé  le  mieux  iondé,  et  qui  renvoie  déboutés  en  même 
temps  tous  les  autre*. 

Sur  ce  pied  là  il  faut  dire  que  lorsque  vous  avez  appoint**  les  adversaires 
du  Roi  mon  maître  à  prouver  les  exceptions  qu'ils  proposeront  contre  les  pro- 
ductions faites  et  à  faire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  vous  ne  pouviez  pas  avoir 
entendu  rédnire  et  terminer  à  cela  l'instrnction  du  procès,  ni  les  décharger  de 
fournir  leurs  moyens  de  preuves  pour  établir  leurs  prétentions  et  demandes. 

Au  contraire  je  ne  puis  douter  que  votre  pensée  n'ait  été  qu'ils  y  seront 
obliges  et  que  j'aurai  même  encore  le  bénéfice  d'exciper  et  de  produire  de  nou- 
velles preuves  contre  les  leurs.  C'est  là  le  véritable  sens  de  votre  sentence, 
Messieurs,  lorsque  vous  dites  que  vous  vous  réservez  de  juger  ci-après  tes  diffi- 
cultés qui  pourroient  se  susciter  an  regard  de  plus  amples  productions,  et  que 
les  prétendants  de  l;i  Maison  de  Chàions  ne  seront  pus  forclos  de  faire  d'autres 
productions  si  elles  sont  jugées  nécessaires. 

J'espère,  Messieurs,  que  contre  l'indue  et  illégitime  prétention  des  adver- 
saires du  Roi,  qui,  sous  prétexte  de  ce  qu'ils  n'ont  été  encore  appointés  quant 
à  présent  qu'à  prouver  leurs  exceptions,  que  l'on  ne  feroit  d'abord  qu'une  sen- 
tence préliminaire  et  générale  concernant  les  droits  qui  se  tirent  des  deux 
Maisons  de  Chàions  et  de  Longueville,  pour  en  exclure  l'nne  ou  l'autre,  ce  qui 
seroit  contraire  à  l'ordre  judiciaire  et  très  préjudiciable  aux  intérêts  de  S.  M.. 
\ous  déclarerez  en  éclaircissement  de  votre  sentence,  que,  laissant  les  choses 
dans  le  cours  et  l'ordre  constamment  établi  par  votre  coutume  et  votre  pra- 
tique, vous  entendez  vouloir  décider  la  contestation  entre  tous  les  prétendants 
par  une  seule  et  même  sentence,  qui  admettant  l'un  donnera  l'exclusion  à  tons 
les  autres. 

A  Neufchatel  le  19  septembre  1707. 

Contz  oe  MiTTinmcn. 

Après  la  lecture  de  ce  mémoire,  le  sieur  Peyrol  ayant  encore 
exposé  quelques  raisons  pour  en  soutenir  les  fins,  les  hauts  et  il- 
lustres prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Longue- 
ville,  ont  avancé  plusieurs  raisons  pour  répondre  à  ce  que  dessus, 
en  soutenant  qu'il  faut  nécessairement  entrer  dans  la  distinction  des 
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1707  droits  de  la  maison  de  Caftions  el  de  celle  de  Longueville;  que  tt 
souveraineté  de  cet  Etat,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  pré- 
sente, a  été  possédée  par  la  dernière  de  ces  deux  maisons  ou  par 
ses  auteurs  depuis  deux-cent-cinquante  ans,  et  que  Ton  doit  par 
conséquent  regarder  ceux  qui  prétendent  à  la  succession  de  S.  A. 
S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  qui  est  la  dernière  de  la  maison 
de  Longueville  qui  possédait  la  souveraineté,  comme  étant  en  pos- 
session; au  lien  que  la  maison  de  Châlons  ou  ceux  qui  tirent  d'elle 
leurs  droits,  les  fondent  sur  un  acte  de  1288,  en  vertu  duquel  ils 
ne  sauraient  faire  voir  qu'ils  aient  jamais  été  en  possession  de  ce 
pays;  ensorle  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  deman- 
deurs en  revendication  contre  les  prétendants  a  la  succession  de  la 
princesse  dernière  décédée,  lesquels,  ayant  tous  le  même  intérêt, 
deviennent  défendeurs  contre  les  autres,  sans  qu'il  serve  à  rien  de 
dire  qu'en  matière  de  succession,  l'ordre  veut  que  tous  les  préten- 
dants établissent  leurs  droits  pour  décider  leurs  contestations  par 
un  seul  jugement  définitif,  qui  donne  l'investiture  à  celui  qu'on  aura 
trouvé  le  mieux  fondé  el  qui  renvoie  déboutés  en  même  temps  tous 
les  autres;  cela  étant  bon  à  dire,  lorsque  tous  les  prétendants  aspirent 
par  droit  de  succession,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  comme  on  le  lait  voir  ci-dessus.  D'ailleurs  la  distinction 
qui  a  déjà  été  fuite  par  Messieurs  des  Trois  Etats  des  droits  de  ces 
deux  maisons  dans  leurs  sentences,  donne  assez  à  connaître  qu'ils 
jugent  eux-mêmes  nécessaire  que  l'on  procède  de  la  sorte,  étant 
également  de  l'ordre  et  de  l'intérêt  même  des  parties  que  l'on  dé- 
cide premièrement  si  le  droit  des  prétendants  de  la  maison  de  Châ- 
lons est  valable,  puisqu'il  absorberait  entièrement  celui  de  tous  les 
autre»  prétendants  par  la  maison  de  Longueville,  dans  les  contes- 
tations desquels  tes  autres  prétendants  n'ont  aucun  intérêt  pour  vou- 
loir (si  leur  droit  n'est  pas  reconnu  bon)  demeurer  en  cause  avec 
eux  jusqu'à  la  fin  et  multiplier  par  là  l'embarras.  Concluant  à  ce 
ce  qu'il  soit  dit  que  par  un  jugement  préliminaire  la  question  d'entre 
les  deux  maisons  soit  décidée. 

Après  plusieurs  autres  raisons  des  avocats  de  part  et  d'autre. 
Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  là-dessus  à  Messieurs 
des  Trois  Etals,  Us  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur 
retour  ont  prononcé  : 

„Que  conformément  et  en  exécution  de  leur  sentence  d'avant- 
„hier,  ils  déclarent  que  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent 
«leurs  droits  de  la  maison  de  Longueville,  feront  présentement  les 
«productions  qu'ils  veulent  employer  par  voies  d'exception  contre 
«ce  qui  a  été  produit  par  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants 
«de  la  maison  de  Châlons  ;  Et  au  cas  qu'ils  n'ayent  pas  toutes  leurs 
«pièces  prêtes  pour  cela,  ils  auront  encore  une  audience  pour  le 
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Jaire.  Après  quoi  Messieurs  des  Trois  Etats  se  réservent  de  juger  1707 
^(au  cas  qu'ils  en  soient  requis)  si  les  hauts  et  illustres  prétendants 
„de  la  maison  de  Longueville  ne  seront  pas  obligés  de  produire 
,,aussi  tout  ce  qu'ils  auront  pour  rétablissement  de  leurs  droits,  sui- 
vant la  réserve  déjà  portée  dans  leur  dernière  sentence." 

Ensuite  un  a  lu  l'Inventaire  ou  Mémoire  ci-dessus  mentionné, 
produit  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières ,  dont 
voici  la  teneur  : 

Ikvkntaiie  des  Pièces  et  Actes  que  Madame  la  Duchesse  de 
Lesdigvières  produit  contre  les  Prétendons  du  chef  de  la  Maison 
de  Chàlons. 

Et  il  est  à  remarquer  qu'après  que  cette  production  fut  faite  aux 
Trois  Etats  le  susdit  jour  19  septembre  1707,  on  trouva  à  propos 
de  la  part  de  ma  dite  Dame  la  Duchesse  de  faire  imprimer  le  dit 
Inventaire,  qu'elle  Gt  distribuer,  et  à  la  tête  duquel  on  mit  ce  préam- 
bule, qui  irrita  très  fort  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich.  (On 
verra  plus  bas  la  réfutation  qu'il  en  fit.) 

U  production  qui  a  été  faite  de  la  part  de  Madame  la  Douairière  de  Les- 
diguières contre  les  prétendus  Héritiers  de  la  Maison  de  Chutons,  n  ouvert  les 
yeux  a  bien  des  gens.  Toutes  les  personnes  raisonnables  ont  été  touchées,  et 
on  peut  dire  indignées,  de  voir  qne  la  même  prétention  que  S.  A.  E.  de  Bramle- 
honrg  soutient  aujourd'hui  avec  tant  de  vivacité,  a  été  examinée  et  condamnée 
des  l'année  1457  par  des  juges  reconnus,  et  sur  les  mêmes  moyens  qui  sont 
allégués  préaentemeut;  c'est  pour  remettre  cette  vérité  devant  les  yeux  du 
public  qu'on  a  cru  nécessaire  de  faire  imprimer  l'extrait  de  la  Procédure  pro- 
dnite,  tel  qu'il  a  été  lu  à  l'Audience  de  Messieurs  des  Trois  Etats. 

Premièrement  on  produisit  la  Procédure  de  l'an  1457  d'entre  Louis 
de  Châlons  et  Rodolphe  de  Hochberg,  dans  laquelle  le  testament 
de  Jean  de  Fribourg  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg  se  trouve 
inséré  à  la  page  174,  qui  est  institué  héritier  comme  étant  duChésau 
de  Neuchâtel,  et  en  commet  l'ouverture  et  la  publication  à  l'Oflicial 
de  Besançon  en  ces  termes,  rapportés  page  194  de  la  dite  procé- 
dure :(*) 

„Item  je  veux  et  ordonne  que  ce  mien  Testament  soit  lu,  publié 
„et  ouvert  en  jugement  devant  la  vénérable  personne  M.  TOflicial 
„de  Besançon,  auquel  je  soumets  toutes  les  disputes  qui  pourroient 
«être  mettes  sur  mon  Testament  et  sur  mes  biens,  en  quelque  part 
^qu'ils  soient  situés. u 

Après  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  Rodolphe  de  Hochberg  passa 
procuration  aux  personnes  qui  y  sont  dénommées,  non-seulement 
pour  demander  la  publication  du  Testament,  mais  encore  la  pos- 
session; pages  5  et  6  de  la  dite  procédure. 

(*)  Voyet  Tome  II.  pages  42  el  suivantes,  l'histoire  de  ce  testament  et  de 
ces  procédures  racontée  suivant  les  prétendants  français,  surtout  suivant  le  prince 
de  Coati. 
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1 707  Louis  de  Châlons ,  cité  devant  le  dit  Officiai ,  passa  une  procu- 
ration pour  y  défendre,  et  dans  la  page  22  et  23  son  procureur 
oppose  : 

„Que  le  Prince  de  Châlons  a  plusieurs  droits,  titres  et  moyen» 
nsur  le  Comté  de  Neufchâtel,  principalement  par  la  largition  et  con- 
cession faite  à  ses  prédécesseurs  par  l'Empereur,  et  que  depuis 
„un  très  long-  temps  plusieurs  des  prédécesseurs  du  dit  Jean  de 
^Fribourg,  testateur,  ont  tenu  le  Comté  sous  certaines  conditions, 
„et  selon  la  nature,  le  droit  et  la  condition  des  fiefs  d'Allemagne, 
«qui  ne  peuvent  être  possédés  que  par  les  descendants  mâles  es 
„  droite  ligne;  Et  comme  Jean  de  Fribourg  est  décédé  sans  laisser 
„des  enfants,  le  Comté,  qu'il  avait  d'ailleurs  reconnu  du  seigneur 
„de  Châlons  sous  les  mêmes  droits  et  coutumes,  est  revenu  de  droit 
„et  de  fait,  et  a  été  consolidé  à  son  domaine  direct,  suivant  les 
„droits  et  titres  qu'il  a  exhibés  judiciairement;  ajoutant  que  pour 
„cet  effet  il  a  mis  le  Comté  sous  sa  main  pour  la  conservation  de 
„son  droit.14 

Le  procureur  de  Louis  de  Châlons  produit  les  droits  et  litres 
en  vertu  desquels  il  prétend  empêcher  la  mise  en  possession  de- 
mandée par  Rodolphe  de  Hochberg,  qui  sont  tous  insérés  dans  U 
procédure,  et  c'est  ce  qui  se  trouve  déjà  transcrit,  Tome  11,  jusque» 
et  compris  la  sentence  de  l'Official,  où  soit  recours. 

De  tout  ce  qui  s'est  passé  par  devant  l'Official  de  Besançon  et 
l' Auditeur  du  Val,  il  paraît,  dit  en  terminant  Madame  de  Lesdi- 
guières,  dans  sa  production  du  susdit  jour  19  septembre  1707  sua 
Trois  Etats  : 

1.  Que  les  parties  y  ont  contesté  au  fond.  2.  Que  tous  les  actes 
faits  avant  la  décision  du  différend,  la  concession  de  Pan  1288,  les 
investitures  anciennes,  l'acte  de  1406,  ce  qui  s'était  passé  au  sujet 
de  la  main-mise,  y  ont  été  produits,  et  qu'on  a  amplement  contesté 
sur  ce  titre.  3.  Qu'on  y  a  opposé  de  la  part  de  Louis  de  Châlons 
contre  Rodolphe  de  Hochberg,  les  mêmes  raisons  que  M.  l'Electeur 
de  Brandebourg  fait  valoir  250  ans  après  contre  la  Maison  de  Lon- 
gueville.  4.  Que  nonobstant  ces  titres  et  ces  raisons,  l'Official  de 
Besançon  et  l'Auditeur  du  Val,  de  l'avis  de  ses  assesseurs,  ont  pro- 
noncé que  Rodolphe  de  Hochberg  était  successeur  légitime  du  Comté 
de  Neufchâtel,  lui  en  accordant  la  possession  decrétale,  et  imposant 
silence  à  Louis  de  Châlons.  (*)  5.  Que  Louis  de  Châlons,  bien  loin 
de  se  plaindre  de  leurs  jugements,  y  a  acquiescé,  se  retranchant 
seulement  à  l'examen  du  droit  au  fonds,  devant  un  autre  commis- 
saire du  Pape,  soutenant  qu'il  ne  pouvait  ni  devait  être  renvoyé  à 
l'Empereur.   6.  Que  la  possession  de  Rodolphe  de  Hochberg  et  de 

(•)  Ainsi  voilà  le  pape  souverain  de  Neuchàlel.       (Noie  de  J.-F.  B  ) 
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sa  postérité  est  de  bonne  foi  fondée  sur  les  propres  titres  de  la  1707 
Maison  de  Châlons,  cl  sur  des  jugements  qui  l'ont  ainsi  déclaré,  et 
qui  sont  avoués  par  Louis  de  Châlons;  ensorte  qu'après  250  ans 
on  ne  saurait  troubler  «leur  possession  en  plein  domaine  et  en  pleine 
liberté. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  outre  la  procédure  de  1457, 
les  raisons,  les  titres  et  les  sentences  de  l'Officiel  du  Pape  y  con- 
tenues, emploie  encore  : 

Les  plaintes  faites  par  Conrard  de  Fribourg  devant  Messieurs  de 
Berne  contre  les  Bourgeois  de  Neufchatel  à  l'occasion  de  l'Acte  de 
1406,  dans  lesquelles  elle  soutient  que  cet  Acte  est  une  ligue  et 
une  confédération  des  dits  Bourgeois,  contraire  à  leur  qualité  de 
sujets  et  h  la  juridiction  immédiate  qu'il  a  sur  eux  ;  demandant  que 
Messieurs  de  Berne  leur  en  fassent  connaître  la  conséquence,  à 
cause  des  troubles  qui  pourraient  en  arriver  entre  lui  et  le  seigneur 
d'Arlay. 

Enfin  elle  déclare  vouloir  tirer  avantage  des  pièces  produites  par 
les  prétendants  de  la  Maison  de  Châlons  et  autres. 

Apres  les  productions  ci-dessus  par  Madame  de  Lesdiguières,  le  Production  de 
sieur  de  Fort,  avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon,  a  produit  le  M'£j£^ d€ 
mémoire  suivant,  avec  la  pièce  y  désignée  dans  l'un  de  ses  articles, 
qui  est  le  Mandement  de  l'empereur  Frédéric,  etc.;  laquelle  est  en 
allemand,  par  copie  Urée  de  l'original,  qui  est  dans  la  Layette  17, 
liasse  du  triple  alphabet  des  Archives  de  Neuchâtel.  (Voyez  cette 
pièce  traduite  en  français,  page  275  de  ce  volume.  J 

Quant  aux  autres  pièces  mentionnées  au  dit  Mémoire,  il  ne  les  a 
pas  produites,  mais  seulement  indiquées  ou  employées,  comme  la 
teneur  du  dit  Mémoire  le  fait  voir. 

M.  de  Matignon  produit  en  forme  d'exception  contre  les  maisons 
de  Longueville  et  de  Châlons,  les  pièces,  actes  et  mémoires,  ma- 
nuscrits et  imprimés,  qu'il  jugera  nécessaires,  produits  par  les  ayant- 
causes  des  dites  maisons  de  Chàions  et  de  Longueville;  la  lettre 
écrite  au  roi  de  France  Henri  II,  par  le  louable  Canton  de  Berne 
en  1552  (elle  est  rapportée  dans  les  écritures  de  Madame  de  Lon- 
gueville contre  Madame  de  Nemours).  Il  paraît  par  cette  lettre  que 
Neuchâtel  était  déjà  un  Etat  souverain,  et  ces  écritures  sont  im- 
primées. 

Le  Mandement  de  l'Empereur  Frédéric  111  au  Maire,  Conseil  et 
Communauté  de  la  Ville  de  Neufchatel,  dn  23  Décembre  1478,  par 
lequel  il  paraît  que  l'Empereur  s'était  adressé  à  Philippe  de  Hoch- 
berg  pour  lui  demander  les  services  que  le  Comté  de  Neufchâtel 
devait  à  l'Empire.  Cette  pièce  est  tirée  des  Archives  de  Neuchâtel. 

L'Acte  <de  remise  fait  par  le  Corps  Helvétique  à  Jeanne  de  Hoch- 
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1707     berg  en  1529.   La  pièce  est  dans  toos  les  coutumiers.  (Voyez 
celle  pièce  Tome  II,  pages  286  et  287.) 

Et  enfin  les  productions  faites  par  Madame  de  Lesdfguières,  des- 
quelles il  se  sert.,  aussi  bien  que  de  ses  conclusions  contenues  dans 
le  Mémoire  remis  de  sa  part. 

Au  nom  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carigmn,  le  sieur  Fortis, 
son  avocat,  a  représenté  qu'à  son  égard  il  n'a  point  de  titres  i 
produire  pour  délruire  les  avantages  que  prétendent  demesurer  les 
héritiers  de  la  maison  de  Chfllons  de  ceux  qui  oui  été  produits  de 
leur  part;  ne  croyant  pas  même  qu'il  y  aille  de  son  intérêt  d'em- 
ployer la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  produits  pour  cet  effet  de  la 
part  des  prétendants  à  cette  souveraineté  par  succession,  se  réser- 
vant néanmoins  le  droit  de  s'en  servir,  ainsi  et  comme  il  verra  à 
faire  dans  la  suite. 

Le  sieur  Tribolet,  avocat,  au  nom  qu'il  agit,  a  déclaré  qu'il  em- 
ploie et  prétend  se  servir  des  productions  qui  ont  été  faites. 

En  suite  de  quoi,  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent  leur> 
droits  de  la  maison  de  Longueville,  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pa* 
d'autre  chose  à  produire  pour  prouver  leurs  exceptions  contre  les 
productions  faites  par  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent 
les  leurs  de  la  maison  de  disions  ;  et  ils  ont  fait  instance  à  ce  que 
ces  derniers  fassent  aussi  restriction  en  preuve. 

Mais  le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  s'y  est 
opposé  en  alléguant  :  Que  comme  l'on  vient  de  produire  une  fort 
longue  procédure  qui  contient  environ  cinq-cents  pages,  (*)  sur 
laquelle  on  a  copié  quelques  endroits  ou  extraits  dans  le  mémoire 
qu'on  a  fait  lire,  il  est  juste  qu'il  ait  le  bénéfice  de  la  pouvoir  exa- 
miner, afin  d'en  connaître  la  validité  ou  les  défauts,  et  de  tirer 
copie  des  endroits  qui  pourront  lui  servir  pour  les  produire  à  son 
tour,  suivant  ce  qui  est  réservé  par  la  sentence  de  Messieurs  des 
Trois  Etats  du  17  de  ce  mois. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbeliard,  de  Madame 
la  marquise  de  Mailly  et  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  on  a  adhéré  à 
ce  qu'a  dit  le  sieur  Peyrol. 
Jugement  sur  Sur  quoi,  après  quelques  contestations  sur  ce  sujet,  Mgr.  le  gou- 
iîttifMipîècc*'  venieur  ayanl  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  après 
avoir  délibéré  en  chambre  de  consultation,  ils  ont  dit  et  déclaré  : 
^Qu'ils  accordent  délai  jusqu'à  vendredi  prochain  aux  hauts  et  il- 
lustres prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons 
-pour  fournir  ce  qu'ils  auront  contre  les  pièces  produites  aujour- 
d'hui par  les  hauts  et  illustres  prétendants  de  la  maison  de  Longue- 
„ ville,  et  ordonnent  que  pendant  ce  temps  là  les  pièces  qui  ont  été 


(*)  Cest  celle  de  l'Officiel  de  Besancon. 
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.produites  de  part  et  d'autre  tant  en  latin  qu'en  allemand,  seront  1707 
^traduites  en  français,  et  les  traductions  remises  à  la  Chancellerie." 

Douzième  Assemblée  des  Troia-Etate. 

Du  À'è  septembre  1707. 

Le  sieur  Peyrol.  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  représente, 
qu'à  la  dernière  audience,  l'on  produisit  de  la  part  de  Madame  la 
duchesse  de  Lcsdiguières  une  certaine  pancarte  sous  le  nom  de 
procédure,  sur  laquelle  on  »  voulu  d'autant  plus  tromper,  que  ce 
qui  en  fut  lu  ù  l'audience,  a  été  rendu  public  par  un  imprimé  avec 
un  préambule  qui  contient  des  termes  insultants;  ce  qui  l'a  obligé, 
pour  faire  connaître  le  peu  de  fondement  que  l'on  doit  faire  à  cela, 
de  dresser  un  inventaire  des  productions  et  moyens  qu'il  emploie 
pour  en  établir  la  nullité:  priant  que  cet  inventaire  soit  lu,  ce  qui 
a  été  fait  de  la  teneur  qui  suit  : 

Inventaire  des  productions  et  moyens  qu'on  employé  pour  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  contre  Ctxception  de  chose  jugée  qui  lui  a  été 
objectée  et  les  production*  faites  à  ce  sujet. 

On  bHille  tel  inventaire  >ous  la  réserve  expresse  qu'avant  k-5  »  on.  lusions  en  Productions 
droit  les  compétiteur*  de  Sa  Majesté  feront  aussi  leurs  production»  pour  établir  concernant  le* 

leur»  demande*.  'I^ZJ'Z 

tées  contre  le* 

Premièrement,  on  employé  pour  Sa  Majesté  le  même  volume  de  pancarte*  productions dea 
»t  de  paperasses  en  latin  qu'on  »  produit  contre  Elle,  afin  d'en  Taire  connaître  prétendants  de 
les  vices  et  l'inutilité.  ChAlons. 

Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  volume  pour  èlre  convaincu  qu'il  n'est 
point  en  Forme  probante,  et  qu'il  ne  peut  Taire  aucune  foi  en  jugement:  c'est 
ce  qu'on  peut  reconnaître  en  (aiianl  les  observations  suivantes  : 

1.  On  voit  d'abord  que  ce  n'est  qu'un  ramas  défectueux  de  copies  informes 
et  de  feuilles  volantes  qu'on  a  attachées  ensemble,  en  les  arrangeant  a  plaisir 
cl  comme  on  a  trouve  le  pins  h  propos  pour  le  but  qu'on  se  propose,  ce  qui  était 
d'autant  plus  facile  que  la  plupart  des  pièces  et  actes  que  ce  volume  contient. 
*ont  sans  jour  ni  date,  et  que  les  cahiers  et  feuilles  dont  on  a  compilé  ce  volntne 
n'étaient  point  numérotés  aux  pages:  cependant  il  est  surprenant  de  voir  que 
le  nombre  des  pages  se  trouve  marqué  tantôt  avec  du  crayon,  tantôt  avec 
•'encre,  ce  qui  le  rend  tant  plus  suspect. 

2.  Il  y  a  une  troneation  manifeste  immédiatement  avant  la  page  429,  car 
cette  page  commence  par  un  fragment  on  discours  rompn,  qui  n'a  point  de  sens 
étant  détaché  de  ce  qui  doit  précéder  et  qu'on  a  supprimé;  or,  un  pareil  récit 
tronqué  rend  tout  le  volume  suspect  et  indigne  de  créance,  quand  même  la 
ferme  en  serait  d'ailleurs  probante,  ce  qu'elle  n'est  point. 

3.  A  plus  forte  raison  ne  mérite-t-il  aucune  foi ,  puisque  le  copiste ,  qu'on 
•appose  en  «voir  fait  le  coliationnemcnl.  ne  se  trouve  être  que  le  secrétaire  de 
président,  c'eat-à-dire,  un  aimple  clerc,  qui  n'avait  ni  serment  ni  caractère  public, 
et  qui  n'était  ni  notaire,  ni  tabellion,  ni  greffier,  ni  secrétaire  d'aucun  corps, 
ni  enfin  homme  public  et  juré. 

4.  Il  est  toujours  d'autant  moins  à  croire,  qu'il  se  contredit  lui-même  en 
appelant  original  ce  qui  n'a  aucune  forme  probante  et  qui  n'est  ni  daté,  ni 
signé,  ni  «celle,  ni  légalisé,  ni  extrait  d'aucun  registre  public,  et  qui  ne  finit 
que  par  un  etc.,  qui  en  fait  toute  l'authenticité. 
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1707  5-  Quoique  les  Ecbevins  de  Ddle  certifient  que  te  copule  est  le  secrétaire 

d'un  président,  etc.,  un  homme  de  probité  connue,  on  peut  en  dire  autant  de 
chaque  particulier,  et  cela  ne  suffit  nullement  pour  une  légalisation,  où  l'on  don 
certifier  que  celui  qui  a  Tait  le  vidirmu  ou  qui  a  reçu  Pacte  qu'on  légalise  est 
homme  public  et  notaire  jure,  aux  écrits  duquel  on  doit  ajouter  pleine  foi  ea 
jugement  et  dehors;  ce  que  les  Echevins  de  Dore  n'ont  eu  garde  d'attester;  et 
I  on  doute  même  qu'ils  ayenl  le  droit  de  (air*  des  légalisations. 

6.  Il  y  a  plus  ;  c'est  que  le  copiste  étant  mort,  avant  le  certificat  de»  Eche- 
vins, il  faudrait  qu'il  constat  que  l'écriture  et  siguature  qu'on  lui  attribue  n'a 
point  été  contrefaite,  mais  qu'elle  est  reconnue  et  certifiée  être  de  sa  propre 
main;  ce  que  les  Echevins  de  Ddle  ne  disent  point  dans  leur  certificat. 

?.  Il  n'y  a  ni  ordre,  ni  compulsoire ,  ni  permission  d'aucon  magistrat  pour 
faire  exhiber  ni  remettre  le  prétendu  original  au  pouvoir  do  copiste,  ei  pour 
l'autoriser  à  le  vidimer.  On  ne  sait  ni  par  quelles  mains  il  lui  est  parvenu,  ai 
comment  il  s'en  est  déchargé.  Ainsi  ce  n'est  qu'une  copie  mendiée  aoprès  d'oa 
particulier  incompétent,  qui  n'a  pas  laissé  de  s'en  Taire  payer  (comme  ou  peut 
le  croire)  bien  chèrement  pour  la  façon. 

8.  S'il  était  vrai  que  l'original  fût  dan*  les  Archives  de  la  Chambre  de* 
comptes  de  Dole,  il  faudrait  que  les  Registres  de  la  Cour  olficiale  de  Besançon 
et  de  la  Rote  de  Rome  auraient  été  transportés  à  Dôle;  ce  qui  n'eat  pas. 

9.  Ce  qui  rend  les  copies  de  question  d'autant  plus  suspectes,  c'eat  que 
l'écriture  en  parait  vieille  de  cinquante  à  soixante  ans  pour  le  moins,  et  que 
le  papier  en  est  divers  et  de  différentes  marques,  ensorte  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  le  veut  dire,  que  ces  copies  ayent  été  faites  et  expédiées  tout  d'ime 
suite  à  la  date  du  vidimus  prétendu,  qui  est  de  l'an  1699. 

Mais  posé,  non  concédé,  qu'on  put  ajouter  foi  à  la  Pancarte  de  question,  elle 
n'en  serait  pas  moins  inutile,  par  plusieurs  raisons  tirées  de  sa  propre  teneur 
aux  endroits  que  l'on  va  coter,  qui  détruisent  toutes  les  fausses  conséquence* 
que  les  adversaires  de  S.  M.  se  sont  efforcés  d'en  inférer  par  l'abrégé  peu  fidèle 
qu'ils  en  ont  fait. 

1.  Le  prince  Louis  de  Codions  n'a  jamais  rien  voulu  soumettre  concernant 
la  réunion  du  Comté  de  Meufcbâlel  et  l'extinction  du  fief  au  jugement  de  l 'Of- 
ficiai de  Besançon;  au  contraire,  il  l'a  constamment  récusé  comme  suspect  et 
incompétent  à  cet  égard  ;  et  s'il  a  produit  ses  titres,  ce  n'a  été  que  pour  établir 
cette  incompétence  en  faisant  voir  la  nature  de  la  cause  et  du  fief,  qui  ne  re- 
levait pas  de  l'Eglise,  mais  de  l'Empire,  et  sur  lequel  par  conséquent  l'Official 
n'avait  aucune  jurisdiction. 

2.  L'Official  n'a  pas  osé  non  plus  s'attribuer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait; 
car,  en  donnant  son  décret  de  possession,  il  ne  l'a  fait  que  autant,  qn'U  U  pou- 
vait par  droit.  Or,  il  ne  pouvait,  par  aucun  droit  du  monde,  étendre  son  droit 
sur  Neufchatel. 

3.  Il  suit  de  là  que  quand  ce  décret  porterait  en  autant  de  termes  que  l'Of- 
ficial met  Rodolphe  de  Hochbtrg  en  possession  du  Comté  de  Neufctuitel  (ce  qu'il 
ne  dit  pas),  il  faudrait  l'entendre  sous  cette  condition  que  l'Official  ajoute  ex- 
pressément :  Si  tant  est  fue  de  droit  j'en  aye  U  pouvoir.  Ainsi  ce  décret  ne 
signifie  plus  rien  dès  qu'il  paraît  qne  l'Official  n'a  nul  droit  ni  pouvoir  de  rien 
statuer  concernant  le  Comté  de  Neufchâtel  et  Vallangin. 

4.  Ce  Juge  ecclésiastique  était  si  éloigné  d'excéder  les  fins  de  sa  jurisdicuon 
au  préjudice  du  Prince  de  Chêlons,  qu'il  lui  réserve  même  les  actions  et  les 
droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  sur  les  biens  de  l'hérédité  dont  il  s'agis»aii. 

5.  Rodolphe  de  Hochberg  lui-même  a  convenu  dans  le  procès  (page  206  et 
ailleurs)  qu'il  ne  s'y  agissait  nullement  du  domaine  de  Neufchâtel,  et  il  avait 


Digitized  by  Google 


MK  l/llNTKRRÈGNK  DE  1707. 


289  LIVRE 


dit  (en  la  page  17")  qu'il  n'est  point  question  pour  le  présent  de  satoir  à  qui  doit  1707 
appartenir  le  Comté  de  NeufchdteL 

6.  En  effet,  il  no  s'agissait  que  de  l'ouverture  du  testament  ,dc  Jean  de  Kri- 
l-ourg.  il  do  la  mise  eu  possession  générale  des  biens  qui  se  trouveraient  dé- 
codants de  son  hérédité;  mais  non  de  la  question  particulière  si  le  Comté  de 
Xcufchàtel  n'était  pas  compris  dans  les  biens  de  cette  hérédité,  et  couséqueui- 
mcnl  dans  la  mise  eu  possession  générale  qui  en  était  accordée  a  l'héritier. 

7.  \us»i  dans  la  première  cause  d  appel  à  Home,  la  raison  fondamentale  de 
Rodolphe  de  lloclibcrg  fut  (page  :Ui>)  :  Que  l.oui»  de  Chaton»  était  sans  grief 
rontre  cette  possession  décrélale.  puisqu "elle  ne  pouvait  rien  ajouter  ni  dler  au 
droit  de  personne,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  formalité  d'une  ouverture  de 
testament,  qui  dépendait  d'une  jurisdicliun  volontaire  et  non  eoutentieuse. 

8.  Louis  de  Cbâlons,  par  la  eonlianee  qu'il  a\ait  en  son  bon  droit,  ayant 
cherché  à  sortir  d'affaire  par  un  seul  jugement,  et  ayant  obtenu  a  cette  tin  une 
commission  pour  connaître  de  la  cause  féodale,  aussi  bien  que  de  celle  qui 
concernait  l'ouverture  du  testament,  Rodolphe  de  lloebberg  se  plaignit  de  cela 
<ui  Pape  comme  d'une  surprise,  demandant  que  la  cause  pour  raison  du  Comté 
de  NeufchiUel,  qui  était  un  fief  impérial,  fût  renvoyée  à  rKmpereiir.  seigneur 
souverain  des  parties,  vassaux  et  sous-var-saux.  comme  étant  une  rause  féodale, 
et  que  le  juge  commis  ne  dût  prononcer  que  sur  l'appellation  louchant  l'ouver- 
ture et  publication  du  testament.  Sur  quoi  le  Pape  ordonna  que  la  cause  de  fiel 
serait  renvoyée  a  l'Empereur. 

î».  On  ne  peut  pas  dire,  après  tout  cela,  (que  mj  Officiai  de  Besancon,  m 
I  auditeur  Ou  Val  ayent  rien  statue  qui  puisse  faire  préjudice  au  droit  et  pré- 
tention du  prince  de  ('hâtons  sur  Neufchâtcl  et  qui  touche  aucunement  la  cause 
du  fief,  qui  avait  déjà  été  renvoyée  a  l'Empereur  avant  ta  sentence  Ou  Val. 

IU.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  l'effet  de  celte  [sentence  est  même  de- 
meure suspendu  par  l'appel  qui  en  fut  interjeté  de  la  part  de  Louis  de  Chàloiiv 
pour  le  vuidange  duquel  appel  M.  Hoverra  lut  commis  par  le  jPape .  qui  lui 
ordonna  en  même  lemps  de  régler  le  fond  de  l'affaire  concernant  la  réunion 
du  fief;  mais,  par  la  dernière  pièce  insérée  dans  la  Pancarte  en  la  page  440. 
ou  voit  une  longue  représentation  du  procureur  de"  Rodolphe  au  commissaire 
Roverra  pour  lui  disputer  la  validité  de  sa  commission,  et  la  pièce  finit  par  ces 
mots  :  „Qu'il  proteste  d'ajouter,  diminuer,  changer,  corriger,  etc."  Voilà  la  clô- 
ture de  toute  la  Pancarte  qui  laisse  toutes  choses  indécises,  ou  plutôt  qui  sup- 
prime la  seconde  sentence  d'appel  que  Roverra  doit  avoir  donnée,  sans  doule 
parce  qu'elle  ne  fut  pas  favorable  au  marquis  de  Hochberg. 

11.  Quoi  qu'il  en  soil,  une  chose  demeure  certaine,  c'est  qu'à  l'égard  de  la 
•  onnaissance  du  lief  l'Empereur  en  a  •lé  saisi,  témoin  le  mandai  impérial  de 
l'an  f 463  qu'on  a  produit  ci-devant,  et  que  l'on  emploie  encore  présentement 
»\ec  les  autres  productions  déjà  faites,  en  tant  qu'elles  peuvent  servir  à  réfuter 
l'exception  qu'on  oppose  à  S.  M. 

12.  A  cela  on  ajoute  par  indication  l'acte  de  confirmation  de  I  empereur 
Sigismond  fait  en  l'an  1415.  de  la  première  concession  de  1288.  dans  lequel 
acte  cet  empereur  s'était  déjà  retenu  par  exprès  la  connaissance  des  différends 
qui  pourroient  regarder  le  Comté  de  McufchtWcl.  La  pièce  doil  être  dans  les 
Archives  de  Neufcbàtcl.  et  on  la  cherchera  s'il  plaît  à  Messieurs  des  Etats  de 
la  voir  et  qu'ils  la  jugent  nécessaire. 

13.  Entre  les  autres  pièces  produites,  on  emploie  aussi  priucipalemeul  le 
compromis  dp  l'an  J033.  qui  comprend  nommément  le  Comté  de  NeulchAicl. 
Auroit-OM  fait  ce  compromis  si  la  chose  avait  été  jugée  ? 

14.  On  admet  pareillement  les  procédures  et  contestations  déjà  produites 
faite»  rn  conséquence  de  ce  compromis,  tant  devant  le«  arbitres  dr  Dô!e.  qu'au 
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170?  grand  Conseil  de  Malines.  depuis  Tan  1533  jusqu'en  l'an  1551.  pour  montrer 
qu'on  ne  s'est  jamais  avis»1,  de  la  part  des  ducs  de  Lougucvillc .  d'objecter  les 
prétendue*  sentences  de  Besançon  et  de  Rome,  et  qu'on  n'en  ;i  jamais  fait  au- 
cune mention.  Est-il  concevable  qu'on  les  eut  oubliées,  et  n'y  auroit-on  par 
fondé  l'exception  qu'on  oppose  maintenant,  si  elles  avaient  préjugé  quelque 
chose  contre  le  droit  de  Louis  de  Chàlons  sur  ce  Comté  ? 

15.  Enfui  on  a  indiqué  l'Acte  de  main-mise  de  ce  prince  sur  le  dit  Comte, 
cl  l'offre  d'hommage  que  lui  fit  Rodolphe  de  Hoehberg  pendant  le  temps  m.  me 
qu'ils  étoient  en  procès,  pour  prouver  tant  mieux  la  nullité  de  l'exception  que 
l'on  réfute. 

Et  au  reste,  pour  ce  qui  est  de  la  remise  de  ce  Comté  par  les  louables 
Cantons  l'an  1529.  et  d'un  Mandement  impérial  de  l'an  1487,  qu'on  a  indiqué 
pour  appuyer  la  dite  exception,  on  se  contente  de  la  part  de  S.  M.  de  déclarer 
qu'on  employera  le  même  Acte  de  1529  pour  réfuter  les  mauvaises  conséquence* 
qu'on  en  pensera  tirer,  et.  qu'a  l'égard  de  l'autre,  on  se  servira  de  raisons  et 
d'exemples  pour  en  montrer  l'inutilité,  quand  on  en  verra  l'usage  qu'on  en 
voudra  faire. 

On  a  adhéré  à  tout  ce  que  dessus  de  la  part  de  S.  A  S.  Mgr. 
le  prince  de  Monlbéliard,  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de 
M.  le  marquis  d'Allègre;  au  nom  du  dernier,  on  a  toujours  réitéré 
les  déclarations  et  réserves  contenues  dans  ce  que  son  procureur 
produisit  le  28  juillet  dernier. 

Sur  cela  le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de 
Lesdiguières,  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  encore  de  plaider,  comme 
on  vient  de  le  faire  par  l'écrit  qui  a  été  lu,  mais  de  produire  des 
actes  et  pièces  contre  ce  que  l'on  produisit  le  19  de  ce  mois  de 
la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  qui  est  la  procé- 
dure de  14Ô8,  et  contre  les  productions  du  dit  jour:  qu'au  reste  il 
instait  à  ce  que  de  la  part  des  prétendants  qui  tirent  leurs  droits 
de  la  maison  de  Chàlons.  on  fit  restriction  de  preuves. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  u  répondu 
que  l'écrit  qu'on  a  lu  n'est  pus  un  plaidoyer,  mais  une  indication 
de  pièces  qu'il  emploie  contenues  dans  la  procédure,  qu'il  appelle 
Pancarte ,  produite  pur  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  ;  comme 
aussi  des  endroits  qui  servent  à  établir  son  invalidité  :  Qu'outre 
cela  il  fait  encore  emploi  d'autres  endroits  de  la  dite  pièce  qui  lui 
pourront  élre  utiles. 

Ensuite  de  cela  le  dit  sieur  Terrasson  a  représenté  que  le  sieur 
Peyrol  ayant  témoigné  ci-devant  qu'il  ne  convenait  pas  de  la  filiation 
ou  descendance  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  il  avait 
cru  être  obligé  de  dresser  un  mémoire  qui  indique  la  preuve  de 
la  généalogie  qui  est  à  la  tète  du  grand  Mémoire  imprimé  de  sa 
part,  par  où  l'on  voit  qu'elle  descend  d'Antoinette  d'Orléans,  qui 
était  la  fille  ainée  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville  et 
prince  souverain  de  Neuchàtcl,  requérant  que  le  dit  mémoire  soit 
lu;  ce  qui  a  été  fait. 
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Par  ce  mémoire  la  preuve  complète  de  sa  généalogie  a  été  par-  1707 
fortement  constatée. 

M.  le  comte  de  Matignon  a  aussi  fait  la  même  preuve  de  sa  des- 
cendance de  Léonore  d'Orléans,  la  fille  cadette  de  Léonor;  ensuite 
de  quoi  les  avocats  de  ces  deux  hauts  et  illustres  prétendants  ont 
«lit  qu'au  moyen  de  ces  preuve-,  joint  à  une  possession  de  250  ans, 
ils  faisaient  restriction  de  preuves  contre  la  maison  de  Châlons  seu- 
lement. 

Le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Caiïgnan, 
a  persisté  à  ce  qu'il  a  dit  en  la  précédente  audience. 

Sur  cela  le  sieur  Peyrol  a  dit,  que  les  avocats  adversaires  lui 
font  dire  ce  qu'il  n'a  jamais  dit,  puisqu'il  ne  leur  a  pas  nié  leur 
généalogie  ou  descendance,  mais  seulement  la  qualité  d'héritiers  du 
sang,  laquelle  il  soutient  qu'ils  n'ont  pas,  persistant  toujours  à  le 
soutenir,  et  à  demander  qu'ils  ayent  à  produire  pour  l'établissement 
de  leurs  droits  tout  ce  qu'ils  ont  à  fournir  chacun  en  particulier; 
à  défaut  de  quoi,  qu'ils  en  soient  forclos;  priant  que  pour  mieux 
faire  voir  l'obligation  où  ils  sont  de  ce  faire,  on  entende  la  lecture 
d'un  mémoire  dont  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich  l'a  chargé. 

Le  dit  mémoire  a  été  lu. 

Ce  mémoire  est  très  prolixe;  il  tend  à  requérir  deux  choses  : 
1.  Que  vu  que,  de  la  part  de -S.  M.  le  roi  de  Prusse  on  a  établi 
ses  prétentions,  fourni  les  preuves  et  réfuté  les  exceptions  portées 
contre  ses  droits,  les  hauts  et  illustres  prétendants  qui  liront  leurs 
droits  de  la  maison  de  Longueville,  soient  obligés  à  leur  tour  à 
établir  leurs  demandes  et  les  fondements  de  leurs  prétentions,  afin 
de  finir  l'instruction  de  la  procédure.  2.  Que  comme  les  adversaires 
de  S.  M.  y  apportent  des  oppositions  et  qu'ils  prétendent  que  le 
Juge  accommode  la  manière  de  procéder  à  leurs  vues  particulières, 
et  que  par  un  renversement  total  du  style  et  de  la  forme  des  pro- 
cédures de  ce  pays,  le  tribunal  divise  des  actions  qui  doivent  être 
cumulées  et  ne  les  oblige  à  établir  leurs  demandes  qu'après  que 
les  prétendants  tirant  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons  auront 
été  jugés ,  on  requiert  et  on  demande  qu'il  plaise  à  Messieurs  des 
Trois  Etats  de  statuer,  que  toutes  les  actions  et  demandes  seront 
jointes  et  cumulées  dans  une  même  procédure  entre  toutes  les 
parties;  que  pour  cet  effet  les  autres  prétendants  devront,  à  leur 
tour,  établir  leurs  demandes,  et  produire,  si  mieux  ils  n'aiment  y 
renoncer;  et  qu'ensuite,  par  un  jugement  unique  et  simultané  rendu 
en  contradictoire  entre  tous  les  contendants,  la  souveraineté  sera 
adjugée  à  l'un  exclusivement  à  tous  les  autres. 

Or,  que  S.  M.  soit  bien  fondée  dans  sa  réquisition,  et  ses  adver- 
saires non  recevables  dans  leur  opposition,  on  le  prouve  par  deux 
moyens  :  1.  Par  l'ordre  judiciaire  et  la  coutume  inviolable  de  ce 
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1707     pays.   2.  Par  l'état  de  la  cause  et  les  errements  particuliers  de 
ce  pays. 

Ces  deux  moyens  sont  traités  avec  quelque  étendue  ;  mais  comme 
la  sentence,  qui  a  été  rendue,  a  laissé  en  suspens  le  jugement  sur 
la  seconde  question,  il  faut  au  moins  différer  d'entrer  dans  ce  dé- 
tail jusqu'à  ce  que  Ton  voie  les  griefs  de  la  partie  condamnée. 
Voici  donc  la  sentence  préalable  que  les  Trois  Etats  rendirent  le 
23  septembre. 

Sentence  sur  .Messieurs  des  Trois  Etats,  après  avoir  entendu  les  avocats  de 
cntrelw^é-  *lou,es  ,es  partie*»  ayant  été  requis  de  rendre  jugement  sur  leurs 
temlanU  relatif'  ^différends,  ont  dit  et  prononcé  :  Que,  mettant  en  considération  que 
k  !r«?iï"i0,ï  «,es  nauUi  el  illustres  Prétendante,  lesquels  tirent  leurs  droits  de  la 
„  maison  de  Longue  ville,  en  demandant  l'investiture,  ont  requis  d'être 
^appointés  en  preuve,  ils  doivent  faire  toutes  leurs  productions  pour 
„la  vérification  et  l'établissement  de  leurs  droits  dans  les  deux  ins- 
«,tauces  suivantes,  si  la  première  ne  suffit  pas.  Après  quoi,  el  la 
^procédure  étant  en  état  et  fermée,  Messieurs  des  Trois  Etats  se 
^réservent  de  juger  sur  les  autres  questions." 

Ensuite  Messieurs  des  Trois  Etals  se  sont  ajournés  à  demain 
matin. 

Treizième  Assemblée  des  Trols-Etats. 

Du  24  septembre  1707. 

Le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières, 
a  représenté,  qu'en  exécution  de  la  sentence  qui  fut  rendue  hier, 
il  a  dressé  deux  inventaires  de  productions,  desquels  il  requiert  que 
lecture  soit  faite;  ce  qui  a  été  exécuté.    En  voici  la  teneur  : 

Inventaire  des  droits  et  titres  que  Madame  la  Duchesse  de  Lts- 
diguières  produit  devant  Monseigneur  te  Gouverneur  el  Mes- 
sieurs des  Trois  Etats,  pour  justifier  sa  prétention  à  ta 
succession  de  la  souveraineté  de  Neufchdtel  et  VcUlengtn  en 
qualité  d'aînée  par  sa  descendance  d'Antoinette  oTOrléans- 
Longueville,  contre  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan  et 
contre  M.  le  Comte  de  Matignon. 

Premièrement  elle  produit  la  généalogie  jointe  a  ton  Mt-itiuirc ,  justifiée  p*r 
les  acte»  et  litres  produits  le  jour  d'hier  contre  la  Maison  de  Chalons,  coma* 
aussi  les  raisons  contenues  au  dit  Mémoire. 

2.  Le  jugement  arbitral  du  comte  Thierry  de  Montbéliard  et  d'Amédée  de 
Montfaucon  du  mois  d'août  1278;  ensemble  l'acte  de  déclaration  Tait  par  Jean 
de  Ncufchàtel  en  1306  à  l'occasion  des  partages  faits  entre  les  mile*  et  les  fille* 
de  Hodolphc  de  Neufchdtcl;  par  lesquels  actes  il  paroil  qu'Amédëe,  laine  de* 
milles,  a  obtenu  le  Comte,  et  que  la  portion  échue  aux  cadets  a  été  soumise  a 
l'hommage  en  faveur  de  l'aîné. 

3.  Le  Testament  de  Rodolphe  de  Neutchitel.  fil»  d'Amédée.  du  mois  de  mai 
1337.  dans  lequel  il  institue  Louis,  son  fils,  et  pour  les  droits  de  Marguerite. 
su  fille,  il  lui  donne  une  portion  du  domaine  mus  deux  conditions  ;  la 
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d'en  faire  hommage  h  Louis,  et  la  seconde  que  son  dit  héritier  et  ses  hoirs 
pourraient  racheter  cette  portion  du  domaine,  toute*  les  fois  qu'ils  voudront  et 
pourront  moyennant  5000  livres. 

4.  Le  Testament  de  Louis  de  Ncufchàtcl  de  l'an  1374,  dans  lequel  il  institue 
Isabelle  et  Varenne.  ses  filles,  héritières  universelles,  suivant  les  us  et  coutumes 
de  Neufchntcl  ;  en  vertu  de  Inquelle  clause  Isabelle  l'alm-e  obtint  seule  la  sou- 
veraineté par  leurs  partages,  et  Varenne  fut  réduite  à  l'apanage  du  Landcron, 
sous  hommage  à  Isabelle,  ainsi  qu'il  est  amplement  déduit  dans  la  procédure 
d'entre  les  princesses  de  Longueville  et  de  Nemours. 

Le  Testament  d'Isabelle  de  Ncufchâlel  de  l'an  1394,  ou  elle  institue  Courant 
de  Fribourg,  son  neveu,  fils  de  feu  Egon  de  Fribourg  et  de  Varenne,  sa  sœur, 
avec  cette  clause  que  s'il  décédoit  sans  maies  procréés  de  son  corps,  elle  veut 
et  entend  que  sa  succession  retourne  à  celui  ou  a  ceux  à  qui  elle  devoit  re- 
venir; d'où  l'on  tire  ees  deux  conséquences  :  l'une,  que  Conrard  étant  héritier 
nécessaire  du  Comté  comme  mâle  de  la  première  fille  de  la  première  ligne  de 
Varenne,  ce  testament  n'a  rien  disposé  qu'à  la  forme  du  droit  d'aînesse;  et 
l'autre,  que  la  prévoyance  du  retour  a  celui  ou  à  ceux  à  qui  la  succession  de- 
voit parvenir,  ne  pouvoit  regarder  que  les  desrendants  d'Anne  de  Fribourg. 
qui  «voit  Wrmé  la  seconde  ligne  de  Varenne. 

Une  copie  de  la  donation  de  Jeanne  de  Hochberg,  du  1  janvier  1519,  de  tous 
ses  biens  en  faveur  de  Claude.  Louis  et  François  d'Orléans,  ses  trois  mâles,  par 
«gale*  portions,  dont  l'original  doit  être  dans  les  Archives  de  NeufchiUcl. 

Les  partages  faits  en  1543  entre  François  1er  et  François  II,  son  neveu,  par 
lesquels,  nonobstant  la  dite  donation,  le  neveu,  fils  de  l'alné,  quoique  plus 
éloigné  en  degré,  a  été  investi  de  la  souveraineté  au  préjudice  de  son  oncle. 
Cet  ac»e  est  dans  les  Archives  de  Neufehàtel  et  dans  celles  de  Berne.  Voir 
DF.  77. 

L'approbation  des  dits  partages  par  la  mise  en  possession  de  François  II  de- 
vant les  Etats  en  1544. 

La  sentence  de  l'an  WT2,  rendue  entre  Madame  de  Longueville,  tutrice  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  et  Madame  de  Nemours,  insérée  au  long  dans  la  procédure 
imprimée  d'entre  les  mêmes  parties,  par  laquelle  les  Trois  Etats  ont  prononcé 
que,  suivant  la  coutume  observée  depuis  plusieurs  siècles,  les  aînés  étoient  pré- 
lérés  aux  cadets  par  un  ordre  qui  devoit  être  suivi  comme  une  loi  inviolable. 
Or.  si  c'est  un  ordre,  il  affecte  la  succession  aussi  loin  qu'elle  s'étend;  il  parait 
même  spécifiquement  de  cette,  coutume  ancienne  par  la  dite  procédure,  où  tous 
les  cas  de  succession  sont  rappelés. 

Enfin  Madame  de  Lesdiguières ,  persuadée  de  son  bon  droit,  a 
voulu  encore  y  ajouter  le  sentiment  de  quatre  des  plus  célèbres 
universités  d' Allemagne ,  savoir,  de  Francfort  sur  l'Oder,  de  Halle, 
de  Marbourg  et  de  Giessen,  scellés  en  forme  et  une  de  M.  Rohn, 
conseiller  et  trésorier  de  Zurich,  qu'on  fera  traduire  en  français, 
si  Messieurs  des  Trois  Etats  le  trouvent  à  propos:  Protestant  ma 
dite  dame  «Duchesse  de  pouvoir  faire  usage  des  pièces  et  droits  que 
ses  concurrents  pourront  produire. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  produit  et  emploie  un  Mandat 
de  Tan  1655  sur  la  manière  de  succéder  entre  particuliers,  dans 
lequel  les  droits  du  prince  sont  réservés. 

Finalement  elle  emploie  ici  par  avance  la  réponse  qu'elle  a  faite 
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1707     au  factum  de  M.  le  comte  de  Matignon,  publiée  depuis  peu  de  jours, 
laquelle  est  actuellement  sous  presse. 

Tenevr  du   srcosd   Ikvkstairf.   de   Madame  de   Lesdignières  contre  Madame 
Anqéliçue-Cunéqonde  de  Montmorency,  Veute  de  M.  le  Chevalier  de  Soitsotts 

L»  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etats  de  l'an  1694  au  profit  de  feu  S. 
A.  S.  Madame  la  duchesse  de  \emoura.  dans  laquelle  la  souveraineté  est  jugt-e 
inaliénable. 

Les  délibérations  prises  le  19  février  et  5  mars  1557,  extraites  des  Registres 
du  Conseil  d'Etat,  rapportées  à  la  fin  de  la  procédure  de  l'an  1672.  par  les- 
quelles il  parait  que  l'Etat  s'est  élevé  contre  l'aliénabilité. 

La  dite  procédure  de  1672,  instruite  entre  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Madame  de 
Longucville  agissant  en  son  nom  d'une  part,  et  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
de  l'autre,  dans  laquelle  l'ancienne  coutume  sur  l'indivisibilité,  la  succession  par 
droit  d'aînesse  et  la  rejection  des  dispositions  contraires  »  la  coutume  son» 
établies  :  Protestant  la  dite  dame  duchesse  de  se  prévaloir  des  pièces  de  la 
procédure  et  de  relies  qui  seront  produites  par  la  dite  dame  de  Montmorency. 

Productions  de  M.  de  Matignon. 
Productions  de    De  la  pari  de  M.  le  comte  de  Matignon,  après  avoir  ternis  les 
M  "M*,l,rno"' deux  contrats  de  mariage  el  l'extrait  des  Registres  de  baptêmes 
mentionnés  dans  le  mémoire  qui  Tut  hier  produit  en  son  nom  et  lu 
à  l'audience,  on  a  encore  donné  une  indication  par  écrit  qui  a  été 
lue,  contenant  : 

1.  Les  investitures  accordées  aux  princes  de  Neuchâtel. 

2.  Les  sentences  rendues  entre  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de 
Savoie. 

3.  La  coutume  de  Neuchfltel  sur  les  successions. 

4.  Le  factum  signé  par  M.  Le  Roy,  avocat  au  Parlement  de  Paris. 
El  il  a  été  réservé  de  Faire  encore  d'autres  productions. 

Productions  de  Madame  de  Montmorency- Luxembourg 

Mademoiselle  pour  Mademoiselle  sa  fille,  Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bourbon. 

Le  sieur  avocat  Tribolet  a  produit  trois  actes  en  parchemin  avec 
un  extrait  baptistaire  de  la  dite  demoiselle^  signé  et  légalisé. 

Le  premier  des  dits  actes  en  parchemin  est  la  donation  faite  le 
28  février  1694  par  feu  S.  A.  S.  Madame  notre  souveraine  prin- 
cesse à  feu  Messire  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  des  Souverai- 
netés de  Neuchâtel  et  Valangin  avec  toutes  leurs  annexes,  circons- 
tances et  dépendances,  signée  Raveneau  et  Mou/fie ,  insinuée  au 
Chfltelet  le  22  du  dit  mois. 

Le  second  des  dits  actes  en  parchemin  est  le  contrat  de  mariage 
du  dit  seigneur  donataire  avec  Mademoiselle  Angélique-Cunégonde 
de  Montmorency-Luxembourg,  à  présent  sa  veuve,  passé  devant 
Baudry  et  Mouffle,  conseillers  du  Roi,  notaires  à  Paris,  le  6  octobre 
de  la  même  année  1694,  insinué,  lu  et  publié  par  actes  différents, 
au  pied  et  duement  légalisé,  par  lequel  la  dite  donation  entre  vifs 
est  confirmée. 
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Le  troisième  acte  en  parchemin  produit  par  le  dit  sieur  Tribolet  1707 
est  celui  fait  le  27  mars  1703,  portant  nomination  et  établissement 
de  ma  dite  dame  Angélique  pour  tutrice  de  Mademoiselle  Louise- 
Léontine-Jacqueline  de  Bourbon,  et  de  Mademoiselle  Marie-Anne- 
Charlolte  de  Bourbon,  ses  deux  fdles.  et  du  défunt  Messire  Henri- 
Louis  légitimé  de  Bourbon,  etc. 

La  quatrième  pièce  produite  par  le  dit  sieur  Tribolet  est  en  papier 
et  contient  l'extrait  du  Registre  des  baptêmes  dans  l'Eglise  parois- 
siale de  St-Euslache  a  Paris,  par  lequel  il  se  consle  que  la  dite 
demoiselle  Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bourbon  a  été  baptisée 
le  dit  jour. 

Et,  après  cette  production,  le  dit  sieur  Tribolet  a  dit  qu'il  se  ré- 
serve de  faire  d'autres  productions  dans  la  suite. 

Productions  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbèliard, 

On  a  allégué  qu'on  croyait  voir,  au  nombre  des  pièces  que  le  Le  prince  u<? 
•lit  sieur  Tribolet  produirait,  la  sentence  de  1694  qui  contient  Pin-  Mo»,bé»»"1 
vestiture  donnée  a  feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours  avec  les 
autres  clauses:  mais  comme  il  ne  l'a  pas  mise  du  nombre,  on  dé- 
clare de  la  part  de  S.  A.  S.  de  Montbèliard  que  l'on  emploie  la 
dite  sentence.  ('«  à  quoi  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants 
de  la  maison  de  Chôlons  ont  adhéré. 

Au  nom  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime  Mgr.  le  prince  Le  prince  de 
de  Carignan,  le  sieur  Fortis,  son  avocat,  a  déclaré  qu'il  n'avait  c*ri*nan 
rien  à  produire  que  la  généalogie  de  sa  dite  Altesse,  qu'il  a  dé- 
duite de  cette  manière  : 

Charles,  fil*  de  Louis  de  Bourbon  et  de  Françoise,  qui  était  fille  de  François, 
fil»  de  Louis  d'Orléans-Longneville  et  de  Jeanne  de  Hochberg.  eut  deux  filles, 
»avoir  Louise  et  Marie. 

Louise  fut  mariée  à  Henri  d'Orléans,  second  du  nom.  duc  de  Longueville, 
prince  de  Neufchâtel  :  duquel  mariage  naquit  Marie  d'Orlt-ans,  duchesse,  de  In 
succession  de  laquelle  il  s'agit  ;  et  Marie  a  épousé  Thomas-François  de  Savoie, 
duquel  mariage  est  né  sa  dite  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Carignan.  par 
conséquent  cousin-germain  de  la  dite  dame  duchesse  de  Nemours. 

D'ailleurs  le  dit  François,  fils  du  dit  Louis  d'Orlëaiw-Longueville  et  de  Jeanne 
de  Hochberg,  ayant  eu  deux  enfants,  savoir  Léonor  et  Françoise,  laquelle  fut 
mariée  à  Louis  de  Bourbon,  et  du  dit  mariage  étant  né  Charles  de  Bourbon, 
père  des  dites  Louise  et  Marie,  S.  A.  S.  le  prince  de  Carignan  étant  encore 
parent  par  un  double  lien  de  la  dite  dame  princesse  de  Neufchâtel  du  côté  de 
la  dite  maison  de  Longueville.  il  se  trouve  par  ces  deux  moyens  le  plus  proche 
a  succéder  à  la  dite  dame. 

Les  autres  avocats  des  hants  et  illustres  prétendants  étant  tous 
convenus  de  ces  degrés  de  parenté,  le  dit  sieur  Fortis  a  dit  qu'il 
ne  lui  restait  donc  plus  qu'à  faire  emploi  de  deux  extraits  de  sen- 
tences qu'il  produisait,  l'une  rendue  en  1552  en  faveur  de  Jacques 
de  Savoie,  et  l'autre  de  1694  en  faveur  de  Madame  la  duchesse  de 
Nemours. 
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1707         Le  sieur  Peyro),  avocat  de  S.  M.,  a  fait  instance  après  cela,  à  ce 
m.  eeyroi  butte  que  |es  hauts  et  illustres  prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la 
oitr^T.i'ii-  maison  de  Longueville  aient  à  faire  la  même  chose  que  Madame  la 
.lw.u  ru**.  „t  duchesse  de  Lesdiguières,  qui  a  fait  déclarer  qu'elle  n'avait  plut» 
.r,fn.ti..n.  ^  produire:  de  manière  que  les  restrictions  étant  toiles,  on 

puisse  aller  eu  avant. 

Mais  le  sieur  Le  Fort,  avocat  de  M.  le  comle  de  .Matignon,  s  est 
opposé  à  cela,  soutenant  qu'on  ne  pouvait  encore  obliger  aucun 
des  dits  hauts  et  illustres  prétendants  de  Longueville  de  faire  la 
dite  restriction.  El  il  a  dit  de  plus  que  comme  il  remarque  que 
l'on  fait  au  nom  de  S.  M.  le  coi  de  Prusse,  qu'on  prétend  toujours 
joindre  les  deux  maisons  et  «mirer  dans  le  détail  des  questions  et 

«iUr*tU>ll 

««'•(.nration 
l'imse  ib 

maison»  df   aucun  intérêt,  comme  est  la  difficulté  qui  regarde  la  préférence  de 

éludons  pi  ite  ,     ,.  ,     ,  .        ii*-  ii-  i_         ^  »•„  „  i 

i.i.iunivviite  'a  ligne  sur  "  degré  ou  le  degré  sur  la  ligne,  el  autres  questions  de 
cette  nature  qui  ne  touchent  ni  au  (ici'  ni  aux  prétentions  de  S.  A. 
Electorale,  il  proleste  formellement  contre  celte  cumulalion  prétendue, 
et  que  cela  ne  puisse  empêcher  la  distinction  et  séparation  des  droits 
de  ces  deux  maisons,  et  qu'elle  ne  suit  toujours  faite  et  même  jugée 
par  un  préalable,  selon  qu'on  l'a  demandé  dans  toutes  les  précédenles 
audiences. 

Et  sur  celle  question,  qui  a  élé  plus  amplement  suscitée  là-dessus, 
le  droit  en  ayant  élé  demandé  à  Messieurs  des  Trois  Etals,  par 
Mgr.  le  gouverneur,  ceux-ci.  au  retour  de  la  chambre  de  consul- 
tation, ont  prononcé  : 
Srnteiiev  H  rt-t     -Qu'ayant  fait  leurs  réflexions  sur  la  sentence  d'hier,  portant  que 
'  -les  hauls  et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison 

-de  Longueville  rendent  toutes  leurs  productions  dans  deux  instances 
..suivantes  si  la  première  ne  suftisoit  pas,  ils  déclarent  qu'en  se  con- 
formant à  la  dite  sentence,  les  dits  hauts  el  illustres  Prétendant* 
-.feront  diligence  d'achever  leurs  productions  à  la  prochaine  séance, 
.qui  se  tiendra  mardi  prochain,  sauf,  s'ils  ne  le  peuvent,  d'ordonner 
-par  Messieurs  des  Trois  Etats  ce  qu'ils  jugeront  convenable.  - 


Du  27  septembre  1707. 
Production      De  la  part  de  S.  A.  S.  4Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  on  a  pro- 
„ouT  u'*  pr«'"-  <mil  un  Mémoire  qui  renferme  les  pièces  suivantes  : 

Ue  Moutbéllard     A  1.    Ainsi  que  de  toutes  le»  autres  pièces  produites  de  lu  part  de  S.  M.  P.. 
rentetinani  dh- H  produil  aimi  ,e  n,éinoire  de  9e*  droits,  h  la  fin  duquel  est  l'inventaire  libelle 
lemite*  |»lè(>t*s.  .  .....  ,    ,  .  7  „  . 

des  pièce*  justiucato  o  de  sa  généalogie,  sous  cote  A  2.    L  extrait  auUu  iitiquf 

dtiement  légalise  des  dites  pièces  reposant  aux  archives  du  château; de  Mont- 
Ix'-liard  sous  cote  A  3.  Le  Testament  de  Jean  de  Châlons  IV.  premier  prince 
d'Orange,  contenu  iIhiis  un  petit  livre  intitulé:  Traité  historique  de  In 
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à  la  Principauté  d'Orange,  sous  cote  A  4.    Et  lequel  testament  a  été  vérifie  ù        \  707 
une  eopie  authentique  produite  de  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre. 

Sa  dite  Allesse  Séronissime  produit  encore  aujourd'hui,  sou»  cote  A  5,  l'Ex- 
trait d'un  Accord  et  Transaction  d'entre  Louis  de  Chutons,  prince  d'Orange 
d'une  part,  rt  Jean  de  Chalous,  seigneur  de  Vilteau.  d'autre,  en  date  du  3  jan- 
vier 1437,  et  homologue  à  la  Cour  du  Parlement  à  Drtle  le  18  mai  1440.  par 
laquelle  ces  deux  frères  promettent  d'ohserver  le  testament  de  leur  pere  Jean 
<le  Chàlon*  IV  ;  dont  Elle  a  demandé  que  lecture  en  fut  faite  a  Neufchfltel  le 
Tt  septembre  1707. 

(Signé)  Bkisfchopx. 

Comme  celte  transaction  (aile  sur  plainte  de  lésion  de  légitime  à 
la  pari  de  Jean  de  Vitlaux,  ne  l'ait  rien  au  procès,  et  que  les  deux 
frères  s'en  tiennent  au  testament  de  leur  père,  on  n'a  pas  cru  qu'il 
Tût  nécessaire  de  rapporter  ici  cet  acte. 

Et,  sur  l'instance  du  sieur  Peyrol,  à  ce  que  tous  les  Prétendants 
fassent  leurs  restrictions  de  preuves,  elle  a  été  faite  de  la  part  de 
S.  A.  S.  de  Montbéliard ,  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de 
M.  le  marquis  d'Allègre. 

M.  Le  Fort  pour  M.  le  comle  de  Matignon,  pour  satisfaire  de  son  Productions  au 
coté  à  la  sentence  du  23  du  courant,  a  produit  :  "ieu«L^F«rt 

'      \  pour  M.  de  Ma- 

La  généalogie  jointe  à  son  Mémoire,  fait  et  signé  par  le  sieur  Le  lumon. 
Roy,  avocat  au  Parlement  de  Paris,,  laquelle  jointe  aux  contrats  qu'il 
produisit  samedi  24  du  courant,  établit  clairement  sa  qualité. 

Une  copie  conforme  prise  sur  l'original  de  la  sentence  rendue 
par  Messieurs  des  Audiences  générales  entre  Léonor  d'Orléans  et 
Jacques  de  Savoie  le  6  mai  1552. 

Une  autre  copie  de  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne  entre 
la  ville  de  NeuchAtel  et  dame  Jacqueline  de  Rohan,  marquise  de 
Kothelin,  au  nom  de  M.  le  duc  de  Longueville  et  M.  Jacques  de 
Savoie,  duc  de  Nemours,  du  19  juin  1557. 

Une  consultation  latine  de  l'Université  et  Collège  des  docteurs  et 
professeurs  en  droit  do  Strasbourg,  du  25  novembre  1700,  scellée 
du  sceau  de  l'Université;  et  une  autre  consultation  latine  du  feu 
célèbre  M.  Obrecht.  signée  par  lui,  du  14  mars  1701. 

Ensuite  le  sieur  Tribolet .  au  nom  de  Mademoiselle  de  Bourbon.  ProdncUoiu  du 
a  produit  l'inventaire  de  ses  productions  :  âto^t^M.'- 

La  donation  qui  a  été  faite,  le  18  février  1694,  par  feu  M.  de  demoiselle  de 
Neuchâtel,  et  le  contrat  de  mariage  du  6  octobre  de  la  dite  année  >  - 
dont  il  est  déjà  fait  mention  ci-devant,  et  il  emploie  encore  le  Tes- 
tament de  la  dite  princesse  du  24  octobre  1681,  qui  contient  un 
legs  universel  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  Louis-Henri  de  Bourbon, 
père  de  la  dite  demoiselle  ;  ce  qui  sert  à  prouver  que  l'intention  de 
Madame  de  Nemours  était  bien  que  le  dit  chevalier  de  Soissons  fût 
son  héritier,  et  qne,  par  les  grands  biens  qu'il  lui  laissait  il  était 
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1707      bien  en  état  de  soutenir  dignement  la  majesté  et  grandeur  de  reile 
souveraineté. 

Hem.  pour  justifier  que  celle  souveraineté  a  pu  être  donnée 
valablement,  la  dite  demoiselle  emploie  pour  preuves  les  moyens 
suivants  : 

1.  Que  l'inaliénabilité  produit  de  plus  dangereux  inconvénients 
que  l'aliénabilité. 

2.  Que  les  inconvénients  qui  naissent  d'une  loi  établie  no  suf- 
fisent pas  pour  l'anéantir. 

3.  Que.  pour  établir  une  loi  de  cette  qualité,  il  laut  des  for- 
malités, dont  aucune  n*a  été  observée. 

4.  Qu'il  n'y  a  aucune  loi  d'inaliénabilité  dans  l'Etat  de  Neuchalel. 

5.  Que  bien  loin  qu'il  y  ait  une  loi  ou  usage  d'inaliénabilité  dut* 
Neuchâtel.  il  y  a  une  preuve  et  un  usage  certain,  constant  el  per- 
pétuel de  l'aliénabilité. 

Item,  pour  justifier  l'aliénabilité,  elle  rapporte  tous  les  exemple 
que  S.  A.  S.  le  prince  de  Conli  a  transcrit  dans  son  grand  Mémoire, 
qui  se  trouvant  déjà  copié  dans  ce  Tome,  pages  142  et  suiv..  il  a  élé 
inutile  de  le  copier  encore  ici. 
Productions  de    Le  sieur  Peyrol  a  encore  produit  un  Inventaire  des  droits,  et 
pouHe^ïde  *'*res  e*  moyens  qu'on  emploie  par  voie  d'exception  pour  S.  M.  le 
▼oie  roi  de  Prusse  contre  les  productions  que  ses  compétiteurs  ont  faites 
pour  établir  chacun  sa  demande  d'investiture. 

Premièrement  on  emploie  contre  M.  le  prince  de  Montbéliard. 
contre  Madame  de  Mailly  et  contre  M.  d'Allègre  leurs  propres  gé- 
néalogies, qui  font  voir  qu'ils  ne  sont  point  descendus  par  mâles 
des  princes  de  Châlons.  Et  pour  justifier  qu'ils  n'en  sont  point 
mais  que  le  droit  en  a  passé  à  S.  M.  el  non  à  eux,  on 
ie  le  testament  de  Philibert  de  Châlons  ;  celui  de  René  de 
Cbâlons;  les  lettres  d'octroi  et  de  confirmation  que  l'empereur 
Charles-Quint  a  données  à  ce  sujet;  les  traités  de  paix  publics;  le 
compromis  d'entre  les  princes  de  Nassau  el  les  ducs  de  Longue- 
ville,  avec  toutes  les  procédures  qui  s'en  sont  suivies;  en  un  mot. 
on  se  réserve  de  faire  usage  de  tous  les  droits,  titres  et  moyen» 
cotés  au  procès,  et  de  toutes  les  productions  faites  et  à  faire  tant 
par  S.  M.  que  par  ses  concurrents,  lesquelles  pourront  servir  * 
soutenir  son  droit  et  à  détruire  leurs  prétentions. 
Beatriction  de  On  en  dit  de  môme  et  l'on  fait  pareille  réserve  contre  Madame 
^éFpnw™*  ^e  boissons,  et  Ton  emploie  en  particulier  contre  l'aliénabilité  qu'elle 
soutient,  la  sentence  d'investiture  de  Madame  de  Nemours  de  Tan 
1694;  les  associations  subséquentes  et  toutes  les  autres  pièces  an- 
térieures et  postérieures  qui  ont  été  indiquées  et  produites  à  cette 
fin,  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  que  par  tous  les  autres  prétendants, 
singulièrement  par  Madame  de  Lesdiguières  et  par  M.  de  Matignon. 
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Enfin  on  oppose,  toujours  par  exception,  contre  M.  le  prince  de  1707 
Carignan.  contre  Madame  de  Lesdiguières  et  contre  M.  de  Matignon, 
an  défaut  évident  de  qualité  et  de  droit  pour  prétendre  à  la  sou- 
veraineté de  cet  Etat,  attendu  que  de  la  part  de  S.  M.  on  persiste 
à  nier,  et  qu'ils  ne  justifient  pas,  qu'eux  et  leurs  auteurs  ayent  été 
compris  dans  les  investitures  de  ce  Comté  ;  qu'an  contraire  il  paraît 
qu'il  a  été  réuni  au  profit  de  Louis  de  Châlons.  et  par  lui  réduit 
sous  sa  main  dès  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  outre  qu'il  serait 
arrivé  du  depuis  plusieurs  autres  cas  d'ouvertures  ;  aux  fins  de  quoi, 
et  nonobstant  que  dans  la  règle  ou  ne  soit  pas  obligé  de  prouver 
une  négative,  on  ne  laisse  pas  d'employer  par  surabondance  de 
droit  tous  les  titres,  actes  et  productions  servant  à  cet  usage  qui 
sont  et  se  trouveront  insérés  ou  indiqués  dans  la  procédure. 

Au  surplus,  on  déclare  pour  S.  M.  qu'on  n'acquiesce  point  à  la 
simple  qualité  de  défendeurs  que  prennent  ses  adversaires  dans 
leurs  inventaires  de  productions,  ni  à  leur  réserve  mal  fondée  ten- 
dante à  intervertir  l'ordre  naturel  do  la  procédure  au  préjudice  de 
ce  qui  a  été  établi  et  réglé  :  mais  qu'on  proteste  expressément  du 
contraire,  aussi  bien  que  de  se  prévaloir  du  conflit  qui  est  et  sera 
entr'eux  de  l'un  à  l'autre,  pour  montrer  qu'ils  sont  tous  également 
mal  fondés. 

Après  quoi  le  dit  sieur  Peyrol  a  déclaré,  qu'au  moyen  des  pro- 
ductions qu'il  avait  faites  jusques  à  présent,  il  faisait  restrictions, 
instant  à  ce  que  Ions  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants  fassent 
de  même. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  on  a  dit  que,  non-  M«d.  de  vuuiy 
obstant  la  restriction  faite  ci-dessus  en  son  nom,  on  déclare  que,  vJJJde°,~re 
vu  le  contenu  de  l'Inventaire  que  l'on  vient  de  présenter  de  nou- 
velles productions  de  la  part  de  S.  A.  Electorale,  elle  se  réserve 
de  faire  encore  quelque  nouvel  emploi  ou  production  dans  la  suite, 
pour  surmonter  ce  que  contient  cet  Inventaire. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Montbéliard  on  demeure  à  Botricttona  de 
la  restriction  faite  ci-dessus,  mais  sous  la  réserve  que  l'on  fait  de  "ÇJ^^"' 
détruire  en  plaidant  les  inductions  ou  allégations  que  contient  le  dit 
Inventaire.  Et  la  même  chose  a  été  d»t  de  la  part  de  M.  d'Allègre. 

De  celle  de  M.  le  comte  de  Matignon,  le  sieur  Le  Fort  a  repré- 
senté que,  quoiqu'il  ne  s'agisse  présentement  que  de  la  production 
des  droits  entre  les  héritiers  du  sang  seulement,  il  remarque  cepen- 
dant que  le  sieur  Peyrol  prétend  de  se  mêler  dans  cette  contestation 
par  des  représentations,  comme  s'il  y  était  partie  ;  à  quoi  le  dit  sieur 
Le  Fort  s'oppose  formellement,  et  proteste  par  exprès  de  ne  point 
reconnaître  pour  partie  en  ce  fait  aucnn  des  prétendants  de  la 
maison  de  Châlons,  puisque  le  fait  de  la  jonction  des  causes  est 
renvoyé  à  être  jugé.   N'empêchant  pourtant  pas  que,  si  la  maison 
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1707  de  Chaions  peut  tirer  quelque  avantage  des  droits  et  des  titres  qui 
L.i»«vocattdes  seron|  produits  pour  sa  prétention  particulière  et  séparée,  elle  ne 

prétendants  '  ,     .  .       „       ,  ...       .  .  '         ,  , 

fraisai»  ne  puisse  s  en  prévalor.    Requérant  que  sa  déclaration  soit  couchée 

veulent  dm  une  s„r  |e  man||e|  ^   Trojs  Efa|s     afi||  qu'f|  en  soj,  fojt  f0j  lemps 

l  umuUtlon  de  n 

,.„„,^.      et  heu. 

Et  c'est  a  quoi  les  avocats  des  autres  hauts  et  illustres  préten- 
dants du  chef  de  la  maison  de  Longfuevillc  ont  adhéré. 

Et  sur  une  plus  ample  contestation  là-dessus.  Mgr.  le  gouverneur 
ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  à  leur  retour 
de  la  chambre  de  consultation  ils  ont  déclaré  : 
tieutence  à  re  Qu'entre  ci  et  vendredi  prochain  30  de  ce  mois,  toutes  les  partie* 
*u,f',  „se  pourvoiront  de  tous  les  titres  et  actes  dont  elles  prétendent  se 
-servir,  afin  que  le  dit  jour  elles  puissent  faire  une  entière  et  finale 
.restriction  de  leurs  preuves. u 

. 

Quinzième  Assemblée  des  Trots-Etats 

Du  30  septembre  1707. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  demandé  que,  conformément 
à  la  sentence  du  27,  tous  les  hauts  et  illustres  prétendants  fassent, 
et  chacun  en  son  particulier,  une  restriction  entière  et  finale  de  leurs 
preuves. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  après  quelque 
contestation  pour  obliger  les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef 
de  la  maison  de  Longueville  à  faire  leur  restriction  les  premiers,  on 
a  produit  l'inventaire  suivant,  avec  quelques-unes  des  pièces  y  men- 
tionnées : 


Nouvelles  Pro-  Secomd  INVENTAIRE  des  titres,  pièces,  moyens  et  droits  de  Madame 

jjÎTJÎSLJk.  la  MarQuise  de  Mai"V  et  de  Kéelle>  Princesse  d'Orange,  qui 

établissent  la  demande  en  investiture  par  elle  formée  de 
la  Principauté  de  Neufcfiâtel  et  Valangin,  contre  les  autres 
hauts  et  illustres  Prétendants  à  ta  même  souveraineté. 

Premièrement  elle  emploie  par  exception  contre  ceux  des  dit*  hauts  et  illustre* 
Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Longueville.  non  seulement 
tout  re  qu'elle  a  dit.  écrit  et  produit,  mais  enrore  tout  ce  qui  a  été  dit,  érrit 
et  produit  pur  S.  A.  E.  de  Brandebourg  pour  établir  le  droit  de  la  Maison  de 
Chftlons  dévolu  à  ma  dite  Dame,  et  pour  détruire  celui  de  la  prétendue  Maison 
de  Longueville. 

Plus  ma  dite  Dame  de  Mailly  employé  en  particulier  contre  Madame  et  Ma- 
demoiselle de  Soissons,  qui  n'ont  pour  titres  que  des  donations  qui  leur  ont  été 
faites  par  feu  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  Nemours  :  t.  L'Acte  de  1406. 
2.  U  sentence  d'Investiture  de  1694.  3.  L  Acte  d'union  et  d'association  de  tous 
les  Corps  et  Communautés  de  l'Etat,  du  16  mars  1699,  renouvelé  eu  1703.  Et 
la  retraite  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conti  ;  qui  sont  autant  de  preuves 
invincibles  que  cette  souveraineté  n'est  ni  cessible,  ni  aliénable  par  testament, 
ni  autrement.    Ce  «ont  la  les  termes  de  la  sentenre  de  1694. 
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Contre  M.  l'Electeur  de  Brandebourg.  Elle  employé  par  exception  cl  en  1707 
forme  défensive  : 

1.  Le  Testament  de  Jean  de  Châlons,  premier  Prince  d'Orange  et  Souverain 
de  Neufchàlcl,  du  21  octobre  1417.  par  lequel  il  paroit  que  ce  Prince  a  substitue 
a  ses  enfants  et  aux  enfants  de  ses  enfants  tous  les  biens  qu'il  potsédoit  gra- 
duellement, perpétuellement  et  à  l'infini. 

2.  Elle  produit  une  expédition  tirée  des  Archives  de  la  Principauté  d'Orange, 
bien  cl  dueroent  légalisoe  le  23  avril  170?,  du  testament  de  Louis  de  ChâlonV. 
fils  aine  de  Jean,  premier  Prince  d'Orange,  du  H  septembre  1462,  par  lequel  il  se 
voit,  fol.  4,  etc.  :  1.  Que  le  dit  Louis,  Prince  d'Orange,  a  fait  un  partage  de 
*es  bien»  entre  Guillaume,  Louis,  Hugueiiin  de  Châlons,  ses  (ils,  et  Jeanne  et 
Philippe  de  Châlons,  ses  filles,  et  au  feuillet  6  et  7  il  est  dit  :  Que  le  dit  llu- 
gueniD  de  Châlons  aura,  pour  sou  droit  et  partage,  part  et  portion  légitime,  cl 
autres  droits  quelconques  à  lui  appartenants  en  la  succession  du  dit  Louis,  son 
père,  plusieurs  Terres  et  Seigneuries  mentionnées  au  dit  Testament;  item,  tout 
et  tel  droit  que  le  dit  Louis  de  Châlons  «voit,  pouvoit  et  detoit  avoir  au 
temps  avenir  en  la  Comté  de  Neufchàlel  et  es  Teires  et  Seigneuries  d'Authon. 
Coulombier,  de  St-Komand  et  autres,  pour  raison  de  quoi  il  y  «voit  Procès  au 
Parlement  de  Grenoble  contre  le  dit  Louis  de  Châlons,  testateur,  et  son  cousin, 
le  Marquis  de  Saluées;  ensemble  le  droit  de  l'instance  du  dit  procès.  2.  Elan 
feuillet  9  et  suivants,  ce  même  Testament  contient  une  institution  faite  par  le 
dit  Louis  de  Châlons  de  ses  enfant*,  et  une  substitution  des  uns  aux  autres,  et 
de  leurs  postérités  tant  mâles  que  femelles,  aussi  graduelle,  perpétuelle  et  a 
l'infini.  3.  Au  feuillet  11,  verso  du  dit  Testament,  il  est  dit  :  Qu'où  les  fils  et 
filles  d'iceux  étoient  tous  de  vie  à  trépas,  sans  laisser  aucuns  hoirs  procrées  «les 
dits  fils  et  filles  descendants  de  lui  en  droite  ligne,  il  a  institué  ses  hoirs  et 
cubslitue  à  ses  dits  fils  et  filles  et  à  leurs  enfants  et  ès  enfants  de  leurs  enfants 
ses  neveux,  qui  étoient  Charles-Louis,  Charles-Lienard  et  Bernard  de  Châlons, 
enfants  de  feu  Messirc  Jean  de  Châlons,  seigneur  de  l'Ule-sous-Monlréal  et  d< 
Vitéal. 

Et  enfin  au  feuillet  12,  verso  du  même  Testament,  le  dil  Louis  de  Châlons,  «u 
défaut  de  ses  enfants  et  de  ses  neveux,  et  au  défaut  do  leurs  enfants  et  des 
enfants  de  leurs  enfants,  il  leur  a  substitué  le  plus  ou  les  plus  prochains,  à  la 
charge  de  porter  son  nom  et  ses  armes,  et  toujours  sans  aucune  détraction 
d'aucune  quarte,  laquelle  détraction  en  tous  les  cas  des  dites  substitutions  il  a 
interdite  et  défendue  expressément  à  tous  ses  dits  héritiers  institués  et  substitues. 

Plus  Ma  dite  Dame  de  Mailly.  pour  et  comme  mémoire  seulement,  produit 
une  copie  nou  signée  d'un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  (îrenoble.  le  15  dé- 
cembre 1543,  entre  Messire  Jean,  comte  du  la  Chambre,  Chevalier  de  l'ordre 
qni  avait  repris  le  procès  de  leue  Dame  Frnuçoise  de  la  Chambre,  dame  d'Aix, 
sa  sœur  utérine,  qui  était  pctitc-GlIe  de  Louis  de  Châlons  d  une  part,  et  Frauçois- 
Bernard,  curateur  décerné  à  Messire  Kené  de  Nassau,  d'autre;  par  lequel  arrêt 
les  substitutions  mises  au  testament  ci-dessus  du  dit  feu  Louis  de  ChAlons  ont 
été  déclarées  avoir  eu  lieu  en  la  personne  de  la  dite  daine  Françoise  de  la 
Chambre,  sa  petite-fille,  par  le  trépas  sans  enfants  de  Messirc  Philibert  de  Châ- 
lons; le  dit  René  de  Nassau,  qui  est  qualifié  du  nom  de  Châlons  dans  le  dil 
arrêt,  est  condamné  en  la  persoune  de  son  Curateur  à  délaisser  et  relaxer 
au  dit  Jean  comte  de  In  Chambre,  comme  ayant  droit  de  la  dite  feue  dame 
Françoise  de  la  Chambre,  la  Principauté  d'Orange.  s»cs  droits  et  appartenances 
et  autres  biens  mentionnés  au  procès  que  le  dit  Louis  de  Châlons,  testateur, 
tenoit  et  possédoit  des  temps  de  sa  \ic  cl  mort,  avec  restitution  de  plaids  jus- 
qu'au décès  de  la  dite  Dame  Françoise  de  la  Chambre.  Et  par  icelut  décès  de 
la  dite  Dame  Françoise  de  la  Chambre  sans  enfants,  le  même  arrêt  déclare  les 
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170?  substitutions  apposée»  mi  dît  Testament  du  dit  feu  Louis  de  Chàions,  avoir  eu 
lieu  en  la  personne  du  dit  René  de  Nassau.  Ce  faisant  le  dit  Comte  de  I* 
Chambre  est  condamné  à  vuider  el  lui  laisser  la  dite  Prineipauté  d'Orange  et 
biens  susdits. 

Ma  dite  Dame  la  Marquise  produit  un  autre  arrêt  contradictoire,  tire  des 
Registres  et  signé  du  Greffier  en  chef  du  grand  Conseil  du  Roi,  rendu  le  24  sep- 
tembre 1561,  entre  Messire  Guillaume  Comte  de  Nassau,  de  l'autorité  de  Maître 
René  Sosson,  son  curateur,  demandeur  en  entérinement  de  lettres,  en  forme  de 
requête  civile,  contre  un  autre  arrêt  du  dit  grand  Conseil  d'une  part,  el  le  dît 
Seigneur  Comte  de  la  Chambre  d'autre;  par  lequel  les  dites  lettres,  en  forme 
de  requête  civile,  ont  été  entérinées  du  consentement  des  Parties:  Ce  faisant 
le  dit  Comte  de  Nassau  a  été  reçu  à  déduire  ses  causes,  raison*  et  moyens 
pour  empêcher  l'exécution  de  l'arrêt  ci-dessus  du  Parlement  de  Grenoble,  tout 
ainsi  qu'il  eût  pu  faire  avant  celui  du  dit  Conseil  mentionné  aui  dites  lettres, 
et  pour  cause  le  dit  grand  Conseil  a  ordonné  que  de  nouveau  pour  le  dit  Comte 
de  Nassau  défendrait  promplement  a  la  dite  exécution  d'arrêt,  et  que  les  lettres 
missives  écrites  par  le  dit  de  Nassau,  ses  tuteurs  et  curateurs  ayant  l'adminis- 
tration «le  «es  biens,  ensemble  les  mémoires,  seraient  dans  le  jour  mis  au  grefe 
pour  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Ma  dite  Dame  produit  encore  un  autre  arrêt  aussi  tiré  des  Registres  du  gran<l 
Conseil  du  23  janvier  1561,  c'est-à-dire  quatre  mois  après  le  précèdent,  par 
lequel  il  a  été  ordouné  que  celui  du  dit  jour  15  décembre  1543,  rendu  au  dit 
Parlement  de  Grenoble,  serait  exécuté  contre  le  dit  Guillaume  de  Nassau,  non- 
obstant ce  qu'il  «voit  dit  au  contraire  dont  il  a  «-té  déboute  et  condamné  aux 
dépends. 

Il  résulte  de  toutes  ces  pièces  : 
'  1.  Que  tous  les  biens  qui  ont  été  possédés  par  Jean  de  Chàions,  premier 
Prince  d'Orange,  et  par  Louis  son  fils,  dont  la  propriété  leur  appartenoit  et  qot 
etoient  susceptibles  de  substitutions,  ont  été  effectivement  substitué»  par  eux  à 
leurs  enfants  et  aux  enfant»  de  leurs  enfauts,  et,  au  défaut  d'enfant»  et  enfants 
de  leurs  enfants,  à  leurs  neveux  et  postérités  graduellement,  perpétuellement  et 
a  l'infini.  Ces  substitutions,  telles  qu'on  vient  de  les  remarquer,  «ont  écrites 
dans  leurs  testaments  avec  des  termes  si  clairs  et  si  nets  qu'il  n'est  pas  permi» 
d'en  douter. 

Il  est  certain  que  Madame  de  Mailly  descend  par  Charlotte  de  Chélons .  Hlle 
de  Jean,  fils  de  Jean  de  Chàions.  premier  Prince  d'Orange,  souverain  de  Nenfchâtel 
en  1406.  Elle  est  donc  constamment  appelée  à  la  succession  et  substitution  des 
biens  tant  de  Jean  de  Chàions,  premier  Prince  d'Orange,  que  de  Louis  son  fils, 
puisque  la  branche  de  ce  Louis  est  éteinte  par  la  mort  sans  enfants  de  Renc 
de  Nassau,  tué  an  siège  de  St-Dizier  en  1544.  et  que  la  seconde  branche, 
commencée  par  Jean,  frère  puîné  de  Louis,  subsiste  en  la  personne  de  Ma  dite 
Dame  de  Mailly. 

3.  Ces  substitutions,  du  moins  celles  portées  par  le  testament  de  Louis  de 
Chàions,  dan»  lesquelles  se  trouve  nommément  compris  le  Comté  de  NeufcbitH. 
ont  «-té  jugées  bonnes  et  valables  par  l'arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  et  par 
«eux  du  grand  Conseil  du  Roi  qu'on  vient  de  produire,  tant  avec  René  que 
Guillaume  de  Nassau,  son  cousin,  lequel,  en  qualité  de  son  prétendu  héritier  ou 
plutôt  de  son  légataire,  était  chargé  de  la  restitution  des  fruits  que  ce  dernier 
«voit  perçu  des  dits  biens  substitué»  jusqu'au  d.jces  de  Françoise  de  la  Chambre. 
mu  profit  de  laquelle  la  substitution  avoit  été  ouverte  par  le  décès  de  Philibert 
de  Chélons,  son  arrière-neveu,  tué  au  siège  de  Florence  en  1530. 

Il  soit  de  là  que  l'on  peut  faire  ce  dilemme  à  S.  A.  Electorale  :  Ou  Neof- 
rhètel  est  aliénable,  ou  il  est  inaliénable.   S'il  est  aliénable,  il  ne  faut  point 
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d'autre  règle  que  le  testament  de  Jean  de  Chftlons,  qui  cal  eu  faveur  de  sa  1707 
descendance,  et  par  conséquent  Madame  de  Mailly,  étant  l'héritière  substituée, 
doit  succéder  au  Comté  de  Neufchatel.  Et  si.  au  contraire,  il  est  inaliénaMe. 
René  de  Nassau  n'en  a  pu  disposer  en  faveur  de  son  cousin  Guillaume,  qui 
n'est  pas  un  des  substitués,  et  que  d'ailleurs  il  ne  l'auroit  possédé  que  charge 
de  substitutions  apposées  aux  testaments  de  Jean  et  de  Louis,  père  et  fils,  les- 
quelles subsistent  encore  actuellement;  et.  s'il  est  inaliénable,  le  dit  René  ne 
l'a  pu  faire  sortir  de  la  Maison  de  Chftlons  au  préjudice  de  Madame  de  Mailly, 
qui  en  est  l'héritière  et  par  le  sang  et  comme  appelée  par  l'un  et  par  l'autre 
testament  dont  on  vient  de  parler:  de  sorte  qu'elle  a  deux  droits  également 
certains  rt  invincibles,  au  lieu  que  S.  A.  E.  n'a  pas  seulement  l'ombre  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Madame  la  Marquise  employé  encore  les  Lettres  d'oclroi  accordées  par  l'Em- 
pereur Charles-Quint  an  dit  jlené  de  Nassau,  pour  montrer  qu'il  n'y  e*t  pas 
parlé  de  Neufchfttel,  parce  qu'en  effet  l'Empereur  ne  pouvoit  donner  ce  pouvoir 
d'en  disposer,  puisque  non  seulement  c'étoit,  comme  il  est  encore,  un  Etat  sou- 
verain et  indépendant  de  l'Empire,  de  manièro  que  ces  Lettres  d'octroi  ne 
peuvent  s'appliquer  et  valider  ce  testament  de  René  qu'au  sujet  et  pour  les 
biens  libres  et  non  substitués  qu'il  possedoit  dans  l'Empire  même,  mais  dont  la 
souveraineté  apparlenoit  et  étoit  attachée  à  la  seule  Maison  de  Chfllons. 

Ma  dite  Dame  ajoute  aux  emplois  ci-dessus  celui  qu'elle  fait  en  cet  endroit 
des  traités  de  paix  qui  ont  été  conclus  depuis  le  décès  de  René,  pour  faire  voir 
qu'il  n'y  est  point  parlé  de  Nenfchfttel,  et  que  par  iceux  il  n'a  été  accordé 
aucun  droit  ni  avantage  aux  prédécesseurs  de  S.  A.  E.  sur  les  biens  dépen- 
dants de  la  Maison  de  Chftlons,  et  qu'ainsi  ce  Prince  ne  peut  se  servir  de  ces 
traités  de  paix  pour  appuyer  sa  prétention  sur  Neufchfttel ,  ni  mémo  sur  les 
autres  biens  de  la  Maison  do  Châlons,  cl  ce  d'autant  moins  que  les  héritiers  de 
cette  Maison  n'y  ont  point  été  appelés,  et  que  la  question  de  la  propriété  de 
ces  biens  n'a  jamais  été  agitée  qu'au  grand  Conseil  du  Roi,  où  est  encore  le 
procès  pendant  et  indécis.  D'ailleurs  si  ces  traités  de  paix  avoient  été  en  fa- 
veur de  la  Maison  de  Nassau  des  titres  pour  posséder  légitimement  et  à  bon 
droit  les  biens  de  la  Maison  de  Châlons,  il  n'auroit  pas  été  nécessaire  de  les 
renouveler  si  souvent  :  Outre  cela,  on  verroit  les  héritiers  du  Roi  Guillaume  en 
continuer  la  possession.  Et,  bien  loin  de  cela,  le  Roi  très  Chrétien  étant  per- 
suadé qu'ils  ne  leur  appartiennent  pas,  a  permis  à  Madame  de  Mailly,  après  le 
décès  du  Roi  Guillaume  de  Nassau,  d'agir  pour  rentrer  dans  les  dits  biens,  et 
c'est  à  sa  réquisition  et  sur  sa  poursuite  que  Sa  Majesté  a  renvoyé  a  son  grand 
Conseil  pour  savoir  a  qui  d'elle  ou  de  ceux  qui  prétendent  être  aussi  descen- 
dus de  la  Maison  de  Châlons  appartiendront  les  dits  biens.  C'est  ce  qui  se 
discute  actuellement  et  ce  qui  auroit  peut-être  été  jugé  si  le  décès  de  S.  A.  S. 
Madame  de  Nemours  n'étoil  arrivé. 

Après  ces  observations,  si  S.  A.  Electorale  ne  cherche  à  vaincre  que  par  la 
justice,  comme  cela  se  doit  et  qu'on  le  veut  insinuer  de  sa  part,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  n'insistera  pas  davantage  dans  sa  prétention,  et  qu'il  employera  son 
crédit  et  son  autorité  à  quelque  chose  de  plus  glorieux  pour  lui  que  de  s'em- 
parer d'un  bien  qui  n'appartient  légitimement  qu'à  Madame  de  Mailly,  dont 
l'héritier  présomptif,  qui  est  le  marquis  de  Xéelle,  a  l'honneur  d'être  parent 
assex  proche  de  S.  A.  Electorale. 

Contre  8.  A.  S.  te  Prince  de  Mon&éUard,  Madame  de  Mailly  employé  le  fait 
certain  que  ce  Prince  ne  descend  point  de  Jean  de  Chftlons,  premier  Prince 
d  Orange  et  souverain  de  Neufchatel  en  1406;  d'où  il  est  évident  qu'il  ne  peut  m 
rien  prétendre  sur  Neufchfttel  au  préjudice  de  Madame  de  Mailly,  qui  en  est 
issue  en  droite  ligne.    Elle  ajoute  que  ce  même  Prince  ne  peut  se  servir  du 
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1707       testament  du  dit  Jeun  de  Chalons,  puisque,  outre  que  Neufci«àUl  est  malicnablt- 
il  n'y  scroil  appelé  pur  le  dit  testament  que  par  la  défaillance  de  tous  le* 
cendant»  du  dit  Jean  de  Chaton*  ;  ee  qui  est  un  cas  non  encore  arrive, 
sa  postérité  subsiste  en  la  personne  de  Madame  la  marquise  de  Mailly. 

Contre  Monsieur  d'Allègre,  Madame  la  Marquise  de  Mailly  emploie  deux  fa  il» 
certains  et  incontestables,  l'un  que  Charlotte  de  ('hâtons  a  été  mariée  deux 
Tois,  la  première  avec  Adrien  de  Sainte-Maure,  et  la  seconde  avec  François 
d'Allègre,  dont  est  provenu  N.  Yves  d'Allègre. 

L'autre,  qui  n'est  que  la  conséquence  du  premier,  est  que  Jean  de  Sainte- 
Mntire,  fils  d'Adrien,  étant  issu  du  premier  mariage,  et  François  d'Allègre  n  ayant 
eu  qu'une  fille,  nommée  Anne  d'Allègre,  «jui  a  épousé  Antoine  du  Prat,  qui  » 
-pousé  Christophe  d'Allègre,  grand-père  du  Marquis  prétendant,  il  je  trouve 
que  Madame  de  Mailly  a  deux  avantages  sur  M.  d'Allègre  :  1.  C'est  qu'Adrien 
de  Sainte-Maure  a  eu  un  fils,  au  lieu  que  François  d'Allègre  n'a  eu  qu'uuc 
fille.  2.  (''est  que  Jean  de  Sainte-Maure,  fils  d'Adrien,  a  l'avantage  d'avoir 
forme  la  première  ligne,  et  par  conséquent  le  droit  d'aînesse  avec  la  masculi- 
nité, ce  qui  produit  aussi  une  double  raison  à  Madame  de  Mailly  pour  esclave 
les  descendant»  d'Anne  d'Allègre  de  la  Souveraineté  do  Neufchâtel,  et  ce  d'an- 
lant  plus  que  le*  enfants  d'un  second  mariage  ne  »ont  point  favorables  comme 
ceux  d'un  premier,  les  seconds  mariages  n'étant  regardés  que  comme  une  légi- 
time incontinence. 

Outre  que  dessus.  Madame  de  Mailly  employé  les  mémoires  de  Madame  la 
Duchesse  de  Lesdiguièrcs ,  ses  titres,  consultations  et  autres  pièces  dont  elle 
s'est  servie  contre  M.  de  Matignon,  attendu  que  cela  s'applique  parfaitement  a 
l'avantage  de  Madame  de  Mailly  contre  M.  d'Allègre. 

Enfin,  Madame  de  Mailly  déclare  vouloir  ne  servir  en  tant  qu'elle  pourra, 
tant  pour  établir  son  droit  que  pour  détruire  ceux  qui  lui  sont  opposés,  de  tous 
les  mémoires,  litres,  pièces,  produites  et  à  produire  par  les  autres  h:iuts  et 
illustres  Prétendants,  et  se  réserve  a  produire  les  autres  pièces  qu'elle  croira 
lui  être  nécessaires,  si  aucunes  elle  peut  recouvrer  avant  la  sentence  d'inves- 
titure qui  interviendra. 

Fait  à  Neufrhftlel,  ce  dernier  Septembre  1707. 

(Signe")       De  Rocher. 

Vieux. 

Restriction  Après  que  ce  second  Inventaire  de  Madame  de  Mailly  lut  lu  à 
faite  par  m.  |'gUQ,ien4;t;    |e  sieur  Peyrol ,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a 

Peyrol.  '  * 

dit  qu'il  faisait  restriction  sous  la  réserve,  déjà  faite  à  l'égard  de» 
précédentes  productions,  de  se  pouvoir  servir  des  pièces  et  actes 
mentionnés  au  dit  inventaire  et  d'autres  que  Ton  pourrait  encore 
produire,  autant  qu'ils  lui  seront  avantageux. 
ReMrietfon  «lu  De  la  part  de  S.  À.  S.  Mar.  le  prince  de  Montbéliard  on  a  dé- 
Monïbéitard.  clan1  que  quoique .  lorsqu'on  a  fait  restriction  ci-dessus.  Ton  ne 
s'attendait  pas  aux  exceptions  qui  sont  proposées  contre  lui  dan> 
l'inventaire  de  Madume  de  Mailly,  on  ne  laisse  pas  de  persister  » 
la  dite  restriction,  eu  lui  opposant  l'acte  de  1288,  celui  de  1406 
et  tous  autres  qui  se  trouveront ,  dans  la  procédure,  favorables  à 
Sa  dite  A.  S 
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sous  les  réserves  qui  ont  été  souvent  réitérées,  de  se  servir  de  1707 
tous  les  actes  qui  se  trouveront  produits  dans  la  procédure  par 
tous  les  hauts  et  illustres  prétendants,  autant  qu'ils  pourront  servir 
à  rétablissement  de  son  droil,  et  en  particulier  des  points  de  coû- 
tante qui  ont  été  indiqués  et  que  Ton  promit,  a  l'audience  dernière, 
de  produire  de  la  part  de  M.  de  Matignon,  en  faveur  du  degré. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly  on  a  aussi  Tait  res-  Restriction  u> 
triction ,  sous  les  réserves  ci-devant  faites  de  pouvoir  se  servir, ,,e  ^J*^,'"'  lle 
milre  ses  propres  productions,  de  celles  des  autres  hauts  et  illustres 
prétendants,  autant  qu'elles  pourront  lui  être  utiles,  et  nommément 
de  celles  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  en  faveur  de 
la  ligne. 

Le  sieur  Le  Fort,  nu  nom  de  M.  le  comte  de  Matignon,  a  dit, 
que  comme  le  sieur  Forlis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de 
Carignan,  insista  à  l'audience  précédente  pour  la  production  de  la 
coutume  dont  on  avait  fait  emploi  auparavant,  il  la  produit  main- 
tenant, dont  lecture  a  été  faite.  Ce  sont  les  Points  de  coutume  du 
10  octobre  1642,  du  5  juin  1658  et  du  4  décembre  1661,  qui  con- 
cernent les  héritages  et  les  successions  ab  intestat  entre  les  colla- 
téraux, et  la  règle  patenta  jxi  ternis  et  materna  tnaternis,  etc. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  après  s'être 
aussi  réservé,  contre?  M.  le  comte  de  Matignon,  de  pouvoir  se  servir 
«les  points  de  coutume  que  l'on  trouvera  favorables  ù  Sa  dite  A.  S., 
le  sieur  Fortis,  son  avocat,  a  déclaré  n'avoir  aucun  acte  à  produire 
contre  les  hauts  et  illustres  prétendants,  tant  ceux  qui  viennent  du 
chef  de  la  maison  de  l'hâtons  que  de  celui  de  la  maison  de  Longue- 
ville,  tellement  qu'il  faisait  aussi  sa  restriction. 

Le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdi- 
tfuières,  a  demandé  que  lecture  fût  faite  d'un  petit  écrit  qui  contient 
la  production  d'une  pièce  indiquée.  Voici  la  teneur  de  cet  écrit  : 

Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières,  pour  dernière  production,  employé  ht 
copie  d  une  délibération  faite  en  1553,  contenant  l'instruction  donnée  aux  Dé- 
putés envoyés  à  Berne  de  lu  part  du  Seigneur  Gouverneur  et  du  Conseil  d'Etat, 
joints  aussi  les  Sieurs  MiniMraux  .  Conseil  et  Communauté  et  généralement  tout 
le  Ressort  du  dit  Comté. 

Comme  cette  instruction  se  trouve  déjà  transcrite  au  Tome  III, 
pages  62  et  63,  à  la  date  de  l'an  1557,  il  n'a  pas  été  nécessaire 
de  reproduire  celle  qui  est  ici  accusée  être  de  1553,  qui  ne  peut 
être  différente  de  l'autre,  puisqu'elles  tendent  l'une  et  l'autre  au  mémo 
but,  de  faire  donner  un  seul  chef  à  l'Etal,  attendu  qu'en  accordant 
l'investiture  aux  deux  plus  proches  parents  au  même  degré,  on  leur 
avait  expressément  réservé  qu'ils  s'accorderaient  enlr'eux  dans  leurs 
partages  pour  donner  un  seul  chef  à  l'Etat. 

Le  sieur  avocat  Tribolet,  au  nom  qu'il  agit,  a  produit  une  Ad- 
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1707  dilion  d'inventaire.  (Voir  celui  qu'il  a  déjà  reproduit  en  deux  re- 
prises, Tune  du  24  du  mois  de  septembre,  page  294,  l'autre  du  27 
du  dit ,  page  297.)  Dans  cette  Addition,  le  sieur  Tribolet  s'exprime 
ainsi  : 

Que  pour  justifier  que  la  sentence  de  i&M  n'a  voulu  ni  du  juger  de  In 
question  de  l'nliénabilité,  et  qne  l'association  de  1699  n'a  jamais  eu  pour  objet 
In  prétendue  inaliénabilite,  Mademoiselle  de  Bourbon  employé  la  dite  sentence  : 

I.  En  ce  qu'elle  ne  contient  autre  chose,  sinon  que  l'inaliénabililé  a  ele  on 
des  motifs  de  la  sentence:  ensortc  que  oc  n'est  qu'une  simple  inondation  des 
motifs  qui  ont  pu  toucher  quelques-uns  des  jupes,  mais  elle  ne  fait  ni  ne  pro- 
nonce nucune  loi,  et  n'a  aucun  des  caractères  qui  peuvent  fixer  et  établir 
une  loi. 

'2.  Elle  employé  le  fait  constant  qu'avant  ni  depuis  cette  sentence ,  il  n'y  a 
eu  aucune  loi  d'inaliénabilité,  et  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  vestige  dans  les 
Archives,  dans  les  Registres,  ni  dans  les  jugements  rendus  dans  cette  sou- 
veraineté. 

3.  \as  fait  constant  que  tous  les  prétendants  qui  paraissent  aujourd'hui  ont 
chacun  soutenu  les  faits,  jugements  et  questions  qui  tendent  à  l'nliénabtJite. 

4.  Que  S.  A.  E.  do  Brandebourg  ne  peut  être  écoutée  qu'en  vertu  d'un 
testament  qui  est  un  titre  de  pure  aliénahilité ,  no  venant  pas  de  son  chef 
comme  héritier  de  la  maison  de  Chàlons,  mais  comme  légataire  et  héritier  te*- 
tamen  taire. 

ô.  Que  les  titres  en  vertu  desquels  il  prétend  celte  réunion  de  fiefs,  comme 
exerçant  les  droits  d'un  Prince  qui  étoil  de  la  maison  de  Nassau,  sont  ton» 
titres  d'aliénabilitc  plus  suspects  que  tous  les  droits  das  autres  prétendants  qui 
soutiennent  l'alicnabilitc. 

Mais  pour  faire  voir  que  la  dite  sentence  de  1694  n'a  jamais  voulu  m  en- 
tendu faire  une  loi  d'inaliénabiKté ,  et  que  Pinuliénabilité  n'a  pas  été  le  motif 
de  la  dite  sentence,  ni  de  l'association.  Ma  dite  Dame  employé  la  réponse  rendue 
•i  Messieurs  les  Ambassadeurs  des  Cantons  suisses  en  l'année  1699,  lesquels 
s  ciant  informés  des  motifs  sur  lesquels  on  avoit  rendu  le  dit  jugement  de  1694, 
mes  dits  sieurs  les  Juges ,  Conseil  d'Etat  et  de  la  Ville  de  Ncufchâtcl  expli- 
quèrent les  motifs  de  ce  jugement  cl  de  l'exclusion  qu'ils  avaient  faite  de  S. 
A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conti,  sans  qu'il  soit  fait  dans  les  dites  réponses  de 
1699,  ni  dan*  les  associations  faites  en  conséquence,  aucune  mention  de  la  pré- 
tendue inaliénabititc,  ni  que  la  question  en  fut  jugée  ni  établie  dans  l'Etat,  ce 
qui  auroil  été  plus  court  cl  plus  décisif  à  dire  et  à  répondre  dans  ce  temps-la. 

Item,  pour  faire  voir  d'autant  plus  que  les  dits  Juges  n'ont  pas  voulu  juger 
la  dite  question  par  la  sentence  de  1694,  c'est  que  Madame  la  Duchesse  de 
Nemours  ayant  protesté  contre  les  termes  dont  M.  le  Prince  de  Baden  s'etoit 
servi,  qui  sembloient  tendre  à  l'inaliénabilité ,  Messieurs  des  Etats  donnèrent 
acte  à  Ma  dite  Dame  la  Duchesse  du  Nemours  de  ses  dîtes  protestations  par  U 
dito  sentence  de  1694,  pour  lui  faire  entendre  que  tout  co  qui  poavoh  être  au- 
delà  de  l'investiture  qu'on  lui  avoit  accordée,  oc  lui  pouvait  nuire  ni  préju- 
dicier. 

Item,  pour  Taire  voir  que  la  dite  sentence  n'a  pu  ni  dû  juger  cette  question, 
Ma  dite  Dame  employé  :  1.  Le  fait  certain  que  cette  question  n'avoit  été  formée 
ni  par  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  ni  par  M.  le  Prince  de  Conti,  ni  par 
Messieurs  des  Etats,  qui  n'auraient  pu  être  juges  et  parties.  2.  Le  fart  certain 
que  des  juges  peuvent  bien  marquer  les  tnolits  de  leurs  jugements,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  juger  ce  qui  n'a  été  demandé  ni  contesté  entre  les  parties.  3.  Qu'on 
ne  saurait  faire  voir  aucun  écrit,  demande,  défenses  ni  contestations  sur  ce  fait 
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entre  les  parties  qiii  ayent  donné  lieu  à  une  décision  d'inaliénahililé.  1.  Employé  1707 
le  principe  trivial  qu'on  ne  pcul  décider  que  *uper  lite  mola  nec  ultrn  petila. 
Or  ici  il  n'y  a  ou  ni  demande,  ni  contestation.  5.  Employé  le  fait  certain  et 
l'usage  inviolable  que,  pour  faire  une  loi  publique  et  inviolable,  il  faut  l'auto- 
rité du  souverain,  fi.  De  mémo  que  le  principe  indubitable  qu'il  faut  du  moins 
r.onr  faire  une  loi  contre  le  souverain,  l'y  appeler  on  lut  demander  son  con- 
sentement. 7.  On  ne  peut  faire  une  loi  nouvelle  pour  lui  donner  un  effet  rétro- 
actif. Or,  quand  la  sentence  de  161)4  a  été  rendue,  la  donation  dont  il  s'agit 
a  oit  déjà  été  faite  à  Paris,  et  réitérée  en  ce  Pays  au  profit  du  père,  soit  au 
profit  de  Mademoiselle  de  Bourbon-Soissons. 

Item,  pour  justifier  que  la  question  de  l'aticnabilitii  étant  jugée  en  faveur  de 
ma  dite  Damoisclle,  ne  eauseroit  aucun  embarras,  et  ne  pou  croit,  comme  on 
l'insinue  avec  adresse,  donner  aucune  atteinte  ni  aucune  ouverture  au  retour  de 
S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Conli,  la  dite  Dàmc  employé  : 

1.  Les  motifs  de  lit  retraite  du  dit  seigneur  Prince  assez,  publics,  puisqu'il 
les  a  laissés  par  écrit.  (Voir  page  253  de  ce  volume.)  Il  a  assez  déclaré  partout 
que  Taliénabilité  de  cet  Etal  était  certaine:  mais  que,  pour  en  ôter  les  prin- 
cipaux inconvénient*  qui  «larmoient  les  Peuples,  il  offroil  d'en  faire  une  loi  à 
l'avenir.    C'est  aussi  ce  que  ma  dite  Damoisclle  offre  d'exécuter  de  sa  part. 

2.  La  connaissance  particulière  que  pouvoil  avoir  le  Conseil  de  S.  A.  S.  : 
J.  que  le  testament  dont  il  se  servoil  ne  contenoit  aucune  disposition  parti- 
culière de  ce  Comté;  2.  que  la  souverainetc  ne  pouvoit  être  comprise  dans  son 
testament,  puisque  le  testateur  en  av oit  disposé  précédemment  par  une  donation 
entre  vifs;  3.  que  ce  legs  et  cette  disposition  étnient  devenus  caducs  par  le 
prédéecs  de  celui  qui  étoit  chargé  du  fideicommis  ;  4.  que  les  dispositions  tes- 
tamentaires par  un  homme  d'ailleurs  accusé  de  facilité,  pour  ne  pas  dire  de 
foi  blesse,  sont  peu  favorables;  5.  La  différence  qu'il  y  «  entre  un  testament  et 
une  donation  contractuelle,  principalement  pour  une  Souveraineté  et  dans  des 
circonstances  bien  différentes. 

Enfin  Ha  dite  Daraoistlfe  déclare  que  la  retraite  de  S.  A.  S.  ne  petit  lui 
nuire  ni  lui  préjodicier,  et  que  ce  rappel  illusoire  ne  peut  être  d'aucun  usage 
pour  empêcher  la  justice  qui  lui  est  due. 

Produit  aussi  tous  les  actes  qui  concernent  les  difficulté*  survenues  à  cause 
rte  Vallcngin  entre  le  prince  et  le  seigneur;  l'acte  de  saisie  faite  par  Messieurs 
do  Berne,  ceux  de  In  remise  qu'ils  en  firent  à  Madame  Marie  de  Bourbon,  l'acte 
d'acquisition  de  M.  le  Prince  de  Montbéliard,  et  la  cession  qu'il  lit  de  ses  droits 
à  la  dite  Marie  de  Bourbon,  dont  la  dite  Damo  de  Montmorency  au  dit  nom  se 
réserve  toute*  les  actions. 

Telles  sont  les  pièces,  titres  cl  emplois  dont  la  dite  Dame  au  dit  nom  veut 
se  servir  pour  l'établissement  de  son  droit  dans  ce  procès,  se  restreignant  de 
ne  rien  ajouter  à  la  présente  production,  qu'elle  fait  tant  par  forme  d'exception, 
fins  de  non  recevoir  qu'autrement,  contre  S.  A.  E.  et  contre  les  prétendants  du 
chef  de  ChAlons,  avec  son  factum  qui  est  sous  presse;  se  réservant  néanmoins, 
après  que  In  contestation  de  la  maison  do  Châlou»  sera  jugée  et  que  les  pré- 
tendant* de  la  dite  maison  seront  déboulés,  comme  la  dilc  Dame  a  lieu  de  l'es- 
pérer dc«  lumières,  probité  et  intégrité  de  Messieurs  des  Trois  Etats,  de  faire 
restriction  contre  les  héritiers  de  la  défunte  Dame  Duchesse  <!t  Nemours,  ainsi 
et  comme  elle  le  jurera  à  propos,  dont  et  de  tout  quoi  la  dite  Dame  a  requis 
acte  par  le  dit  sieur  Triholet,  pour  lui  servir  ainsi  que  de  raison. 

Après  la  lecture  de  l'Addition  d'inventaire  ci-dessiis,  le  sieur  Le 
Fort,  avocat  de  M.  le  romte  de  Matignon,  a  produit  un  eVril  qui  a 
été  lu  contenant  : 
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1707  Le  sieur  De  Fort  pour  M.  le  comte  de  Matignon  déclare  qu'il  n'a  point 

d'antres  pièces,  titres  et  emplois  à  Taire  pour  rétablissement  de  son  droit  dans 
ce  procès,  se  restreignant  de  rien  ajouter  aux  productions  qu'il  a  faites  tant  par 
forme  d'exceptions,  fins  de  non  recevoir,  prescriptions  qu'autrement  coutre  S. 
A.  Electorale  et  contre  les  Prétendants  droit  ayants  de  la  Maison  de  Châlons. 
avec  les  Mémoires  imprimés  et  ceux  qu'on  imprimera,  se  réservant  néanmoins, 
après  que  la  contestation  de  In  Maison  de  Chilon*  sera  jugée,  et  que  les  dits 
Prétendants  du  cher  de  la  dite  Maison  seront  déboulés  de  leur  prétendue  réunion, 
comme  le  dit  seigneur  de  Matignon  a  lieu  de  l'espérer  des  lumières  et  de  l'in- 
tégrité de  Messieurs  des  Trois  Etats,  de  produire  d'abondant  contre  les  antres 
prétendus  héritiers  et  donataires  de  feue  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  îie- 
mours  ce  qu'il  estimera  convenir  a  ses  intérêts  et  à  l'établissement  de  son 
droit. 

De  la  part  de  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières  le  sieur  Ter- 
rasson,  son  avocat,  a  aussi  demandé  lecture  de  récrit  suivant  : 

Le  sieur  Terrasson  déclare  pour  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières  qu'elle 
n'a  pins  rien  à  produire  contre  S.  A.  Electorale  de  Brandebourg,  ni  contre  ceux 
qui,  à  son  exemple,  veulent  faire  revivre  les  prétendus  droits  de  la  Maison  de 
Châlons;  ainsi,  a  leur  égard  elle  fait  dès  a  présent  sa  restriction  en  preuve* 
pleine  et  entière.  Mais  comme  la  Maison  de  Châlons  n'a  aucun  intérêt  d'em- 
pêcher que  toutes  les  restrictions  ne  soient  mêlées  et  confondues  dans  un  même 
acte,  de  peur  qu'on  ne  prenne  de  là  occasion  de  prétendre  que  toutes  les  parties 
doivent  de  même  être  mêlées  et  confondues  dans  le  même  jugement,  Madame 
la  Duchesse  de  Lesdiguières,  en  faisant  présentement  sa  restriction  en  preuve* 
purement  et  simplement  contre  la  Maison  de  Châlons,  déclare  qu'elle  ne  peut 
laire  la  même  restriction  contre  les  Prétendants  de  la  Maison  de  Longueville. 
qu'après  que  l'incident  qui  m  été  discuté  plus  d'une  fois  pour  la  séparation  des 
deux  causes  aura  été  réglé  par  Messieurs  des  Trois  Etats. 

Le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  C-arignan. 
a  représenté,  après  la  lecture  de  ces  deux  derniers  écrits,  que 
comme  il  remarque  que  de  la  part  des  hauts  et  illustres  prétendants 
du  chef  de  la  maison  de  Longueville,  on  fait  des  réserves  de  plu* 
amples  productions  l'un  contre  l'autre  si,  par  un  jugement  prélimi- 
naire, les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de 
Châlons  viennent  à  être  exclus  et  qu'il  ne  reste  plus  en  cause  que 
les  premiers;  il  ne  peut  se  dispenser  au  dit  cas,  nonobstant  la 
restriction  par  lui  faite,  de  faire  la  même  réserve  au  nom  de  Sa 
dite  Altesse  Sérénissime. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  fait  oppo- 
sition formelle  contre  ces  réserves,  soutenant  qu'elles  ne  peuvent 
être  admises  sur  le  fondement  des  sentences  ci-devant  rendues  par 
Messieurs  des  Trois  Etats,  dont  il  a  fait  lecture  et  en  particulier 
de  celle  du  27  de  ce  mois,  par  laquelle  il  est  expressément  dit  : 
„t)ue  toutes  les  parties  se  pourvoiront  de  tous  les  titres,  pièces  et 
„actes  dont  elles  prétendent  se  servir,  pour  les  produire  aujourd'hui 
„et  faire  une  entière  et  finale  restriction  à  leurs  preuves;"  de  quoi 
il  demande  l'exécution,  sous  peine  de  forclusion  contre  ceux  qui  ne 
voudront  pas  s'y  conformer,  sans  que,  pour  s'en  dispenser,  on 
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puisse  alléguer  que  l'incident  qui  regarde  la  disjonction  des  droils  1707 
des  deux  maisons  de  ChAlons  et  de  Longueville  doive  empêcher 
l'effet  des  dites  sentences,  puisque  c'est  une  question  toute  diffé- 
rente, sur  laquelle  il  s'oppose  que  Ton  plaide  avant  qu'il  ait  été 
satisfait  à  la  sentence  ci-dessus. 

De  la  part  de  M.  le  comte  de  Matignon,  le  sieur  Le  Fort,  son 
avocat,  a  représenté  qu'en  faisant  les  productions  qui  ont  été  faites 
par  les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de  Lon- 
gueville, on  a  toujours  protesté  que  cela  ne  put  préjudicier  à  leur 
prétention  de  faire  juger  séparément  les  droits  de  l'une  et  de  l'autre 
des  deux  maisons  de  ChAlons  et  de  Longueville,  ensorte  qu'il  sou- 
tient que  l'on  ne  peut  obliger  les  dits  hauts  et  illustres  prétendants 
du  chef  de  la  maison  de  Longueville  à  faire  une  restriction  plus  ' 
entière  ni  finale  que  celle  qui  est  contenue  dans  les  écrits  qu'on 
vient  de  lire. 

A  cela  le  sieur  avocat  Tribolet,  au  nom  qu'il  agit,  a  ajouté  que 
l'on  connoissait  le  piège  que  les  hauts  et  illustres  prétendants  du 
chef  de  la  maison  de  ChAlons  tendaient  aux  autres  ;  mais  que  c'était 
afin  de  l'éviter  que  ces  derniers  ne  faisaient  leurs  restrictions  que 
sous  les  réserves  y  contenues;  car,  s'ils  agissaient  autrement  et 
qu'il  leur  arrivât  de  faire  une  restriction  entière  et  finale,  lorsque, 
dans  la  suite,  ils  voudraient  remettre  sur  le  tapis  la  question  du 
jugement  préliminaire  sur  les  droits  des  deux  maisons,  on  ne  man- 
querait pas  de  leur  opposer  la  forclusion;  de  quoi  ils  veulent  se  ga- 
rantir, comme  ils  font. 

Le  sieur  Peyrol  a  continué  de  dire  que  c'était  deux  choses  tout 
à  fait  différentes  et  que  Ton  ne  pouvait  pas  confondre;  persistant 
à  requérir  avec  d'autant  plus  de  fondement  que,  suivant  la  dernière 
sentence,  les  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de 
Longueville  eussent  à  tout  produire,  et  à  faire  leur  restriction 
finale;  que  l'on  voyait  par  les  restrictions  faites  ci-dessus  par  une 
partie  des  hauts  et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de 
Chàlons  qu'ils  prétendent  se  servir  des  productions  que  les  hauts 
et  illustres  prétendants  du  chef  de  la  maison  de  Longueville  ont 
faites  les  uns  contre  les  autres;  instant  à  ce  que  jugement  soit 
rendu  là-dessus. 

Ce  qui  ayant  été  demandé  par  Mgr.  le  gouverneur  à  Messieurs 
des  Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  a  leur 
retour  ont  déclaré  : 

„Que,  conformément  à  la  sentence  du  27  de  ce  mois,  les  hauts  SonM-me  qui 
^et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  ^Jjjjj  JJ*' 
.Longueville,  doivent  présentement  faire  leur  restriction  finale,  à  Longueville  « 
,peine  d'être  forclos,  toutefois  sous  la  réserve  portée  sur  la  fin  de  Wrct  ™tr,c' 
Ja  sentence  du  23  du  dit  présent  mois." 
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1 707  La  dite  sentence  ayant  été  prononcée,  le  sieur  Terrasson,  avocat 
de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  a  représenté  que,  quelque 
respect  qu'il  ait  pour  le»  sentence»  de  ce  souverain  tribunal,  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  déclarer  qu'il  lui  était  impossible  de  satis- 
faire présentement  à  celle  qui  vient  d'être  rendue  vu  les  ordres 
précis  qu'il  a  sur  cela,  à  inoins  qu'on  ne  lui  donne  le  temps  né- 
cessaire pour  aller  en  informer  et  recevoir  d'ultérieurs  ordres;  ce 
qu'il  prie  lui  être  accordé. 

Le  sieur  Le  Fort,  avocat  de  M.  le  comte  de  Matignon,  a  adhéré 
aux  mêmes  déclarations  et  réquisitions. 
Le*  Trou-      Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  de  nouveau  demandé  juge- 
ju«,u  »u  Temk!  menl  *  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  ont  donné  par  sentence,  aprè> 


Ktat*  accordent 
.jiiMiii'HU  lende- 
main pour  su-  avoir  été  en  chambre  de  consultation 

iln 

<i- 


„0u'syant  égard  à  la  prière  et  réquisition  faite  par  les  avocat» 


„d'une  partie  des  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  tirent  leurs 
„droils  de  In  Maison  de  Longucville,  de  pouvoir  rapporter  à  leurs 
^seigneurs  constituants  la  sentence  qui  vient  d'être  rendue,  ils  leur 
^accordent  jusqu'à  demain  à  8  heures  pour  satisfaire  à  ht  dite  sen- 
„tence.~ 


Seizième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  1  Oclobre  1707. 

Suivant  la  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etais  qui  achète  U 
procédure  d'hier,  ils  se  sont  assemblés  de  nouveau  le  susdit  jour 
1"  oclobre,  et,  après  les  cris  ordinaires  à  la  pinte  du  Château,  il> 
ont  pris  séance  environ  huit  heures  et  demi. 

Comme  il  ne  paroissait  personne  de  Messieurs  les  procureurs  qui 
agissaient  aux  assemblées  précédentes  au  nom  de  Madame  la  du- 
chesse de  Lesdiguières,  de  M.  le  comte  de  Matignon,  ni  leurs 
avocats,  non  plus  que  le  sieur  Tribolet,  avocat,  lequel  a  fait  jusques 
ici  la  fonction  de  procureur  et  avocat  de  la  part  de  Mademoiselle 
Louise-Léontiue-Jacqueline  de  Bourton-Soissons,  on  a  attendu  quelque 
temps,  au  bout  duquel  M.  le  comte  de  Mallatt,  procureur  de  M.  \e 
comte  de  Matignon ,  est  venu  prier  Mgr.  le  gouverneur  de  vouloir 
bien  suspendre  encore  un  peu  de  temps,  parce  que  l'on -travaillai' 
à  mettre  en  état  ce  que  l'on  avait  à  représenter. 
M«d.  de  i.csdi-  Après  quoi,  et  une  heure  s'étanl  encore  écoulée,  les  procureur» 
Kidèrcfl.  h  ai.  gilets  $onj  venus  avec  les  avocats,  et  étant  tous  allés  sur  l'estrade 

de  Matignon  _  ' 

ront  dm  pru-  où  Messieurs  les  procureurs  avaient  accoutumé  de  prendre  leur 
:  -   :    tM  place,  le  sieur  Terrasson,  avocat  de  Madame  la  duchesse  de  Les- 
diguières, a  lu  un  écrit  contenant  des  protestations  mi  nom  de  cette 
Dame  et  de  M.  le  comte  de  Matignon,  avec  une  déclaration  qu'ils 
se  reliraient  et  ne  voulaient  plus  suivre  eu  cause. 
delSem  Av    Le  sie,,r  HVOCal  Tribolet,  au  nom  qu'il  agit,  a  déclaré  qu'il  aii- 
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hérail  à  ce  qui  venait  d'être  lu  en  lanl  qu'il  ne  préjudieie  pas  aux  1707 
lilres  qui  établissent  le  droit  particulier  de  ma  dite  Demoiselle  Louise- 
Léontine- Jacqueline  de  Bourbon. 

Ensuite  de  quoi  M.  le  procureur-général  commençant  à  faire  une  Contre-pro- 
autre  protestation,  les  dits  sieurs  procureurs  et  avocats  sont  sortis '^J™^" 
de  l'audience  sans  vouloir  l'entendre,  quoique  interpellés  de  ce  faire,  générai  «t  «t« 
et,  nonobstant  leur  retraite,  mon  dit  sieur  le  procureur-général  a  M  '*  ba,""*r,'t 
continué  sa  contrcprotestation,  à  laquelle  le  sieur  bannerel,  au  nom 
du  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  ville  et  des  maîtres-bourgeois  de  Va- 
langin  a  adhéré,  en  ajoutant  quelque^chose  de  particulier  aox  dits 
Corps. 

Après  cela,  le  sieur  Peyrol  a  représenté  que  le  procédé  inouï  Représenta- 
des  trois  prétendants  du  chef  de  la  maison  de  Longueville  qui  ont  j^^ujut'de 
lu  cet  écrit  et  qui  y  ont  adhéré,  fait  voir  que  reconnaissant  Tin-  i»  retraite  de* 
justice  de  leur  cause,  ils  aiment  mieux  l'abandonner  que  de  la  con-  ^^"ev'uie. 
tinuer,  puisqu'ils  n'ont  aucun  autre  fondement  légitime  de  se  retirer 
que  celui-là,  comme  on  le  peut  voir  par  la  procédure  tenue  jusqu'à 
présent.  Néanmoins  cette  conduite  singulière  ne  pouvant  pas  empêcher 
la  décision  du  différend  très  important  dont  il  s'agit  entre  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  les  autres  hauts  et  illustres  prétendants  qui  demeurent 
encore  en  cause,  il  requiert  que  la  procédure  soit  fermée,  et  que 
jour  soit  assigné  pour  plaider  et  conclure. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  on  a  re-  i<e  prince  de 
présenté  que,  comme  ce  qui  vient  d'arriver  n'était  pas  attendu,  et  JJ^J^y 
que  l'importance  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  aussi  bien  que  la  Ion-  demandent  un 
gueur  de  la  procédure,  exige  que  Ton  ait  un  temps  suffisant  pour  jjjjjj  A^l°Z 
se  préparer  à  plaider,  il  requérait  qu'il  plût  au  souverain  tribunal  commencer  ic« 
de  lui  accorder  le  ternie  de  quinzaine  pour  ce  sujet;  et  c'est  aussi  p,Rl  0>  c* 
ce  qui  a  été  demandé  de  la  part  de  Madame  de  Mailly. 

Et  de  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  représenté  que,  M.d'Aiiègr* 
comme  sa  détention  en  Angleterre,  d'où  il  n'est  de  retour  à  Paris  de™,nent  un* 
que  depnis  quelques  jours,  ainsi  qu'il  en  informe  Mgr.  le  gouver-  terme, 
neur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  par  ta  lettre  qui  leur  fut  lue 
hier,  l'ayant  empêché  d'agir  comme  il  aurait  fait  sans  cela,  et  le 
factum  qu'il  fait  imprimer  n'étant  pas  encore  prêt  pour  se  mettre 
en  état  de  plaider,  il  prie  le  souverain  tribunal  de  lui  accorder  un 
terme  suffisant  pour  cela. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  le  sieur 
rortis,  son  avocat,  a  dit  que,  se  voyant  seul  et  abandonné  des 
autres  hauts  et  illustres  prétendants  qui  (comme  S.  A.  S.)  tirent 
leurs  droits  de  la  maison  de  Longueville,  il  ne  peut  prendre  aucun 
parti  présentement  que  celui  de  demander  un  délai  jusqu'à  demain, 
«on  pour  plaider,  mais  seulement  pour  se  déterminer  sur  le  parti 
aura  à  prendre. 
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1707        Sur  (ouïes  lesquelles  chose*  Mgr.  I©  gouverneur  ayant  demandé 
jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre 
tle  consultation,  et  à  leur  retour  ont  dit  et  sentencé  : 
sentence  «mi      „Qu'après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'écrit  présenté  par  le» 
béraHon'ktinq  «sieurs  Terrasson  et  De  Fort,  chargés  de  procuration  de  Messieurs 
j°ur*.      Je  Duc  de  Villeroy  (agissant  au  nom  de  Madame  la  Duchesse  de 
„Lesdiguièies)  et  comte  de  Matignon,  auquel  écrit  le  sieur  Tribolet 
-au  nom  qu'il  agit  a  adhéré,  en  tant  qu'il  ne  déroge  point  aux 
„droits  particuliers  de  Mademoiselle  Louise-Kéontine-Jacqueline  de 
„ Bourbon,  ils  déclarent  que,  vu  l'importance  de  cette  affaire,  ils 
..renvoient  la  délibération  à  mercredi  prochain  5  de  ce  mois. 
Kt     donne     „Et  à  l'égard  des  délais  demandés  par  les  avocats  de  S.  A.  S. 
rtanùchlîon»  le  Princc  ^  Montbéliard ,  par  celui  de  Madame  la  marquise 

quinze  ionra  „dc  Mailly,  et  par  celui  de  M.  le  marquis  d'Ailègre,  du  chef  de  la 
iïm'te***™  »maison  de  Cn,Mons>  auxquels  le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S. 
léiinre.     „Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  est  allé  déclarer  en  chambre  qu'il  se 
joignent  aussi,  Messieurs  des  Trois  Etals  leur  ont  accordé  dès 
„lundi  prochain  en  quinze  jours,  qui  sera  le  17  de  ce  mois,  pen- 
rdant  lequel  temps  on  leur  expédiera  la  procédure  à  la  Chancellerie/ 
Voici  la  teneur  de  l'écrit  ou  protestation  qui  fut  présentée  et  lue 
aux  Trois  Etats  le  1"  octobre  par  le  sieur  Terrasson,  et  sur  l'im- 
portance duquel  les  dils  Etats  avaient  renvoyé  de  dire  droit  sur  le  .î 
suivant.   Et  comme  dans  la  suite  cet  écrit  a  été  imprimé  avec  des 
réflexions,  j'ai  cru  que,  sans  renvoyer  plus  loin,  et  pour  ne  pas 
séparer  l'écrit  des  réfutations  qui  l'ont  suivi,  je  devais  les  trans- 
crire ici,  d'autant  plus  que  c'est  une  pièce  importante  et  qui  a 
été  envoyée  dans  les  pays  étrangers,  pour  justifier  la  conduite  du 
tribunal  des  Trois  Etats.   Voici  la  teneur  de  cet  imprimé  : 

RÉFLEXIONS 

sir  i  n  Ecrit  intitile  :  Protestations  faites  par  Madatne  ta  Du- 
chesse douairière  de  Lesdiguières,  par  M.  le  Comte  de  Matignon, 
et  par  Madame  Angélique-Cunegonde  de  Montmorency  de  Luxem- 
bourg, tutrice  de  Mademoiselle  de  Neufclidlel,  sa  /Me  aimée, 
donataire  substituée  de  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  de  Ne- 
mours, Princesse  souveraine  de  Neufchâtel  et  Vallangtn ,  lue 
à  l'Audience  de  Messieurs  des  Trois  Etats  de  Neufchâtel  le 
I"  Octobre  MDCCVII. 


Protestations.  Réflexions  sur  les  Protestatii 

A  MoNSIEI  R  I.E  Goi  VERNELR  ET  i      La  protestation  de  M.  de  Villeroy 

\  Messieurs  des  Trois  Etats.  |  i"»»'  Madame  de  Lesdiguières,  de  M. 

...  {de  Matignon  et  de  Madame  de  Soissons, 

'  est  irrégnlicre  et  eontre  tontes  les  formes. 

NOUS  avions  cru  comme  héri-  Elle  est  contraire  a  l'ordre  judiciaire, 

tiers  de  la  Maison  de  Longuevillc,  !  préjudiciable  aai  constitutions  de  l'Etat. 
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devoir  nous  rendre  à  Neufchâtel, 
après  la  mort  de  Madame  la  Du* 
chesse  de  Nemours,  pour  succé- 
der à  la  Souveraineté  qu'elle  pos- 
sédoit,  et  qui  étoit  depuis  250  ans 
dans  cette  Maison.  C'est  pour  cela 
qu'âpres  avoir  employé  trois  mois 
entiers  à  établir  les  droits  du  sang-, 
et  combattre  les  prétentions  d'une 
Maison  étrangère,  nous  avions  lieu 
d'espérer  que  nos  raisons  seroicnt 
favorablement  reçues,  et  qu'il  ne 
resteroit  d'autre  difficulté,  que  de 
décider  entre  nous  sur  la  préro- 
gative de  la  ligne,  ou  sur  la  proxi- 
mité du  degré. 

Cependant  nous  voyons  avec 
douleur,  qu'au  mépris  des  Lois 
les  plus  saintes  et  les  plus  in- 
violablement  observées  dans  cet 
Etat,  on  est  résolu  (a)  à  rompre 
le  cours  de  la  succession  natu- 
relle pour  faire  passer  à  un  (6j 
Prince  étranger  ce  qui  n'appar- 
tient légitimement  qu'à  nous. 


injurieuse  au  Tribun»!  et  attentatoire  à 
la  puissance  publique,  a  l'autorité  sou- 
veraine cl  à  la  compétence  des  Trois 
Etat*.  On  y  remarque  quatre  chefs  prin- 
cipaux. 

I.  Faction  formée  contre  les  Préten- 
dants françois. 

II.  Impunité  d'un  avocat  domestique 
de  Son  Excellence  N.  le  Comte  de  Met- 
ternirh  qui  «voit  insulte  un  autre  avocat 
à  l'audience. 

III.  Collusion  entre  la  Ville  de  Neuf- 
châtel et  la  Bourgeoisie  de  Valangin. 

IV.  Contrariété  entre  les  sentences 
qui  out  été  rendues. 

Ce  sont  là  les  quatre  chefs  qui  font 
le  fondement  on  plutôt  le  prétexte  de 
ta  protestation.  On  va  montrer  qnc  ces 
moyens  sont  supposés,  frivoles  et  illu- 
soires. 

PRKMIKR  CHKK. 

a  Si  Ton  en  croit  les  auteurs  de 
la  protestation,  il  y  a  une  conjuration 
formée,  et  un  complot  lié  contre  eux. 
Voilà  ce  que  signifient  en  bon  françois 
cet  article  et  le  suivant.  Un  étranger 
qui  ignorera  ce  qui  s'est  passé  et  se 
liasse  encore  à  Neufchâtel,  se  fera  l'idée, 
en  les  lisant,  d'un  peuple  et  de  juges 
emportes  par  la  cabale  et  livrés  aux 
mouvements  tumultueux  de  la  passion  et  de  l'intérêt.  Téméraire  cl  fausse  in- 
sinuation que  relle-l»!  Il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  travaillé  à  avancer  les  in- 
térêts de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Frnssc  par  la  voie  du  parti  et  de  la  faction. 
On  n'a  employé  pour  cela  que  les  informations  verbales  et  par  écrit,  ot  si  elles 
ont  produit  quelque  effet,  c'est  l'ouvrage  des  droits  évidents  de  Sa  Majesté  et 
non  pas  de  la  négociation.  Franchement  ce  trait  des  adversaires  du  Koi  est 
bien  injurieux  à  l'honneur  et  à  la  droiture  de  ceux  qui  composent  le  Souverain 
Conseil  de  Neufchâtel.  Bien  s'en  prend  que  leur  réputation  ne  dépend  pas  d'un 
coup  de  plume,  léché  dans  In  mauvaise  humeur,  et  qu'ils  sont  connus  pour  des 
magistrats  iutègres  et  inaccessibles  à  la  corruption  et  aux  mauvaises  voies.  Sup- 
posé mémo  qu'on  prit  dire  de  ces  juges  qu'ils  eussent  quelque  penchant  par  ce 
qui  leur  est  apparu  jusques  ici,  à  condamner  les  Prétendants  françois  qui  tirent 
leurs  droits  de  la  Maison  de  Longuevillc,  qu'en  pourroient-ils,  ces  juges?  Pour- 
roit-on  leur  imputer  quelque  chose?  Dépend-il  d'eux  de  trouver  bonnes  des 
prétentions  qui  sont  mauvaises  et  destituées  de  justice  et  de  fondement?  D'ail- 
leurs, tant  que  des  juges  n'ont  pas  prononcé  définitivement  sur  le  fond  de  la 
contestation,  comment  peut-on  dire  qu'ils  ttmt  rrëolus  à  condamner?  Il  faut  que 
la  partie  qui  tient  ce  langage  ait  bien  mauvaise  opinion  de  sa  cause.  Si  l'on  a 
des  preuves  d'une  partialité  ouverte,  que  ne  les  a-t-on  récusés?  et  si  I  on  n'en 
a  aucune  preuve,  pourquoi  parler  par  cœur,  chimériquement  et  en  l'air?  Est-il 
permis  de  compromettre  ainsi  avec  tant  de  témérité  leur  probité  dans  le  monde  ? 
*.  C'est  là  une  proposition  hasardée  à  l'aventure.  Il  seroit  inutile  de  I»  re- 
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1707  'eTer  e"  ceWe  occasion  et  de  prouver  que  les  droit*  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  sur  la  pleine  Souveraine!*?  de  NeiiTchittel  et  Vallungin  sont  «-lairs  et  in- 
contestables. Plusieurs  Mémoires  qui  ont  ét*1  publias  nu  nom  de  ce  monarque 
ont  justifié  cette  vérin-  de  la  manière  la  plu  éclatante  et  la  pla«  authentique. 


Si  ces  résolutions  étoient  moins 
certaines  et  moins  publiques,  nous 
pourrions  encore  conserver  quel- 
que espérance  dans  Patiente  de  la 
décision.  Mais  ce  qui  s'est  passé 
ici  depuis  quelque  temps,  ne  laisse 
plus  la  chose  douteuse.  On  ne 
sçait  que  trop  les  ressorts  et  les 
mouvements  (c)  qui  vont  à  étouffer 
la  bonne  cause,  et  dont  on  veut 
bien,  par  égard  pour  le  Tribunal, 
ne  point  s'expliquer. 

On  ne  rappellera  pas  non  plus 
l'excès  d'indulgence  (J)  dont  on 
a  usé  pour  un  des  agents  de  S. 
A.  Electorale,  lequel  ayant  eu  l'in- 
solence de  menacer  publiquement 
de  coups  de  bâton  l'avocat  d'un 
des  Prétendants  françois  dans  les 
fonctions  mômes  de  son  ministère, 
n'a  été  condamné,  pour  bonnes 
considérations,  (ce  sont  les 
propres  termes  de  la  sentence) 
qu'à  s'épargner  la  peine  de  venir 
au  Tribunal. 


c.  (îraud  sujet  de  récrimination  contre 
les  Prétendants  françois!  V-a-t-il  au- 
cune manaMivrc  ou  dedans  et  au  dehor* 
qu'ils  n'nyent  mis  en  usage  ponr  tenir 
à  leurs  fins?  Voilà  comment  est  fait  le 
cœur  de  l'homme.  On  juge  ordiuairc- 
ment  d'autrui  par  soi-même,  et  parce 
que  l'on  se  sert  de  certains  moyens. 
Ion  croit  les  autres  capables  de  s'en 
servir.  Lorsque  les  Prétendants  françois 
ont  TU,  tpK  Us  ressorts  et  le*  monre- 
mentê  qu'ils  ont  rois  eo  œuvre  ne  pour- 
raient pas  triompher  de  la  bonne  cause 
de  S.  M.  ils  ont  pris  adroitement  le 
parti  de  reprocher  à  son  ministre  les 
manœuvres  qu'ils  ont  eux-mêmes  in- 
utilement employées  cl  qui  ne  sont  que 
trop  connues  dans  le  inonde. 

Sbcokd  cHsr. 
(d)  Quand  on  rapporte  des  faits,  sur- 
tout des  faits  publics,  il  faut  le  faire 
fidèlement  et  ne  les  pas  déguiser  II 
n'est  pas  vrai  que  cet  avocat  de  Son 
Excellence  n'ait  été  condamné  9V0  s'é- 
pargner iti  peine  de  tenir  ttm  TrilwnaJ 
Car  il  lut  condamné  on  à  demander 
pardon  à  Mr.  le  gouverneur  et  à  MM. 
des  Trois  Etala  et  a  faire  des  excuses 
à  l'avocat  insulté,  même  aux  autres 
avocats  occupant  en  l'audience,  ou  à  être  interdit  du  Tribunal.  Voilà  la  sen- 
tence. Les  auteurs  de  la  protestation,  pour  être  sincères,  ne  dévoient  pas  la 
tronquer.  Il  falloit  même  informer  le  public  et  toute  l'Europe  que  Son  Ex- 
cellence, usant  de  l'autorité  que  le  droit  des  gens  lui  donne  sur  ses  domestiques, 
a  enchéri  sur  la  sentence  en  question  en  désavouant  publiquement  son  avocat 
et  en  l'obligeant  à  se  retirer  sur-le-champ  de  l'Etat  de  Neufchàtd.  La 
dnite  de  cet  ambassadeur  peut-elle  être  plus  sage,  plus  juste,  plui 
Il  châtie  de  toute  son  indignation  l'emportement  indiscret  de  cet  avocat;  Que 
pouvoit-on  désirer  davantage  ?  De  bonne  foi  y  a-t-il  là  matière  à  protestation? 
Mais  enfin  n'importe  à  quel  prix,  les  adversaires  de  Sa  Majesté  \ouloient  pro- 
tester, et  les  prétextes  les  plus  frivoles  en  sont  ponr  eux  des  sujets  légitimes. 

Au  reste  il  n'y  a  pas  de  quoi  noter  ces  mots  pour  bonnes  conndératiom  en 
lettres  majuscules.  Ces  termes  ont  été  mis  dans  la  sentence  très  sagement  et 
par  meure  délibération.  Car  comme  l'avocat  françois  qni  s'étoit  attiré  ces 
menaces  par  la  manière  peu  respectueuse  dont  il  parloit  de  M.  le  comte  de 
Metternich .  n'étoit  condamné  à  aucune  satisfaction  particulière  envers  cet  am- 
bassadeur, il  a  fallu  sans  «fonte  de  bonnet  considération*  pour  infliger  à  l'avocat 
de  Sa  Majesté  la  peine  dont  on  vient  de  parier. 


Digitized  by  Google 


11  seroil  inutile  aussi  de  se 
plaindre  de  l'affectation  (e)  avec 
laquelle  on  a  excité  et  fait  pa- 
raître hier  h  l'audience,  après  une 
délibération  prise  de  eoncert  avec 
la  ville,  les  prétendus  </)  députés 
de  Vallangin,  pour  demander  un 
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In  collusion  que  cet  article  introduit 
entre  la  ville  de  Neufrhatel  et  In  bour- 
geoisie de  Vallangin  est  un  fait  chimé- 
rique et  des  plus  mal  imagines.  Dans 
le  Tond  il  n'y  ;i  rien  de  plus  raison- 
nable que  cette  remontrance.  On  en 
atteste  la  conscience  du  public.  A-t-on 
fait  autre  chose  en  cela  que  se  con- 


prompt  jugement  dans  une  con-  ;  former  aux  ^  M  ^ 

joncture  que  I  on  croyoït  favo-  ;  uhl8ieurs  foU  à  rnudience  (le  U  part 


rablc  au  parti  que  l'on  affectionne.  (  de  MM.  de  Villeroy  et  de  Matignon 
contre  ceux  h  qui  ils  attribnoient  gratuitement  de  chercher  des  délais  et  le  re- 
tardement du  jugement  définitif?  Etrange  révolution  de  sentiments  et  de  con- 
duite! Ceux  qui  reprochoient  aux  autres  de  chercher  les  lougueurs  sont  ceux- 
là  mêmes  qui  se  scandalisent  des  remontrances  qui  tondent  à  les  éviter.  Encore 
une  fois,  qu'y  a-t-il  de  si  juste  que  la  réquisition  de  la  ville  de  Neufchôtel  et 
de  la  Bourgeoisie  de  Vnllnugin?   11  y  a  tantôt  quatre  mois  que  la  vacance  du 
trône  dure.  -Fendant  cet  interrègne,  les  gens  uniquement  attentifs  à  la  cause 
publique  de  la  patrie  négligent  les  affaires  partibulières.  Il  est  même  à  craindre 
que  les  renvois  et  les  longueurs  n'échauffent  enfin  les  cœurs  et  ne  fassent 
naître  des  mouvements.  D'ailleurs  comme  ceux  de  Vullangin  et  les  autres  Com- 
munautés du  Pays  soutiennent  de  grands  frais  par  l'entretien  des  députés  qui 
assistent  de  leur  part  à  l'Assemblée  des  Trois  Etala,  il  étoit  très  naturel  et 
môme  très  nécessaire  de  prier  le  Tribunal  d'accélérer  la  fin  de  l'interrègne. 
Certainement  il  fout  prendre  à  tâche  d'empoisonner  les  meilleures  choses  pour 
rendre  suspecte  et  odieuse  une  démarche  si  louable  et  si  prudente. 

if)  CeUe  épitftète  de  prétendus  ne  convient  nullement  aux  députés  de  Val- 
langin, et  c'est  avoir  une  grande  envie  de  disputer  que  de  leur  contester  leur 
.araclère.  Chacun  sçait  qu'ils  sont  réellement  et  véritablement  Commis  et  En- 
voyés aux  fins  que  dessus  par  leurs  Constituants,  dont  ils  sont  munis  de  procurations 
H  de  pleins-pouvoirs,  et  nier  leur  qualité,  c'est  démentir  la  notoriété  publique. 

Le  motif  de  ces  démarches  n'est 
pas  équivoque;  mais  ce  qui  achève 
de  persuader  que  tout  est  déclaré 
conlre  les  héritiers  du  sang,  c'est 
la  sentence  {g)  que  vous  rendîtes 
hier,  par  laquelle  vous  les  obligez 
sur-le-champ  à  faire  toutes  leurs 
restrictions  en  preuves,  à  peine 
d'être  forclos,  quoique  la  sen- 
tence qui  précédoit  immédiate- 
ment celle-là  portât  seulement 
qu'ils  pourraient  le  faire  ce  jour 
là  el  qu'elle  ne  menaçât  point  de 
forclusion. 


Quatrième 

(g)  La  sentence  de  forclusion  qui 
fut  rendue  le  30  Septembre  est  très 
conforme  à  la  Loi  du  pays  et  à  la 
sentence  du  '27  du  même  mois. 

La  Loi  ordonne  que  toutes  les  pro- 
ductions doivent  se  faire  pendant  le 
conrs  de  trois  Audiences,  comme  on 
peut  le  voir  dans  l'Article  VI  du  nou- 
veau règlement.  Ainsi  les  Prétendants 
françois  ayant  vaqué  à  produire  les  24 
et  27  Septembre,  dès  la  l'Audience  du 
30  étoit,  selon  la  Loi,  leur  dernière 
instance  de  production.  Or  quuud  la 
Loi  statue  que  toutes  les  productions 
se  feront  dans  le  cours  de  trois  ins- 


tances, n'est-ce  paa  statuer  que,  ce  terme  expiré,  il  n'y  a  plus  de  production 
à  faire  et  qu'on  en  est  forclos?  S'il  en  étoit  autrement  et  que  l'expiration  des 
termes  et|de«  délais  portés  par  la  Loi  n'emportât  paa  la  peine  de  forclusion 
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1707  contre  ceux  <|iii  les  négligent,  les  Lois  seraient  frustraloires  cl  inutile» ;  et 
romme  il  ne  reviendrait  aucun  préjudice  de  leur  inobservation,  les  observeroit 
qui  voudrait.  La  Sentence  de  forclusion  du  30  Septembre  est  donc  très  con- 
forme à  la  Loi.  Quiconque  n'obtempère  pas  à  la  Loi  est  déchu  et  déboulé  du 
bénéfice  de  la  Loi. 

Celte  même  Sentence  du  30  est  très  conforme  nussi  à  celle  du  27.  Que  dit 
cette  dernière?  Elle  porte  qu'entre  ci  et  vendredi  prochain  (30  Sept.)  toute» 
te»  parties  te  pourvoiront  de  tous  les  Titres,  pièces  et  actes  dont  elles  prétendent 
se  servir ,  afin  que  le  dit  jour  elles  puissent  faire  une  entière  et  finale  restriction 
a  leurs  preuves.  Ils  ont  si  bien  acquiescé  à  celle  Sentence,  que  le  vendredi 
ils  entrèrent  en  exécution  de  ce  Jugement  interlocutoire. 

Cela  étant  ainsi,  t  elle  Sentence  du  27  ne  préjugc-t-elle  pBs  rarement  qu  au 
terme  marqué  ils  seraient  dans  l'engagement  indispensable  ou  de  faire  leur 
restriction  finale  ou  de  renoncer  à  leurs  preuves  et  d'en  être  forclos?  C'est 
aussi  ce  que  MM.  des  Trois  Etal*  ont  nettement  expliqué ,  en  déclarant  le  30  : 
Que  conformément  à  leur  Sentence  du  27  les  hauts  et  illustres  Prétendants  qui 
tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Longuerille  doivent  présentement  faire  leur 
restriction  finale,  à  peine  d'être  forclos. 

Par  là  MM.  des  Trois  Etats  ne  prétendent  pas  prononcer  un  Jugement  nou- 
veau; ils  ne  font  qnc  statuer,  disent-ils,  en  conformité  de  leur  dernière  Sen- 
tence, d'où  il  paraît  évidemment  que  les  Jugements  intertocnloires  des  27  et 
30  Septembre  sont  confirmatifs  l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  soutiennent  mutuelle- 
ment, et  qu'on  n'a  pu  acquiescer  à  l'un,  qu'on  n'acquiesce  en  même  temps  à 
l'autre. 

La  peine  de  forclusion  est  donc  tacitement  et  virtuellement  renfermée  et  dan» 
la  Loi  et  dans  la  Sentence  du  27  Septembre. 


Une  précipitation  si  peu  pré- 
parée (A)  par  vos  Jugements  pré- 
cédents ne  nous  laisse  pas  douter 
que  vous  n'ayea  voulu  confondre 
dans  un  même  jour  el  par  un  même 
acte  les  restrictions  en  preuve  de 

toutes  les  parties,  pour  fournir  un  ^ g^V»  7ls 'S 

titre  a  S.  A.  E.  contre  la  demande  |  OII  f)evoienl  élre  prcpî,rés  à  faire  le 
que  nous  avions  formée  (t)  pour  !  30  leur  restriction  finale.  Et  même  le 
la  séparation  des  causes  et  que  ■  jour  venu  MM.  des  Trois  Etats,  par  on 
nous  avons  renouvelée  par  quatre  !  effel  <le  ,eHr  condescendance,  ne  leur 


(a)  Apres  ce  qui  vient  d'être  dit. 
comment  peut-on  appeler  la  Sentence 
du  30  une  précipitation  peu  préparée 
par  Us  Jugements  précédents?  Avec 
quelle  couleur  a-l-on  osé  dire  ci-dessus 
que  la  même  Sentence  les  oblige  à 
faire  sur-le-champ  leurs  restrictions  en 
preuve?   N'y  avoit-il  pas  trois  jours 


fois  différentes  devant  vous,  sans 
que  vous  ayez  jugé  à  propos  d'y 
statuer. 


donnèrent-Us  pas  délai  jusqu'au 
demain  I  d'Octobre,  pour  exécuter  U 
Sentence  et  finir  leurs  preuves?  Tout 
cela  sent-il  le  jugement  précipité?  Est- 


ce  la  obliger  les  gens  a  faire  sur-le-champ  leur  restriction  finale? 

(i)  Les  Prétendants  de  Longucville  n'ont  point  proprement  été  demandeurs 
en  séparation  d'actions;  mais  ils  ont  simplement  défendu  à  la  cumulation  qui 
en  a  été  demandée  de  la  part  de  Sa  Majesté  ;  de  sorte  que  c'est  à  la  demande 
de  ce  monarque  qu'il  a  été  supersédé  de  statuer  et  non  pas  a  celle  de  MM.  de 
Villeroy  et  de  Matignon.  Au  surplus  il  n'est  pas  pardonnable  aux  auteurs  de  la 
protestation  de  charger  MM.  des  Trois  Etats  d'avoir  voulu  ici  par  connivence 
fournir  un  litre  h  S.  M.  contre  la  séparation  des  actions.  On  ne  pent  rien  dire 
de  plus  outrageant  à  un  juge,  et  c'est  ne  l'accuser  pas  moins  que  de  prévari- 
cation.  Mais  on  aura  occasion  de  relever  tantôt  encore  une  pareille  indignité. 


Digitized  by  Google 


DE  l'interrègne  de  1707 

Toutes  ces  circonstances  nous 
forcent  malgré  nous  à  ne  point 
acquiescer  à  votre  Sentence  d'hier, 
parce  qne  par  là  nous  commen- 
cerions à  confondre  nos  droits 
avec  ceux  des  ayants  cause  de 
la  Maison  de  Chàlons,  et  que  nous 
avons  autant  d'intérêt  d'éviter  cette 
confusion  de  causes  (A)  que  S.  A. 
E.  en  a  peut-être  de  la  souhaiter. 

D'autant  plus  même  que  cette 
Sentence  (0  ne  s'accorde  pas  avec 
celle»  du  17,  19  et  23  du  même 
mois,  par  lesquelles  les  héritiers 
de  la  Maison  de  Longueville  n'ont 
point  été  mêlés  quant  à  la  pro- 
duction avec  ceux  de  la  Maison 
de  Châlons. 
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(A)  Vain  prétexte  de  protester  que 
la  annulation  ou  la  division  des  actions! 
Qu'elles  soient  séparées  ou  cumulées, 
cela  ne  change  pas  le  mérite  du  droit 
des  parties,  et  leur  cause  en  est  tou- 
jours la  même.  Aussi  quand  de  la  part 
de  S.  M.  on  a  inslé  a  la  cumulation, 
on  ne  l'a  fait  qu'afin  de  s'accommoder 
à  l'usage  constamment  établi  en  pareil 
ras.  et  qu'il  ne  fût  pas  dit  dans  le  monde 
qu'on  eût  suivi  dans  la  cause  de  ce  mo- 
narque des  règles  différentes  de  celles 
que  l'on  observe  en  ce  Pays  dans  les 
actions  et  demandes  en  mise  en  pos- 
session et  investiture.  Il  n'étoit  pas 
juste  qu'on  distinguAt  le  Roi,  et  qu'il 
fût  fait  pour  lui  une  Loi  particulière. 

(/)  Pour  croire  que  les  Sentences 
des  17.  19  et  23  Septembre  ne  s'ac- 
cordent pas  avec  celle  du  30  du  même 
mois,  il  faudrait  qu'elles  ne  fussent  ja- 
mais ni  connues  ni  veues  de  personne. 


LIVRE  II. 
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Oai,  il  n'y  a  que  ceux  qui  les  ignorent  qui  puissent  bonnement  sur  leur  parole 
•e  persuader  qu'il  y  a  un  conflit  et  une  contrariété  entre  elles,  et  qu'elles  se 
détruisent  les  unes  les  autres. 

Il  est  donc  nécessaire  d'édifier  là-dessus  le  public,  et  de  faire  voir  que  toutes 
ces  Sentences  sont  d'un  système  de  justice  des  plus  consonnants  et  des  mieux 
liés,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune,  non  seulement  qui  dispense  les  Prélendants- 
Longueville  de  produire  en  leur  rang,  mais  qui  ne  préjuge  que  leurs  productions 
seront  jointes  et  mêlées  dans  le  même  acte  du  procès,  afin  d'en  faire  un  corps 
complet  de  procédures  sur  toutes  les  demandes  et  réquisitions  respectives  des 
parties.  On  doit  cette  apologie  à  la  justice  exacte  de  MM.  des  Trois  Etats,  il 
est  convenable  d'examiner  ces  Sentences  et  de  faire  voir  les  rapports  qu'elles 
ont  entre  elles. 

Comme  il  fut  question  de  commencer  l'instruction  du  procès  et  que  les  parties 
ne  pouvoient  pas  toutes  produire  en  même  temps  et  a  la  fois,  il  fallut  néces- 
sairement établir  un  ordre  dans  les  productions  et  ordonner  qu'on  y  procéderait 
les  uns  après  les  autres.  A  cause  de  cela  Messieurs  des  Trois  Etats  déclarent 
le  10  Septembre  qu'ayant  entendu  tes  oppositions  respective»  aux  demandes  d'in- 
vestiture de  tous  les  avocats  des  hauts  et  illustre*  Prétendants,  et  leurs  réquisitions 
d'être  appointés  en  preuves  pour  rétablissement  du  droit  de  chacun  d'eux,  Ut 
donnaient  par  Sentence,  qu'afin  d'obtenir  et  garder  un  ordre  convenable  dans  la 
procédure,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  les  autres  qui  tirent  leurs  droits  de  la  maison 
de  Châlons,  sont  appointés  en  preuve  et  produiront  les  premiers  leurs  Titres,  Actes 
et  Documents  pour  la  vérification  de  leurs  droits  respectifs. 

Les  fondements  de  cette  Sentence  sont  d'une  justice  si  sensible  et  si  évidente, 
qu'il  serait  superflu  de  s'y  arrêter  :  seulement  faut-il  regarder  qu'il  est  dit  que 
ceux  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Châlons  produiront  les  premiers, 
l'e  mot  de  premier  est  un  terme  d'ordre  qui  suppose  qu'il  y  aurait  des  seconds, 
des  troisièmes,  etc.,  qui  produiraient  a  leur  tour.  Voila  déjà  une  Sentence  qui 
n'est  pas  opposée  a  celle  du  30.    Au  contraire,  elle  y  a  un  parfait  rapport. 

La  Sentence  du  17  suit  le  même  esprit  et  est  aussi  rendue  dans  la  suppo- 
sition que  les  Prétendants~Longueville  joindraient  et  mêleraient  leur  production 
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1707  *,ans  '"cmc  procédure:  car  apt  es  qu'ils  ont  clé  admis  à  produire  comme  dp- 
fcndeur?  et  p;»r  exception  contre  la  Maison  de  CMIoiis.  la  Sentence  finit  ru  rc? 
mots  :  MM.  des  Trois  Etats  se  reserrent  au  surplus  de  juger  ci-après  sur  Us 
difficultés  qui  pourraient  se  suscita  au  regard  de*  plu»  amples  productions. 

Par  ces  plus  amples  productions  il  faut  entendre  le*  productions  que  lc> 
!\ étendants  qui  tirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Longuev  ille  doivent  latrt 
«  onmic  demandeurs  pour  l'établissement  de  leurs  prétentions,  ainsi  que  cela  c>t 
expliqué  dans  la  Sentence  du  li»,  dont  voici  les  dernières  paroles  :  Messieurs 
des  Trois  Etats  se  rr serrent  de  juger,  au  cas  qu'ils  en  soient  requis,  si  ks  kamls 
et  illushes  Pré  tendants  de  la  Maison  de  LougutviUe  ne  seront  pat  obliges  de  pro- 
duire aussi  tout  ce  qu'ils  auront  pour  rétablissement  de  leurs  droits,  suivant  Im 
resene  déjà  portée  dans  la  dernière  Sentence.    C'est  celle  du  17. 

Quand  on  examine  ees  deux  Sentences  du  17  et  19  Septembre,  y  trnuve-t-nn 
un  seul  mol  qui  dispense  les  Prclcndanls-Loiigueville  de  joindre  cl  mêler  leur» 
productions  au  procès  pour  la  justification  de  leurs  droits  ou  seulement  qui 
répugne  le  moins  du  monde  à  la  Sentence  du  30?  Bien  loin  de  cela,  ce  Mini 
deux  Jugements  préparatoires  de  celui  contre  lequel  ils  déclament  avec  t..nt 
de  bruit. 

Mai»  ce  qui  prouve  dans  le  plus  haut  degré  d'évidence  qu'ils  doivent  cumuler 
leurs  productions  avec  celles  des  autres  Prétendants,  c'est  la  Sentence  même  du 
'J3  Septembre  qu'ils  prétendent  leur  être  favorable.  En  voici  la  teneur  :  MM. 
des  Trois  Etats  mettant  en  considération  que  les  hauts  et  illush  es  Prétendants  qnt 
rirent  leurs  droits  de  la  Maison  de  Longuctille,  en  demandant  rinrestiture ,  ont 
icquis  d'être  appointés  en  preuves,  ils  doivent  faire  toutes  16UT3  productions 
pour  la  vérification  et  l'établissement  de  leurs  droits  dans  les  deux  instances  suivantes, 
si  la  première  ne  suffi  pas  :  après  quoi,  et  ta  procédure  étant  en  état  et  fermée, 
mes  dits  Sieurs  des  Trois  Etats  se  réservent  de  juger  des  autres  questions,  (  w 
autres  questions,  pour  dire  ceci  en  passant,  sont  en  particulier  de  savoir  si  l'os 
jugera  de  toutes  les  prétentions  conjointement  et  par  un  seul  jugement  ou  sé- 
parément et  par  de*  Sentences  différentes. 

Or  la  critique  la  plus  sévère  est-elle  capable  de  trouver  que  les  Sentence* 
du  '23  et  du  30  Septembre  ne  s'accordent  pas  entr'elles  ?  Ne  sont  elles  pas  au 
contraire  si  consonnantes  que  l'une  n'est  proprement  que  le  patron  et  le  modèle 
de  l'Autre?  On  dira  plus;  dès  que  les  Prétendants  français  qui  tirent  leurs  droits 
de  la  Maison  de  Longueville  ont  eu  acquiescé  u  cette  Sentence  dn  23  et  qu'ils 
ont  même  commencé  à  l'exécuter  pendant  quelques  Audiences,  il  ne  leur  a  plus 
été  permis  de  reculer.  IV y  eût-il  que  cette  seule  Sentence,  elle  leur  impose  la 
^  nécessité  de  joindre  et  de  cumuler  leurs  preuves  concurremment  dans  une  même 

procédure.  S'écarter  de  ces  règles  et  protester  contre  des  jugements  souverains, 
sous  le  vain  prétexte  d'une  contrariété  en  idée,  c'est  résister  au  dispositif  des 
Sentences  aequicscccs,  ne  garder  aucune  mesure,  et  rompre  en  visierc  au  Tri- 
bunal dépositaire  de  la  Souveraineté. 

Dans  une  situation  si  triste,  ne       (m)  0,1  voil  bien  dcs  i»rtie»  pla«- 
pouvant  regarder  cette  dernière  ,  d5,n,cs  sc  rvi,roch*r  entr'elles  de  se 

.-^ .  .1     /•  ^     dresser  des  pièges;  mais  qu'une  partie 

Sentence  qno  comme  un  piège  (m)  (>ll  afCUSC  sp0/JuRC  lc  \nM  J(mi 
pour  rendre  inutiles  les  premières,    u  n'y  a  que  le  ebagrin  d  une  mauvaise 

et  noUS  Conduire  insensiblement  ;  cause  qui  puisse  ai  radier  des  propos 
à  une  confusion  d'actions,  à  la-     sidu«  et  si  offensants  contre  de*  Juges 

quelle  nous  nous  sommes  toujours    i!Ut'crr*  f  iin™P«b,«  *c  ln,hir  ,cur 

^     ,  ,         „  ,     ,  ,  devoir.  Si  les  Trois  Etats  par  une  ti- 

opposes,  cl  sur  lesquelles,  malgré  .  Illioc  c,  aveuglc  complaUancc  avoicDt 

toutes  nos  instances  OU  n'a  jamais     prononce  autrement,  ils  auraient  violé 
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voulu  («)  prononcer  définitive-  :  les  règles  do  l'ordre  judiciaire  et  donné  1707 

ment;   nous  ne   voyons   d'autre  eux-mêmes  i<t*»  U  piège  que  leur  ten- 

parti  à  prendre  que  celui  de  nous  doionl      ««versaircs  de  Sa  Majesté : 

1  1        .  »     i  .     ^       .  1  car  comme  les  Prétendants  à  laSouvcrai- 

relirer,  sans  attendre  un  jugement  (  ne(é  soBt  ^  nivecii,CIMn{  cnlrcUx 

définitif,  auquel  nous  prévoyons  !  dcinBndcur*  et  défendeur»,  il  folloit  nc- 
hien  que  les  recommandât  ions  men-  i  cessairement  que  chacun  d'eux  fit  suc- 
diées  (o)  et  réunies  de  plusieurs  cessivement  ses  productions  et  sa  res- 
triction en  preuves,  et  qu'ensuite  par 
un  seul  jugement  l'investiture  de  la 


Puissances  auront  plus  de  part  que 


les  règles  orJinaireS  de  la  Jus-  SoaVe,tilleté  fut  donnée  à  I  on  exclu- 
lice,  eivement  à  tous  les  autres. 

(a)  Ou  abuse  le  public  lorsqu'on  informe  que  les  Trois  Etats  ont  refuse  de 
slatarr  sur  la  eumulation  ou  la  séparation  des  demande*  Ils  ont  seulement  ren- 
voyé d'y  statuer  jusques  après  la  clôture  de  la  procédure,  comme  cela  a  été 
arrêté  par  Sentences  acquicscécs,  et  notamment  par  celle  do  23  Septembre.  Mai* 
5up|)0*c  même  qu'on  eut  prononcé  pour  la  eumulation,  Messieurs  des  Trots  Etat* 
se  «croient  conformés  en  cela  à  la  nature  de  la  contestation,  à  l'état  particulier 
du  procès  et  aux  errements  de  la  cause. 

(o)  Les  Prétendants  françois  n'ont  pas  bonne  grâce  de  parler  de  recomman- 
dations mendiées  des  Puissances.  Ne  sont  ce  pas  eux-mêmes  qui  y  ont  en  fé- 
murs? Ne  sait-on  pas  que  M.  le  marquis  de  Puysrenlx  débuta  d'abord  par  écrire 
«ne  lettre  aux  Quatre  Cantons  alliés  de  l'Etat  de  Ncufchâtel ,  dans  laquelle  ce 
Ministre  de  France  ne  menace  pas  moins  ce  Pays  que  d'hostilités  et  de  contri- 
butions, au  cas  qu'on  oc  défère  pas  la  Souveraineté  u  un  Prétendant  françois? 
Les  lettres  de  l'Empereur,  de  la  Reine  de  la  (irande-Brdagnc,  du  Roi  de  Suéde 
et  de  Leurs  Hautes  Puissances  ne  sont  venues  qu'après  les  menaces  de  M.  l'am- 
bassadeur de  France.  Peut-on  trouver  mauvais  que  les  hauts  Alliés  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  prévoyant  l'intervention  de  la  France  en  faveur  des 
Prétendants  françois,  ayent  pris  les  mesures  nécessaires  pour  appuyer  la  cause 
«1c  ce  Monarque  et  opposer,  le  cas  arrivant,  intervention  à  intervention? 


(j>)  Quelle  possession  que  celle-là  ! 
Une  pouacssion  sans  titre,  contre  le 
gré  des  Princes  de  Châlons.  et  sans 
investiture  de  la  part  des  Seigneurs 
suzerains;  une  possession  décrétait,  qui 
n'opère  d'antre  droit  que  ce  qu'on  ap- 
pelle en  ce  Pays  une  simple  mise  en 

pourront  se  rendre  dans  la  suite  I  »™™io" ;  posstSïion AirofAé<  p"  dcs 

r  Traites  de  paix ,  par  des  fcdits  de  pa- 

au  préjudice  de  nos  droits;  priant  |  cinCniion ,  par  des  Reimégrandcs  ci 
tous  les  assistants  d'être  témoins  i  même  par  dos  Arrêts  rendus  en  divers 


Mais  en  nous  retirant  nous  nous 
croyons  bien  fondés  de  protester 
comme  nous  faisons  dans  la  meil- 
leure forme  qu'il  se  peul,  de  nullité 
contre  la  Sentence  qui  fut  rendue 
hier  et  contre  toutes  celles  qui 


de  la  présente  protestation  et  de  |  temps-  el  en  différents  Tribunaux.  Une 


se  souvenir  que  les  héritiers  de  9°™°*™  (••      «8t  '« 

I.  U^oAM  A*.  I  ,tA..i  i„u  de  1458  de  l'OfBcinl  de  Besançon  ne 

ta  maison  rte  L.ongueviue,  oont  tes  soil  pas  unc  piecc  9„ppoSl  c  et  postiche) 

auteurs  ont  possédé  (p)  pendant  décrétée  par  un  Juge  notoirement  in- 


plus  de  250  ans  cette  Souverai- 
neté, sont  obligés  de  se  retirer 
pour  faire  place  à  tut  étranger;  iq) 
requérant  en  outre  que  la  même 
protestation  soit  écrite  et  insérée 


compétent,  comme  on  le  fera  voir  dans 
un  Ecrit  séparé.  Une  possession  enfin 
dont  le  jugement,  surtout  quant  au  pé- 
titoirc,  a  été  renvoyé  à  l'Empereur. 
Voilà  la  possession  ou  plutôt  la  dé- 
tention qo'on  fait  sonner  si  haut. 
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dans  le  Registre  manuel  des  Trois  I     t .  r  .. 

°  («)  Ceux-là  sont  étrauffert  qui ,  «a 


mépris  Hes  Lois  les  plus  saintes  et  les 
plus  inviolables  des  investitures,  se 


Etats.  Fait  à  Neufchâtelle  premier 
d'Octobre  mille  sept  cents  et  sept 

sont  intrus  dnns  l'nncien  patrimoine  de  la  Maison  de  Chatons  et  que  la 
sité  des  temps  et  le  désastre  des  conjoncture*  ont  maintenu  dans  leur  intrusion 
pendant  une  longue  suite  d'années.  Deux  si  «cl  es  de  détention  ne  légitiment  pat 
leur  possession.    Ils  ne  font  qu'en  aggraver  le  vice. 

Nous  Louys  Nicolas  de  Neuf- 


ville,  Duc  de  Villeroy,  au  nom 
de  Madame  la  Duchesse  Douai- 
rière de  Lesdiguières ,  et  nous 
Jaques  de  Matignon,  Chevalier  des 
Ordres  du  Roi,  donnons  pouvoir 
aux  Sieurs  Terrasson  et  de  Fort, 
nos  avocats,  d'aller  aujourd'hui 
dnns  le  grand  poile  du  Château 
de  Neufchâtel,  lire  ou  faire  lire 
en  pleine  Assemblée  les  présentes 
protestations.  Fait  le  susdit  jour 
premier  Octobre  mil  sept  cents 
sept. 

(Signé) 
Loi  ys  Nicolas  de  Nbupvillb, 
Duc  de  Villeroy. 

Jaques  de  Matignon.  . 

Nous  soussignés,  avocats  de  M. 
le  Duc  de  Villeroy  et  de  M.  le 
Comte  de  Matignon,  certifions  que 
ce  jourd'hui  premier  Octobre  mille 
sept  cents  sept,  nous  nous  sommes 
transportés  au  grand  poile  du  Châ- 
teau de  Neufchâtel,  où  nous  avons 
(ait  lecture  des  protestations  et 
déclarations  ci-dessus,  dont  nous 
avons  laissé  le  double  en  pleine 
Assemblée,  et  en  présence  des 
témoins  ci-dessous. 

(Signés) 

Terrasson  pour  M.  le  Duc 
de  Villeroy. 

De  Fort,  avocat  de  M.  le 
Comte  de  Matignon. 


CONCLUSION. 
Voilà  à  quoi  se  réduit  la  protec- 
tion que  Messieurs  de  Villeroy  et  de 
Matignon  ont  eu  le  soin  de  Taire  im- 
primer et  de  répandre  dans  tout  le 
Pays  et  dnns  les  Etat*  voisins.  Pièce 
rare  s'il  en  Fut  jamais!  De  quel  mépris, 
de  quelle  indignité  n'est-elle  pas  pleine 
contre  cenx  qui  sont  appelés  a  la  ju- 
dicature  dans  cette  importante  affaire? 
Si  les  après-venants  n'avoient  d'autre 
relation  que  celle-là  des  événements 
de  nos  jours,  s'ils  n'en  étoient  instruits 
que  par  la  déclamation  odieuse,  sus- 
pecte et  outrée  de  celte  protestation, 
ils  se  feraient  un  tableau  bien  hideui 
des  magistrats  d'aujourd'hui.  Mais  quand 
ils  verront  par  ce  récit  Gdèle  et  sin- 
cère la  vérité  vengée  de  la  calomnie 
et  les  droits  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
établis  sur  des  fondements  inébranlables 
dans  les  écrits  qui  leur  seront  trans- 
mis; alors  cette  postérité  aura  peine  à 
digérer  l'affront  fait  à  la  Compagnie 
souveraine,  qui  aura  rendu  aux  Peuples 
leur  Souverain  légitime,  et  procuré  à 
l'Etal  son  plus  solide  bonheur. 

Le  but  de  cette  protestation  est  de 
rendre  odieux  les  magistrats,  de  sou- 
lever les  peuples  et  de  les  porter,  s'il 
se  pouvoit,  à  s'opposer  à  la  reconnois- 
sance  de  Su  Majesté  pour  leur  Sou- 
verain. A  cela  on  a  joint  tout  ce  que 
In  ruse  et  l'artifice  ont  pu  fournir  de 
plus  propre  à  produire  cet  effet.  Les 
menaces  et  les  promesses  ont  été  em- 
ployées tour  à  tour.  Des  émissaires  en- 
voyés dans  plusieurs  Corps  et  Commu- 
nautés du  Pays  ont  tâché  de  surprendre 
leur  crédulité  et  de  leur  inspirer  la  ré- 
volte et  ln  sédition.  Les  larmes  d'un  des 
Prétendants  François  dans  sa  retraite, 
ses  saisissements  de  cœur  étudiés,  ses 
complaintes  adressées  aux  Peuples  à 
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Nous  Angélique-Cunégonde  de 
Montmorency  de  Luxembourg,  tu- 
trice de  Mademoiselle  de  Neuf- 
châtel  notre  fille,  donnons  pou- 
voir au  Sieur  Tribolet,  avocat, 
d'adhérer  à  la  présente  protes- 
tation en  tout  ce  qu'elle  ne  pourra 
nuire  ni  préjudicier  à  notre  dite 
fille,  et  de  se  transporter  à  cet 
effet  dans  le  grand  poile  du  Châ- 
teau de  Neufchâtel  pour  faire  pu- 
bliquement cette  déclaration.  Fait 
à  Neufchâtel  le  premier  d'Octobre 
1707. 

(Signé) 

Angkliqie-Cinegonde  db 
Montmorency-Luxembourg. 

Nous  soussigné  avocat,  certifions 
que  nous  nous  sommes  transporté 
avec  Messieurs  Terrasson  et  De 
Fort  au  grand  poile  du  Château 
de  Neufchâtel,  et  qu'après  la  lec- 
ture de  la  présente  déclaration 
nous  avons  déclaré  que  nous  y 
adhérons  pour  ma  dite  Dame  de 
Neufchâtel,  au  nom  qu'elle  pro- 
cède, en  ce  qu'elle  ne  lui  pourra 
nuire  ni  préjudicier.  Fait  à  Neuf- 
châtel ce  premier  Octobre  1707. 

(Signé)  Tribolet. 


I  son  passage  :  tout  cela  a  été  rais  en 
œuvre  pour  arriver  i  la  même  fin.  Nais 
tous  ces  artifices  n'ont  pu  ni  ébranler 
le  courage  des  peuples,  ni  les  débau- 
cher de  la  soumission  qu'ils  doivent  à 
leur*  supérieurs,  ni  légitimer  la  pro- 
testation; et  il  sera  étonnant  dans  tons 
les  Ages  et  tant  qu'il  y  aura  de  l'ordre 
et  de  la  police  dans  le  monde,  qu'après 

|  avoir  conteste  en  cause  devant  un  Tri- 
bunal; fuit  des  productions  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant;  acquiescé  à 
toutes  les  Sentences  interlocutoires  ren- 
dues durant  l'instruction  du  procès;  re- 
connu la  compétence  des  Juges  par  tant 
d'actes  réitérés  et  différents;  chevé  et 
mis  l'inslauce  en  état,  M.  de  Villeroy, 
M.  de  Matignon  et  Madame  de  Soissons 
viennent  après  toutes  ces  choses,  sans 

i  attendre  la  Sentence  définitive,  pro- 
tester de  nullité  contre  les  Jugements 
d'un  Tribunal  qu'ils  ont  tant  de  fois 
reconnu  cl  appelé  souverain.  Cette 
conduite  est  un  renversement  total  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  la  sûreté  pu- 
blique. Aussi  au  défaut  de  bonnes  rai- 
sons, l'avocat  qui  lut  cet  écrit  à  l'Au- 
dience pensa  y  supléer  par  les  accents 
d'une  voix  plaintive  et  dolente.  Mais 
ces  airs  affectés  n'ont  pu  donner  aucun 
mérite  à  la  protestation,  et  c'est  très 
méritoirement  que  MM.  des  Trois  Etats, 
par  Sentence  du  5  Octobre  1707,  Vont 
mise  à  néant  dans  tout  ton  contenu, 
comme  contenant  des  faits  injurieux  au 
Tribunal  et  contraires  au  détis  de  la 
procédure,  aux  droits  et  libertés  du  Pays 
et  à  la  compétence  et  autorité  des  Trois 
Etats  qui  sont  les  Juges  naturels  et  in- 
contestables, lorsqu'il  s'agit  de  la  succes- 
sion à  la  Souveraineté.  Ce  sont  les  termes 
de  la  Sentence. 


Dix-septième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  5  octobre  1707. 

Ensuite  du  renvoi  pour  délibérer  porté  par  la  sentence  de  Mes-   Les  Troi»- 
sienrs  des  Trois  Etats  du  1er  de  ce  mois,  ils  se  sont  assemblés,  et  J^™^. 
et  ayant  pris  séance  sous  la  présidence  de  Mgr.  le  gouverneur,  il  tesutionsdes 
leur  a  dit  que  comme  ils  renvoyèrent  samedi  dernier  à  délibérer  J^J^J* 
aujourd'hui  sur  ce  qui  se  passa  alors  devant  eux,  il  continuait  à 
leur  demander  jugement  là-dessus.  C'est  pourquoi,  étant  entrés  en 
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1707  en  chambre  de  consultation,  à  leur  retour  ils  ont  donné  par  sen- 
tence ce  qui  est  souligné  ci-dessus  à  la  fin  des  réflexions  sur  les 
protestations;  mais,  au  surplus,  ils  ont  ajouté  que  par  Pi 
ment  du  dit  écrit  (c'est  la  protestation),  regardant 
et  non  nécessaires  d'être  enregistrées  les  contreprotestations  de  M. 
le  procureur-général  et  du  sieur  banneret  de  la  ville,  ils  déclarent 
qu'elles  ne  le  seront  pas,  non  plus  que  le  dit  écrit. 

S.  M.  T.  C.  qui  n'ignorait  pas  la  retraite  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conti  écrivit,  une  lettre  datée  du  5  octobre  aux  Quatre 
Cantons  alliés  de  cet  Etat,  qui  parvint  à  Mgr.  le  gouverneur  le  11 
du  dit,  dans  laquelle  il  leur  marquait  entr  autres  ce  qui  suit  : 

Extrait  d'une  Comme  nous  sçavons  que  nos  sujets  ont  seuls  le  véritable  droit  de  recueillir 
lettre  de  Louis  |a  succession  de  Neufchâtel,  Nous  nous  assurons  qu'étant  aussi  équitables  que 
XI"^&iuon8tttre  vou*  v00s  employeres  avec  plaisir  vos  offices  pour  exclure  ceux  dont  la 

prétention  n'est  fondée  sur  aucun  titre  valable  :  Noos  laissons  i  votre  péné- 
tration à  juger  des  malheurs  qu'ils  pourroient  attirer  à  cet  Etat  s'ils  en  de- 
venoient  les  Maîtres,  et  Nous  sommes  persuadés  que  vous  ap porte rex  tons  vos 
soins  pour  l'empêcher,  etc.,  etc. 

Départ  des  D  n'y  a  pas  d'apparence  que  M.  le  duc  de  Villeroy,  ni  M.  le 
prétendants   comte  $e  Matignon,  ni  Madame  de  Soissons  comptassent  encore  sur 

français  de  °       '  r 

Neuchâtei.  la  protection  du  roi  Louis  XIV;  car  le  premier  était  parti  pour  Paris 
dès  le  3  septembre;  M.  le  comte  de  Matignon  partit  avec  son  fil*, 
le  comte  de  Torigny,  le  lendemain  4»  et  Madame  de  Soissons  avec 
sa  fille  le  5  du  dit  mois. 

Mgr.  le  gouverneur  avait  aussi  reçu  un  Mémoire  de  S.  E.  M.  le 
marquis  de  Puisieulx,  ambassadeur  du  Roi,  avec  une  lettre  particu- 
lière pour  lui.  Le  Mémoire  était  adressé  à  Messieurs  le  Gouver- 
neur, au  Conseil  d'Etat  et  à  celui  de  la  Ville.  (On  en  verra  le 
contenu  plus  bas).  Mgr.  le  gouverneur  ne  put  se  dispenser  d'en 
donner  communication  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  dès  le  lende- 
main de  la  réception  du  paquet,  qui  lui  fut  remis  par  M.  de  Sainte- 
Colombe. 

Dix-huitième  Assemblée  des  Trols-Etats. 

Du  12  octobre  1707. 

Les  Trois-      Ensuite  de  la  résolution  prise  hier  en  Conseil  d'Etat,  Mgr.  le 

Et^qu°éBten°n  £ouverneur  avanl  fe'1  assembler  Messieurs  des  Trois  Etats ,  leur  a 
chambre  close,  exposé  le  motif  pour  lequel  il  les  avait  convoqués,  qui  était  au 
sujet  du  susdit  Mémoire,  afin  qu'ils  délibérassent  là-dessus,  aussi 
bien  que  sur  une  lettre  de  LL.  EE.  de  Berne,  qui  lui  était  adressée 
et  à  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats.  Ceux-ci  étant  allés  en  chambre 
d'avis  ont  fait  écrire  la  déclaration  suivante  : 
iu  ne  peuvent    «Messieurs  des  Trois  Etals,  sur  le  Mémoire  mentionné  ci-dessus 
rien  changer  à  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  rien  changer  à  la  sentence  rendue  le 

leur  wntfnctî  '  " 

du  i  octobre.  »ler  de  ce  mois  en  pleine  audience  et  en  présence  4es  Partie», 
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„par  laquelle  ils  se  sont  ajournés  au  17  de  ce  mois,  auquel  jour,  1707 
„si  on  le  requiert,  on  en  fera  la  lecture. 

„Au  surplus  Messieurs  des  Trois  Etats  ont  résolu  qu'il  sera  fait 
^réponse  à  LL.  EE.  de  Berne  pour  les  remercier  de  leur  lettre,  et 
„que  le  projet  en  sera  revu  à  la  prochaine  assemblée." 
La  réponse  que  fit  Mgr.  le  gouverneur  à  S.  E.  Mgr.  l'ambassa-  r. 


deur  de  France,  lui  apprenant  que  les  Trois  Etats  ne  pouvaient  ^Jr"£ur 

rien  changer  à  leur  sentence  du  1"  octobre,  S.  E.  se  rendit  à  tb&tei. 
Neuchâtel,  pour  y  obtenir  les  délais  qu'il  demandait  pour  les  pré- 
tendants français.  On  verra  tout  à  l'heure  ce  qui  en  résulta. 

Dix-neuvième  Assemblée  des  Troia-EtaU. 

Du  17  octobre  1707. 

Messieurs  des  Trois  Etats  se  sont  assemblés;  mais  d'autant  qu'on 
a  employé  beaucoup  de  temps  en  Conseil  d'Etat  pour  délibérer  sur 
diverses  choses  qui  s'y  sont  présentées  et  en  particulier  touchant 
l'audience  que  S.  E.  M.  le  marquis  de  Puisieulx,  ambassadeur  de 
S.  M.  T.  C.  a  demandé  d'avoir  aux  Trois  Etats,  Mgr.  le  gouverneur 
ayant  pris  son  siège,  et  Messieurs  des  Trois  Etals  les  leurs,  il  leur 
a  déclaré  que  comme  il  se  fait  tard,  et  qu'il  est  passé  l'heure  que 
l'on  a  accoutumé  de  finir  l'audience,  il  Ta  renvoyée  à  demain  à 
huit  heures  du  matin. 

Vingtième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  18  octobre  1707. 

Mgr.  le  gouverneur  et  Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  pris  leurs  i/iunb«M»deur 
sièges  en  la  forme  ordinaire,  et  S.  E.  M.  le  marquis  de  Puisieulx,  ?e  p™»ce  *** 

introduit  hiix 

ambassadeur  de  S.  M.  T.  C,  ayant  été  introduit  à  l'audience ,  (*)  Trou-Etats, 
après  qu'il  eut  été  assis  à  la  droite  de  Mgr.  le  gouverneur,  il  lui  a 
adressé  son  discours,  dont  la  substance  porte  : 

Qu'il  venoit  In  pour  lui  demander  en  premier  lieu  la  réponse  aux  Mémoires  Discours  qu'il 
qu'il  «voit  fait  remettre  au  Conseil  d'Etat  et  au  Conseil  de  Ville,  où  ils  ont  été 
lus;  Qu'il  n'avoit  rien  à  y  ajouter,  sinon  de  faire  observer  que  l'intention  du 
Roi  son  maître  n'était  pas  d'intervertir  en  aucune  manière  l'ordre  judiciaire  sur 
le  fait  concernant  la  succession  a  cette  souveraineté,  comme  on  le  pouvoit  voir 
par  la  manière  dont  S.  M.  s'est  expliquée  dans  les  lettres  qu'Elle  a  écrites  aux 
Cantons  alliés  de  cet  Etat,  et  par  la  neutralité  dans  laquelle  Elle  est  demeurée 
jusque*  a  présent;  qu'au  contraire  Elle  s'était  toujours  attendue  et  s'attendoil 
encore  que  cette  affaire  se  déciderait  suivant  les  coutumes  et  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat,  et  conformément  à  une  exacte  justice,  selon  laquelle  cette 
succession  ne  pouvoit  être  déférée  qu'à  l'un  des  sujets  de  S.  M.,  puisque  ce 
sont  les  seuls  qui  y  ont  de  légitimes  droit*  et  prétentions. 

(*)  Mgr.  le  gouverneur  avait  envoyé  deux  conseillers  d'état  pour  chercher 
son  Excellence  l'ambHs&»deur,  qui  était  logé  dan*  la  maison  de  H.  le  major  de 
Montmollin;  il  lui  avait  envoyé  son  beau  carrosse  A  quatre  chevaux  et  sa  livrée 
habillée  de  neuf  depuis  peu.  (Note  de  J.-F.  Boyve.) 
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1707  Là-dessus  Mgr.  te  gouverneur  a  répondu  à  Son  Excellence  qu'il 
remettrait  ses  mémoires  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  a6n  qu'ils 
délibèrent  sur  leur  contenu,  et  qu'il  lui  envoyerait  dans  son  logis 
ce  que  porterait  la  délibération. 
Après  quoi  Son  Excellence  s'est  retirée  de  l'audience. 
Ensuite  de  cela,  Mgr.  le  gouverneur  a  demandé  à  Messieurs  des 
Trois  Etats  qu'ils  délibérassent  tant  sur  les  dits  mémoires  que  sur 
celui  que  lui  avaient  envoyé  ce  matin  Messieurs  de  Stanian,  envoyé 
extraordinaire  d'Angleterre ,  et  Runckel,  secrétaire  de  LL.  HH.  PP. 
Messieurs  les  Etals  Généraux  des  Provinces-Unies. 

Mais  avant  que  Messieurs  des  Trois  Etats  soient  allés  en  chambre, 
le  sieur  Peyrol,  conseiller  et  avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant 
demandé  d'être  entendu,  a  fait  le  plaidoyer  suivant,  qu'il  a  remis  en- 
suite par  écrit  à  la  Chancellerie.   Il  contient  : 

Monseigneur  le  Gouverneur  et  Messieurs  des  Trois  Etats, 
Discourt  de       Comme  je  vois  de  la  part  de  H.  l'Ambassadeur  de  France  qu'on  vous  a  de- 
l'*dT£ut!«ro1  mandé  une  prolongation  de  délai,  je  suis  obligé  de  vous  déclarer  que  les  in- 
conire  la  de-  t6réts  de  S.  M.  pour  qui  j'ai  l'honneur  d'occuper  et  de  parler,  et  les  ordres  de 
mande  de  l'am-  S.  E.,  ne  me  permettent  pas  d'y  consentir,  et  je  ne  pense  pas  aussi  que  vous 
baaaadeor  de  veuilliez  l'accorder. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  les  égards  que  vous  avea  et  que  je  conviens  que 
vous  devez  avoir  pour  la  Couronne  de  France,  et  personne  ne  sauroit  trouver 
mauvais  qu'en  toute  autre  occasion  qu'en  celle-ci,  vous  loi  donnassiez  des 
preuves  de  votre  parfaite  considération,  et  de  votre  déférence  à  ses  déairs  et  i 
ceux  de  son  Ministre. 

Mais  la  nature  de  cette  affaire,  qui  est  une  affaire  de  judicature,  votre  qua- 
lité de  Juges,  de  Juges  souverains,  de  Juges  d'une  intégrité  é  toute  épreuve, 
de  Juges  appelés  à  connottre  d'une  cause  de  la  plus  haute  importance,  a  la- 
quelle toote  l'Europe  est  attentive  depuis  longtemps,  et  dont  la  décision  inté- 
resse si  essentiellement  les  Peuples  et  les  divers  Corps  de  l'Etat  que  vous 
représentez,  tout  cela,  Messieurs,  vous  engage  indispensablement  i  vous  dé- 
pouiller plus  que  jamais  de  toute  acception  de  personne,  et  do  ne  vous  rendre 
sensibles  à  aucune  considération  qu'à  celle  de  la  justice. 

Rien  assurément  n'est  plus  irrégulier  que  ce  qu'on  vous  demande,  ni  plus 
extraordinaire  que  la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  l'obtenir. 

A  l'égard  de  la  manière,  qui  est-ce  qui  ne  seroit  surpris  de  voir  que,  pour 
voua  disposer  à  accorder  un  délai  en  faveur,  ou  plutôt  un  délai  contre  tout 
droit  et  toute  raison,  on  commence  par  un  traitement  le  plus  injurieux  et  le 
plus  outrageant  qu'il  soit  possible  de  concevoir  ?  4 

On  vous  traite  de  Juges  partiaux,  gagnés  et  corrompus,  de  Juges  intéressés 
et  déclarés,  qu'on  peut  désigner  par  le  parti  qu'ils  ont  embrassé,  de  Juges  qui 
ont  refusé  de  prononcer  selon  les  lois  et  sur  des  réquisitions  qui  y  étoient 
conformes,  do  Juges  qui  ont  déjà  rendu  plusieurs  sentences  injustes,  qui  se 
sont  par  là  frayé  le  chemin  à  une  injustice  criante,  et  à  se  déterminer  pour 
un  Prétendant  qui  n'a  aucun  droit  valable,  au  préjudice  de  ceux  qui,  pour  cela 
seul  qu'ils  sont  Français,  on  soutient  avoir  seuls  des  prétentions  légitimes. 

A  ces  injures  les  plus  graves,  et  qui  doivent  le  plus  vivement  toucher  des 
magistrats  de  votre  caractère,  on  joint  les  menaces  les  plus  fortes,  et  que  l'on 
suppose  les  plus  propres  à  vous  effrayer;  et  l'on  se  flatte  de  vous  avoir  con- 
venablement préparés  par  là  à  ne  pouvoir  refuser  le  passedroit  que  l'on  sou^ 
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lui  te.  Peut-on  demander  des  grâces  avec  plus  de  hauteur  et  d'un  air  plus  in-  1707 
luttant  ? 

Les  prières  que  les  Princes  font  à  leurs  sujets  sont  appelées  des  prières  im- 
périeuses, Prêtes  imyerativee  ;  mais  l'on  peut  bien  appeler  celles-ci  des  prière* 

L'expérience  qu'on  a  déjà  faite,  Messieurs,  en  plus  d'une  occasion  de  votre 
fermeté  à  observer  les  lois  de  la  justice,  et  de  votre  inflexibilité  à  vous  en 
laisser  dévoyer  par  des  voies  pareilles  a  celles  qu'on  emploie  aujourd'hui,  devrait 
bien  faire  connottre  le  peu  de  succès  qu'on  en  pouvoit  attendre. 

Mais  dans  le  temps  qu'on  emploie  des  moyens  si  violents  et  si  peu  légitimes, 
qu'on  envoie  chercher  Messieurs  les  Juges  l'un  après  l'autre,  qu'on  les  menace, 
eui  et  leur  postérité,  jusqu'à  la  troisième  génération,  des  effets  les  plus  terribles 
et  les  plus  formidables  du  ressentiment  d'un  grand  Prince  irrité,  n'a-t-on  pas 
bonne  grâce  de  reprocher  des  prétendues  promesses  faites  et  des  espérances 
données  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  comme  des  moyens  de  séduc- 
tions? Est-ce  que  des  menaces,  et  des  menaces  de  la  nature  de  celles  qu'on 
a  fait  et  qu'on  confirme  encore  par  un  nouveau  mémoire,  ces  menaces  sortant 
de  la  bouche  d'un  Ambassadeur  lui-même,  qui  fait  envisager  le  Rot,  son  maître, 
comme  ayant  la  foudre  à  la  main  pour  abîmer  sans  ressource  les  juges  trop  peu 
complaisants  aux  volontés  de  son  Ministre,  ne  seraient  pas  sans  comparaison 
des  voies  de  corruption  plus  dangereuses  et  plus  propres  à  faire  écarter  de  la 
route  de  la  justice  des  Juges  dont  l'intégrité  pourrait  être  ébranlée?  Que  pour- 
rott-on  mettre  en  usage  de  plus  fort  pour  renverser,  s'il  étoit  possible,  la  liberté 
des  suffrages  et  assujettir  despotiquement  un  tribunal  souverain  et  indépendant? 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  rien  n'étoit  plus  irrégulier  que  la  chose  même  qu'on 
vous  demande.  Il  est  certain,  en  effet,  que  ce  délai  est  directement  contraire 
à  l'état  de  la  procédure,  à  vos  règlements  et  sentences  souveraines,  destitué  de 
tout  prétexte  raisonnable  pour  l'obtenir,  préjudiciable  aux  droits  des  légitimes 
prétendants  et  aux  intérêts  de  votre  Etat. 

1.  La  cause  étant  instruite  depuis  très  longtemps,  toutes  les  productions  étant 
faites,  les  parties  ayant  obtenu  des  traites  suffisantes  prescrites  par  les  lois  pour 
établir  leurs  prétentions,  ayant  remis  tous  les  titres  qu'elles  ont  voulu  employer, 
tant  pour  vérifier  leurs  droits  que  pour  opposer  à  ceux  des  autres,  la  procédure 
se  trouvant  achevée,  fermée  et  expédiée,  il  n'est  plus  temps  de  demander  des 
délais,  il  ne  reste  plus  que  de  conclure  en  cause  et  de  prononcer  définitivement. 

2.  Je  dis  que  ce  délai  est  contraire  a  vos  règlements  et  sentences  souveraines. 
Déjà*  votre  sentence  du  27  septembre  portoit  qu'entre  lors  et  vendredi  prochain 
toutes  les  parties  se  pourvoieroient  de  tous  les  titres,  pièces  et  actes  dont  elles 
prétendoieut  se  servir,  afin  que  le  dit  jour  elles  pussent  faire  une  entière  et 
finale  restriction  à  leurs  preuve*.  Cette  sentence  fut  confirmée  par  celle  du  30, 
avec  cependant  un  délai  jusqu'au  lendemain ,  que  vous  accordâtes  aux  avocats 
de  Madame  de  Lesdiguières  et  de  M.  de  Matignon,  pour  en  faire  le  rapport  à 
leurs  seigneurs  constituants. 

Ce»  Messieurs  s'étant  ensuite  retirés  et  ayant  déserté  leur  cause,  il  ne  s'a- 
gissoit  plus  que  de  conclure  entre  les  autres  illustres  Prétendants  qui  restaient, 
mais  leurs  avocats,  à  la  réserve  de  celui  de  Sa  Majesté  qui  s'y  opposa  fortement, 
ayant  le  1er  de  ce  mois  demandé  on  délai  de  quinzaine,  vous  renvoyâtes, 
Messieurs,  jusqu'au  17  de  ce  mois  précisément.  Il  est  même  à  considérer  qu'en 
cela,  Messieurs,  vous  avet,  par  un  excès  de  bonté  et  d'indulgence  pour  nos  ad- 
versaires, accordé  un  délai  plus  d'une  lois  au-delà  de  ce  que  porte  la  loi.  (V. 
l'art.  XII  du  Règlement  de  1700.) 

C'est  donc  une  chose  réglée  et  ordonnée  souverainement.  C'est  a  quoi  nous 
devons  nous  tenir,  et  qu'il  nous  faut  exécuter,  à  moins  qu'on  ne  veuille  se  jouer 
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1707      ouvertement  des  lois  et  de  vus  sentences,  et  renverser  la  disposition  des  nnw 
et  des  autres  pour  favoriser  sa  passion  et  son  intérêt. 

3.  11  n'y  a  aucun  prétexte  raisonnable  pour  demander  un  nouveau  délai,  et 
I  on  n'en  allègue  même  aucun  autre  que  celui  qu'on  fait  assea  clairement  sentir; 
c'est-a-dire,  afin  que  Messieurs  les  agent*  de  Messieurs  les  Prétendants  français 
qui  a  voient  fait  leurs  productions  et  acquiescé  à  tontes  vos  sentences  prépara- 
toires et  interlocutoires,  et  que  la  conviction  seule  de  leur  mauvaise  cause  » 
fait  retirer,  puissent,  par  d'autres  voies  que  celles  de  la  justice,  établir  leurs 
prétentions  abandonnées. 

4.  Ce  délai,  Messieurs,  ne  suroît  être  accordé  sans  causer  un  préjudice  con- 
sidérable aux  autres  illustres  Prétendants,  qui,  après  avoir  vaqué  plusieurs  mois 
a  établir  la  justice  de  leurs  demandes,  remis  tous  leurs  titres,  instruit  leurs 
Juges,  mis  la  cause  en  état  d'être  jugée,  ne  peuvent,  sans  donner  atteinte  à 
leurs  droits,  souffrir  qu'on  proroge  le  jugement  par  un  nouveau  délai,  qui  poor- 
roit,  par  des  événements  impréiua,  altérer  et  affaiblir  la  force  et  l'évidence  de 
leurs  preuves. 

J'ai  dit  en  dernier  lieu  que  ce  délai  seroit  préjudiciable  anx  intérêts  de  votre 
Etat  et  de  vos  Peuples.  Ce  ne  seroit  pas  a  moi  proprement  i  relever  cette 
considération,  mais  comme  elle  fortifie  les  autres,  il  me  peut  bien  être  permis 
de  l'y  joindre.  Vous  avex  entendu  les  représentations  qui  vous  ont  été  faites 
de  la  part  de  divers  Corps  de  l'Etat  pour  vous  supplier  d'accélérer  le  plos 
qu'il  se  pourra  le  jugement  d'Investiture,  et  de  finir  an  plustôt  un  interrègne 
de  quatre  mois,  qui  ne  peut  que  leur  être  extrêmement  à  charge,  dommageable 
et  onéreux. 

J'ajoute  à  toutes  ces  raisons,  que  le  délai  dont  il  s'agit  ne  pent  être  demande 
de  la  part  d'aucun  des  hauts  et  illustres  Prétendants.  Il  ne  le  peut  sans  doute 
pas  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  absentés  et  qui,  après  des  protestations  les 
plus  injustes,  les  plus  irrégulières,  les  plus  frivoles  et  en  même  temps  les  plu» 
injurieuses  à  ce  souverain  Tribunal,  ont  pris  le  parti  de  se  retirer.  Cette  retraite 
et  cette  désertion  volontaire,  qui  n'a  eu  d'autre  principe  que  le  désespoir  de 
faire  réussir  une  mauvaise  cause;  cet  abandon,  dis-je,  si  formellement  déclare 
et  exécuté,  ayant  mis  ces  Prétendants  entièrement  hors  de  cause,  s'étant  par  là 
forclos,  déchus  et  déboutés  pour  toujours  de  plus  rien  prétendre  et  demander, 
personne  ne  peut  plus  être  entendu  à  leur  nom,  ni  être  admis  à  demander  au- 
cune chose  devant  un  tribunal  qu'ils  ont  non-seulement  déserté,  mais  outragr 
de  la  manière  la  plus  indigne. 

A  l'égard  des  autres  Prétendants  qui  restent,  ils  ne  peuvent  pin*  demander 
de  délai;  vous  leur  avex  accordé  celui  qu'ils  vous  ont  demandé,  et  même  on 
plus  long. 

Mais,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  manqué  d'observer,  comment  et  en  même 
temps  qu'on  vous  demande  ce  délai  de  grâce,  on  veut  vous  faire  la  loi  que 
vous  devez  suivre,  vous  imposer  des  conditions,  vous  prescrire  la  manière  de 
juger,  et  en  faveur  de  qui  vous  devez  juger.  On  exige  des  assurances  que  vous 
donnerez  ce  délai,  afin  que  les  Prétendants  français  qui  se  sont  retirés  puissent 
établir  leurs  droits;  que  voua  vous  engagiez  à  juger  séparément  les  droits  de 
la  Maison  de  Longueville  de  ceux  de  la  Maison  de  Chllons.  En  un  mot  ou 
vous  fait  entendre  que  vous  devez  juger  en  faveur  d'un  de  ces  Prétendants 
français  à  l'exclusion  do  tous  les  autres.  On  appelle  cela  garder  une  exacte 
impartialité  et  laisser  à  cette  assemblée  sa  liberté  toute  entière.  Peut-on  traiter 
un  Tribunal  souverain  et  indépendant  avec  plus  de  fierté,  d'indignité  et  de  mé- 
pris ?  Le  Parlement  de  Paris  feroit-il  cela  au  plus  petit  juge  subalterne  de  son 
ressort?  Où  y  a-t-il  de  prince  juste  et  équitable  qui  voulût  en  agir  ainsi  i 
l'égard  du  moindre  de  ses  sujets? 
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Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  vous  avez  pu  remarquer  que  1707 
nos  adversaires  se  jouent  et  se  moquent  de  votre  Tribunal.  Dès  le  commen- 
cement vous  avez  pu  vous  apercevoir,  par  les  discours  de  quelques-uns  de  leurs 
•vocats,  qu'il»  regardoient  cet  auguste  lieu  comme  un  théâtre,  et  que  de  cette 
eause,  la  plus  importante  et  la  plus  sérieuse  qu'il  soit  possible  de  concevoir,  ils 
en  ont  voulu  faire  une  espèce  de  comédie.  Je  laisse  toutes  ces  plaisanteries 
mal  placées  qui  ont  excité  quelquefois  des  ris  involontaires,  mais  je  ne  puis  ni 
ne  saurais  m'empêcher  de  réfléchir  sur  la  feinte  démonstration  de  douleur  et 
de  serrement  de  cœur,  sur  ces  (aux  sanglots  précurseurs  des  larmes  qu'on  ap- 
peloit  an  besoin  pour  émouvoir  Messieurs  les  Juges  (qu'on  regardoit  comme 
nne  Assemblée  de  femmes)  à  une  compassion  qu'on  ne  sentoit  pas;  en  un  mot, 
tout  cet  artifice  scénique  dont  on  a  accompagné  le  libelle  calomnieux  qui  vous 
lot  laissé  le  1er  de  ce  mois. 

Mais,  surtout,  qui  seroit  tranquille  ei  sans  indignation  à  la  vue  de  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui,  en  considérant  que  ces  Messieurs,  abandonnant  ce  ton  plaintif 
et  dolent  qui  leur  a  été  inutile,  prennent  maintenant  lo  ton  hautain  et  menaçant 
pour  intimider  des  Juges  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  d'attendrir. 

Je  n'ai  pas  lieu  de  craindre  que  cette  dernière  ressource  d'une  cause  perdue, 
ultnmun  causa  taborantis  pet  petius  la  pur  subsidium ,  réussisse  sur  vos  esprits, 
et  que  l'on  puisse  vous  porter  à  renverser  la  disposition  de  vos  lois,  le  contenu 
de  vos  sentences,  le  devis  de  la  procédure,  à  favoriser  les  voies  de  corruption, 
de  chicane  et  d'injustice  qu'on  prépare,  à  préjudicier  aux  droits  des  Parties  et 
fermer  l'oreille  aux  désirs  et  aux  besoins  de  vos  Peuples  qui  souffrent  par  cet 
interrègne.  Ainsi  je  demande  et  je  vous  requiers,  Messieurs,  que  sans  autre 
délai  vous  ordonniex  la  conclusion  de  la  cause. 

Après  le  plaidoyer  ci-dessus  du  sieur  Peyrol,  on  a  déclaré  de  Le  prince  de 
la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  que,  pour  ce  qui  jj^jjjjjj, 
concerne  le  délai  demandé ,  on  se  remet  à  ce  que  Messieurs  des  pour  le  délai  à 
Trois  Etats  jugeront  à  propos  d'ordonner. 

De  la  part  de  Madame  la  marquise  de  Mailly ,  le  sieur  Pohait,  Mad.  de  Matuy 
son  avocat,  a  dit,  qu'à  l'égard  du  délai  dont  il  s'agil,  il  n'y  oppose    de  même 
pas,  puisque,  quand  le  Roi  parle,  les  sujets  doivent  se  taire  et  ses 
ennemis  trembler. 

De  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  le  sieur  Verdelhan,  son  m.  d'Allègre  de 
procureur  et  avocat,  a  adhéré  à  ce  qu'a  dit  le  sieur  Pohait.  même. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  le  sieur 
Fortis,  son  avocat,  a  demandé  de  pouvoir  faire  lecture  d'un  plai- 
doyer qu'il  a  cru  devoir  rédiger  par  écrit,  afin  de  ne  rien  omettre 
d'essentiel,  suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus,  et  pour  ne  pas  les 
outrepasser  non  plus,  en  se  laissant  aller  au  zèle  qui  l'anime  pour 
le  sou  tir  h  de  la  cause  du  prince  qu'il  a  l'honneur  de  servir.  Ce 
plaidoyer,  qu'il  a  prononcé  et  remis  ensuite  à  la  Chancellerie  par 
écrit,  contient  : 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Messieurs! 

.  .  ,  .  ,         .       .  .  ,        ...    i  j       Plaidoyer  de 

Je  ne  sut*  point  précisément  instruit  des  règles  qu  on  doit  observer  dans  m.  Fortis,  avo- 

l'ordre  judiciaire  de  ce  souverain  tribunal  ;  mais  je  suis  bien  persuadé  qu'il  n'y  °*p  q^EJJJ 

en  a  pas  un  peut-être  au  monde  où,  perdre  sa  cause  et  l'abandonner  volon-  contre  la  de- 

.        .  .  .  ,       ,        .  mande  de  l'am- 

tairement  sans  des  raisons  légitimes,  ne  soit  la  même  chose.  baladeur  de 

France. 
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1707  Madame  la  Duchesse  de  Lesdiguières,  M.  le  Comte  de  Matignon  et  Mademoi- 

selle de  Soissons  ont  ici  plaidé  les  trois  mois  entiers  avec  nous  pour  avoir  l'in- 
vestiture de  cette  Principauté  à  notre  préjudice;  n'est-il  pas  surprenant  de  voir 
que  notre  procès  est  presque  tout-à-fait  instruit  et  disposé  à  être  jugé,  lorsqu'ils 
commencent  les  uns  et  les  autres  d'accuser  leurs  juges  de  partialité  et  de  ne 
plus  les  vouloir  reconnaître?  Pour  cet  effet  ils  viennent  tous  aux  Trois  Etat* 
pour  y  déclarer  publiquement  qu'ils  se  retirent  sous  des  protestations  authen- 
tiques d'expérir  (sic)  leurs  droits  dans  un  temps  plus  favorable,  prenant  tous 
les  assistants  à  témoin  de  leur  conduite,  et  demandant  pour  une  plus  grande 
preuve,  que  ces  mêmes  protestations  soient  rédigées  sur  le  Manuel  de  vos  au- 
diences. 

Vous  pouviez,  Messieurs,  sans  doute  ne  pas  tarder  davantage  i  les  mettre  à 
néant;  cependant  vous  voulûtes  bien  leur  témoigner  que  vous  n'aviez  pas  d'autre 
pensée  que  celle  de  les  Taire  rentrer  dans  les  mêmes  voies  qu'il  avoient  tenues 
jusqu'alors  et  dont  ils  venoient  évidemment  de  s'écarter,  en  différant,  comme 
vous  fîtes  en  leur  faveur,  l'espace  d'environ  quatre  jours,  d'y  rendre  droit. 

Au  lieu  de  prendre  quelques  mesures,  ils  attendent  tranquillement  que  ce 
temps,  que  vous  leur  avez  laissé,  soit  écoulé,  qu'il  y  ait  une  sentence  rendue 
qui  déclare  leurs  protestations  injurieuses  a  l'autorité  de  ce  souverain  tribunal, 
et  que  comme  telles  vous  n'y  pouviez  avoir  aucun  égard.  Ils  se  retirent  donr 
à  la  vue  d'un  Peuple  assemblé  pour  les  voir  partir,  du  moins  par  rapport  aux 
deux  premiers. 

Cependant  une  conduite  si  imprévue  nous  engage  à  vous  demander  un  délai 
pour  en  instruire  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  et  savoir  de  lui  quelles 
dévoient  être  nos  démarches  dans  une  semblable  conjoncture.  Le  courrier  part 
avec  toute  la  diligence  possible  pour  Turin;  il  en  revient  de  même  chargé  d'une 
lettre  remplie  d'espérances  que  le  nombre  de  nos  adversaires  s'étant  ainai  di- 
minué, l'on  avoit  lieu  d'attendre  une  issue  d'autant  plus  favorable  de  notre 
cause,  nous  ordonnant,  en  termes  précis  et  formels,  de  travailler  incessam- 
ment et  sans  perdre  aucun  temps  pour  voir  finir  une  affaire  aussi  dispendieuse 
qu'importante,  et  dont  la  décision  ne  devoit  plus  être  différée  :  Néanmoins  je 
m'aperçois  avec  surprise  qu'on  fait  ici  des  démarches,  et  qu'on  y  veut  prendre 
des  mesures,  comme  si  tout  ce  qui  s'est  passé  jusques  à  présent  n'étoit  qu'une 
illusion  ou  qu'un  songe. 

Je  vous  avoue.  Messieurs,  qu'il  me  faudroit  peu  de  chose  pour  me  persuader 
en  quelque  manière  que  c'en  est  un  en  effel ,  ou  que  du  moins  il  est  libre  de 
disputer  ici  les  prétentions  d'une  souveraineté  avec  aussi  peu  d'attention  que 
s'il  ne  s'agissoil  que  d'une  bagatelle.  Ne  croyez  pas  que  je  considère  l'investiture 
de  celle  dont  il  s'agit  dans  ce  point  de  vue;  soyez  au  contraire  convaincus  que 
je  croiroi»  trahir  les  intérêts  du  Prince  pour  lequel  j'ai  l'honneur  de  paroltre 
dans  ce  tribunal,  et  m'érarter  entièrement  des  ordres  que  j'ai  reçus,  si  je  ne 
me  servois  de  toutes  les  armes  que  la  justice  me  met  en  mains  pour  m'opposer 
vivement,  comme  je  fais,  non  seulement  au  délai  qu'on  vous  demande,  mais  à 
la  propre  demande  de  ce  délai  ;  car  il  est  de  l'ordre  judiciel  que,  pour  obtenir 
de  son  Juge  un  délai,  il  faut  être  en  jugement  devant  lui;  or,  ces  Seigneurs 
Prétendants  ayant  volontairement  et  sans  cause  abandonné  ce  tribunal,  on  peut 
dire  avec  justice  qu'ils  ne  sont  plus  en  jugement  avec  nous,  et  qu'ainsi  il  ne 
vous  est  plus  permis  ni  de  les  écouter,  ni  de  les  reconnoître  a  notre  préjudice. 
D'ailleurs  il  ne  scroit  pas  juste  qu'après  avoir  ainsi  méprisé  ce  même  tribunal,  et 
par  les  termes  de  leur  proteste,  et  par  l'abandon  volontaire  de  leur  cause,  ils  y 
trouvassent  plus  de  protection  et  de  faveur  qu'ils  n'auroient  fait  avant  qw?  de 
le  quitter;  n'y  a-t-il  donc  plus  qu'à  fuir  son  juge  en  l'accusant  de  partialité 
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et  protestant  contre  tout  ses  jugements  passés  et  avenir,  pour  en  obtenir  une  1707 
grâce,  un  passedroit,  qu'on  n'auroit  pas  auparavant  osé  lui  demander. 

C'est  là  certainement  une  nouvelle  méthode  de  procéder  qui  métoit  inconnue. 

Voulex-vous,  Messieurs,  rendre  ce  procès  immortel,  en  voici  le  véritable 
secret  :  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  refuser  le  délai  qu'on  vous  demande,  car  si,  à  la 
(in  du  terme,  Son  Altesse  Sérénissime  Mgr.  le  Prince  de  Conti  retournoit  ici 
pour  vons  en  demander  à  son  tour,  jugeriez-vous  ce  Prince  de  pire  condition 
que  les  autres?  L'on  n'a  qu'à  rappeler  le  Prince  de  Furstembcrg,  les  Députés 
du  Canton  d'Ury,  et  tous  les  autres  Prétendants  à  la  souveraineté  qui,  en  imi- 
tant la  conduite  de  ces  derniers,  ont  abandonné  ce  Tribunal.  Je  suis  persuadé 
que  la  justice  distributive  ne  sauroit  vous  permettre  de  leur  refuser,  quand  ils 
vous  demanderont  à  leur  tour,  ce  que  vous  aurez  accordé  aux  autres. 

C'est  le  Roi,  dira-t-on,  qui  le  demande;  j'en  conviens;  mais  c'est  toujours 
pour  ces  mêmes  Seigneurs  Prétendants  qu'il  le  veut,  et  par  conséquent,  par 
rapport  à  notre  propre  intérêt,  c'est  la  même  chose  que  s'ils  le  demandoient 
eux-mêmes. 

D'ailleurs  il  paraît  extraordinaire  que  n'étant  pas  redevables  à  espérer  d'un 
juge  ce  qu'on  souhaite  de  lui,  il  n'y  ait  qu'à  recourir  à  une  Puissance  étran- 
gère et  supérieure  par  sa  force,  par  son  crédit  et  son  autorité. 

Voilà  bien  la  route  que  l'on  tient  ordinairement  dans  le  monde  par  rapport 
aux  affaires  qui  tombent  dans  le  commerce  des  hommes  et  dans  les  différents 
négociations  de  la  société  civile  :  mais  le  bandeau  qui  couvre  les  yeux  de  la 
Justice  ne  lui  permet  pas  de  voir  plutôt  une  tète  couronnée  que  le  reste  des 
hommes.  J'ose  même  ici  avancer  que  je  ne  crois  point  que  Sa  Majesté  soit 
tout-à-fait  bien  instruite  de  tout  ce  qui  s'est  fait  ici,  car  les  siècles  passés  n'ont 
point  vu,  et  les  avenirs  ne  verront  jamais  un  Monarque  qui  aime  moins  que  lui 
qu'on  viole  les  règles  de  la  plus  exacte  justice,  et  c'est  parmi  le  nombre  de 
ses  autres  vertus,  celle  qui  lui  a  attiré  et  qui  lui  attirera  toujours  l'amour  des 
Peuples  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  sa  domination. 

Je  ne  veux  point  d'autres  preuves  que  Sa  Majesté,  comme  un  autre  César, 
n'est  pas  bien  informée,  que  celles  que  je  tire  de  la  lettre  et  du  discours  de 
S.  E.  Mgr.  son  Ambassadeur,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'y  avoit  que  ces  Seigneurs 
Prétendants  et  sujets  qui  seuls  avoient  droit  d'espérer  à  l'investiture  de  cette 
souveraineté.  Le  droit  qu'a  d'y  prétendre  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignnn 
n'est  donc  qu'une  chimère;  cependant  il  a  toutes  les  qualités  que  demandent 
vos  jugements  de  1672  et  1694.  N'est-ce  pas  un  prince  descendant  comme 
eux  et  de  la  même  manière  des  princes  souverains  de  cet  Etat,  et  n'a-t-il  pas 
encore  au-dessus  d'eux  la  qualité  de  plus  proche  héritier  de  Madame  de  Ne- 
mours, votre  dernière  princesse  décédée?  En  faut-il  davantage,  c'est  cet  ordre 
successif  par  primogéniture  linéale  sur  lequel  se  fondoit  Madame  de  Lesdi- 
guières;  c'est  celte  révolte  de  Mademoiselle  de  Soissons  contre  une  inaliéna- 
bilité  naturelle,  soutenue  par  la  coutume,  déclarée  par  une  sentence  rendue  en 
jugement  contradictoire  en  faveur  d'une  Princesse  dont  cette  Demoiselle  est 
héritière  universelle,  et  qui,  sans  ce  caractère  ineffaçable  d'inaliénabilité,  n'au- 
roit jamais  eu  part  à  celte  Principauté,  dont  elle  a  cependant  joui  paisiblement, 
pendant  l'espace  de  passé  treize  ans ,  au  profit  de  cette  même  Demoiselle  qui 
a  succédé  à  tous  les  biens  dont  elle  ponvoit  disposer,  et  qui  vent  aujourd'hui 
néanmoins  combattre  un  jugement  qui  ne  ressent  que  les  effets  de  votre  pru- 
dence, de  votre  sagesse  et  de  votre  justice;  ce  sont,  dis-je,  toutes  ces  diffé- 
rentes prétentions,  qui  parollroienl  sans  doute  à  la  vive  pénétration  de  ce  Mo- 
narque pour  de  véritables  chimères,  si  l'on  avoit  pris  un  soin  fidèle  de  les  y 
exposer  dans  leur  véritable  jour. 

Vous  pouvez  donc.  Messieurs,  ce  me  semble,  sans  crainte,  prononcer  sur  le 
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1707  délai  qu'on  tous  demande,  suivant  voa  loi»  et  coûtant  ci,  puisque,  d'aussi  fidèles 
interprète*  des  volontés  de  Sa  Majesté  qne  le  «ont  S.  E.  Mgr.  son  Ambassadeur 
et  Monsieur  de  la  Closnre,  son  Résident  a  Genève,  vous  ont  déclaré 
Fois  qu'ils  ne  vouloient  point  vous  contraindre  à  violer  ces  mènes  lors  et 
tûmes,  suivant  lesquelles  vous  n'aurez  sans  doute  aucun  égard  à  ce  délai,  quisque 
la  demande  qu'on  en  fait  y  est  formellement  contraire,  aussi  bien  qu'au  devoir 
d'un  bon  Juge,  qui  ne  doit  rien  oublier  pour  terminer  le  plustdt  qu'il  lut  est 
possible,  les  procès  qui  sont  pendants  par  devant  son  Tribunal,  sans  faire  naître 
(en  suspendant  sans  cause  sôn  jugement)  des  nouvelles  occasions  de  dispute  et 
de  conteste. 

Pour  ce  qui  concerne  maintenant  ceux  des  autres  prétendus  héritiers  de  la 
Maison  de  Chàlons  qui  sont  en  conteste  avec  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  il  semble 
qu'ils  ne  donnent  point  le  consentement  à  ce  délai  ;  mais  quand  ils  le  feraient, 
outre  qu'il  n'est  pas  difficile  de  remarquer  quels  en  serolent  les  motifs,  vous 
devez  d'ailleurs  réfiéchir  que  dans  une  partie  d'intérêt  entre  plusieurs  personnes, 
la  cause  de  celui  qui  ne  veut  pas  souffrir  qu'on  y  donne  aucune  atteinte,  est 
toujours  la  plus  favorable,  suivant  cet  axiome  :  h  pari  camtÂ  temptr  est  wulnu 
causa  prokibentis;  et,  en  effet,  il  ne*t  pas  juste  que  le  mauvais  succès  d'une 
nffaire  qui  nous  intéresse  dépende  de  la  simple  volonté  d'atitrui;  de  telle  sorte 
que  quand  tous  les  autres  consentiraient  à  ce  délai,  et  qu'il  n'y  auroit  que  moi 
seul  qui  s'y  opposât,  il  n'eii  faudrait  pas  davantage  pour  exclure  ces  Seigneurs 
Prétendants,  et  vous  obliger  a  le  refuser,  comme  on  prétexte  dunt  on  vent  se 
servir,  sans  doute  pour  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  exclure  S.  A.  S.  l\ej 
le  Prince  de  Carignan  de  cette  souveraineté. 
Terme  outra-     Ce  plaidoyer  fait,  le  sieur  Pohait,  avocat  de  Madame  de  Mailly, 

■erTiivocat'de  a  ^A        ^la'*  surPr's  qu'on  ne  l'eût  pas  compris  quand  il  a  parlé 
Mad. de Maiiiy.  du  délai  demandé;  c'est  pourquoi  il  déclarait  maintenant  qu'il  de- 
mande lui-même  le  dit  délai,  et  qu'il  ne  peut  être  refusé  sans  se 
déclarer  vendu  à  riniquité. 
Assurance  de     Après  quoi,  il  y  a  eu  des  déclarations  des  Corps  d'Etat,  du  petit 
cortl^reut  el  ffrand  Conseil  de  la  Ville,  des  Maîlres-bourgeois  de  Valangin,  et 
à  i»  sentence  des  autres  Corps  et  Communautés  de  l'Etat.   Le  Bantieret  de  la 
Euu  rendit.  v«le  Porla  leur  P»»^,  disant,  qu'ayant  été  assemblés  hier  et  avant- 
hier  en  vertu  de  leur  Acte  d'union  et  d'association  générale,  ils 
sont  entièrement  disposés  à  se  soumettre  avec  un  profond  respect 
et  une  parfaite  obéissance  au  jugement  souverain  qui  sera  rendu 
sur  la  succession  de  cet  Etat,  et  par  conséquent  à  reconnaître  pour 
leur  légitime  souverain  celui  des  hauts  et  illustres  prétendants  à 
cette  souveraineté  dont  Messieurs  des  Trois  Etats  trouveront  les 
droits  les  mieux  fondés,  et  à  qui  ils  en  accorderont  l'investiture; 
implorant  la  bénédiction  de  Dieu  sur  toutes  les  délibérations  de  cet 
auguste  et  souverain  Tribunal,  etc.   La  même  déclaration  a  aussi 
été  faite  en  particulier  pour  la  Ville  et  Bourgeoisie  du  Landeron 
par  le  sieur  Maître-bourgeois  Roziôres. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  dit  que,  pour  ce  qui  était 
de  l'assurance  que  les  dites  Villes,  Bourgeoisies,  Corps  et  Commu- 
nautés de  l'Etat,  aussi  bien  que  la  Bourgeoisie  du  Landeron,  venaient 
de  donner  de  vouloir  obéir  à  la  sentence  que  Messieurs  des  Trois 
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Etats  rendraient,  et  être  fidèles  au  Souverain  qu'ils  investiront,  il  1707 
ne  doutait  pas  qu'ils  le  fassent  selon  qu'ils  y  sont  obligés,  et  qu'ils 
ne  s'y  soumettent  comme  ils  le  doivent.   Et  pour  ce  qui  concerne  Le  procureur- 
ce  qu'a  dit  l'avocat  de  Madame  de  Mailly,  M.  le  procureur-général  ^t^,.;^ 
a  ajouté  qu'il  avait  lieu  d'être  extrêmement  surpris  des  discours  Pohma. 
peu  respectueux»  et  téméraires  qu'il  tenait  contre  le  respect  dû  au 
souverain  Tribunal  ;  qu'il  requérait  Messieurs  des  Trois  Etats  d'y 
pourvoir  par  leur  sentence,  afin  d'arrêter  une  semblable  licence,  etc. 

Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  d'avis  et  à  leur  retour 
ont  déclaré  : 

„  Qu'ils  renvoient  à  demain  à  8  heures  dn  matin  pour  délibérer  sentence  qui 
„sur  les  mémoires  qui  leur  ont  été  présentés  par  S.  E.  Mgr.  l'Ain- 
-bassadeur,  et  par  Messieurs  les  Envoyés  de  S.  M.  la  Reine  de  la 
«Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les  seigneurs  Etats-Généraux,  et 
ssur  les  plaidoyers  des  avocats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de 
„S.  A.  S.  le  Prince  de  Carignan  qui  ont  été  remis  par  écrit  (et 
.même  imprimés)  à  la  Chancellerie. 

„Et,  quant  à  la  réquisition  de  M.  le  Procureur-général  au  regard  Réquisition 
„des  paroles  proférées  par  le  sieur  Pohait,  avocat  de  Madame  la  ^.'X^^ 
„  Marquise  de  Mailly,  lequel  a  été  désavoué  en  Chambre  par  Mes- Pohait  adoptée. 
*sieurs  les  Procureurs  de  Ma  dite  Dame,  Messieurs  des  Trois  Etats 
„le  condamnent  à  venir  demain  à  l'audience  (*)  demander  pardon 
„à  Monseigneur  le  Gouverneur  et  à  Messieurs  des  Trois  Etats  des 
«dites  paroles  insolentes  et  téméraires  :  Faute  de  quoi,  et  ne  le 
, faisant  pas,  ils  se  réservent  d'en  juger  plus  outre  ;  ce  qui  lui  sera 
„ notifié  à  son  logis." 

Ce  qui  ayant  été  fait  par  le  messager  Wavre,  et  celui-ci  ayant 
rapporté  qu'il  n'avait  pu  trouver  le  sieur  Pohait  pour  lui  notifier  la 
susdite  sentence,  et  même  que  les  gens  du  logis  l'avaient  assuré 
qu'il  était  parti  pour  s'en  aller,  M.  le  procureur-général  a  dit  que 
Messieurs  des  Trois  Etats  voyant  la  diligence  qui  a  été  faite  pour 
notifier  la  dite  sentence,  il  remettait  à  leur  prudence  d'ordonner  ce 
qu'ils  trouveraient  à  propos.  (**) 


Du  19  octobre  1707. 

Ensuite  du  renvoi  porté  par  la  sentence  d'hier,  Mgr.  le  gouverneur 
a  dit  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  que  comme  ils  étaient  chargés  hier 
de  délibérer  aujourd'hui  sur  les  Mémoires  qui  lui  furent  remis,  il 
persistait  à  leur  demander  jugement  là-dessus. 

(*)  11  t'en  était  déjà  retiré,  aussitôt  qu'il  eut  prononcé  les  paroles  incriminées. 
(••)  Ceci  supplique  .  videmment  à  la  séance  du  lendemain  19  octobre. 
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1707        Le  sieur  Brisechoux,  au  nom  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Mont- 
L'îe  deMiit-  béliard,  8  représenté:  qu'à  la  vérité  il  se  remit  hier  à  ce  que  Mes- 
P  béiiarti  de-  sieurs  des  Trois  Etats  ordonneraient  à  l'égard  du  délai  demandé 

mjmde  un  par  g  £  jjg,.  l'ambassadeur  de  France,  dans  la  pensée  que  quand 
même  ce  délai  ne  serait  pas  accordé,  cela  ne  lierait  pas  les  parties 
à  plaider  incessamment;  mais  comme  il  a  fait  réflexion,  depuis,  que 
le  sieur  Peyrol  conclut  à  cela  dans  son  plaidoyer,  et  a  fait  connaître 
qu'il  prétendait  que  l'on  plaidât  sans  délai  le  fond  de  la  cause, 
il  ne  pouvait  se  dispenser  de  remontrer  qu'il  n'avait  pas  cru  que 
le  délai  accordé  aux  parties  par  la  sentence  du  1er  de  ce  mois  fût 
rendu  pour  autre  chose  que  pour  leur  donner  le  temps  de  délibérer 
put  le  parti  qu'elles  auraient  à  prendre  concernant  les  protestations 
que  trois  des  hauts  et  illustres  prétendants  firent  alors,  et  non  pas 
pour  obliger  à  plaider  d'abord  après  son  expiration;  à  quoi  il  dé- 
clare qu'il  n'est  nullement  préparé  encore  ;  et  il  peut  d'autant  moins 
le  faire  que,  devant  rendre  compte  de  sa  conduite  à  S.  A.  S.  sod 
maître,  et  remarquant  qu'on  charge  dans  les  dites  protestations 
quelques  juges  d'avoir  pris  parti  et  de  s'être  engagés  à 
des  hauts  et  illustres  prétendants  (ce  dont  il  n'a  pourtant 
soupçon),  il  est  cependant  nécessaire  qu'il  ait  du  tempa  pour  s'ins- 
truire là-dessus,  afin  d'édifier  Sa  dite  Altesse  à  cet  égard,  et  lui 
faire  voir  qu'il  n'y  a  rien  moins  que  cela,  ni  de  plus  frivole  que 
ce  fondement  des  dites  protestations,  ainsi  qu'il  est  persuadé  que 
l'information  qu'il  prendra  de  ce  fait  (moyennant  un  délai)  le  pourra 
mettre  en  état  de  le  faire, 
oppotwonde     Le  sieur  Peyrol  s'est  opposé  à  ce  délai,  soutenant  que  celui  qui 

m.  Peyrol.    fuj  accor(|é  |e  j «r  de  ce  mojg  RUX  parties  qui  restent  en  cause  était 

pour  plaider,  et  qu'outre  qu'il  était  inouï  qu'on  osât  prendre  un 
prétexte  aussi  injurieux  à  des  juges  que  celui  qu'allègue  le  dit  sieur 
Brisechoux,  il  lui  objectait  trois  fins  de  non  recevoir  insurmontables  : 
la  première  fondée  sur  le  nouveau  Règlement  de  1700,  qui  porte  en 
termes  formels,  que  la  procédure  étant  fermée  on  sera  obligé  de 
plaider  huit  jours  après.  Or,  il  y  a  dix-neuf  jours  que  celle  de  ce 
procès  est  achevée.  La  deuxième  se  tire  des  sentences  des  Trois 
Etats,  qui  ont  été  agréées  par  toutes  les  parties;  et  la  troisième  est 
fondée  sur  le  silence  qu'elles  ont  gardé  aux  deux  dernières  au- 
diences, où  elles  n'ont  fait  aucune  instance  pour  avoir  un  nouveau 
délai  pour  plaider;  ce  qu'elles  auraient  dû  faire,  si  elles  l'avaient 
prétendu.  A  quoi  le  sieur  Peyrol  a  ajouté,  que  c'est  encore  une 
chose  contraire  à  toutes  les  règles  de  vouloir  fonder  un  délai  sur 
un  écrit  qui  a  été  mis  à  néant  par  une  sentence  souveraine,  comme 
les  dites  protestations  l'ont  été. 
L'avocat  do  De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  on  s'est 
r5n»an  »JjJ>p-  aussi  opposé  au  délai  prétendu  de  la  part  de  l'avocat  du  prince  de 
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Montbéliard,  et  on  a  soutenu  que  la  procédure  étant  fermée,  il  ne  1707 
restait  plus  rien  à  faire  à  présent  que  de  plaider  ;  ce  qu'il  est  temps 
qu'on  fasse  après  un  si  long  interrègne. 

Sur  cela  M.  le  procureur-général  a  dit  que,  remarquant  que  le  intervention 
fondement  que  Ton  prend  pour  obtenir  un  délai  blesse  l'honneur  et 
l'intégrité  des  juges,  et  est  contraire  à  l'usage  de  tous  les  tribunaux, 
où  l'on  n'a  jamais  vu  que  sur  de  simples  conjectures  mal  fondées, 
on  ait  arrêté  le  cours  de  la  justice;  il  prie  Messieurs  des  Trois 
Etats  de  faire  toute  l'attention  qu'il  convient  pour  empêcher  qu'une 
pareille  introduction  se  fasse  devant  ce  tribunal. 

Après  quoi  Mgr.  le  gouverneur  a  persisté  de  demander  jugement 
à  Messieurs  des  Trois  Etats,  lesquels  étant  allés  en  chambre  de 
consultation,  au  retour  d'icelle  ont  déclaré  : 

„Que  s'étant  ajournés  hier  à  aujourd'hui  pour  délibérer  sur  les  LesTroto- 
flMémoires  présentés  par  S.  E.  Mgr.  le  Marquis  de  Puisieulx,  Am-  d0l2«ijTtoe- 
„bassadeur  de  France,  et  par  Messieurs  de  Stanian  et  Runckel,  ils  tue  de*  m*- 
prouvent  que,  suivant  Tordre  pratiqué,  et  avant  que  former  aucune  "^"leur  *de" 
^sentence  là-dessus,  les  dits  Mémoires  doivent  être  lus  publiquement  France  et  dea 
„à  l'audience,  pour  ensuite  être  délibéré  par  eux  plus  outre,  ainsi  J^rreet*» 
„qu'fl  conviendra."   Ce  qui  a  été  fait.  Hoiuade. 

Premier  Mémoire  de  S.  E.  Monstigneur  F  ambassadeur  de  France, 

du  10  octobre  1707. 

Messieurs, 

Vous  devez  vous  être  aperçus  que  le  Roi,  mon  maître,  est  demeuré  dans  Premier Mé- 
impartialité,  tant  que  Sa  Majesté  a  pu  croire  que  vous  ne  songici  à  n>oirt  d«  VAm' 


décider  sur  la  succession  de  Neufcbàtel  qu'en  faveur  d'un  de  ses  Sujets,  qui  y  ' H  1  ur  h 
ont  seuls  dea  droits  légitimes,  et  que  vous  ne  vous  éearteries  point  dans  le  cours 
de  cette  affaire  de  vos  anciens  usages  et  pratiques.  Mais  le  Roi  ayant  appris 
qu'il  ne  s'agit  plus  chez  vous  de  prononcer  suivant  les  lois,  qu'on  y  désigne 
chique  juge  par  le  parti  qu'il  a  presque  ouvertement  embrassé;  que  le  respect 
dû  en  ions  lieux  au  Tribunal  où  se  rend  la  justice  y  est  violé,  et  que  les 
Français  mêmes  y  sont  a  peine  en  sûreté  ;  le  Roi,  dîs-je,  informé  de  toutes  ces 
particularités,  m'ordonne  de  me  rendre  è  Neufcb&tel  pour  y  faire  entendre  ses 


Sa  Majesté  ne  savoit  point  encore,  quand  Elle  m'a  dépéché  le  dernier 
que  j'ai  reçu,  que  vous  aviez  en  quelque  manière  forcé  la  plus  grande  partie 
de  Messieurs  les  Prétendants  français  d'abandonner  leur  cause;  que  vous  refusiez 
de  juger  les  droits  que  la  Maison  de  Longueville  a  si  légitimement  sur  la  Comté 
de  Neufcbàtel  séparément  de  ceux  que  la  Maison  de  Chàlons  prétend  y  avoir, 
et  que  voua  étiez  comme  résolus  de  donner  lundi  17  de  ce  mois  l'investiture 
de  celte  souveraineté  a  Monsieur  l'Electeur  de  Brandebourg. 

Ce  sont  ces  dernières  raisons  qui  m'empêchent  de  me  rendre  auprès  de 
vous,  pour  n'être  point  témoin  de  l'injustice  criante  à  laquelle  la  conduite  que 
vous  avez  tenue  depuis  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours  donne  lieu 
de  croire  que  vous  êtes  entièrement  disposés.  Cependant  je  ne  veux  pas  vous 
laisser  ignorer  une  partie  de  ce  que  le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire,  me  réser- 
vant de  n'expliquer  pins  amplement  de  bouche,  si  vous  accorde*  à  M  tuteur  t 
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1707  les  Prétendants  français  un  délai  suffisant,  que  je  vous  demande  pour  eus  de  U 
part  du  Roi,  et  qui  les  puisse  mettre  en  état  de  revenir  faire  valoir  leurs  droits* 
et  si  vous  voults  m'atsurer  eue  vous  examinerez  la  validité  de  ces  mêmes  drotts 
séparément  de  ceux  que  prétend  aooir  la  Maison  de  Ckâlons. 

Le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire,  que  la  bonne  opinion  qu'il  avoit  de  votre 
équité  et  de  votre  prudence  ne  lui  permettait  pas  de  croire  que  les  offres  et 
le*  promesses  d'un  Prince,  son  ennemi,  bien  moins  encore  les  voies  obliques 
qu'on  a  mises  publiquement  en  usage  pour  pratiquer  et  gagner  les  suffrage» 
dans  une  affaire  de  judicature,  eussent  le  pouvoir  de  vous  engager  de  faire  en 
faveur  de  ce  dernier  une  pareille  injustice  aux  Sujets  de  Sa  Majesté;  qu'après 
avoir  joui  pendant  une  si  longue  suite  d'années  des  avantages  que  vous  avez 
trouvés  dans  son  service  et  dans  le  commerce  que  vous  faites  avec  le  Royaume 
de  France,  Elle  vous  croyoit  trop  éclairés  pour  les  vouloir  perdre  sans  néces- 
sité; qu'Elle  a  peine  encore  à  se  persuader  que  vous  préféries  une  protection 
aussi  éloignée  qu'incertaine  aux  commodités  que  le  voisinage  de  la  France  vous 
a  fournies  jusques  à  présent;  qu'à  la  vérité  les  nouvelles  qu'Elle  a  reçues  de- 
puis quelque  temps  lui  ont  donné  lieu  de  penser  que  vous  vous  laissiez  séduire 
par  des  offres  pompeuses;  qu'Elle  a  voulu  s'en  éclairrir  en  m 'ordonnant  de  me 
rendre  à  Neufcbfitel,  et  de  l'informer  exactement  des  véritables  dispositions  où 
je  vous  aurais  trouvés.  Que  vous  devez  regarder  cet  ordre  comme  un  effet  de 
l'ancienne  bicnveuillance  que  S.  M.  conserve  encore  pour  votre  Etat;  que  cette 
même  bienveuillance  ne  sera  point  altérée  si  S.  M.  apprend  par  mes  lettres  que 
votre  conduite  répond  anx  sentiments  qu'Elle  a  toujours  eus  pour  vous;  que  si 
Elle  était  obligée  de  s'en  écarter,  Elle  saura  bien  quel  parti  Elle  aura  à  prendre, 
et  que  la  vengeance  ne  lui  sera  pas  moins  aisée  qu'il  lui  a  été  facile  jusqu'à 
présent  de  vous  donner  des  marques  de  son  affection. 

Je  puis  donc  vous  assurer,  Messieurs,  que  l'intention  de  S.  M.  est  d'employer 
toutes  les  voies  qu'Elle  trouvera  convenables  pour  se  faire  faire  raison  de  l'in- 
justice que  vous  avez  rendue  à  ses  sujets,  cl  cela  sans  aucune  considération  et 
sans  aucun  égard  ;  qu'Elle  a  donné  des  ordres  pour  interdire  tout  le  commerce 
que  votre  Etat  fait  avec  la  France,  et  qu'Elle  vous  fera  pins  vivement  dan?  la 
suite  éprouver  les  effets  de  son  ressentiment. 

Les  inteotions  du  Roi ,  que  je  vous  découvre  ici ,  doivent  dissiper  le»  bruits 
que  les  partisan*  de  ses  ennemis  affectent  de  répandre  pour  persuader  qoe  S. 
M.  regarde  avec  une  entière  indifférence  la  décision  de  la  succession  de  Neof- 
cbfttel. 

Je  puis  vous  assurer  que  c'est  faussement  qu'on  publie  que  la  recomman- 
dation mendiée  du  Roi  de  Suède  et  les  égards  qu'Elle  a  pour  le*  louables 
Cantons  protestants  r empêchent  de  traverser  la  prétention  de  M.  l'Electeur  de 
Brandebourg.  Les  suites  ne  vous  feront  que  trop  connottre  le  contraire,  ai 
voua  n'accordez  pas  le  délai  qoe  je  vous  demande  de  la  part  du  Roi,  mon 
maître,  et  si  vous  ne  rendes  pas  à  ses  sujets  Prétendants  la  justice  qui  leur 
est  si  légitimement  due,  et  que  tout  tribunal  impartial  ne  saur  oit  leur  refuser. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  réfléchir  sérieusement  sur  le  contenu  de  ce 
mémoire,  d'y  faire  une  prompte  réponse,  et  de  ne  plus  voua  laisser  surprendre 
par  les  fausses  espérances  que  les  ennemis  du  Roi,  mon  maître,  vous  donnent, 
puisqu'elles  ne  peuvent  que  voua  attirer  des  malheurs,  que  vous  ne  saories 
éviter,  si  vous  ne  les  prévenez  par  une  conduite  plus  régulière  et  conforme  à 
la  justice.   A  Soleure,  le  10  octobre  1707. 

(Signe) 
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Second  Mémoire  de  Son  Excellence  f  Ambassadeur  de  France.  1707 

A  Neufchâtel  le  16  octobre  1707. 


de  l'Ain- 
baladeur  de 
France. 


J 'a vois  cru  pouvoir  différer  à  me  rendre  à  Neulchâtel,  quoique  j'en  eusse   Second  Me 
reçu  des  ordres  du  Roi  mon  mettre,  jusque*  à  ce  que  vous  eussiez  accordé  le 
délai  que  je  vous  si  demandé  à  son  nom,  en  laveur  de  Messieurs  les  Préten- 
dants français  à  la  succession  de  cet  Etat,  et  donné  une  assurance  suffisante  de 
statuer  aur  leurs  droits  séparément  de  ceux  que  l'on  prétend  faire  valoir  du 
chef  de  I»  Maison  do  Chalons  :  Mais  les  nouveaux  ordres  qui  m'ont  été  en- 
voyés par  Sa  Majesté,  sur  l'avis  qu'on  lui  a  donné  des  protestations  où  l'on  a 
obligé  ces  mêmes  Prétendants  de  se  réduire,  tant  par  la  conduite  irréfulière  et 
partiale  que  l'on  a  tenue  que  par  toutes  les  pratiques  et  cabales  qni  ont  été 
faites  avec  tant  de  succès  pour  les  mettre  dans  cette  fâcheuse  nécessité;  ces 
ordres,  dis-je,  sont  si  précis  que  nulle  considération  n'a  été  capable  de  les 
faire  surseoir,  ni  d'en  arrêter  l'exécution.    Vous  deve»  même  les  envisager, 
Messieurs,  comme  an  reste  d'égards  que  le  Roi  veut  bien  encore  conserver 
'pour  votre  Etat,  afin  qu'étant  informés  a  temps  et  par  moi-même  des  intentions 
de  S.  M.,  si  conformes  i  la  justice  et  à  l'équité,  il  ne  vous  reste  aucun  prétexte 
de  plaintes,  si,  contre  sa  propre  inclination,  Elle  se  voit  obligée  de  se  porter  à 
des  extrémités,  qne  vous  ne  sauriex  éviter  que  par  une  conduite  directement 
opposée  à  celle  que  vous  avez  tenue  jusqu'à  présent,  et  en  faisant  une  exacte 
justice  à  Messieurs  les  Prétendants  français,  dont  le  droit  incontestable  renverse 
absolument  les  vaines  et  chimériques  prétentions  d'un  Prince  son  ennemi. 

11  est  aisé  de  voir  qu'il  a  mis  sa  confiance  dans  l'appui  que  le  concours  de 
■es  alliés  donne  à  quelque  projet  ambitieux  (*),  aussi  contraire  à  l'intérêt  de  S. 
M.  que  funeste  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  cet  Etat,  dans  l'intervention 
et  l'influence  de  quelque  Puissance  qui  se  flatte  d'en  rehausser  son  crédit  et 
son  autorité,  dans  les  sommes  qu'il  répand  et  les  grâces  qu'il  promet,  dont  son 
manifeste  fait  un  si  pompeux  étalage,  plutôt  que  sur  aucune  ombre  de  droit  qui  ait 
pu  lui  donner  espérance  d'y  réussir  par  des  voies  légitimes;  car,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  pas  ici  de  discuter  sa  prétention,  je  crois  néanmoins  pouvoir  dire  en 
général  qu'elle  est  uniquement  fondée  dans  l'imagination  de  ceux  qui  lut  ont 
fait  concevoir  ces  projets,  et  en  particulier  de  quelques  personnes  qui  se  trou- 
vant engagées  de  longue  main  par  les  pensions  qu'elles  ont  reçues,  et  les  bien- 
faits dont  on  les  a  flattés,  veulent  consommer  leur  ouvrage  aux  dépens  du  repos 
et  du  bonheur  de  leur  Patrie,  sans  aucuns  égards  pour  la  justice  ni  pour  les 
lois  les  plus  inviolables. 

En  effet,  Messieurs,  qu'y  a-t-il  de  plus  extraordinaire  de  voir  aujourd'hui 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  au  rang  des  Prétendants  à  Neufchâtel?  A-l-il 
ni  titre  ni  qualité  dans  la  succession  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  dont 
les  auteurs  ont  joui  paisiblement  de  cet  Etal  depuis  près  de  trois  siècles?  Le 
droit  qu'il  prétend  dans  celle  du  feu  Roi  Guillaume  d'Angleterre,  n'est-il  pas 
encore  indécis  et  contesté ,  même  par  rapport  aux  biens  sitnés  dans  les  Pays- 
Bas,  par  les  Etats  Généraux ,  qui  ne  laissent  pas  de  l'aider  ici  Je  leurs  offices 
et  de  leur  intervention?  Ne  convient-il  pas  lui-même  qu'il  est  absolument 
étranger  à  la  Maison  de  Châlons,  dont  il  veut  exercer  les  droits  ?  Enfin ,  que 
dira-t-on  de  voir  qu'il  veuille  obtenir  à  titre  d'inalicnahilité,  un  bien  qu'il  ne 
peut  demander  qu'en  le  supposant  aliénable,  puisque  c'est  du  testament  de  René 
de  Nassau  au  profit  do  Guillaume  son  cousin,  qui  n'avoit  jamais  participé  au 

(•)  On  craignant  alors  en  France  une  Irruption  en  Bourgogne, 
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1707      sang  dc  Châlons,  qu'il  forme  toute  la  couleur  qu'il  veut  donner  à  celle  vaine 
prétention  ? 

Ce  sont  de»  contradictions  si  évidentes  qu'elles  ne  peuvent  se  concilier  que 
dan»  la  tête  de  gens  entraînés  par  un  esprit  de  pa«sion,  de  cabale  ou  d'intérêt. 
Et,  sans  entrer  dans  les  questions  d'aiîénabiltté  on  d'inaliénabilité,  ni  s'expliquer 
sur  la  manière  dont  cet  Etat  peut  être  déféré  entre  les  mains  de  Messieurs  les 
Prétendants  français,  le  Roi  ayant  toujours  entretenu  et  gardant  encore  une 
entière  impartialité  à  cet  égard,  ne  puis-je  pas  dire  avec  confiance,  que  c'est 
vouloir  surprendre  la  religion  des  gens  simples  et  crédules  et  sans  expérience 
sur  ces  sortes  de  matières,  abuser  de  la  facilité  des  Peuples,  et  faire  illusion  i 
la  justice  même,  que  d'employer  un  nom  aussi  sacré  à  la  consommation  don 
pareil  ouvrage? 

Mais,  pour  ne  me  pas  étendre  davantage  sur  des  faits  qui  ne  sont  que  trop 
connus,  e4  dont  ceux  qui  aiment  la  justice  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  de  bien 
ne  cessent  de  gémir,  après  vous  avoir  expliqué  quels  sont  les  sentiments  du 
Roi  et  sur  la  prétention  de  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  et  sur  les  voies  dont 
on  se  sert  pour  la  faire  valoir,  je  me  renferme  quant  à  présent,  Messieurs,  à 
persister  dans  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  de  ma  part  le  onzième  de 
ce  mots,  tant  au  sujet  du  délai  suffisant,  que  je  vous  demande  au  nom  et  par 
ordre  de  S.  M.  en  faveur  de  Messieurs  les  Prétendante  français,  que  de  la  sé- 
paration des  droits  qui  se  tirent  de  la  Maison  de  Chflions  et  de  I»  Maison  de 
Longueville. 

S'il  arrivoit,  contre  mon  attente,  que  votre  réponse  n'y  fût  pas  conforme,  et 
que  la  prétention  qui  a  paru  pour  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  continuât  de 
vous  aveugler  jusqu'au  point  de  le  préférer  i  celui  de  Messieurs  les  Prétendante 
français  qui  se  trouvera  avoir  le  meilleur  droit  à  la  succession  de  Neufchàtd, 
j'ai  encore  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté  de  vous  assurer  que  ne  pouvant 
regarder  une  pareille  conduite  que  comme  une  déclaration  formelle  contre  ses 
intérêts  sur  une  demande  aussi  légitime,  rien  ne  sera  capable  d'arrêter  les  effets 
de  son  indignation,  ni  de  vous  soustraire  à  la  juste  vengeance  qu'Elle  so  pro- 
pose d'exercer.  Je  ne  puis  me  persuader  que  vous  entendiez  avec  indifférence 
les  menaces  du  ressentiment  de  Sa  Majesté  portées  par  son  Ambassadeur,  et 
l'impression  en  doit  être  d'autant  plus  vive  que  tout  le  monde  sait  combien  il 
sera  facile  à  S.  M.  de  les  mettre  i  exécution. 

L'amour  que  vous  devez  avoir  pour  votre  patrie,  et  pour  le  repos  et  la 
tranquillité  de  cet  Etat,  les  réflexions  que  vous  ne  manquorez  pas  de  faire  snr 
ce  que  vous  avez  à  craindre  et  à  espérer  de  la  part  de  S.  M.;  les  convenances 
d'un  voisinage  si  utile  et  si  avantageux  ;  les  témoignages  qu'Elle  vous  a  donnés 
jusqu'à  présent  de  l'honneur  de  sa  bienveuillance,  seroient  des  motifs  plus  que 
suffisants  pour  vous  déterminer  :  Mais  si  l'on  joint  à  cela  le  regret  que  plu- 
sieurs personnes  d'entre  vous  ont  fait  paroltre  en  différents  temps  lors  de  Is 
retraite  de  Messieurs  les  Prétendants  français,  et  la  connaissance  que  vous  devez 
avoir  de  la  justice  de  leurs  droite,  si  conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté; 
toutes  ces  considérations  ne  me  laissent  pas  lieu  de  douter  des  dispositions 
favorables  que  je  trouverai  pendant  mon  séjour  à  Neufchatel  pour  leur  entière 
exécution.  C'est  à  ce  seul  prix  que  vous  pouvez  mériter  la  continuation  de 
cette  même  bienveuillance.  Je  souhaite  en  mon  particulier  que  vous  me  four- 
nissiez les  occasions  pour  aider  à  vous  y  maintenir. 

(Signé)  PoisiEtLx. 
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Le  Mémoire  de  M.  de  Slanian,  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  1707 
la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  M.  Runckel,  (*)  Secrétaire 
d'Etat  de  Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Provinces 
Unies,  a  aussi  été  lu  le  19  octobre,  le  lendemain  qu'il  fut  présenté 
aux  Trois  Etals.   D  contient  : 


Messieurs, 

Comme  Sa  Majesté  la  Reine  de  lu  Grande-Bretagne  et  Leurs  Hautes  Puis-  Mémoire  des 

In- 
de 


«nces  nous  ont  donné  des  ordres  très  précis,  de  veiller  soigneusement  à  voire  envoyés  d'An- 

,  ...        j     i  Klcterreet 


sûreté ,  cl  de  vous  réitérer  les  assurances  positives  de  leur  protection  toutes  noUlin(ic  pr6. 
les  Tois  qu'elle  pourroit  vous  être  nécessaire  :  il  est  de  notre  devoir  que  nous  senlé  et  lu  aux 
vous  donnions  de  nouvelles  preuves  de  leur  affection  sincère  dans  la  circons-  Trois-Etats. 
lance  présente,  dans  laquelle  H.  l'Ambassadeur  de  France  vous  traite  avec  tant 
de  hauteur  et  tant  d'indignité,  et  dans  laquelle  il  veut  tacher  de  vous  détourner 
de  l'administration  de  la  justice,  par  cet  entassement  de  menaces  que  contient 
son  Mémoire.  (••) 

Quoique  rien  ne  soit  plus  outrageant,  plus  injuste,  et  plus  opposé  aux  en- 
gagements de  la  France  que  ce  Mémoire,  vous  en  devez,  a  la  vérité,  bien  être 
indignés,  mais  non  pas  surpris.  Car  le  Ministre  de  France  n'a  fait  que  de  suivre 
ici  la  constante  méthode  qu'il  a  mise  en  usage  dans  toutes  ses  négociations  en 
Suisse.  Il  est  en  habitude  d'attaquer  sans  ménagement  et  sans  égard  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  la  Nation  de  Personnes  du  mérite  le  plus  distingué,  mais  qui, 
aimant  leur  patrie  et  leur  religion,  s'opposent  avec  courage  aux  vues  dange- 
reuses que  la  France  a  sur  leur  liberté  :  Ce  sont  toujours,  selon  lui,  de  mau- 
rais  compatriotes,  ou  séduits  par  des  Puissances  étrangères,  ou  emportes  par 
une  passion  capable  de  ruiner  leur  Patrie  ;  et  toujours  aussi  il  décide  que  ceux 
des  Louables  Cantons  qui  ne  veulent  pas  donner  dans  les  pièges  qu'on  leur 
tend,  et  suivre  aveuglément  les  volontés  de  la  France,  vont  so  perdre  en  s'ex- 
posant  au  juste  ressentiment  de  son  Roi.  Mais  l'on  est  déjà  si  accoutumé  à 
tont  cela,  que  ses  injures  contre  les  particuliers  ne  servent  qu'à  affermir  leur 
réputation,  et  à  Taire  connoltre  que  leur  intégrité  a  été  à  toute  épreuve.  El 
quant  à  ses  menaces  aucun  homme  sensé  n'y  fait  plus  attention,  et,  quoiqu'il 
ait  eu  moins  à  négocier  avec  vous  qu'avec  le  reste  de  la  Suisse,  vous  avez 
néanmoins  vu  tant  de  contradictions  dans  tout  ce  qu'il  vous  a  dit  à  diverses 
fois,  que  vous  ne  devez  pas  faire  plus  de  cas  de  ses  discours  que  l'on  n'en 
fait  dans  les  autres  parties  du  Louable  Corps  Helvétique. 

Vous  vous  souvenez  sans  doute  suffisamment  de  toutes  les  hauteurs  que  vous 
eûtes  à  souffrir  de  sa  part  l'année  1699,  et  de  cette  fierté  avec  laquelle  il  vous 

1  menaçoit  à  tous  moments.  Les  troupes  de  France  étoient  selon  lui  prêtes  à 
entrer  dans  lo  cœur  de  votre  Etat,  si  vous  refusiez  à  M.  le  Prince  de  Conti  le 
nouveau  Tribunal  qu'il  vous  demandoit.  Gens  de  cœur  comme  vous  êtes,  vous 
ne  vous  laissâtes  point  intimider  par  des  menaces  qui  étoient  dénuées  de  toute 

justice.    Lorsqu'on  vit  votre  fermeté,  on  vous  laissa  en  repos,  et  M.  le  Prince 
de  Conti  ae  retira. 

Quelque  temps  après,  l'affaire  du  ministre  Girard  arriva;  ce  ne  fut  plus  M. 
le  marquis  de  Puysieulx  qui  parla  seul  pour  lui,  ce  fut  le  Roi  de  France  même 
qui  écrivit  aux  Louables  Cantons  Evangéliqtics,  que  si  vous  ne  rétablissiez  pas 
promptement  le  dit  ministre,  il  renvoyeroit  M.  le  Prince  de  Conti  dans  ce  Pays, 

(*)  M.  Runckel  avait  déjà  présenté  le  26.  Août  un  mémoire  à  M.  le  Gouverneur,  et  au 
Conseil  de  ville  de  NeochAtel  une  copie  do  Traité  conclu  avec  8.  M.  le  roi  de  Prusse  pour 
lui  &s^ur€r  lfl  suc-ctj&flioQ  do  cuciiÀtcl. 
(•*)  Le  second  n'avait  pas  encore  été  produit. 
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1707  pour  remettre  sur  pied  la  prétention  qui  tous  a*  oit  si  violemment  agités;  et  il 
ne  se  pouvott  rien  de  plus  précis  que  les  menaces  que  contenoit  cette  Lettre, 
et  que  toutes  celles  que  l'on  répandoit  au  nom  de  la  France.  Mais  quand  l'on 
vit  que  vous  n'en  étiez  en  aucune  manière  intimidés,  l'on  se  lut  et  l'on  vous 
laissa  en  repos. 

Cependant  la  France  nétoit  point  engagée  alors  comme  présentement  dan* 
une  guerre  si  violente  et  si  dangereuse  pour  elle.  Elle  éloit  au  contraire  dans 
le  plus  haut  point  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Nais  comme  elle  pré- 
voyoit  assez  que  ses  vues  ambitieuses  sur  la  Monarchie  d'Espagne  devoit  la 
replonger  dans  peu  dans  la  guerre,  elfe  n'eut  garde  d'exécuter  des  menaces 
qui  auroient  pu  joindre  aux  ennemis  qu'elle  alloit  se  faire,  sinon  tout  le  Louable 
Corps  Helvétique,  du  moins  toute  la  Suisse  protestante.  Elle  voyuit  trop  dis- 
tinctement les  dangers  auxquels  une  pareille  jonction  alloit  l'exposer. 

Si  les  menaces  si  positives  que  voua  fit  dans  ce  temps  là  le  Roi  de  France, 
n'ont  point  eu  de  suites,  celles  do  son  Ambassadeur  en  auront  bien  moins  pré- 
sentement que  la  France  se  trouve  dans  des  embarras  si  pressants,  qu'elle  voit 
que  son  ambition  cl  ses  hauteurs  ont  armé  contr'ellc  presque  toute  l'Europe, 
et  que  Dieu  a  béni  en  tant  d'occasions  éclatantes  les  armes  justes  des  Hauts 
Alliés;  Et  si  vous  considérez  de  plus,  Messieurs,  la  conduite  de  M.  l'Ambassa- 
deur de  France  depuis  la  mort  de  Madame  de  Nemours,  vous  y  verrez  des 
contradictions,  tantôt  ai  ce  lui-même,  tantôt  avec  la  Cour,  qui  marquent  suffi- 
samment le  peu  d'attention  que  l'on  doit  faire  à  ce  qu'il  dit. 

La  lettre  qu'il  écrivit  le  14  juillet  aux  Quatre  Cantons  alliés  de  votre  Eut, 
et  que  quelques-uns  d'entr'eux  prirent  soin  de  vous  communiquer  très  promp- 
tement,  vous  menaçoit  déjà  alors  de  contribution  et  de  divers  autres  maux,  en 
cas  que  vous  ne  reconnussiez  pas  pour  votre  souverain  l'un  des  Prétendant» 
français.  Mais  comme  il  vit  le  peu  de  cas  que  vous  faisiez  d'une  menace  si 
injuste,  et  qu'une  hauteur  si  mal  entendue,  bien  loin  d'intimider  des  Gens  de 
votre  fermeté,  ne  faisoit  que  de  vous  irriter,  il  écrivit  à  M.  le  Gouverneur  une 
Lettre  qui  a  été  assez  connue,  par  laquelle  il  expliquoit  d'une  manière  fort 
radoucie,  celle  qu'il  avoit  envoyée  aux  Cantons,  et  loi  donnoit  un  sens  tout 
opposé  a  celui  qu'elle  avoit  visiblement.  Et  le  sieur  de  la  Closure ,  dans  le 
Mémoire  qu'il  vous  a  ensuite  donné,  assure  que  la  Lettre  de  M.  l'Ambassadeur 
de  France,  bien  loin  de  contenir  des  menaces,  vous  marque  les  égards  et  l'af- 
fection que  son  Roi  a  toujours  eus  pour  vous. 

Véritablement  il  ne  se  peut  rien  de  plus  ridicule  que  ce  qui  est  avancé  par 
le  sieur  de  ta  Closure  à  cet  égard.  Car  y  a-l-il  on  homme  sensé,  qui  puisse 
considérer  la  Lettre  de  M.  le  marquis  de  Puysieulx  sur  le  pied  que  le  Résident 
de  Genève  la  voudrait  faire  envisager?  Mais  toujours  on  voit  par  là  une  con- 
tradiction évidente  entre  le  Mémoire  qne  vous  a  donné  le  sieur  de  la  Closure, 
par  ordre  de  la  Cour,  et  ce  que  M.  le  marquis  de  Puysieulx  a  écrit  aux  Louables 
Cantons  alliés  de  cet  Etat. 

Vous  vous  souvenez  bien  aussi  des  menaces  outrageantes  que  vous  a  faites 
M.  l'Ambassadeur  de  France,  sur  ce  que  vous  souffriez  que  l'on  osât,  disoit-il, 
manquer  au  respect  que  l'on  devoit  aux  Princes  du  sang  de  son  Roi;  et  vou- 
lant vous  rendre  responsables  de  la  concurrence  pour  le  pas  de  S.  E.  M.  le 
Comte  de  Metternicb,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  avec  M.  le 
Prince  de  Conti,  M.  le  marquis  de  Puysieulx  vous  a  dit,  que  si  vous  négligiez 
d'y  apporter  un  prompt  remède,  son  Roi  scroit  forcé  à  prendre  des  mesures 
bien  opposées  aux  pensées  de  paix  et  de  douceur  qu'il  avoit  toujours  eues  sur 
les  a  (Ta  ires  de  Ncufchàtel  ;  et  il  a  ajoute  que  c'éloit  par  ses  ordres  qu'il  vous 
faisoit  savoir  que,  quand  on  manquoit  au  respect  dû  aux  Princes  de  son  sang, 
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Sa  Majesté  y  éloit  personnellement  intéresse© ,  et  qu'il  n 'oublieront  rien  pour  1707 
leur  foire  rendre  en  tous  lieux  celui  qui  leur  éloit  dû. 

Selon  le  sens  cliiir  et  inrontestable  de  celle  lettre,  le  Roi  de  France  alloil 
employer  dans  vos  propres  Etals  In  force,  pour  obliger  S.  E.  M.  le  Comte  de 
Meiteraich  à  céder  le  pas  à  M.  le  Prince  de  Conti,  si  vous-mêmes  ne  décidiez 
pas  contre  la  juste  prétention  de  l'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Vous  n'avez,  Messieurs,  fait  aucun  cas  d'une  menace  si  mal  fondée,  et  votre 
f.»e«  règlement  à  cet  égard  a  été  entièrement  opposé  a  co  que  M.  le  marquis 
«le  Puysieulx  vouloit  oxiger  despotiquement  de  vous.  Et  vous  savez  que  bien 
loin  que  la  Cour  de  France  ait  voulu  entrer  dans  ces  sentiments  violents  de 
M.  le  marquis  de  Puysieulx,  qu'il  débiloit  cependant  au  nom  du  Roi,  cl  comme 
émanés  directement  de  ses  ordres,  Elle  a  entièrement  approuvé  votre  conduite 
sur  ce  snjcl  ;  et  même  le  sieur  de  In  Closure  vous  l'a  précisément  dit  au  nom  de 
son  Maître. 

Mais,  Messieurs,  voici  quelque  chose  de  plus.  Le  Roi  de  France  vient  d'écrire 
lui-même  aux  Quatre  Cantons  alliés  de  cet  Etat,  en  date  du  5  oclobre.  Sa 
lettre  contient  simplement  :  „Comme  nous  nwons  que  nos  sujets  ont  seuls  le  cé- 
rùabU  droit  de  recueillir  sa  succession  (il  parle  de  Neufchatel),  Nous  nous  assu- 
rons quêtant  aussi  équitables  que  vous  l'êtes,  vous  employer ei  avec  plaisir  vos 
offices  pour  exclure  ceux  dont  la  prétention  n'est  fondée  sur  aucun  titre  valable. 
Nous  laissons  à  votre  pénétration  à  juger  des  malheurs  qu'ils  pourvoient  attirer 
à  cet  Etat  s'ils  en  devenaient  les  maîtres,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
ftnploycret)  tous  vos  soins  pour  Vetupéchet'." 

Que  M.  le  marquis  de  Puysieulx  ajuste,  s'il  peut,  celte  Lettre  de  son  Roi 
avec  le  Mémoire  injurieux  et  violent  qu'il  vient  de  vous  donner. 

Considérez,  Messieurs,  qne  quand  même  cette  Lettre  du  Roi  de  France,  qui 
est  si  opposée  aux  violences  dont  son  Ministre  vous  menace,  et  qui  no  fait  en- 
visager qu'en  touchant  des  périls  pour  vous  dans  un  avenir  éloigné,  soroit  aussi 
forte  que  le  Mémoire  de  M.  le  marquis  de  Puysieulx,  vous  n'auriez  eneoro  aucun 
sujet  légitimo  de  vous  alarmer.    Ce  ne  seroit  qu'un  pur  effet  des  sollicitations 
réitérées  et  pressantes  des  divers  Prétondants  françois,  auxquels  on  auroit  voulu 
donner  cette  satisfaction  d'intervenir  avec  quelque  apparence  de  vigueur.  Il  y 
a  peu  de  personnes  d'entre  vous  qui  ignorent  le  projet  qui  avoit  été  fait  chez 
l'un  d'eux,  pour  vous  attirer  des  Lettres  menaçantes  de  la  part  de  la  Cour. 
L'on  sait  même  que  la  Lettre,  telle  qu'on  In  soubaitoit,  a  été  minutée  iei,  et 
par  qui.    L'on  sait  aussi  l'heure  que  le  courrier  est  parti  pour  la  porter  a  la 
Cour.   L'on  «ait  eneoro  que,  dans  l'espérance  de  jeter  le  trouble  et  le  désordre 
parmi  voua,  ot  d'empêcher  le  libro  cours  de  la  justice ,  l'on  a  demandé  au  Roi 
de  France 'pour  grâce,  de  vouloir,  en  faveur  de  ses  sujets,  faire  quelques  dé- 
marches capables  d'intimider  les  Peuples.    Le  même  Prétendant  chez  qui  cette 
Lettre  s'eat  laite  (c'est  M.  de  Matignon  dont  nous  voulons  parler)  a,  de  même 
que  se«  agents  et  ses  créatures,  tâché  d'insinuer  une  infinité  de  motifs  de  crainte 
chimérique  ;  et  jugeant  de  votre  courage  par  sa  foiblcssc,  laquelle  il  a  fait  vi- 
siblement paraître  dans  son  départ,  et  dans  sa  route,  il  croyoit  que  les  menaces 
feroient  chez  vous  des  impressions  pnreilles  à  celles  qu'elles  auroient  produit 
dans  son  esprit-   Comme  l'on  n'ignore  pas  les  étroites  liaisons  qu'il  a  avec  on 
des  principaux  Ministres  de  la  Cour  do  France,  il  n'auroit  pas  été  surprenant 
si,  a  force  de  supplications,  il  avoit  obtenu  par  son  moyen  une  Lettre  un  peu 
vivo.   Ce  sont  de  ces  tentatives  que  la  Cour  de  France  fait  à  tout  événement, 
et  qui  ne  tirent  a  conséquence  qu'autant  qu'on  a  la  faiblesse  de  croire  qu'elles 
pourraient  être  suivies  de  quelques  réalités. 

Non  seulement  tous  les  Prétendante  françois  ont  reconnu  la  souveraineté  de 
votre  Tribunal,  de  même  que  le  sieur  de  la  Closuro  dans  le  Mémoire  qu'il  vous 
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1707  »  donné;  mais  le  Roi  de  France  a  lui-même  solcmnellement  reconnu  la  même 
chose  :  car,  H.  Ametot,  ci-devant  son  Ambassadeur,  ayant  envoyé  ici  le  sieur 
de  la  Boulaye,  lui  donna  un  Mémoire  en  date  du  25  février  1698,  signé  de  sa 
main,  et  lequel  fut  remis  entre  les  mains  de  Messieurs  Sinner  et  de  Wîlladmg, 
Députés  du  Louable  Canton  de  Berne,  par  lequel  il  déclarait:  Que  S.  JU.  enten- 
dait de  laisser  le  couru  libre  aux  Loix  et  aux  Tribunaux  du  Pays,  pour  la  dé- 
cision de,  différend*  auxqueU  le$  diverses  prétentions  sur  Neufckàul  pouunent 
donner  lieu.  Que  S.  M.  tétant  prescrit  cette  règle,  étoit  en  droit  d'attendre  nue 
les  Cantons  alliés  de  Neufckàul,  demeureraient  à  cet  égard  dans  la  uténte  indif- 
férence, puisqu'il*  n'ont  aucune  inspection  ni  supériorité  sur  ce  Comté.  Ensuite 
le  Roi  écrivit  en  date  du  13  mars  de  la  même  année  au  Louable  Canton  de 
Berne,  une  Lettre  qui  se  rapporte  au  Mémoire  de  son  Ambassadeur,  et  qui 
prouve  invinciblement  qu'il  avoit  été  donné  en  conséquence  de  ses  ordres.  Mais 
aussi  en  vertu  de  quel  droit  la  France  voudroit-elle  s'arroger  l'autorité  de  régler 
votre  Tribunal  ?  Ce  Pays  ici  a-t-il  jamais  été  dans  aucune  dépendance  de  son 
Royaume?  Qu'a-l-elle  a  ordonner  à  des  Jugea  souverains,  qui  ne  relèvent 
nullement  d'elle  ?  Et  que  diroit-elle  si  quelque  Puissance  vouloit  s'ingérer  à 
faire  la  loi  à  ses  Tribunaux,  et  de  régler  leurs  décisions,  soit  par  rapport  a 
l'ordre,  soit  par  rapport  au  fond  de  la  chose? 

Vous  avez,  Messieurs,  toujours  regardé  avec  raison  le  souverain  Tribunal  des 
Trois  Etats  comme  ce  que  vous  avea  de  plus  précieux ,  et  de  plus  propre  a 
vous  conserver.  M.  le  marquis  de  Puysieulx  veut  présentement  l'anéantir  de 
pleine  autorité.  Il  veut  que  vous  accordiez  aux  Prétendants  français  qui  ont 
déserté  leur  cause,  un  délai  suffisant  pour  revenir  sur  les  rangs,  c'est-à-dire 
tout  le  temps  qu'ils  voudront  exiger.  Il  veut  que  vous  vous  engagiez  a  faire 
juger  les  droits  de  la  Maison  de  Loogueville  séparément  de  ceux  de  la  Maison 
de  Chalons,  et  qu'ainsi  pour  lui  obéir,  vous  renversiez  entièrement  l'ordre  de 
votre  Judicature,  et  il  veut  être  assuré  que  vous  ne  choisirez  que  l'un  des 
Prétendants  français.  C'est  à  ces  conditions  seulement  que  vous  pourrez  vous 
conserver  la  bienveillance  de  son  Roi.  Mais  si  vous  y  manquez,  l'interdiction 
de  votre  commerce  est  déjà  ordonnée,  et  rien  n'empêchera  la  France  de  se 
venger  hautement  de  vous.  Ni  les  recommandations  du  Roi  de  Suède,  ni  aucun 
égard  pour  les  Louables  Cantons  protestants  ne  vous  mettront  à  couvert  de 
cette  vengeance.  Qui  peut  lire  sans  indignation  des  menaces  si  injustes  et  si 
vaines?  Quoi  donc!  la  Cour  de  France,  qui  voit  les  abîmes  de  maux  dans 
lesquels  elle  a  plongé  son  Royaume  par  le  peu  d'égard  qu'elle  a  eu  pour  ses 
voiains,  et  par  les  oppressions  qu'elle  leur  a  fait  souffrir,  permettra-l-elle  tou- 
jours que  ses  Ministres  employent  avec  tant  de  hauteur  les  menace»,  d'abord 
qu'on  ne  suit  pas  ses  volontés  ?  Ne  lui  avez-vous  pas  suffisamment  mit  con- 
noltre,  que  l'amour  courageux  que  vous  avez  pour  votre  Religion,  pour  vos 
Droits,  pour  vos  Franchises  et  pour  vos  Libertés,  est  trop  enraciné  dans  vos 
cœurs  pour  qu'aucune  menace  voua  en  puisse  jamais  détourner?  L'expérience 
du  passé  ne  lui  a-t-elle  pas  suffisamment  fait  voir  votre  fermeté?  Les  fruits 
que  vous  en  avez  tirés  vous  sont  des  garants  sûrs  des  avantages  qui  vous  en 
reviendront  présentement.  Ne  voit-elle  pas  avec  combien  d'affection  et  de  cor- 
dialité la  République  de  Berne  est  prête  à  exécuter  tout  ce  qu'exigent  d'elle 
ses  engagements  et  ses  Alliances  avec  vous?  Et  elle  vous  en  réitère  presque 
tous  les  jours  les  assurances  de  la  manière  la  plus  positive  que  vous  pouvez 
désirer.  Toute  la  Suisse  Protestante  n'est-elle  pas  intéressée  à  votre  sort,  à  la 
conservation  de  votre  Religion  et  de  vos  Libertés?  Et  peut-on  croire  que  la 
France  voulût,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve,  joindre  ce  puissant 
Corps  à  tant  d'ennemis  que  son  ambition  lui  a  attirés?  Ne  sait-elle  pas  que 
les  Bourguignons,  vos  voisins,  n'ont  point  encore  pu  s'accoutumer  i  la  dure 
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servitude  sous  laquelle  on  les  a  mis,  et  qu'ils  embrasseront  avec  plaisir  et  arec  1707 
ardeur  les  occasions  de  secouer  un  joug  qui  leur  est  si  insupportable?  Quelles 
troupes  employeroit-elle  pour  voua  insulter?  Sont-çe  celles  qu'elle  oppose  à 
S.  A.  R.  de  Savoye?  Mais  elles  n'ont  pas  pu  empêcher  que  Suie  n'ait  été  pris 
ea  leur  présence,  et  que  ta  garnison  n'ait  été  faite  prisonnière  de  guerre;  Et 
le  chemin  est  maintenant  ouvert  à  la  même  Armée  qui  a  chassé  les  Français 
de  l'Italie,  pour  venir  par  la  Savoye  vous  soutenir  aussi  promptement  qu'il  en 
moit  besoin.  Vous  savez  qu'en  Allemagne  la  situation  des  affaires  a  entière- 
ment changé;  que  les  Français,  qui,  au  commencement  de  la  campagne,  y 
•voient  eu  quelques  avantages,  ont  assez  de  peine  a  s'y  maintenir,  et  que  treize 
de  leurs  Escadrons  y  ont  été  il  y  a  peu  de  temps  entièrement  défaits.  Et  rien 
n'est  moins  vrni  que  ce  prétendu  Détachement  qui ,  au  dire  des  émissaires  de 
la  France,  vient  d'Allemagne  dans  le  Comté  de  la  Bourgogne  pour  soutenir  les 
Prétendants  français;  et  en  ce  cas  là  même  l'armée  de  l'Empire  approcheront 
de  la  Suisse  pour  être  à  portée  de  vous  soutenir;  et  vous  pouvex,  Messieurs, 
vous  assurer  entièrement  que  si  la  France  vouloit,  contre  tonte  apparence,  et 
contre  tous  ses  intérêts  les  plus  visibles,  s'abandonner  à  son  injuste  passion 
contre  vous.  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  Leurs  Hautes  Puis- 
sances fourniraient  et  aux  Louables  Cantons  Réformés,  et  a  vous,  des  secours 
■oit  d'argent  soit  d'officiers,  soit  de  monde,  tels  qu'on  les  pourrait  désirer,  et 
qn 'elles  vous  assisteraient  tous  de  la  manière  que  vous  trouveriez  le  plus  con- 
venable a  votre  intérêt  et  à  votre  situation,  et  cela  avec  tonte  la  promptitude 
que  ces  deux  Puissances  zélées  pour  la  Religion ,  pour  le  bien  public,  et  pour 
la  sûreté  de  l'Europe,  savent  si  heureusement  employer  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
server la  Religion  et  de  soutenir  les  opprimés. 

Nous  ne  vous  parlons  pas  des  secours  que  vous  procurerait  d'abord  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  par  son  argent,  par  ses  alliances  avec  les  Princes  de 
l'Empire  qui  vous  sont  voisins  et  par  ses  propres  troupes,  et  même  il  »  8,000 
hommes  de  la  meilleure  infanterie  qui  sont  n  portée  et  qui  peuvent  être  dans 
sept  jours  aux  frontières  du  Pays  de  Vaud.  Yous  jugez  aisément  qu'il  n'omet- 
trait rien  pour  soutenir  ses  propres  sujets,  et  pour  défendre  un  Pays  qui  ne 
serait  attaqué  que  pour  lui  avoir  rendu  justice. 

Mais  quoique  nous  vous  renouvelions  ici  solennellement  et  en  conformité  de 
nos  ordres,  les  assurances  du  secours  te  plus  efficace,  le  plus  réel  et  le  plus 
prompt  de  la  part  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  celle  de 
LL.  HH.  PP.,  et  que  vous  puissiez  compter  sûrement  et  solidement  là-dessus  si 
vous  en  aviez  besoin,  nous  voyons  très  distinctement  que  ce  cas  n'arrivera  pas. 
Car  toutes  ces  menaces  que  l'on  vous  fait,  n'ont  certainement  pour  but  que 
d'essayer,  si  par  ce  moyen  l'on  ne  pourra  pas  vous  détourner  de  vos  vrais  in- 
térêts et  de  l'administration  de  la  justice;  et  soyez  certains  que  d'abord  que  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  sera  reconnu,  en  conformité  de  ses  droits,  pour  votre  Sou- 
verain, tous  les  efforts  que  l'on  fait  présentement  pour  vous  agiter,  cesseront, 
et  que  la  tranquillité  sera  parfaitement  rétablie  parmi  vous. 

Elle  le  sera  d'autant  plus  certainement  que  la  France  ne  saurait  vous  atta-  La  France  ne 
quer  sans  violer  ouvertement  ses  Alliances  avec  le  Louable  Corps  Helvétique,  peut  attaquer 
de  qui  vous  avez  toujours  fait  partie,  et  sans  détruire  une  neutralité  si  essen-  ^ter  ,^  Co" 
tielle  à  sa  sûreté.   Comme  le  Roi  de  Prusse  s'est  déjà  déclaré  et  s'est  engagé  Helvétique, 
solennellement  qu'il  ne  prétendoit  en  aucun  sens  sortir  de  cette  neutralité  par 
rapport  aux  Comtés  de  NeulchAtel  et  Valangin,  et  qu'il  consentoit  qu'elle  y  fût 
toujours  observée  de  la  même  manière  et  avec  la  même  exactitude  que  l'ob- 
serve le  Louable  Canton  de  Berne,  est-ce  que  le  Roi  de  France,  à  qui  l'on  sera 
toujours  prêt  de  donner  toutes  les  sûretés  possibles  à  cet  égard,  voyant  par  ce 
moyen  le  Comté  de  Bourgogne  pour  toujours  h  couvert  de  ce  cêté  ici,  et  son 
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1707  Royaume  en  état  de  tirer  en  tout  temps  les  môme*  avantages  qu'il  a  eus  jus- 
qu'à présent  des  Comtés  de  Neufchâtel  et  de  Valangin,  ne  sera  pas  ravi  de 
voir  que  les  choses  s'y  établissent  d'une  manière  qui  ne  lui  puisse  donner  aucun 
ombra  |re. 

La  France,  dit-on,  ne  fera  peul-étre  pas  une  guerre  ouverte,  mais  elle  mettra 
le  Pays  sous  contribution.  Que  signifie  cela?  Mettre  un  Pays  sous  contribution, 
n'est-ce  pas  lui  faire  In  guerre?  Et  pourroit-elle  entreprendre  un  tel  attentai 
«ans  s'attirer,  en  vertu  de  vos  Alliances  et  de  vos  Combourgeoisies,  la  guerre 
avec  le  Louable  Cnnton  de  Berne,  auquel  toute  la  Suisse  réformée  s'uniroit,  et  par 
conséquent  sans  se  perdre,  vu  les  circonstances  dangereuses  où  elle  se  trouve.  Et 
le  Pays  de  Bourgogne  ne  seroit-il  pa*  obligé  de  rembourser  avec  usures  les 
contributions  que  l'on  voudroit  vous  imposer?  On  les  y  pourrait  étendre  in- 
finiment plus  loin  que  chez  vous.  Vous  pouvez  d'autant  plus  sûrement  vous 
mettre  l'esprit  eu  repos  à  cet  égard,  que  S.  E.  M.  le  Comte  de  Metternich,  en 
qualité  d'Ambassadeur  et  de  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnsae,  s'en- 
gagera, s'il  est  nécessaire,  à  vous  rembourser  toutes  les  contributions  que  vous 
serez  obligés  de  payer  à  la  France,  et  à  dédommager  tous  les  particuliers  de 
toutes  les  pertes  qu'ils  pourraient  souffrir  de  sa  paru  Et  quant  i  l'interdiction 
de  votre  commerce,  dont  l'on  vous  menace  tant,  nous  vous  avons  déjà  fait  voir 
que  non  seulement  la  France  ne  saurait  la  faire  avec  justice,  maia  que  même 
cette  interdiction  causerait,  dans  les  circonstance*  présentes,  très  peu  d'em- 
barras à  votre  Etat,  outre  que  la  France,  qui  en  souffrirait  infiniment  plus  que 
vous,  et  à  qui  vous  pourriez  arrêter  par  représailles  une  partie  de  ses  effets 
qui  passent  ici  sur  votre  lue,  en  serait  la  première  lasse,  et  solliciterait  bientôt 
le  rétablissement  du  commerce. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  dire,  vous  jugerez  aisément,  Mes- 
sieurs, du  peu  d'égard  que  vous  devez  avoir  pour  les  menaces  frivoles  du  Mi- 
nistre de  France,  et  considérez  de  plus  que  si  elles  produisoient  l'effet  qu'il  en 
souhaite,  il  se  mettrait  dans  la  constante  habitude  d'employer  à  tous  moments 
celte  voie  pour  vous  obliger  n  faire  tout  ce  qu'il  voudroit  exiger  de  vous.  La 
Ville  et  les  Peuples  de  Keufchâtel  voudroienl-ils  conserver  leurs  anciennes 
Franchises  et  Libertés?  il  déciderait  qu'elles  sont  injustes  et  chimériques,  avec 
la  même  assurance  qu'il  fait  une  décision  pareille  sur  lez  Droits  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  et  il  ordonnerait  despotiquement  qu'on  eût  à  y  renoncer,  à 
moins  de  quoi  son  Roi  serait,  diroit-il,  obligé  de  soutenir  un  Prince  son  sujet 
contre  les  entreprises  do  ses  peuples  désobéissants;  et  la  France  serait  aussi 
prête  de  lui  fournir  les  moyens  d'abolir  vos  franchises,  qu'elle  l'a  été  il  y  a 
peu  de  temps  à  donner  des  troupes  au  Prince  de  JUonlbéliard  pour  un  cas 
pareil.  S  agiroil-il  de  conserver  vos  Libertés  spirituelles?  On  déciderait  que  le 
Roi  de  France  ne  peut  pas  les  tolérer,  vu  qu'elles  pourraient  servir  à  entre- 
tenir Vkérésie  dans  son  Royaume.  C'est  ainsi  que  l'on  a  parlé  à  l'égard  d'O- 
range; exemple  que  vous  ne  sauriez  jamais  avoir  gravé  assez  avant  dans  vos 
esprits.  K'avez-vous  pas  vu  S.  A.  R.  de  Savoye,  forcée  par  la  France  à  chasser 
les  gens  de  notre  Religion  qui  étoient  dans  le*  vallées  de  Luzerne,  et  avoir  des 
troupes  étrangères  dans  ses  propres  Etats  occupées  à  exterminer  des  sujets  qui 
lui  étoient  si  fidèles,  et  desquels  il  étoit  si  content?  Véritablement  ce  grand 
Prince  s'élant  ensuite  tiré  par  son  courage  invincible,  de  la  dépendance  où  la 
France  l'avoit  voulu  mettre,  a  rétabli  dans  leurs  biens  et  dans  leur  patrie  ceux 
de  ces  pauvres  gens  qui  n 'étoient  pas  péris  par  les  armes  de  cette  Puissance. 
L'on  a  vu  un  Duc  de  Bouillon,  Prince  souverain  de  Sédan,  Souveraineté  dis- 
tincte et  séparée  du  Royaume  de  France,  arrêté  pour  des  faits  qui  ne  regardoient 
point  sa  Principauté,  mais  qui  le  concernoient  uniquement  comme  étant  par  sa 
naissance  sujet  du  Roi  de  France.  Il  ne  put  se  tirer  de  prison  qu'en  remettant 
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à  la  Couronne  de  France  Sa  Souveraineté  ;  et  Sédan,  cette  ville  si  célèbre  par 
le  zèle  qu'on  y  avoit  pour  la  Religion,  par  ses  excellent*  Prédicateurs  et  Pro- 
fesseurs, et  par  le  concours  de  tant  de  jeunesse  qui  s'y  alloit  instruire,  voit 
maintenant  ses  Temples  démolis ,  ses  Peuples  dispersés,  et  ceux  d'entr'eux  qui 
y  sont  restés  obligés  de  professer  la  Religion  Catholique.  Se  peut-il  qu'il  y 
Bit  aucun  homme  parmi  vous  qui  ait  du  zèle  pour  sa  religion  qui  ne  soit  frappé 
de  tous  ces  exemples?  Et  qui  d'entre  vous  peut  douter  que  tous  ces  efforts 
que  fait  le  Ministre  de  France  pour  vous  empêcher  d'exercer  librement  la  jus- 
tice, et  pour  obtenir  des  délais,  qui  vous  mettraient  dans  les  confusions  les  plus 
dangereuses,  n'ayent  pour  but  le  renversement  de  noire  Religion  et  de  votre 
Liberté?  Et  qui  encore  d'entre  vous  pourra  disconvenir  que  si  les  menaces  que 
l'on  vous  fait,  produisoient  présentement  du  relâchement  dans  vos  résolutions, 
l'on  ne  continuât  d'employer  avec  une  hauteur  insupportable  ce  même  moyen, 
jusques  a  ce  que  l'on  vous  eût  rois  entièrement  sous  le  joug.  , 
Mais  pour  faire  quelques  réflexions  particulières  sur  le  délai  que  l'on  vous 
demande,  noua  vous  prions  de  considérer  que  dans  une  affaire  de  justice,  l'on 
est  obligé  par  devoir  de  suivre  les  errements  du  procès  sans  s'en  laisser  en 
aucune  manière  détourner,  et  que  vous  ne  pourries  accorder  aucun  délai  sur 
les  instances  de  l'Ambassadeur  de  France  (qui  bien  loin  d'être  en  droit  de  s'é- 
riger ici,  comme  il  fait,  en  Souverain,  ne  peut  pas  même  être  regardé  comme 
partie),  sans  renverser  les  Sentences  précédentes  de  votre  Tribunal,  sans  donner 
un  juste  sujet  de  plainte  &  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  par  conséquent  à  ses 
Hauts  Alliés  qui  s'intéressent  si  sérieusement  pour  lui  :  Car,  enfin,  nous  devons 
vous  le  dire,  S.  M.  Ih  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  Leurs  Hautes  Puissances 
regarderaient  ce  délai  comme  on  acte  de  complaisance  pour  la  France  qui  serait 
absolument  opposé  à  la  justice,  et  Elles  verraient  avec  beaucoup  de  sensibilité 
si  vous  aviez  plus  d'égard  pour  les  demandes  injustes  de  l'Ambassadeur  de 
France,  que  pour  les  représentations  pleines  d'aBeclion  de  leurs  Ministres,  et 
pour  leurs  oppositions. 

Hais  de  plus,  tous  les  délais  que  vous  pourriez  accorder  ne  satisferont  jamais 
l'Ambassadeur  de  France,  a  moins  que  non  seulement  vous  permettiez  que  des 
Prétendants,  qui  se  sont  eux-mêmes  forclos,  qui  ont  déserté  leurs  causes,  et  qui 
se  sont  servis  contre  vous  de  protestations  si  injurieuses,  reviennent,  contre  tout 
ordre  de  justice,  sur  les  rangs;  mais  qu'encore  vous  décidiez  en  faveur  d'un 
Prétendant  français,  comme  M.  le  marquis  de  Puysiculx  s'explique  assez  claire- 
ment là-dessus  pour  que  vous  n'en  puissiez  pas  douter.  Si  vous  ne  voulez  pas 
faire  tout  cela,  ce  délai  que  l'on  vous  demande,  qui  peut  causer  une  infinité  de 
troubles,  de  malheurs  et  de  divisions  parmi  vous,  ne  fera,  sans  le  contenter, 
que  de  rendre  plus  véhémentes  et  plus  outrées  les  démarches  de  cet  Ambassa- 
deur de  France.  Ainsi  ne  vaut-il  pas  mieux,  qu'en  décidant  aussi  promplemenl 
de  la  chose  que  l'examen  du  Droit  peut  le  permettre,  vous  vous  assuriez  d'abord 
de  votre  sort,  que  de  le  laisser  plus  longtemps  incertain  par  une  complaisance 
qui  aeroit  ai  mal  entendue  et  si  dangereuse? 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  nous  ferez  bien  la  justice  de  croire, 
qu'étant  remplis  comme  nous  sommes  de  considération  pour  vous,  nous  avons 
vu  avec  une  sensible  douleur,  et  avec  une  véritable  indignation,  la  manière 
outrageante  dont  M.  l'Ambassadeur  de  France  vous  traite.  Est-ce  donc  qu'il 
croit  que,  parce  qu'il  est  honoré  du  caractère  de  Ministre  public,  il  lui  soit 
permis  d'accuser  si  injustement  et  avec  tant  de  violence  votre  Tribunal  sou- 
verain de  partialité  ouverte?  de  n'avoir  commis  depuis  la  mort  de  Madame  de 
Nemours  que  des  injustices  criantes;  de  s'être  laissé  entraîner  par  des  cabales; 
de  ne  plus  prononcer  suivant  les  Lois,  et  de  dire  que  les  Juges  n'étoient  plus 
connus  que  par  le  parti  qu'ils  avoient  ouvertement  embrassé?    Il  n'y  a  per- 
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|7()7  sonne  dans  l'Etat  qui  ne  doive  être  pénétré  d'un  affront  pareil,  fait  nnt  aucun 
fondement  à  an  Tribunal  souverain. 

Toutes  les  Sentences  que  Messieurs  des  Trois  Etats  ont  rendues  jusque*  i 
celle  du  30  septembre,  ont  été  acceptées  par  tous  les  Prétendants  français  qui 
sont  restés  après  le  départ  de  M.  le  Prince  de  Conti,  et  ils  en  ont  partout  loué 
la  sagesse  et  la  justice.  Nais  parce  qu'il  a  plu  a  quelques-uns  de  ces  même* 
Prétendants  (qui  trouvoient  si  sages  les  Sentences  précédemment  données)  d'a- 
bandonner tout  d'un  coup  la  partie,  de  déserter  leur  cause,  et  de  se  plaindre 
par  les  termes  les  plus  odieux  de  la  Sentence  du  30,  qui  n'étoit  pourtant  que 
la  confirmation  de  celle  du  27  qu'ils  avoient  acceptée  et  à  laquelle  ils  «voient 
adhéré,  M.  le  marquis  de  Puysieulx,  au  lieu  de  désavouer  une  conduite  si  irré- 
gulière, enchérit  sur  eux  :  avance  que  le  Tribunal  n'a  commis  que  des  injustices 
criantes  depuis  la  mort  de  Madame  de  Nemours,  et  employé  sans  ménagement, 
et  contre  la  notoriété  publique,  toutes  les  expressions  les  plus  violentes  contre 
la  réputation  de  gens  d'honneur,  et  tâche  de  prostituer  i  toute  la  terre  par  des 
accusations  les  plus  atroces,  les  Juges  d'un  Etat  souverain.  Qui  dans  Neuf- 
chitel,  nous  le  répétons  de  nouveau,  peut  voir  cela  sans  indignation  et  sans 
être  outré  du  ressentiment  le  plus  vif?  Et  que  veut  dire  en  particulier  M.  le 
marquis  de  Puysieulx  par  ces  cabales  auxquelles  il  prétend  que  Messieurs  les 
Juges  se  sont  laissés  entraîner?  Si  leur  intégrité  n'avoit  pas  été  à  toute  épreuve, 
et  s'ils  avoient  été  capables  de  se  laisser  séduire  par  des  cabales,  il  y  auroil 
déjà  longtemps  que  M.  de  Matignon  serait  Prince  de  Neufchâtel.  Et  personne 
n'ignore  pins  les  mesures  qui  avaient  été  prises  en  France  de  si  longue  main 
pour  suppléer  n  ses  mauvais  droits.  L'on  sait  que  ta  destitution  de  quelques- 
uns  des  Juges  étoit  déjà  toute  dressée,  parce  qu'on  reconnaissait  trop  bien  leur 
fermeté,  pour  pouvoir  se  flatter  de  disposer  d'eux  selon  qu'on  le  souhaitait;  et 
si  Madame  de  Nemours  avoit  tardé  un  jour  à  tomber  dans  les  extrémités  qui 
l'ont  enlevée  de  ce  monde,  ce  coup  là  étoit  fait.  L'on  a  vu  venir  ici  Bouret, 
cet  homme  qui  avoit  été  pendant  la  vie  de  Madame  de  Nemonrs,  le  souverain 
dispensateur  de  tous  ses  bienfaits,  et  qui  ne  les  avoit  appliqués  que  pour  se 
faire  des  créatures,  et  pour  lier  le  parti  qu'il  vonloit  favoriser;  il  s'est  logé  an 
Château,  et  a  été  de  là  le  grand  directeur  de  toutes  les  intrigues  de  M.  de  Ma- 
tignon. Quelle  adhérence  ne  devoit  pas  avoir  ici  un  homme  qui  avoit  disposé 
depuis  si  longtemps  de  toutes  les  principales  charges  de  l'Etat? 

Pendant  qne  M.  le  Prince  de  Conti  a  été  ici,  le  sieur  de  la  Closure  a  agi 
avec  beaucoup  de  ménagement  et  de  tiédeur,  et  a  gardé  une  espèce  de  neu- 
tralité entre  Messieurs  les  Prétendants  français;  mais  immédiatement  après  le 
départ  de  M.  le  Prince  de  Conti,  on  l'a  vu  agir  avec  une  violence  ontrée,  rt 
il  s'est  ouvertement  déclaré  pour  M.  de  Matignon;  M.  le  Duc  de  Villeroy  s'est 
même  plaint  à  diverses  personnes  d'entre  vous  de  cette  partialité  si  vive  dn 
sieur  de  la  Closure.  Le  Gouverneur  de  Pontarlier  n'a  point  fait  de  façon  de 
dire  qu'il  venoit  ici  pour  soutenir  les  intérêts  du  même  M.  de  Matignon,  et 
qu'il  avoit  ordre  d'un  Minisire  auquel  il  ne  pouvoit  rien  refuser,  d'y  employer 
loos  ses  efforts.  Et  I  on  sait  asseï  quelle  étoit  l'étendue  de  ses  offres  vers  les 
particuliers  qu'il  tàchoit  d'attirer  dans  les  mêmes  intérêts.  Mais  comme  rien 
de  tout  ccIh  n'a  pu  écarter  des  Jnges  intègres,  tels  que  le  sont  Messieurs  des 
Trois  Etats,  d'une  administration  exacte  de  la  justice,  M.  de  Matignon,  à  la  vue 
de  leur  incorruptibilité,  est  véritablement  parti,  mais  en  prenant  en  même  temps 
avec  ses  amis  toutes  les  mesures  qu'il  a  cru  les  plus  propres  à  troubler  l'Etat, 
et  à  vous  jeter  dans  la  confusion  ;  et  vous  avez  vu  les  démarches  qui  se  sont 
faites,  en  conséquence  de  ces  mesures,  pour  parvenir  à  un  dessein  si  per- 
nicieux. 

M.  le  Prince  de  Conti,  qui  s'est  attiré  par  les  éminentes  qualités  qu'il  pos- 
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itède,  ane  estime  si  générale  dans  toute  l'Europe,  n  agi  après  son  départ  d'onc  1707 
manière  digne  de  son  grand  cœur;  car  voyant  que  ses  prétentions  ne  pourvoient 
pas  svoir  lieu,  il  a  quitté  la  partie  sans  avoir  fait  en  France  aucun  effort  pour 
troubler  votre  repos;  et  M.  le  Dur  de  Villeroy  n  aussi  fait  voir  dans  toute  sa 
conduite  et  dans  tous  ses  discours,  qu'il  savoit  abandonner  de  bonne  grâce  une 
prétention  qui  s'est  trouvée  mal  fondée,  et  qu'il  n'a  volt  aucune  vue  de  vous 
causer  des  agitations  et  du  trouble.  Mais  assurément  il  n'en  a  pas  été  de  même 
de  M.  de  Matignon. 

Nous  ne  pouvons  pas,  avant  que  de  finir,  nous  empêcher  de  vous  témoigner 
notre  surprise  de  ce  que  M.  le  Marquis  de  Puysieulx  remet  encore  sur  le  tapis 
l'aflairc  du  sieur  de  Normandie.  L'on  s'était  tu  sur  le  Mémoire  que  vous  avoit 
donné  le  sieur  de  la  Closure  à  cet  égard ,  parce  que  l'on  voyoit  bien  qu'il  ne 
tavoit  ce  que  c'est  que  le  Droit  des  Ambassadeurs,  et  que  l'on  a  jugé  qu'il 
serait  asses  inutile  qu'on  l'en  instruisit.  Mais  M.  le  Marquis  de  Foysieulx,  qui 
est  depuis  si  longtemps  Ambassadeur,  ignore-t-il  qu'il  n'y  a  aucun  Tribunal  qui 
s'arroge  le  droit  d'exercer  la  justice  sur  les  personnes  qui  appartiennent  à  un 
Ministre  honoré  de  ce  caractère?  Ne  sait-il  pas  que  lorsqu'on  veut  donner  à 
Home  la  moindre  atteinte  aux  privilèges  et  aux  prérogatives  des  Ambassadeurs, 
ceux  des  Puissances  ennemies  entr 'elles  s'unissent  toujours  en  ce  cas  pour  s'y 
opposer  de  concert?  Voudroit-il  permettre  que  les  personnes  de  sa  maison 
fussent  châtiées  par  d'autres  que  par  lui,  pour  quelque  manque  de  respect  à 
l'égard  des  Magistrats?  Peut-il  disconvenir  que  M.  le  Comte  de  Metlernich 
n'ait  donné  une  satisfaction  suffisante  a  Messieurs  des  Trois  Etats,  non  seulement 
en  désavouant  hautement  le  sieur  de  Normandie,  mais  même  en  le  faisant  sortir 
promptement  du  Comté  de  Neufrhatel?  El  enfin  ne  sait-il  pas  que,  s'il  est 
vrai  que  le  sieur  de  Normandie  s'est  laissé  aller  à  on  emportement  très  blâ- 
mable et  très  peu  respectueux,  il  est  vrai  aussi  qu*l  a  été  poussé  à  bout  par 
la  pétulance  réitérée  du  sieur  Tribolet. 

Nous  nous  serions,  Messieurs,  moins  étendus  dans  ce  Mémoire,  si  la  manière 
injurieuse  et  outrageante  dont  on  vous  traite,  ne  vous  avoit  pas  vivement  pé- 
nétrés. Nous  finirons  en  vous  renonvelant  les  assurances  positives  de  la  Haute 
Protection  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  celle  de  Leurs  Hautes 
Puissances,  en  vous  promettant  de  leur  part,  lorsque  vous  en  aurez  besoin,  tous 
les  secours  nécessaires  pour  vous  maintenir  contre  l'oppression  de  la  France; 
en  vous  encourageant  à  l'union  entre  vous  et  a  la  fermeté;  en  vous  conjurant, 
pour  l'amour  de  vous-mêmes,  de  ne  vous  laisser  détourner  par  aucune  menace 
du  chemin  de  la  justice,  et  en  vous  exhortant  d'éviter  avec  soin  les  piégea  que 
l'on  vous  dresse  en  vous  demandant  des  délais  :  car  c'est  par  là  que  l'on  prétond 
mettre  votre  Pays  en  trouble,  vous  diviser  entre  vous,  jeter  la  terreur  dans  les 
peuples,  et  donner  lieu  ù  former  toutes  sortes  de  cabales  parmi  vous,  et  à  vous 
mettre  dans  des  agitations  qui  pourroient  entraîner  votre  ruine.  Nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  inspire  les  résolutions  les  plus  propres  à  votre  conservation,  et 
à  celle  de  notre  sainte  Religion,  et  nous  vous  prions  d'être  bien  persuadés  que 
nous  chercherons  avec  empressement  les  occasions  de  vous  donner  des  marques 
de  notre  considération  pour  vous.  Donné  à  Neufcbâtel,  ce  16  Octobre  1707. 

A  STAKTAa. 
J.-LoUtS  RCMCKKL. 

Tous  ces  Mémoires  ayant  été  las,  suivant  Tordre  des  Trois  Etats, 
Messieurs  des  Trois  Etats  étant  retournés  en  chambre  de  consul- 
tation, ont  dit  et  sentencé  à  leur  retour: 

«Qu'ayant  examiné  les  mémoires  présentés  par  S.  E.  Mgr.  l'Am-  ^,eËutsd5i 
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1707     „bassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  il  leur  a  été 
"dS^ndVpa^  »ment  sensible  d'y  voir  des  expressions  dures  et  fortes  dont  Os 
1  •Aintuuwadeur  ^sont  remplis,  et  que  les  conditions  sous  lesquelles  le  délai  est  de- 
de  France.    ^mmAé  sont  contraires  et  donnent  atteinte  à  l'autorité  et  à  la  liberté 
„du  Tribunal  souverain  et  indépendant  duquel  ils  sont  obligés,  par 
> devoir  et  serment,  de  maintenir  les  droits  et  la  compétence;  Et 
-considérant  les  oppositions  formelles  de  quelques-uns  des 
.  „et  illustres  Prétendants,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats, 
^suivre  Tordre  judiciaire  et  les  errements  de  la  cause  (la  procé- 
dure ayant  été  expédiée  et  mise  en  état),  déclarent  qu'ils  s'ajournent 
„à  lundi  prochain,  auquel  jour  on  commencera  d'en  faire  la  lecture, 
rafin  qu'ensuite  les  Parties  qui  sont  restées  en  cause,  puissent  plaider 
„et  faire  leurs  conclusions. 
Les  réquw-      „Quant  aux  réquisitions  faites  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
ïriontSarî  »Prmce  **e  Monlbélîard,  on  les  trouve  mal  fondées,  lui  réservant 
•ont  trouvée*  „  toutefois  le  bénéfice,  s'il  a  des  moyens  légitimes  de  récusations, 
mai  fondée*.  ^e  jes  proposer  et  articuler  présentement  à  l'audience." 

La  sentence  ci-dessus  ayant  été  lue,  M.  Brisechoux,  l'un  des 
procureurs  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbcliard,  faisant  les 
fonctions  d'avocat  en  ce  procès,  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucune  ré- 
cusation à  former. 

Alarmes       Les  Mémoires  d*  S.  E.  Mgr.  l'Ambassadeur  de  France,  répandus 

Ta^par1^  dans  rEtol»  Y  avaienl  cai,sé  de8  a,armcs  >  ,cs  Pflrt'sans  àes  préten- 
menace.  de  la  dants  français  les  augmentaient  par  leurs  raisonnements,  qui  n'étaient 
Fr*nce-     pas  d'ailleurs  dénués  de  toute  vraisemblance;  on  parvint  jusqu'à 
Bruits  répan-  persuader  à  plusieurs  particuliers  de  retirer  leurs  effets.  Ils  repré- 
tiswuT     pS- 8enllHe,rt  <|o*îl  y  avait  déjà  des  troupes  nombreuses  dans  la  Franche- 
tendanta  fran-  Comté  ;  que  dans  vingt-quatre  heures  le  Pays  serait  désolé  ;  que 
si  on  reconnaissait  le  roi  de  Prusse,  l'alliance  avec  les  Cantons 
catholiques  cesserait;  que  les  Comtés  appartenant  à  un  ennemi  du 
roi  de  France  en  guerre  déclarée ,  ce  monarque  était  en  droit  de 
s'en  saisir;  que  la  protection  de  la  reine  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Généraux  des  Pays-Bas  était  vaine,  quand  même  ces  puissances 
seraient  sincères  ;  que  le  pays  serait  cent  fois  saccagé  avant  qu'il 
pût  arriver  du  secours  de  leur  part;  que  quand  même  ce  secours 
pourrait  arriver,  la  Vdle  et  le  Pays  s'en  ressentiraient  d'une  manière 
f  âcheuse  ;  que  le  centre  de  la  guerre  y  étant  une  fois  fixé,  ce  pays 
serait  ruiné  pour  toujours,  les  habitants  obligés  de  se  réfugier  dans 
les  pays  étrangers,  et  que  leurs  maisons  étant  brûlées,  ils  n'y  re- 
viendraient pas  pour  les  rebâtir;  au  lieu  qu'en  choisissant  un  prince 
français,  le  pays  était  à  l'abri  de  tons  ces  dangers,  et  continuerait 
à  jouir  de  tous  les  avantages  que  la  France  lui  procure  par  son 
voisinage;  ce  que  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  roi  de  Prusse,  ni 
même  l'Empire  ne  pouvaient  lui  procurer.  Qu'on  voyait  évidemment 
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que  ces  puissances  ne  recherchaient  ce  Comté  pour  le  roi  de  Prusse  1707 
(même  par  le  mémoire  qui  avait  été  lu  aux  Etats)  que  pour  porter 
la  guerre  en  Franche-Comlé ,  et  porter  un  coup  fatal  à  la  France: 
c'est  ce  qui  devenait  d'ailleurs  évident  par  l'empressement  des  alliés, 
par  la  grande  dépense  qu'ils  Taisaient,  et  par  les  sommes  qu'ils  • 
faisaient  répandre  par  le  comte  de  Mettei  nich  et  qui  allaient  au-delà 
de  la  valeur  des  Comtés  de  Neuchatel  et  Valangîn.  Qu'on  n'avait 
aucune  assurance  que  les  promesses  de  toutes  ces  puissances,  pas 
même  celles  du  roi  de  Prusse,  seraient  accomplies;  que  quand  les 
Rois  n'accomplissent  pas  leurs  promesses,  les  sujets,  ou  de  petits  Etats 
comme  celui-ci,  n'avaient  ni  la  force,  ni  l'autorité  pour  les  y  con- 
traindre; et  autres  raisonnements  qu'il  serait  inutile  de  rapporter. 

Ce  qu'on  en  a  dit  suffit  pour  justifier  que  ce  ne  fut  pas  mal  à 
propos  que  8.  E.  M.  le  comte  de  Metternieh,  apprenant  que  tous 
ces  discours  étaient  de  nature  à  causer  des  mouvements,  fit  im- 
primer et  publier  le  Mémoire  suivant  : 

Déclaration  de  S.  E.  M.  le  Comte  de  Metterkich. 

Du  21  octobre  1707. 

Nous  Ernkst  dr  MRTTKRNicn,  Comte  du  Si-Empire,  Ministre  d'Etat,  Ambas-    Mémoire  du 

uideur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse;  Voyant  Comte  de  Met- 

le*  efforts  que  fait  l'Ambassadeur  de  France  pour  intimider  les  Peuples  de  cet  tern,oh  P°ur 

r  r  rassurer  les  su- 

Etat,  et  les  détourner  de  In  justice  qu'ils  doivent  aux  légitimes  Droits  de  Sa  jets  de  l'Etat 

Majesté,  par  des  menaces  de  contributions  et  d'autres  actes  d'hostilité,  quoiqu'il     contre  les 
soit  évident  qn'on  ne  sauroit  rien  entreprendre  de  pareil,  sans  violer  oover-  craintes  ocea- 
tement  et  manifestement  l'alliance  que  la  Couronne  de  France  a  avec  le  Louable  *  '""brnlu^ 
Corps  Helvétique,  dont  ce  Pays  est  incontestablement  un  véritable  Membre,  ci-dessus. 
[Vous  déclarons,  selon  le  plein-pouvoir  que  nous  avons  du  Roi,  et  en  confor- 
mité des  assurances  verbales  que  nous  avons  déjà  données  sur  ce  sujet  à  plu- 
sieurs personnes  et  Communautés  du  Pays,  qu'au  cas  que,  contre  toute  appa- 
rence, il  arrivât  que  de  la  part  de  la  France  on  voulût  exiger  des  contributions 
de  quelqo'un  du  Comté  de  NeufchAtel  et  Vallangin,  ou  entreprendre  quelque 
chose  sur  ses  effets  et  sur  ce  qui  lui  appartient,  soit  par  enlèvement,  pillage, 
incendie,  ou  autrement,  Nous  nous  engageons  à  rembourser  toutes  les  contri- 
butions que  les  Particuliers  ou  les  Communes  auront  été  obligés  de  payer  à  la 
France  ou  à  ses  officiers,  et  à  les  dédommager  de  toutes  les  pertes  généra- 
lement qu'elles  pourraient  souffrir  de  la  part  de  cette  Puissance  :  Outre  que  S. 
M.  en  devenant  Prince  de  l'Etat  de  Neufcbatel,  qui  fait  partie  du  Louable  Corps 
Helvétique,  ne  fera  jamais  rien  en  cette  qualité  et  par  le  moyen  du  dit  Etat, 
au  préjudice  des  engagements  du  dit  Corps;  et  que  d'ailleurs  A  tout  événement 
Elle  prendra  tontes  les  mesures  convenables  et  nécessaires  pour  mettre  ce  Pays 
entièrement  a  couvert  de  toute  insulte.    En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  ex- 
pédier les  présentes  signées  de  notre  main,  et  munies  de  notre  Sceau 
à  Neufchâtel  le  21  Octobre  1707. 

(Signé)  Mrttbrmich. 


Du  24  octobre  1707.  M 
Ensuite  de  la  sentence  rendue  le  19  de  ce  mois,  les  Trois  Etats  dispose,  rem- 
s  étant  assemblés,  et  M.  le  conseiller  Sandoz,  Tun  des  juges  du  ^^^p* 
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1707  Premier  Etat  n'ayant  pu,  pour  cause  d'indisposition,  se  rencontrer 
au  Tribunal,  H.  le  procureur-général  a  finit  remphr  son  siège  par 
M.  le  conseiller  Tribolel. 

Sur  quoi  le  sieur  Peyrol  a  représenté  que,  ne  s'agissant  aujour- 
d'hui que  de  lire  la  procédure,  à  quoi  on  a  été  renvoyé,  il  sou- 
tenait qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  aucun  remplacement,  vu  d'ailleurs 
que  M.  le  conseiller  Sandoz  n'était  que  légèrement  indisposé,  ayant 
seulement  pris  médecine  par  précaution. 

Mais  M.  le  procureur-général  a  remontré  que  le  dit  sieur  Peyrol 
n'était  pas  bien  informé,  puisque,  outre  la  lecture  de  la  procédure, 
il  s'agissait  de  celle  de  deux  lettres  venues  en  dernier  lieu,  «or 
lesquelles  Messieurs  des  Trois  Etats  doivent  prononcer. 

Et  nonobstant  que  le  dit  sieur  Peyrol  eût  continué  à  s'opposer 
au  remplacement,  et  même  à  demander  sentence  là-dessus,  en 
ajoutant  qu'il  s'opposait  à  ce  que  mon  dit  sieur  Tribolet  assistât  a 
la  dite  sentence  qu'il  demandait,  M.  le  procureur-général  n'a  pas 
laissé  que  de  faire  lire  les  deux  lettres  suivantes  : 

A  Messieurs  Messieurs  le  Gouverneur  et  Conseil  d'Etal  de  la  Sou- 
veraineté de  Neufchâtel  et  Vallengin  à  Neu/châtel. 
Messieurs, 

Uttre  du  prince     Son  Alteue  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  d'Orange,  notre  Maître,  «oit 
de  Naasau-8le-  persuade  que  la  déduction  de  ses  droits  évident*  à  la  succession  de  Chàlons, 
K«i  qui  réclame  connne  £  ce||e  je  |a  principauté  d'Orange,  jointe  aux  sentiments  unanimes  des 
Neuchâtel     Universités  de  l'Europe  sur  le  testament  de  René  de  Chàlons,  que  l'on  »  en- 
voyé par  manière  d'information  a  Vos  Seigneuries,  sursoient  ponr  déterrais* 
les  Etats  et  le  Pays  à  reconnoltre  leur  véritable  souverain;  cependant,  ilareci 
avec  surprise  des  déclarations  qui  inarquent  que  l'on  voudrait  tirer  en  coaies- 
tations  des  droits  si  évidents,  et  en  juger  souverainement  sans  ressource  à  Kwrf- 
châtel  même.   C'est  a  quoi  il  ne  pourrait  si  promptement  se  conformer  s»w 
l'aveu  de  ses  Agnats,  intéressés  au  Adeïcommis  et  à  la  succession  d'Orange  et 
de  la  Maison  de  Châlons. 

Il  lui  paraît  peu  naturel  qu'un  Tribunal  à  Neufchâtel  puisse  décider  de  la 
seigneurie  directe,  et  transporter  la  souveraineté  hors  de  la  Maison  de  Chàlon-, 
dont  il  est  te  véritable  héritier.  11  paraît  que  tout  au  plus  ce  Tribuml  oe 
pourrait  connoitre  que  des  prétentions  au  fief,  au  nom  du  Comte  de  Ckàlon», 
dont  ce  fief  doit  relever;  mais  comme  il  s'agit  ici  d'un  droit  de  réversion,  et 
que  ce  fief  rentre  entre  les  mains  de  la  Maison  de  Chftlons,  il  ne  peut  se  per- 
suader, Messieurs,  que  cela  dépende  de  votre  arbitre  on  décision. 

Cependant  s'il  lui  peut  conster  que  ce  soit  une  loi  reçue,  immuable,  constante 
bien  établie,  sans  contestation  ni  doute,  il  n'aura  nulle  peine  de  s'y  soumettre 
et  d'attendre  la  décision  que  votre  justice  vous  inspirerait;  mais,  comme  il 
s'agit  ici  d'nn  pas  sans  retour,  dont  il  n'est  pas  seul  le  maître,  il  en  va  donner 
part  incessamment  r  Nosseigneurs  les  Princes  ses  Agnats  ponr  concourir  tl 
souscrire  à  une  députa  lion  le  plutôt  qu'il  se  pourra. 

Pour  son  particulier,  si  l'Empire  entier  n'étoit  témoin  que  ses  sujets  de  Siégea 
mutinés  et  le  Chapitre  de  Cologne  l'ont  mis  hors  d'état  d'agir,  même  de  s'entre- 
tenir, loin  de  pouvoir  députer  où  ses  intérêts  le  demandent,  sa  parole  de  Prince 
suffirait  pour  que  vous  n'en  dussiez  pas  douter;  mais  cela  ne  fait  rien  au  cas, 
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et  n'est  pas  une  matière  d'un  débouteraient  si  prompt;  des  droits  de  naissance  1707 
ei  de  souveraineté  si  légitimement  acquis  ne  dépendent  pas  de  ces  sortes  de 
temps  limités  et  des  retardeinents  invincibles  où  le  malheur  a  pins  de  part  :  En 
attendant  qu'il  reçoive  réponse,  il  espère  avec  justice  que  vous  ne  précipiterez 
rien  sur  une  affaire  de  si  grande  conséquence. 

S.  A.  S.  nous  ordonne  aussi  de  vous  avertir  que  les  mouvements  extra- 
ordinaires que  se  donnent  la  Cour  de  Prusse  ne  se  fondent  que  sur  les  recom- 
mandations qu'elle  s'est  attirées  des  Puissances,  ou  peu  informées  des  droits  de 
la  Maison  de  Nassau ,  ou  plus  attentifs  à  la  conjoncture  présente  et  le  besoin 
des  troupes  qu'aux  intérêts  particuliers  des  Puissances,  et  on  vous  prie  de  re- 
morquer les  termes  des  Traités  qui  marquent  clairement  qu'on  s'engage  à  ne 
point  faire  de  paix  qu'on  ne  vous  ait  livré  à  cette  Cour  :  Ce  serait  une  ma- 
nière du  décider  qui  ne  vous  conviendroit  non  plus  qu'A  la  Maison  de  Nassau. 

Cependant  S.  A.  S.  proteste  solennellement  contre  tontes  les  démarches  qui 
se  pourront  faire  a  son  préjudice  et  de  sa  Maison,  en  attendant  que  Messieurs 
les  Agnats  ayent  donné  leur  résolution,  et  commencé  d'agir  avec  la  liberté  que 
cette  affaire  demande.  Il  proteste  de  plus  contre  l'obmission  de  son  nom  d'O- 
range dans  quel  écrit  ou  lettre  que  ce  puisse  être,  puisque  c'est  un  caractère 
dont  personne  au  monde  a  droit  de  connoître  et  qu'il  tient  du  Roi  des  Rois  et 
de  son  sang. 

Aussitôt  que  Messieurs  les  Agnats  auront  fait  leur  réponse,  on  en  donnera 
part  à  Vos  Seigneuries.  On  espère  cependant  qu'elles  demeureront  dnns  les 
sentiments  où  l'évidence^  et  la  vérité ,  jointes  à  leurs  propres  intérêts ,  doivent 
les  tenir. 

Nous  demeurons  avec  beaucoup  de  vénération,  Messieurs,  do  Vos  Seigneuries, 
les  très  humbles  et  obéissants  serviteurs, 

Les  Conseillers  et  les  Gens  d'affaire  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de 
ISassaa  et  d'Orange, 

Et  plus  bas,  signé  par  moi  Rcffr,  secrétaire. 

A  Munster  en  Wcstphalie  le  11  octobre  1707. 

A  Messieurs  Messieurs  le  Gouverneur  et  du  Conseil  des  Trois  Etats 
de  la  Souveraineté  de  Neufchdtel  et  Vallangm. 

A  Hirsingen,  ce  12  octobre  1707. 

Messieurs, 

Après  le  décès  de  Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  mon  frère  aîné,  Mon-  Lettre  de  Fran- 
sieur  Béat-Albert-Ignace  Baron  de  Montjoyo  vous  a  représenté  par  ses  lettres  cois  Ignace  ba- 
et  mémoires,  comme  nous  avons  l'honneur  dans  notre  famille  de  descendre  en  ron  de  Mont- 
ligne  directe  des  premiers  Comtes  de  Neufchàtel  et  Vallangin  par  les  Comtesses 
Catherine  de  Neufchàtel  et  Marie  de  Vallangin,  Dames  de  Montjoyc. 

Et  encore  que  les  affaires  de  cette  nature  se  font  ordinairement  par  l'alné 
de  la  famille  et  que  tout  ce  qu'icelui  y  fait  est  réputé  pour  fait  au  nom  de 
toute  la  famille  ;  cependant  comme  mon  nom  n'est  pas  énoncé  dans  l'acte  ottroyé 
à  mon  frère  aîné,  je  me  suis  avisé  de  me  rapporter  aux  lettres  et  mémoires 
par  lui  écrites  et  produites,  et  en  faisant  la  même  instance  de  demander  un 
pareil  acte  à  celui  qu'on  lui  a  donné,  pour  moi  et  mes  descendants,  dans  le 
temps  que  le  tribunal  est  encore  ouvert  et  assemblé;  afin  que  ma  Postérité 
n'ait  rien  à  me  reprocher,  comme  si  j'aurois  négligé  quelque  chose  qui  pour- 
roit  convenir  à  la  conservation  de  nos  droits,  si,  selon  la  Providence  de  Dieu, 
le  cas  écherra. 
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1707  C'e»l  la  justice  quo  j'espère,  Messieurs,  que  vous  ferez  et  rendrez  à  celai 

qui  est  très  véritablement,  Messieurs, 

Votre  très  humble  el  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)      Frahçois-Iqnack  Barok  db  Mostjots. 

Après  quoi  le  sieur  Peyrol  a  persisté  à  c-e  que  la  procédure  fût 
lue,  puisqu'elle  se  trouve  fermée,  et  qu'on  n'y  peut  plus  rien  ajouter, 
ni  recevoir  aucune  nouvelle  réquisition,  et  que  d'ailleurs  S.  A.  Mgr. 
le  prince  de  Nassau-Siegen  avait  déjà  été  déboulé  par  sentence 
souveraine  de  ce  tribunal,  auquel  elle  est  injurieuse  en  ce  qu'elle 
révoque  en  doute  sa  légitime  autorité  souveraine. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  on  a  allègue 
que,  sans  adhérer  aux.  prétentions  de  M.  le  prince  de  Nassau-Siegen, 
on  se  réfère  à  la  prudence  et  l'équ:té  de  Messieurs  des  Trois  Etats 
pour  prononcer  à  l'égard  du  délai  qu'ils  trouveront  convenable  à 
la  justice  et  aux  constitutions  de  l'Etat. 

De  la  part  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  déclaré  qu'on  ad- 
hérait à  ce  qui  a  été  dit  au  nom  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Mont- 
béliard ,  ajoutant  qu'on  ne  sera  pas  en  peine  de  montrer  que  le 
conseil  de  M.  le  prince  de  Nassau-Siegen  sa  trompe  dans  Tenet 
qu'il  attend  du  terme  qu'il  demande,  puisque  la  qualité  d'héritier  de 
la  maison  de  Nassau  n'emporte  point  celle  d'héritier  de  la  maison 
de  Chàlons,  cl  que  l'on  ne  peut  l'être  de  celle-ci  que  par  le  droit 
du  sang;  mais  que  si  les  obstacles  dont  il  est  parlé  dans  la  demande 
du  terme  en  question,  sont  réels,  comme  on  le  croit,  on  ne  peut 
pas  trouver  ce  motif  injuste. 

De  la  part  de  Madame  de  Mailly  on  a  ajouté  à  ce  que  dessus, 
que  par  la  sentence  des  Trois  Etats  rendue  sur  la  première  lettre 
du  prince  de  Nassau-Siegen ,  ayant  été  dit  qu'on  lui  réservait  de 
pouvoir  faire  valoir  ses  droits  en  tout  temps,  s'il  prouvait  l'impos- 
sibilité de  le  pouvoir  faire  présentement,  on  croyait  qu'il  était  de 
l'intérêt  des  parties  de  faire  déclarer  une  fois  pour  toutes  sur  cette 
prétention,  el  qu'il  ne  resuU  aucune  semence  de  contestai iou  avec 
le  souverain  qui  serait  investi. 

M.  le  procureur-général,  au  nom  de  la  Souveraineté,  a  repré- 
senté que,  comme  dans  la  lettre  du  Conseil  de  M.  le  Prince  de 
Nassau-Siegen  on  révoque  en  doute  la  compétence  de  Messieurs 
des  Trois  Etals  pour  juger  à  qui  des  hauts  et  illustres  prétendants 
la  souveraineté  doit  appartenir,  et  qu'outre  cela  on  y  fait  de  cer- 
taines protestations  qui  vont  à  donner  atteinte  à  l'autorité  légitime 
de  ce  Tribunal,  il  ne  peut  se  dispenser  de  protester,  comme  il  fait, 
contre  ces  choses  là,  et  de  requérir  Messieurs  des  Trois  Etals  de 
prévenir  par  leur  sentence  tout  ce  qu'on  voudrait  inférer  de  pré- 
judiciable à  leur  autorité  et  compétence  légitime,  laquelle  il  espère 
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qu'ils  continueront  d'établir,  cnsorte  qu'il  ne  poisse  être  donné  au-  1707 
cune  atteinte  par  des  protestations  ni  autrement. 

Le  sieur  de  Montmollin,  banneret  de  la  ville,  a  adhéré  aux  con- 
clusions de  M.  le  procureur-général  par  l'intérêt  que  la  ville  a  à 
l'autorité  du  souverain  Tribunal  dont  elle  fournit  le  Tiers  Etat. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé 
jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre  de 
consultation,  et  à  leur  retour  ont  donné  par  sentence  : 

„Qu'ayant  examiné  la  lettre  écrite  de  la  part  de  S.  A.  M.  le  semence  au 
.Prince  de  Nassau- Siegen,  et  fait  sur  icelle  leurs  réflexions, 
^déclarent  que  la  dite  lettre  sera  insérée  sur  le  Manuel  des  Trois  Naswm-siegen. 
„Etats,  et  qu'au  surplus  ils  demeurent  auprès  de  la  sentence  par 
neux  rendue  le  26  août  dernier  sur  la  première  lettre  de  Sa  dite 
.Altesse  sous  toutes  les  réserves  y  contenues,  ordonnant  que  les 
«protestations  de  M.  le  Procureur-général  et  du  sieur  Banneret 
«seront  rédigées  sur  le  dit  Manuel,  pour  servir  et  valoir  autant  que 
„de  droit. 

„Et  au  regard  de  la  lettre  de  M.  François-Ignace  Baron  de  Etdec*iieda 
,,Montjoye,  les  Trois  Etats  déclarent  qu'on  ne  peut  y  avoir  égard,  ^^y^* 
-tant  parce  qu'il  n'a  pas  fait  sa  réquisition  au  temps  prescrit  par 
»la  coutume,  que  parce  que  M.  Béat-Albert-Ignaco  Baron  de  Mont- 
sjoye,  son  frère  aîné,  a  déjà  été  admis  à  la  réquisition  qu'il  a  faite 
„pour  le  même  sujet  dans  le  temps  prescrit." 

Vingt-troisième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Du  25  octobre  1707. 

Les  Trois  Etats  étant  assemblés,  le  sieur  Vieux,  faisant  la  fonction  M»d.  de  M»uiy 
d'avocat  pour  Madame  la  marquise  de  Mailly,  a  requis  que  lecture  ^^J™"1** 
fût  faite  d'un  mémoire  qu'il  a  produit. 

Mais  le  sieur  Peyrol  s'y  est  opposé,  soutenant  que  puisqu'il  y  a   Mr.  Peyroi 
deux  sentences  qui  ordonnent  que  la  procédure  sera  lue,  on  doit  "'JUJUJ^n? 
maintenant  les  exécuter,  sans  que  l'on  puisse  l'empêcher  par  de 
nouveaux  incidents  recherchés,  pour  éluder  l'effet  des  dites  sen- 
tences. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  Vieux  a  persisté  dans  sa  réquisition,  puisque  Le  gouverneur 
ce  que  son  mémoire  contient  est  un  préalable  nécessaire  à  être  enJ^^eta 
réglé  avant  que  la  procédure  soit  lue,  comme  on  le  verra  après 
qu'il  aura  été  lu.    Et  après  quelques  contestations  plus  amples  là- 
dessus  de  part  et  d'autre,  Mgr.  le  gouverneur  ayant  ordonné  que 
le  dit  mémoire  soit  lu,  cela  a  été  fait;  en  voici  la  teneur: 

A  Monseigneur  le  Gouverneur  et  à  Messieurs  des  Trois  Etats. 


la  Marquise  de  Mailly  et  de  Neelle,  Princesse  d'Orange,  vous  a  fail  Mémoire  de 
voir  par  les  pièces  qu'elle  a  fait  produire  sur  sa  demande  en  investhore  de  ta  lft  «"*«> 
fouverainelé  de  cet  Etal,  et  par  le  Mémoire  qu'elle  vous  a  fait  présenter,  que  v»™*»"*"*- 
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1707       >e  droit  de  la  Maison  de  Châlons  cil  dévolu  à  elle  seule,  comme  issue  en  < 

ligne  de  Jean  de  Châlons,  qui  était  votre  Souverain  en  1406.  Elle  a  encore 
établi,  et  c'est  un  fait  constant,  que  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  est  un  étranger, 
qui  ne  descend  point  des  Princes  de  cette  illustre  Maison,  dont  cependant  il 
vous  demande  le  bien  le  plus  précieux,  qui  n'appartient  qu'à  Madame  de  Maîlly, 
laquelle  seule  en  est  la  légitime  héritière. 

Cette  demande  de  S.  A.  Electorale  est  même  si  éloignée  de  la  justice  et 
révolte  si  fort  les  esprits  judicieux,  qu'il  seroit  impossible  de  l'admettre  sans 
détruire  l'Acte  de  concession  du  mois  de  septembre  1288,  et  sans  contrevenir 
à  l'obligation,  confirmée  par  serment,  dont  vous  avez  hérité  de  vos  aïeux  et 
qui  est  écrite  dans  l'Acte  de  1406,  de  ne  reconnaître  jamais  d'autres  Princes 
de  Ncufchàlel  que  Jean  de  Châlons  et  ses  hoirs;  de  sorte  que  dès  a  présent 
il  est  aisé  de  juger,  puisqu'il  est  clair  comme  le  jour,  que  le  droit  sur  la  sou- 
veraineté de  >'eufchàtcl  est  tout  du  côté  de  Madame  la  Marquise  de  Mailly 
iontre  M.  l'Electeur,  cl  qu'il  n'entre  pour  rien  dans  la  cause  de  S.  A.  E.,  pas 
même  pour  le  décorum. 

Au  milieu  de  cela  il  y  a  un  point  certain,  mais  que  quelques-uns  des  hauu 
et  illustres  Prétendants  ont  voulu  rendre  incertain  et  douteux ,  savoir  l'inaliè- 
nabilitc  de  l'Etat  de  Jieufchâtcl.    Et  quoique  Madame  de  Mailly  ait  des  armes 
également  fortes  et  victorieuses  pour  combattre  et  vaincre  S.  A.  E.  soit  »ar 
l  inaliénabilité  soit  sur  l'aliénabilité,  supposé  qu'on  pût  admettre  cette  aliéna- 
bililé,  ce  qui  n'est  pas;  néanmoins,  comme  elle  a  à  faire  a  un  adversaire  aussi 
redoutable  que  puissant,  et  pour  lequel  on  met  tout  en  usage,  au  défaut  de  la 
justice,  pour  le  faire  réussir,  elle  a  intérêt,  avant  que  la  cause  soit  plaidec. 
qu'elle  soit  réduite  dans  le  cercle  qui  la  doit  renfermer,  et  que  l'inaliénabilitê 
étant  constante  et  même  jugée  par  In  sentence  de  1694,  elle  demeure  certaine 
et  non  en  doute,  comme  on  a  voulu  l'y  mettre,  afin  que  lors  de  la  plaidoirie 
de  la  cause,  paroissant  aussi  simple  qu'elle  est,  développée  et  séparée  de  ce 
qui  n'en  est  pas,  la  justice  puisse  s'y  montrer  avec  évidence,  et  se 
noltrc  à  ne  s'y  pouvoir  tromper  ;  et  que  d'un  autre  coté  ceux  qui 
l'honneur  de  comparoltre  au  tribunal  pour  Madame  de  Mailly  se  trouveot 
exemptés  et  déchargés  du  soin  de  plaider  la  question  de  l'inaliénabilitê,  qui 
n'est  pas  en  effet  une  question,  et  qui  ne  doit  point  entrer  dans  la  cause. 
Elto  demande      C'est  pourquoi,  par  ces  raisons  et  autres,  que  Messieurs  des  Trois  Etals  sont 
avant  tout  qne  treg  humblement  priés  de  suppléer,  Madame  la  Marquise  de  Maiîly  les  requiert 
ifl94  HoitciGcu-  c*  'w  Pr'e*  avai>t  toutes  choses,  pour  son  éclaircissement  et  l'instruction  de  la 
tée  en  ce  qn'ellc  cause ,  et  en  même  temps  pour  en  séparer  ce  qui  n'en  doit  point  faire  partie, 
à  déclarée  la  d'ordonner  que  leur  sentence  de  1694  sera  exécutée,  en  ce  que  par  icelle  il  a 

Tnali^abr6   *lé  déclaré  1UC  ,a  »ouvcra'neté  n'wl  Poinl  aliénable  par  testament  ni 

°  °*  autrement,  suivant  la  nature  et  constitution  de  l'Etat,  et  l'usage  toujours  pra- 
tiqué touchant  la  succession  de  ce  Pays;  ce  faisant,  et  en  temps  que  besoin 
seroit,  déclarer  la  constitution  de  l'Etat  et  l'usage,  mentionnés  en  la  dite  sen- 
tence; ensemble  la  dite  sentence  (quant  a  l'inaliénabilitê)  communes  tant  avec 
S.  A.  Electorale  qu'avec  les  autres  hauts  et  illustres  Prétendants  qui  sont  de- 
meurés en  cause. 

Elle  demande  Au  surplus,  comme  cenx  qui  sont  chargés  du  soin  de  la  défense  de  la  ju»te 
en  outre  nu  dé-  MUM5  jc  Madame  de  Mailly  ne  sanroient  être  prêts  a  plaider  incontinent,  après 
a  poorp  er.  ^  |b  ppocédurç  mfH  é^  forroce>  el  quc  dti[lcur*  pour  faire  leurs  observations 
sur  les  pièces  qu'ils  ont  produites  pour  elle,  ils  n'ont  pu  les  retirer  de  la 
Chancellerie,  parce  que  M.  le  Secrétaire  du  Conseil  d'Etat  leur  a  fait  entendre 
que  ce  n'est  pas  l'ordre,  elle  requiert  encore  qu'il  plaise  à  Messieurs  des  Trois 
Etats  d'ordonner  que  du  jour  que  la  procédure  sera  fermée,  elle  aura  un  délai 
au  moins  d'un  mois,  pendant  lequel  les  pièces  produites  par  elles  seront  re- 
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mises  et  communiquées  a  son  avocat  ou  à  l'un  de  se*  agents,  qui  le*  remettra  1707 
avant  l'échéance  du  dit  délai. 

Fait  à  Neulchàlcl  ce  17e  jour  du  mois  d'Octobre  1707. 

(Signé)      Du  Rocher. 

Après  que  le  dit  mémoire  a  été  lu,  le  dit  sieur  Vieux  l'a  appuyé 
par  un  assez  long  plaidoyer,  dans  lequel  il  a  allégué  diverses  choses 
pour  montrer,  a-l-il  dit,  que  les  deux  chefs  qu'il  contient  ne  peuvent 
être  contestés;  le  premier  concernant  la  sentence  de  1694,  qui  dé- 
clare l'inaliénabilité  de  cet  Etat,  et  le  second  touchant  le  délai  pour 
plaider,  n'étant  pas  possible  de  le  faire  après  que  la  procédure  aura 
été  lue,  puisqu'il  est  nécessaire,  de  la  part  de  Madame  de  Mailly, 
que  l'on  réponde  premièrement  à  de  grands  mémoires  imprimés, 
lesquels  ont  été  vus  seulement  ces  jours  passés,  et  publiés  de  la 
part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  celle  de  S  A.  S.  Mgr.  le  prince 
de  Montbéliard,  et  de  celle  de  M.  le  marquis  d'Allègre. 

De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  on  allègue 
qu'en  faisant  abstraction  des  droits  que  Madame  de  Mailly  s'attribue, 
lesquels  n'appartiennent  qu'à  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard, 
on  adhère  cependant  à  ce  que  contient  son  mémoire  touchant  la 
sentence  de  1694  et  l'inaliénabilité  portée  par  icelle.  Et  à  l'égard 
du  délai,  on  croit  qu'il  est  juste  qu'il  soit  accordé,  d'autant  que  la 
dite  dame  de  Mailly  est  privée  de  son  avocat  depuis  quelques  jours, 
pour  cause  de  son  imprudence,  etc.  Mais  en  même  temps  on  prie 
que  la  procédure  soit  corrigée  en  ce  point,  où  il  est  dit,  par  mé- 
garde  sans  doute,  qu'on  a  demandé  de  la  part  de  S.  A.  S.  un  délai 
pour  plaider,  au  lieu  que  le  sujet  pour  lequel  on  le  requit,  n'était 
uniquement  que  pour  pouvoir  informer  S.  A.  S.  de  ce  qui  s'était 
passé  ce  jour  là,  afin  de  recevoir  ses  ordres  là-dessus;  priant 
Messieurs  des  Trois  Etats  de  s'en  souvenir,  et  d'en  ordonner  la 
correction. 

De  la  part  de  M.  le  mirquis  d'Allègre,  le  sieur  Verdelhan,  son 
avocat,  a  déclaré  qu'il  fait  les  mômes  réquisitions  qui  viennent  d'être 
faites  de  la  part  de  Madame  de  Mailly,  et  qu'il  employerait  tout  le 
contenu  du  plaidoyer  qui  a  été  lu  pour  cela,  néanmoins  avec  ce 
correctif  nécessaire  que  le  droit  qu'on  attribue  à  Madame  de  Mailly 
appartient  à  son  exclusion  à  M.  le  marquis  d'Allègre.  11  demande 
aussi  la  même  correction  à  son  égard  qui  a  été  demandée  par  S. 
A.  S.  de  Montbéliard. 

Sur  cela  le  sieur  Pcyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  fait  un  assez  long  Réfutation  du 
plaidoyer  pour  réfuter  la  demande  faite  de  la  part  des  trois  hauts  Maï.Te  Maîny 
et  illustres  prétendants  susdits.  En  substance  il  a  dit,  qu'au  lieu  de  par  iavoc«t  du 
deux  choses  que  l'on  allègue  être  dans  le  mémoire  qui  a  été  lu,  il  rol  de  PrH886' 
y  en  a  trois.  La  première  est  un  plaidoyer  anticipé  contre  les  droits 
de  S.  M.,  pour  le  soutien  desquels  il  a  avancé  quelques  raisons  en 
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1707  abrégé,  .se  réservant  de  le  faire  dans  toute  son  étendue  lorsqu'il 
en  sera  temps,  et  qu'en  réfutant  tout  ce  que  Ton  y  a  pu  ou  pourra 
opposer,  il  établira  les  dits  droits  d'une  manière  incontestable.  La 
seconde  chose  que  contient  le  dit  mémoire  est  à  l'égard  de  1694. 
Touchant  ce  point  il  souscrit  à  l'inaliénabilité,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  jugement  préliminaire  des  Trois  Etals.  Et  la  troisième  cho*e 
que  porte  le  dit  mémoire  est  la  demande  d'un  délai;  à  quoi  le  dit 
sieur  l'eyrol  s'oppose  formellement,  puisqu'il  en  a  déjà  été  accordé 
un  aux  parties  qui  dure  depuis  passé  trois  semaines,  après  que  la 
procédure  a  été  fermée,  et  que  par  deux  sentences  de  Messieurs 
des  Trois  Etats,  il  a  été  ordonné  que  la  procédure  serait  lue;  de 
quoi  il  persiste  à  demander  l'exécution,  et  que  rien  ne  puisse  être 
ajouté  à  la  dite  procédure,  étant  assez  visible  à  tout  le 
les  incidente  que  l'on  fait  naître  ne  tendent  qu'à  consumer  le 
de  l'audience  à  des  inutilités  pour  retarder  par  ce  moyen  la  dé- 
cision de  la  cause. 

DcdjirHtion  du     De  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  le  sieur 
r»vw»t  du   porljs  son  avocat,  a  déclaré  que  pour  ce  qui  concerne  la 

prince  de  Ci»- 

rignan.     de  1694  et  l'inaliénabilîté  y  mentionnée,  non  seulement  il  y 

crit,  mais  qu'il  la  regarde  et  prétend  s'en  servir  comme  d'un  moyen 
fondamental  pour  l'établissement  de  son  droit;  que  c'est  dans  cette 
vue  qu'il  l'a  employé  dans  la  procédure,  et  qu'il  suffit  qu'elle  y 
soit  produite  et  employée  pour  en  tirer  tous  les  avantages  que  Ton 
croira  en  faire  dans  les  conclusions,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  ju- 
gement préalable  de  Messieurs  des  Trois  Etals  qui  confirme  cette 
inaliénabilité,  laquelle  n'est  pas  fondée  sur  la  dite  sentence,  puisque 
c'est  la  constitution  naturelle  et  originelle  de  cette  souveraineté,  et 
que,  comme  telle,  elle  est  rapportée  dans  la  sentence  pour  un  de 
ses  fondements.  Quant  au  délai  que  Ton  demande,  il  convient  qu'il 
pourrait  y  avoir  des  raisons  pour  déterminer  Messieurs  des  Trois 
Etats  à  en  accorder  un,  même  dans  l'état  où  la  cause  se  trouve; 
mais  qu'en  examinant  celles  sur  lesquelles  les  parties  requtèreot 
qu'on  le  leur  accorde,  qui  est  tirée  de  ce  qu'il  a  paru  depuis  peu 
des  mémoires  imprimés  de  la  part  de  trois  des  hauts  et  illustres 
prétendants,  il  soutient  que  cette  raison  ne  vaut  absolument  rien, 
puisque  de  telles  pièces  ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qui  éta- 
blissent le  droit  des  parties  ou  sur  lesquelles  les  juges  se  fondent  ; 
et  qu'au  contraire  elles  ne  servent  seulement  qu'à  leur  indiquer  les 
endroits  de  la  procédure  d'où  l'on  prétend  qu'ils  doivent  tirer  des 
Motif»  contre  inductions  favorables  à  la  partie  qui  donne  ces  écrits  :  soutenant 
,Puuindc'!C  flue  8i  une  Pare,u'e  raison  était  admise  pour  accorder  un  délai,  ce 
serait  le  moyen  d'éloigner  à  l'inûni  la  décision  de  cette  cause, 
puisque  l'on  ne  pourrait  pas  refuser  aux  autres  parties  un  délai 
qu'elles  demanderaient  sans  doute  à  leur  tour,  lorsqu'il  paraîtrait 
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de  nouveaux  écrits;  ce  qui  serait  très  préjudiciable  à  l'Etat,  qui  17U7 
souffre  déjà  beaucoup  par  la  longueur  du  temps  qu'il  y  a  que  cet 
interrègne  dure,  outre  qu'il  est  peu  raisonnable  que  des  parties  qui 
ont  déjà  obtenu  ci-devant  un  délai  pour  plnider,  en  demandent  en- 
core un  nouveau.  C'est  pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'elles  en  soient 
déboutées. 

Entre  plusieurs  autres  raisons  avancées  à  réitérées  fois  par  les 
avocats  de  part  et  d'autre  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  juge- 
ment à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de 
consultation,  et  à  leur  retour  ont  donné  par  sentence  : 

^Qu'ayant  entendu  ce  qui  a  été  dit  et  proposé  par  les  avocats  sentence  sur  le 
„de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Montbéliard ,  de  Madame  la  Mar-  jjJSJ^. 
„quise  de  MaiHy  et  de  M.  d'Allègre,  et  les  réponses  sur  ce  faites 
„par  les  avocats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
„Prince  de  Carignan,  ils  déclarent  que  la  sentence  de  1694  ayant 
„été  produite  et  employée  dans  plusieurs  endroits  de  cette  procé- 
dure, les  avocats  dans  leurs  conclusions  s'en  pourront  servir  et 
„en  tirer  les  conséquences  qu'il  leur  conviendra,  de  même  que  des 
«déclarations  qu'ont  faites  à  cet  égard  les  avocats  de  S.  M.  et  de 
„S.  A.  S.  le  Prince  de  Carignan. 

«Quant  au  délai  demandé,  Messieurs  des  Trois  Etats  ne  peuvent  Le  délai  «*t 
«pas  l'accorder,  s'étant  ajournés  à  aujourd'hui  pour  commencer  la  reftwé" 
«lecture  de  la  procédure  à  laquelle  on  vaquera  incessamment  :  Et 
„sur  le  regard  des  Actes,  lesquels  y  sont  énoncés  et  non  insérés 
.tout  au  long,  de  l'aveu  et  suivant  la  convenance  des  avocats  de 
„toutcs  les  parties,  s'ils  prétendent  s'en  servir  outre  ce  qui  est 
«porté  dans  la  procédure,  ils  pourront  les  retirer  en  donnant  un 
«reçu  à  la  Chancellerie,  et  à  la  charge  de  les  reproduire  si  de 
«besoin  est.tt 

Après  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée,  le  sieur  Vieux,   L'avocat  <!■• 
avocat  de  Madame  de  MaiHy,  a  représenté  que,  quelque  juridique  ^JLdnJ;d^"y 
qu'elle  soit,  et  nonobstant  le  respect  qu'il  a  pour  ce  souverain  tri-  écuirciwe- 
bunal,  il  ne  peut  se  dispenser  de  Taire  ses  remontrances  sur  ce 
qu'elle  ne  s'explique  pas  assez  à  l'égard  de  la  déclaration  qu'a 
faite  le  sieur  Peyrol  touchant  la  sentence  de  1694,  puisque,  encore 
qu'il  soit  porté  par  la  sentence  que  l'on  pourra  s'en  servir  et  on 
tirer  telles  conséquences  qui  conviendront  aux  parties,  néanmoins 
cette  déclaration  n'y  étant  pas  rapportée,  on  pourrait  dans  la  suite 
ne  pas  convenir  de  son  contenu;  c'est  pourquoi  il  requiert  qu'il 
soit  dit  que  le  dit  sieur  Peyrol  a  souscrit  à  la  dite  sentence  de 
1694,  de  même  qu'a  la  clause  d'inaliénabilité  y  mentionnée,  et 
qu'elle  serve  de  règle  commune  entre  toutes  les  parties;  le  dit 
sieur  Vieux  requérant  que  de  la  dite  adjonction  faîte  il  loi  en  soit 
accordé  acte.   Et  de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Mont- 
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1707  béliard  el  de  M.  le  marquis  d'Allègre  on  a  adhéré  à  la  proposition 
et  réquisition  du  sieur  Vieux. 

Mais  le  sieur  Peyrol  a  soutenu  que  la  sentence  étant  assez  claire 
el  expresse,  il  n'y  avait  rien  à  y  ajouter,  requérant  que  pour  l'exé- 
cuter la  procédure  soit  lue,  et  qu'au  surplus  il  se  lient  à  la  décla- 
ration qu'il  a  faite  lorsqu'il  a  répondu  aux  mémoires  et  plaidoyers 
du  dit  sieur  Vi  ux  et  de  ses  adhérents. 

Après  avoir  lu  ce  qui  était  noté  de  la  dite  déclaration  sur  le 
protocole  dans  le  plaidoyer  du  dit  sieur  Peyrol,  Mgr.  le  gouverneur 
ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etals,  ils  sont  allés 
en  chambre  de  consultation,  d'où  élanl  revenus  ils  ont  donné  par 
sentence  : 

La  sniten.  »-  «Qu'ayant  entendu  la  demande  faite  par  le  sieur  Vieux  el  ceux 
•  m  c.mfinm-e.         y  0I||  ^^fa^  ùllss\  i,jt,n  (jU0  |a  lecture  de  ce  qui  est  couché 

«sur  le  protocole  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Peyrol,  ils 
«demeurent  auprès  de  leur  dite  sentence." 
m  .iwiWîrre     Ensuite  le  sieur  Verdelhan,  avocat  de  M.  le  marquis  d'Allègre,  a 
^u^-uii'en--  'cpN^'nté  que  comme  par  la  sentence  d'hier,  Messieurs  des  Trois 
fjuiMtion  im-  Etats  déclarèrent  que  la  présente  séance  n'irait  que  jusqu'à  midi, 
portame.  approche,  il  ne  savait  pas  si  on  la  voudrait  continuer  à  présent 

pour  entrer  en  matière  sur  une  réquisition  qu'il  avait  par  écrit,  a 
l'égard  de  laquelle  il  priait  d'être  entendu,  puisqu'elle  contenait  des 
choses  d'une  très  grande  importance  dans  cette  cause,  tant  pour 
l'Etat  que  pour  M.  le  marquis  d'Allègre,  el  qu'elle  devait  être 
faite  avant  la  lecture  de  la  procédure, 
opposition  du  Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.,  s'est  opposé  à  ce  qu'aucune 
*ienr  ivyroi.  pIOpOSj|jon  ou  réquisition  nouvelle  se  puisse  faire,  et  a  demandé 
l'exécution  de  trois  sentences  qui  ordonnent  que  la  procédure  serait 
lue,  à  quoi  l'on  remarque  que  les  parties  cherchent  toutes  sortes 
d'incidents  pour  y  faire  obstacle  et  renvoyer  à  l'inflni  la  décision  de 
la  cause,  à  laquelle  néanmoins  tous  les  Peuples  du  Pays,  l'intérêt 
de  l'Etat,  el  celui  même  des  parties  requièrent  célérité. 

Après  quelques  contestations  plus  amples  sur  cela,  Mgr.  le  gou- 
verneur ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats,  ils 
sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur  relour  ils  ont  donné 
par  sentence  : 

sentence  sur  i«  „Qu'ayant  vu  en  chambre  de  consultation,  où  l'avocat  de  M.  le 
ïd'Au^rt0  »œar1uis  *r Allègre  a  eu  permission  d'entrer,  ce  qu'il  demandoit  à 
«proposer  à  l'audience,  à  quoi  on  s'est  opposé,  ils  déclarent  que 
„pour  le  présent  on  ne  peut  rien  ordonner  là-dessus,  lui  réservant 
«toutefois  de  pouvoir  employer  le  contenu  de  sa  proposition  dans 
«les  conclusions  en  cause,  auquel  temps  Messieurs  des  Trois  Etats 
«y  feront  les  réflexions  qu'ils  trouveront  justes  et  raisonnable*." 
kHrTuTrocI    Enfi»  »  on  a  commencé  à  lire  la  procédure  jusqu'à  demi-heure 

dure. 
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après  midi  que  Mgr.  le  gouverneur  a  renvoyé  l'audience  au  len-  1707 
demain  à  huit  heures  et  demi  du  matin. 

Vinçt-quatrième  Assemblée  des  Trois-Etats. 

Dn  20  octobre  1707. 

Suivant  le  renvoi  du  jour  d'hier,  les  Trois  Etals  s'étant  assemblés  conunuation  de 
et  ayant  pris  séance  comme  à  l'ordinaire,  on  a  repris  la  lecture  de  la  u        de  la 
procédure  à  l'endroit  où  l'on  finit  hier,  et  Ton  a  continué  jusqu'à    proc  ure* 
la  Gn  de  l'audience  du  13  septembre,  que  Mgr.  le  gouverneur  ayant 
fait  cesser  de  lire  ,  a  dit  :  Que  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  midi  à 
f horloge,  il  est  cependant  midi  et  demi,  et  qu'il  avait  néanmoins 
bien  voulu  laisser  continuer  la  lecture  pendant  celle  demi-heure  de 
plus  que  la  règle  à  cause  du  temps  que  l'on  avait  été  en  Conseil 
d'Etat  avant  la  séance.    Qu'au  reste  il  voulait  bien  faire  connaître  Le  &onvomeur 
qu'il  s'était  aperçu  du  retardement  de  l'horloge,  ce  qui  était  honteux  *e  V,Hlut  d0  ,ce 

r     ;  qu'on  retarde 

de  se  jouer  ainsi  du  tribunal,  et  de  mettre  en  usage  pour  cela  des  n  dessein  les 


moyens  qui  seraient  à  peine  souiïerts  dans  un  collège;  que  ce  n'é- 
tait pas  la  première  fois  qu'on  s'élail  ainsi  joué  du  tribunal,  puis- 
qu'il pourrait  nommer  la  personne  qui  empêcha  hier  le  marguillcr 
de  sonner  la  cloche  après  que  midi  fut  frappé.  Et  après  avoir  ex- 
horté que  l'on  eût  plus  de  respect  pour  le  tribunal,  il  a  décidé 
qu'il  renvoyait  la  séance  à  samedi  prochain  29  du  présent  mois. 

Sur  cela  le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  représenté  que  m.  Peyroi  de- 
comme  il  importe  que  la  procédure  soit  lue  avec  le  plus  de  suite  J^d^j^'lt. 
qu'il  soit  possible ,  il  requérait  que  le  renvoi  ne  fut  pas  plus  loin  renvoi  de  r«i- 
qu'à  demain,  demandant  jugement  de  Messieurs  des  Trois  EtaU.  Là-  ^ du^ourer- 
dessus,  et  comme  Mgr.  le  gouverneur  étant  levé  lui  a  dit  qu'il  ne  neur. 
s'agissait  pas  de  juger  pour  un  cas  pareil,  n'ayant  aucun  sujet  de 
se  plaindre  du  renvoi,  puisqu'il  y  a  déjà  eu  trois  audiences  cette 
semaine  et  que  celle  de  samedi  ferait  la  quatrième,  c'en  était  une 
au-delà  de  la  règle  faite,  le  dit  sieur  Peyrol  a  dit  qu'il  prenait  tous  Le  sieur  Peyroi 
les  assistants  à  témoin  du  refus  qui  lui  était  fait  de  laisser  rendre  lmiïu$,^e,n 
jugement  à  Messieurs  des  Trois  Etats  sur  ce  qu'il  requérait.    Là-  contre  le  refus 
dessus  Mgr.  le  gouverneur  lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  lui  dn  s°uverneur- 
apprendre  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  le  monde  s'est  retiré. 

Vingt-cinquième  Assemblée  des  Trois-Etate. 

Du  29  octobre  1707. 

Ensuite  du  renvoi  que  fit  Mgr.  le  gouverneur  mercredi  dernier  Protestation» 
26  de  ce  mois,  les  Trois  Etats  s'étant  assemblés  ont  pris  leurs  JJjJj^i" 
places,  et  mon  dit  Seigneur  leur  ayant  remis  deux  lettres  qui  lui  dAiièjrre. 
étaient  adressées,  l'une  des  procureurs  qui  ont  agi  ici  de  la  part 
de  Madame  la  marquise  de  Mailly,  avec  une  protestation  y  jointe, 
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1707     et  l'autre  du  procureur  de  M.  le  marquis  d'Allègre  qui  emploie  la 
même  protestation  sous  quelques  restrictions,  il  avait  cru  laur  devoir 
faire  faire  lecture  des  dites  lettres. 
Le  procureur-     Lesquelles  élant  lues,  M.  le  procureur-général  s'est  opposé  à  ce 

SïTia*!^  <*u'on  passftt  ou,re  à  Ia  ,eclure  de  13  protestation  y  jointe,  puisque, 
ture  des  pro-  outre  diverses  raisons  qu'il  a  alléguées ,  il  suffit  de  dire  qu'on  n'a 
tertatioM.   pas  accoutumé  de  faire  des  protestations  par  lettres  devant  ce  tri- 
bunal, sans  que  personne  se  présente  pour  le  requérir  et  les  pro- 
duire, ajoutant  à  cela  des  contreprotestations  et  réquisitions. 
De  même  le      Le  sieur  banneret  de  Neuclultel  a  adhéré  au  nom  de  la  ville  a 
bimnerei.    ce  qU»a      jj  je  procureur-général. 

Ainsi  que  le  Le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.,  a  fait  la  môme  chose  et  requis 
•leur  Peyroi.  ^ue  jeg  A^es  \e[[re8  ei  protestations  soient  mises  à  néant. 

Sur  quoi  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  aussi  bien  que  sur  l'instance  qu'ont  faite  auprès  de 
lui  les  procureurs  de  S.  A.  S1.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard  pour 
faire  lire  à  l'audience  un  mémoire  qu'ils  lui  ont  donné  pour  édaircir 
certains  faits  énoncés  dans  le  mémoire  de  MM.  de  Stanîan  et  Runckel 
lu  à  l'audience  du  19  de  ce  mois,  lesquels  faits  intéressaient  Sa 
dite  A.  S.,  Messieurs  des  Trois  Etats  sont  allés  en  chambre,  et  à 
leur  retour  ont  donné  par  sentence  : 
sentence  qui     „  Qu'ayant  entend u  la  lecture  des  deux  lettres  que  les  procureurs 
JSiiSïiï  »d«  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de  M.  le  marquis  d'Allègre 
M»d.  de  xuuiy  „leur  ont  adressées ,  fait  réflexion  que  les  dites  lettres  et  la  pro- 
d^Àîiègre.    „tcstation  n'ont  pas  été  exhibées  ni  produites  dans  les  formes  par 
„les  dits  procureurs,  lesquels  ont  sisté  pendant  tout  le  cours  de  la 
^procédure,  et  considéré  les  oppositions  et  conclusions  de  M.  le 
«procureur-général,  ils  déclarent  que  les  dites  lettres,  qui  ont  été 
„lues,  ne  seront  pas  enregistrées,  non  plus  que  la  protestation  y 
„jomte,  laquelle  ils  rejettent  et  ne  devra  pas  être  lue. 

„Quant  au  mémoire  adressé  à  Mgr.  le  gouverneur  et  à  Messieurs  des 
„ Trois  Etats  par  MM.  Siegmnnn  et  Brisechoux,  procureurs  de  S.  A. 
„S.  Mgr.  le  prince  de  Montbéliard,  il  leur  sera  permis  d'en  faire 
„la  lecture  sans  pourtant  qu'il  puisse  être  enregistré.* 
Le  mémoire     Après  la  lecture  de  la  dite  sentence,  MM  Sicgmann  et  Brise- 
du  prince  de  c],oux  ayant  persisté  à  requérir  la  lecture  du  susdit  mémoire,  elle 

Montlxlianl  est  *        r  ^  ' 

lu,  et  sa  pro-  a  été  faite  ;  ensuite  de  quoi  ils  ont  fait  la  lecture  d'un  ordre  qu'ils 

■uMa 'tabic'dB  onl      *eur  envoyé  ptr -Sa  dîle  Altesse  et  d'une  proles- 

•ecréuire    tation  par  eux  dressée  en  conséquence  d'i celui,  de  quoi  ils  ont 
d  Ktat.     remU  une  copie  m  ,a  labk}  du  gecrétaire  au  Conseil  d'Btat,  el  se 

sont  retirés,  quoique  M.  le  procureur-général  les  interpellât  de  rester 
contro-pro-  pour  entendre  ce  qu'il  avait  a  dire  sur  leurs  représentations  ;  Et 
P^ÎÏÏ;iUé-  nonobstant  leur  retraite  Mon  dit  sieur  le  procureur-général  n'a  pas 
laissé  de  faire  sa  protestation,  à  laquelle  s'est  joint  le  sieur  bain 
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nerei  de  la  ville  de  Neuchftlel,  tant  au  nom  de  la  dite  ville  qu'en  1707 
celui  des  sieurs  maUres-bourgeois  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  répondu  que  no  s'agissant  Le  prœureur- 
que  des  intérêts  de  la  Souveraineté  ou  du  Tribunal  des  Etala,  ■  j£t^7S 
quoi  ceux  de  Valangin  ne  participent  pas,  il  n'était  pas  convenable  protestation  de 
de  les  faire  intervenir  ni  de  rien  proposer  de  leur  part.  valangin. 

Sur  cela  Mgr.  le  gouverneur  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etals,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation  et  ù  leur 
retour  ont  donné  par  sentence  : 

^Qu'ayant  Tait  leurs  réflexions  sur  l'écrit  qui  a  élé  lu  et  présenté  l»  protestation 
„par  MM.  Sieginann  et  Brisechoux,  conseillers  et  procureurs  de  S.  Moiitba!u«|dne 
„A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Montbéliard,  trouvent  cette  conduite  irré-  8er»  p«*  *»>- 
ngulière  et  contre  les  formes,  après  la  reconnaissance  de  ce  Tri- 
„bunal  et  l'exécution  de  plusieurs  sentences  rendues  sans  opposition  e<»»trt -protesta- 
„de  leur  part;  et,  en  tant  que  besoin  est,  ils  mettent  à  néant  tout 
„le  contenu  du  dit  écrit  comme  contraire  à  la  compétence  et  auto- 
rité des  Trois  Etats,  qui  sont  les  juges  naturels  et  incontestables 
^lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  à  la  Souveraineté.  Au  surplus,  par 
^'anéantissement  du  dit  écrit,  regardant  comme  inutile  et  non  né- 
„cessaire  d'être  enregistrées  les  contreproteslations  de  M.  le  pro- 
cureur-général et  du  sieur  banneret  de  Neufchâlel,  déclarent  qu'elles 
„ne  le  seront  pas,  non  plus  que  le  dit  écrit." 

Après  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée,  on  a  repris  la  lec-  La  iwture  dé- 
luré de  la  procédure  à  l'endroit  où  l'on  avait  fini  le  26  de  ce  mois,  ^.^^ 
et  l'on  a  continué  jusqu'où  est  inséré  un  petit  écril  produit  de  la 
part  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  le  30  septembre  dernier, 
el  alors  Mgr.  le  gouverneur  a  interrompu  la  dite  lecture  et  dit  qu'il 
y  avait  demi-heure  que  midi  avait  sonné. 

Sur  quoi  M.  le  conseiller  Guy  Ta  prié,  au  nom  de  Messieurs  des 
Trois  Etats,  de  pouvoir  entrer  en  chambre  de  consultation,  ce  qu'il 
leur  a  accordé,  et  y  étant  allés,  à  leur  retour  ils  ont  déclaré  : 

„ Qu'ayant  considéré  ce  qui  a  déjà  été  lu  de  la  procédure,  et  ce  sentence  sur  la 
„qui  reste  encore  à  lire,  ils  s'ajournent  à  lundi  prochain  31  de  ce 
„mois  au  matin  pour  achever  la  dite  lecture,  si  mon  dit  seigneur 
„le  Gouverneur  l'agréait;  ensuite  de  quoi  les  avocats  pourraient 
^commencer  à  plaider  le  même  jour." 

Là-dessus  Mgr.  le  gouverneur  a  dit  :  Qu'il  remarquait  que  le  puint<*  <ie 
sujet  pour  lequel  an  lui  avait  demandé,  au  nom  de  Messieurs  des  MJ^.cJJn^T" 
Trois  Etats,  de  pouvoir  aller  délibérer  en  chambre,  n'était  qu'à  portent  a  «ié- 
roccasion  du  renvoi  qu'il  fit  mercredi  dernier;  qu'en  cela  il  n'avait  ^0^l 
rien  fait  alors,  non  plus  que  dans  les  audiences  précédentes,  qu'il 
n'eût  été  en  droit  de  faire,  et  qui  même  ne  fût  conforme  aux  ré- 
solutions prises  et  au  règlement  fait  sous  son  approbation;  qu'il 
n'ignorait  pas  qu'outre  le  tumulte  qu'on  voulut  exciter  à 
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1707  il  s'était  fait  de  grands  mouvements  pour  faire  prendre  aux  Corps 
des  résolutions  contre  lui.  Que  voyant  donc  qu'on  veut  renverser 
Tordre  établi  jusqu'à  présent,  il  aurait  à  se  reprocher  s'il  permettait 
l'atteinte  qu'on  veut  donner  à  son  autorité,  ce  qui  irait  à  flétrir  son 
gouvernement.  Qu'il  prenait  donc  le  parti  de  se  retirer;  qu'il  y 
était  même  contraint  par  les  menaces  que  l'on  faisait  tant  contre 
lui  que  contre  ses  gens ,  des  personnes  publiques  ayant  même  poussé 
l'insolence  et  l'audace  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  faire  monter  du  canon 
pour  le  chasser  du  château. 
n  quitte  la  Et  quittant  son  siège,  Mgr.  le  gouverneur  est  sorti,  nonobstant 
8H,«uencc8Au  (lue  ^'  'e  ronse'^er  Guy  lui  représentât  que  le  renvoi  que  venaient 
de  faire  Messieurs  des  Trois  Etats,  n'était  que  sous  son  agrément, 
ainsi  qu'il  l'avait  prononcé,  et  que  M.  le  procureur-général  l'eût  prié 
de  vouloir  continuer  à  présider, 
situation  cri-  Tel  était  l'état  où  l'on  était  à  cette  date.  Les  trois  derniers  pré- 
"'"^JJ"  se  tendants  qui  s'étaient  retirés  avaient  retardé  la  fin  du  procès  par 
les  incidents  qu'Us  élevaient  sans  nécessité,  et  on  soupçonnait  môme 
Mgr.  le  gouverneur  de  les  favoriser  dans  ce  dessein  ;  ce  qui  faisait 
craindre  qu'on  ne  fût  dans  le  cas  d'une  révolution  prochaine,  sui- 
vant les  menaces  qui  en  avaient  été  faites  par  M.  l'ambassadeur  de 
France. 

D'un  autre  côté  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich  et  les  Corps 
de  l'Etat  sollicitaient  les  Trois  Etats  de  mettre  une  fin  à  l'interrègne. 
Le  premier  voyait  son  succès  assuré  par  la  pluralité  des  suffrages 
aux  Etats,  dont  le  nombre  s'était  môme  accru  depuis  la  retraite  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Conli,  pluralité  que  rien  ne  pouvait  altérer 
qu'une  révolution,  qu'il  importait  de  prévenir  par  la  reconnaissance 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  légitime  prince  de  Neuchfitel,  puisque, 
dès  qu'il  aurait  été  reconnu,  il  pouvait  se  montrer  le  défenseur  et 
le  protecteur  de  l'Etat,  ainsi  que  son  ambassadeur  et  les  envoyés 
d'Angleterre  et  de  Hollande  l'avaient  suffisamment  fait  entendre  par 
leur  mémoire;  et  les  Corps  et  Communautés  avaient  le  môme  in- 
térêt de  prévenir  l'effet  de  tout  changement,  de  tout  désordre  qu'on 
craignait  qui  n'arrivât,  et  qui  aurait  replongé  l'Etat  dans  les  plus 
grandes  calamités. 

Le  prince  de  II  ne  restait  sur  les  rangs  des  prétendants  que  S.  A.  S.  le  prince 
Jw? ae^Tr  ('e  Carignan.  0"  prétend  même  qu'il  fut  prié  de  rester  à  Neuchâtel, 
pour  plaider,  afin  que  la  cause  fut  plaidée  et  que  la  sentence  fût  rendue  contra- 
dictoire. Il  avait  réuni  en  sa  personne  les  droits  de  tous  les  préten- 
dants tant  des  héritiers  de  Longueville  que  des  héritiers  de  la  maison 
de  Châlons.  En  effet,  dès  que  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
et  M.  le  comte  de  Matignon  (qui  étaient  au  troisième  et  quatrième 
degré  de  parenté  avec  Madame  la  duchesse  de  Nemours)  s'étaient 
retirés,  M  le  prince  de  Carignan  se  trouvait  le  plus  proche  parent 
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de  ma  dite  dame  par  Françoise  de  Rothelin,  mariée  à  Louis  de  1707 
Bourbon-Condé,  outre  qu'il  était  le  cousin  germain  du  coté  maternel, 
et  par  la  même  descendance  il  se  trouvait  issu  de  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  et  conséquemment  d'Alix  de  Cbâlons,  dont  il  pouvait  exercer 
les  droits  que  Madame  de  Mailly  et  M.  le  marquis  d'Allègre  ré- 
clamaient. Ainsi  l'avocat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  avait,  en  plai- 
dant contre  M.  le  prince  de  Carignan,  l'occasion  de  plaider  et  de 
traiter  les  mômes  matières  qu'il  aurait  eu  à  plaider  contre  chacun  de 
tous  les  prétendants  qui  s'étaient  retirés;  ses  conclusions  prises  et 
à  prendre  étaient  les  mêmes.  (*) 

Cependant  ceux  qui  étaient  encore  dans  les  intérêts  des  prélen-  Autre»  bruits 
dants  français  élevaient  de  nouveaux  nuages  contre  le  succès  des  ïSSÊJ1 
prétentions  du  roi  de  Prusse.   Ils  faisaient  entendre  que  S.  M.  ne  ™  d« 

garderait  pas  longtemps  Neuchâtel,  que  son  éloignement  le  porterait 
à  changer  ce  Pays  contre  des  terres  à  sa  bienséance  dans  la  West- 
phalie,  ou  qu'il  en  ferait  des  apanages  à  quelques  princes  de  sa 
maison,  ou  des  dots  à  quelque  princesse.  Sur  la  crainte  qu'on  en 
eut  et  qu'on  témoigna  à  l'Ambassadeur  de  Prusse,  il  en  donna 
«l'abord  un  acte  de  revers  conçu  en  ces  termes  : 

Déclaration  de  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Metternich  du 
31  Octobre  1707,  nommément  comprise  et  expressément  con- 
firmée dans  le  serment  prêté  au  nom  de  Sa  Majesté  par  sa 
dite  Excellence  aux  Corps  et  Communautés,  Bourgeoisies  et 
Habitants  du  Pays. 

Nous  Ernest  de  Metternich,  Comte  du  Saint-Empire,  Ministre  d'Etat,  Ambas-  Déclaration  de 
sadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Koi  de  Prusse,  etc.  Comme  M.  deMerter- 
iioim  savons  et  sommes  pleinement  assuré  que  l'intention  de  S.  M.,  en  cas  qu'en  ,"éValWM>ation 
conformité  de  ses  justes  droits,  Elle  soit  invétue  de  la  Souveraineté  de  Neuf-    du  Comte, 
rhâtel  et  Valîangin,  est  non  seulement  de  la  conserver  et  maintenir  dans  tout 
son  lustre  et  dans  toute  sa  splendeur,  mais  encore  de  l'augmenter  autant  qu'il 
sera  possible,  auquel  effet  S.  M.  est  résolue  de  prendre  dans  la  suite  toutes  les 
mesures  nécessaires  et  qui  pourront  être  les  plus  agréables  aux  Etats  et  aux 
Peuples  de  ce  Pays,  Nous  déclarons,  en  attendant  et  suivant  le  plein-pouvoir 
que  nous  avons,  que  Sa  dite  Majesté  et  ses  successeurs  garderont  toujours  entre 
leurs  mains  cette  Souveraineté  de  Ncufchatel  et  Valîangin  avec  ses  annexes, 
appartenances  et  dépendances,  pour  les  posséder  comme  telles,  dans  toute  son 
indépendance,  inaliénabililé  et  indivisibilité,  sans  que  Sa  dite  Majesté  ni  ses 
successeurs  puissent  jamais  la  donner  en  apanage  à  aucun  Prince  cadet,  ni  en 
fief  ou  arriére-fief  à  qui  que  ce  soit,  ni  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  la  présente  déclaration,  signée  de  notre 
main  et  munie  de  notre >ceau  ordinaire,  a  NeufcbAtel  le  21  Octobre  1707. 

(Signé)  MRTTHiuncn. 

(*)  On  n  prétendu  que  M.  le  comte  de  Metternich  avait  payé  les  frais  du 
séjour  et  du  retour  des  envoyés  du  prince  de  Carignan  jusqu'à  100,000  livres; 
mais  le  plaidoyer  de  M.  Fortis  et  sa  protestation  contre  le  jugement  rendent  le 
fait  douteux.  (Note  de  J.-F.  Boyte.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  H.  362  chapitre  xvi.  —  des  procéduïes 

1707  La  ratification  de  celte  déclaration  intervint  de  la  part  du  roi  de 
Prusse,  aussi  bien  que  celle  des  articles  généraux,  en  date  du 
1er  octobre  1708,  comme  on  le  verra  en  son  lieu. 


Du  31  octobre  1707. 

Assemblée  de*  A  l'assemblée  des  Trois  Etats  où  présidait  noble  et  vertueux 
iîScnc«  le  Jacqoes  Tribolet,  conseiller  d'Etat,  inspecteur-général  des  milices 
m.  Tribolet.  de  ce  pays,  et  ci-devant  commandant  un  balaillon  suisse  au  ser- 
vice de  France,  et  où  se  trouvaient  les  mêmes  juges  qu'aux  pré- 
Ce  que  le  pro-  cédentes  audiences,  après  que  M.  le  président  eut  été  sur  le  siège, 
dit^hm"r™te  M-  Ie  procureur-général  a  dit  a  l'assemblée  que  comme  M.  de  Mol- 
du  gouverneur  |0ndin  qui  avait  exercé  pendant  plusieurs  armées  le  gouvernement 

île  Mollondin  „ 

de  cet  Etat  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  douceur,  à  la  satis- 
faction des  Peuples,  avait  pris  avec  regret  la  résolution  de  se  re- 
tirer, ainsi  qu'il  l'avait  déclaré  avant-hier  à  l'audience,  à  Messieurs 
du  Conseil  d'Etat,  qui  auraient  véritablement  souhaité  qu'il  eût  con- 
tinué sa  présidence  aux  Etats  jusqu'à  la  fin  de  l'importante  airâire 
dont  il  s'agit,  s'assemblèrent  incontinent  après  qu'il  fut  sorti  de 
l'audience,  et  ayant  délibéré  entr'eux,  le  prièrent  en  corps  de  vou- 
loir continuer  les  fonctions  de  gouverneur,  et  présider  aux  Etals, 
en  l'assurant  :  que  si  quelqu'un  avait  fait  ou  dit  quelque  chose 
contre  lui  ou  ses  gens  qui  manquât  au  respect  qui  lui  était  dû,  on 
était  très  disposé  à  en  faire  des  informations  très  exactes  et  à 
châtier  les  coupables.  Mais,  nonobstant  toutes  ces  remontrances, 
suriapereu-  ayant  persisté  dans  sa  résolution  et  s'en  étant  allé  le  jour  précé- 
^êroeurà  m  dent  au  matin,  (*)  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  s'étaient  assemblés 
retirer,  m.  Tri-  le  soir  pour  délibérer  et  pourvoir  à  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans 

bolet. !'<in»eiller  i,  #.  .     »    ».  .     .  ■        •  «        .    »         #«»     •        »•       ^»»z  i. 

d'état  non  juge  1  état  ou  étaient  les  choses  ;  et  qu  ayant  fait  réflexion  d  un  coté  a 
ertchui«ipré«i- l'ajournement  pour  ce  jour  prononcé  avant-hier  par  Messieurs  des 
à  tà  place.  Trois  Etats,  et  de  l'autre  au  besoin  pressant  qu'il  y  avait  à  devoir 
finir  l'interrègne  qui  dure  depuis  si  longtemps,  au  grand  préjudice 
de  cet  Etat  en  général  et  des  Peuples  qui  le  composent,  lesquels 
ont  déjà  fait  des  instances  pour  accélérer  cette  affaire  qui  leur 
cause  tant  de  peines  et  de  frais,  Us  avaient  jugé  nécessaire  de 
remplir  sans  aucun  renvoi  le  siège  de  président  de  ce  souverain 


(*)  Le  gouverneur  de  Nenchitel  à  celte  époque  se  donnait  In 
de  François-Henri  de  Stavay,  Chevalier,  Seigneur  de  Mollondin,  Conseiller 
d'Etat  du  Canton  de  Soleure.  Il  était  le  troisième  de  sa  famille,  de  père  en 
fils,  qui  eût  possédé  In  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-général  des  Comtés 
de  IVeuchulel  et  Valangin.  M.  de  Lulli  son  oncle,  et  M.  de  Stavay  son  cousin, 
avaient  aussi  été  investis  de  la  même  cminenle  fonction  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve 
que  cinq  membres  de  la  famille  d'Estavay  ont  été  à  des  époques  différente* 
gouverneurs  de  Ncuchàtel. 
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tribunal;  el  ayant  considéré  que  les  sept  premiers  conseillers  d'Etat  1707 
en  furent  nommés  juges  au  commencement,  et  qu'ils  y  ont  cons- 
tamment rempli  leurs  sièges  dans  toutes  les  audiences,  ils  n'ont  pas 
cm  en  devoir  choisir  aucun  d'eux  pour  le  faire  présider,  mais  qu'il 
convenait  mieux  de  nommer,  comme  ils  l'ont  fait,  M.  le  conseiller 
Tri  bolet,  qui  est  le  premier  des  conseillers  d'Etat  qui  ne  soit  pas 
juge.  C'est  pourquoi,  suivant  celte  nomination  faite  par  Messieurs 
du  Conseil  d'Etat,  mon  dit  sieur  le  conseiller  d'Etat  Tribolet  occupe 
le  siège  de  président  et  en  exercera  dans  la  suite  toutes  les 


;sus,  M.  te  président  a  ordonné  au  grand  sautier  d'aHer  à  Kiodeuiec 
la  porte  du  Château  appeler  Messieurs  des  Trois  Etats  en  la  forme 
ordinaire,  el  Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  pris  séance,  on  a 
vaqué  à  la  lecture  de  la  procédure  en  commençant  h  l'endroit  où 
l'on  avait  fini  samedi  dernier,  et  on  a  continué  jusqu'à  la  (in. 

Ce  qui  étant  fait,  le  sieur  Peyrol,  avocat  de  S.  M.  le  roi-  de  Plaidoirie  «ie  i* 
Prusse ,  a  fait  ua  plaidoyer  d'environ  deux  heures ,  dans  lequel  il  1"usJu?d 
s'est  fort  étendu  sur  l'histoire  du  fief  de  Neuchâtel  depuis  l'inféo-  Peyroi,  avocat 
dation  accordée  par  l'Empereur  à  Ulrich  I"  en  l'an  1034.  Qu'Amédée, 
père  de  Rollin,  s'étant  dévoyé  de  l'obéissance  due  à  l'Empereur  el 
à  l'Empire,  il  était  par  là  tombé  dans  le  cas  de  félonie,  et  que 
c'était  pour  cette  raison  qu'après  que  les  troubles  de  l'Empire  eurent 
pris  fin  par  l'élection  de  l'Empereur  Rodolphe  de  Habsbourg,  le  fief 
fut  ôté  à  son  fils  Rollin,  quoique  mineur,  el  donné  en  l'an  1288  à 
Jean  de  Chatons,  qui  en  fit  une  sous-inféodation  au  même  Rollin 
par  le  consentement  de  l'Empereur.  Ensuite,  en  parcourant  les 
hommages  qui  ont  été  rendus  par  les  comtes,  même  par  ceux  de 
Fribourg  après  la  mort  d'Isabelle  de  Neuchâtel,  fille  de  Louis, 
dernier  comte  do  la  maison  de  Neuchâtel,  il  s'est  arrêté  principa- 
lement sur  la  mort  de  Jean  de  Fribourg,  sans  enfants,  lequel  ne 
pouvait  disposer  du  Comté  de  Neuchâtel  contre  la  volonté  du 
Seigneur  suzerain,  sans  exposer  le  fief  à  la  commise;  el  c'est 
pourquoi  Louis  de  Châtons  fil  signifier  ht  main  mise  à  Rodolphe  de 
Hocfaberg,  qui  s'en  était  emparé  par  violence  et  par  gens  armés 
venus  de  ses  Etats  d'Allemagne.  Le  dit  Louis  n'avait  pu  le  dé- 
posséder malgré  la  reconnaissance  des  bourgeois  de  Neuchâtel  de 
l'an  1406  el  les  reconnaissances  consécutives.  Après  cela,  l'avocat 
de  &  M.  en  est  venu  à  la  possession  prise  par  la  maison  de  Longue- 
ville;  il  a  fait  l'histoire  des  procédures  de  Paris  et  do  Matines  pour 
la  succession  de  Codions  qui  n'était  pas  encore  jugée  au  temps  de 
la  mort  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours;  il  a  fait  voir  qu'il 
n'y  avait  aucune  prescription  à  opposer  :  1.  Parce  que  le  vassal 
de  mauvaise  foi  ne  pouvait  point  prescrire  contre  son  seigneur; 
2.  Parce  que  les  actes  intermédiaires,  les  impossibilités  d'agir,  iea 
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1707  guerres  et  les  reconnaissances  des  princes  de  l'Europe,  les  traitas 
de  paix  ont  maintenu  le  droit  de  Châlons  et  de  René  de  Nassau- 
Châlons ,  qui  a  été  reconnu  l'héritier  légitime  de  cette  maison  de 
Châlons,  éteinte  en  la  personne  de  Claudine  de  Uhâlons  sa  mère, 
sœur  de  Philibert,  et  qu'ainsi  Orange  et  Neuchâtel  ont  »ppartenu 
de  droit  an  dit  René,  exempts  de  toutes  les  substitutions  réclamées 
par  Madame  de  Mailly,  par  M.  le  marquis  d'Allègre  et  même  par  la 
maison  de  Longueville,  vu  qu'elles  étaient  déjà  finies  en  la  per- 
sonne du  père  de  Philibert,  comme  il  est  démontré  dans  les  mé- 
moires de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Et  quant  à  René  de  Nassau- 
Chdlons,  si  môme  il  a  Tait  un  testament  par  lequel  il  a  appelé  Guil- 
laume de  Nassau,  son  cousin  germain,  et,  à  défaut  de  sa  descen- 
dance masculine,  l'aînée  des  filles,  qui  est  retombée  sur  la  mère  de 
S.  H.  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  I",  glorieusement  régnant,  il  n'y 
a  en  cette  disposition  rien  qui  affecte  le  droit  de  succéder  au  Comté 
de  Neuchâtel,  vu  :  1.  que  les  femmes  y  succèdent  à  défaut  de  mâles, 
et  2.  que  les  testaments  en  faveur  de  ses  héritiers  légitimes  n'y 
sont  pas  envisagés,  ainsi  qu'ils  le  sont  partout  ailleurs,  comme  des 
aliénations. 

Voilà  en  substance  sur  quoi  le  plaidoyer  de  M.  Peyrol  roula.  U 
était  parfaitement  au  fait  de  la  cause  du  roi  de  Prusse,  et  très  versé 
dans  les  matières  féodales, 
puwoierie  de     M.  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  montra 

M   Kortis  pour  ~  ■  *^  * 

ie  prince  de   1»  sublimité  de  son  génie  et  de  son  éloquence,  qu'il  avait  déjà  fait 
earignaii.    paraître,  eu  l'audience  du  18  octobre,  en  réfutant  les  mémoires  de 
M.  le  marquis  de  Puysieulx,  ambassadeur  de  France.  Voici  la  subs- 
tance de  son  plaidoyer. 

11  établit  les  qualités  et  les  titres  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Ca- 
rignan et  de  l'auguste  maison  dont  il  était  né.  Ses  titres  étaient 
qu'après  la  retraite  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de 
M.  le  comte  de  Matignon,  S.  A.  S.  se  trouvait  sans  contredit  le 
plus  proche  parent  de  feue  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  outre 
sa  qualité  de  cousin-germain  de  la  dite  princesse. 

1.  Qu'il  était  constant  en  droit  que  quand  le  plus  proche  refusait 
ou  renonçait  à  l'hérédité,  le  plus  proche  après  lui  reprenait  son 
degré,  et  avait  le  même  droit  d'agir  qu'aurait  eu  le  premier  s'il 
n'avait  abandonné  sa  cause,  et  qu'ainsi  il  était  à  la  place  de  Ma- 
dame la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de  M.  le  comte  de  Matignon, 
avec  cet  avantage  par  dessus  ces  illustres  prétendants,  qu'il  était 
le  plus  proche  parent  du  sang  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 
argument  dont  M.  Fortis  tira  un  très  bon  parti  dans  sa  plaidoierie> 

2.  Par  la  même  raison  que  ces  deux  illustres  prétendants  se  sont 
retirés,  il  n'y  a  plus  à  balancer  à  reconnaître  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Carignan  pour  premier  agnat  de  la  maison  de  Châlons,  à 
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recueillir  les  effets  des  substitutions  et  fideïcommis  ordonnés  par  le  1707 
testament  de  Jean  de  Châlons,  prince  d'Orange,  de  Pan  1416,  en 
faveur  d'Alix  de  Châlons  sa  fille  et  de  sa  postérité,  dont  il  était 
issu  par  sa  mère,  Marie  de  Bourbon,  fille  de  Charles  de  Bourbon, 
fils  de  Françoise  de  Rothelin,  fille  de  François  d'Orléans-Rothelin. 
(Voyez  la  généalogie  produite  pur  Madame  de  Lesdiguières.) 

Après  cela  sVtant  ainsi  posé  pour  le  seul  concurrent  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  il  établit  à  son  tour  :  1.  Que  si  l'Empereur  avait 
inféodé  à  Ulrich  1"  le  Comté  de  Neuchâtel  en  1034,  ce  prince 
était  aussi  roi  de  Bourgogne.    Cette  question  entraînait  des  dis- 
cussions d'histoire  très  difficile  à  faire  comprendre  dans  une  plai- 
doierie.  2.  Que  si  l'Empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  avait  inféodé 
Neuchâtel  à  Jean  de  Châlons,  ce  n'était  qu'à  la  réquisition  de  Rollin 
ou  des  tuteurs  pour  avoir  un  protecteur.  3.  Que  d'ailleurs  Pinféo- 
dation  et  la  sous-inféodalion  ne  pouvaient  suivre  que  la  loi  de  la 
première  de  1034,  et  qu'en  outre  dans  les  reconnaissances  posté- 
rieures il  était  dit  que  les  reconnaissances  étaient  à  la  manière  et 
suivant  les  coutumes  de  Bourgogne,  conséquemment  que  Jean  de 
Fribourg  ne  s'était  point  exposé  à  la  commise  en  disposant  du 
Comté  de  Neuchâtel  en  faveur  de  Rodolphe  de  Hochberg,  d'aulant 
plus  qu'il  était  descendu  de  la  fille  de  Louis  de  Neuchâtel.  En  un 
mot,  l'avocat  du  prince  de  Carignan  reprit  toutes  les  raisons  qui 
sont  alléguées  dans  le  grand  mémoire  de  Madame  la  duchesse  de 
Lesdiguières  et  dans  celui  de  Madame  de  Mailly  par  rapport  aux 
substitutions  de  Jean  de  Châlons.    Il  finit  entr'autres  sa  dernière 
plaidoierie  par  un  éloge  qu'il  fit  des  Comtés  de  Neuchâtel  et  Va- 
langin,  en  les  comparant  au  Pays  de  Canaan,  soutenant  que  c'était 
véritablement  une  ferre  promise.  On  ne  put  pas  le  reprendre,  mais 
on  senlit  vivement  la  malignité  de  la  critique  qu'il  faisait  et  qui 
appuyait  les  protestations  des  prétendants  qui  s'étaient  retirés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  les  répliques  et  dupliques  des  avocats, 
M.  le  président  ayant  demandé  le  droit  et  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ceux-ci  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et 
à  leur  retour  ont  donné  par  sentence  : 

^Qu'ayant  entendu  la  lecture  de  la  procédure  et  les  plaidoieries  Le«  Trois- 
„des  avocats,  ils  s'ajournaient  à  jeudi  prochain  pour  vaquer  au  ju-  Euto  "'*,0UI 


„gemcnt  de  la  cause." 


nent  pour 
rendre  la  sen- 
tence rar  le 


Vingt-septième  Assemblée  des  Troia-Etats. 


fond . 


Du  3  novembre  1707. 


Ensuite  de  l'ajournement  fait  par  Messieurs  des  Trois  Etals  le 
31  octobre,  ils  se  sont  rassemblés  aujourd'hui  sous  la  même  pré- 
sidence que  le  dit  jour  31  octobre,  et  après  les  cris  ordinaires  à  la 
porte  du  château  ils  ont  pris  séance. 
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Î7i)7        Sur  quoi  des  députés  de  la  ville  do  Landerôn  et  du  village  de 


Grossier  ont  supplié  que  lecture  fût  faite  d'un  écrit  qu'ils  ont  nré- 

du  Landcron  et         ,  ...»•••  .     ...  ... 

de  cressier.  senté  et  qui  contient  de  très  humbles  remontrances  de  la  dite  ville, 

de  la  commune  de  Cressier  et  des  lieux  qui  en  dépendent 
Le  procureur-     Mais  M.  le  procureur-général  a  représenté  que  les  dils  députés 

pSîïieÏÏr.  Iui  ayaoi  co»œuni*lué  bur  écrit,  et  ensuite  à  Messieurs  du  Conseil 
detearemon-  d'Etat  par  son  moyen,  il  y  avait  remarqué  des  choses  qui 
trauce*.     6ajeïU  leg  droj|g  ^  la  souveraineté  ;(*)  c'est  pourquoi  il  ne 

se  dispenser,  comme  procureur-général,  de  s'opposer  à  ce  que  le 
dit  écrit  fût  lu  avant  qu'il  eut  été  vu  en  chambre. 

Là-dessus  M.  le  président  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur 
retour  ont  donné  par  sentence  : 
i^s  Trois-      «Qu'ils  ne  peuvent  pas  admettre  la  lecture  de  récrit  présenté  au 
fém^la^cc-  »nom  de  la  ville  du  Landeron;  mais  il  sera  permis  aux  députés  qui 
turc.      „en  seront  chargés,  de  protester,  comme  d'autres  Corps  ont  lait 
„ci-devant,  que  rien  ne  se  fasse  au  préjudice  de  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertés;  à  quoi  Us  seront  reçus." 

Après  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée,  le  docteur  Rosières, 
médecin,  l'un  des  dits  députés,  a  dit  :  Que  l'audience  se  souviendra 
qu'il*  protestent  au  contenu  de  leur  écrit. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  lui  a  dit  que  son  devoir  l'obli- 
geait de  se  conformer  à  la  sentence  souveraine  qui  vient  d'être 
rendue,  et  qu'étant  sujet  de  l'Etat,  s'il  persistait  à  ce  qu'il  venait 
de  dire,  il  allait  demander  jugement  contre  lui. 

Là-dessus  les  dits  députés  sont  sortis  sous  prétexte  d'aUer  con- 
sulter sur  ce  qu'ils  feraient.   Mais  ils  ne  sont  pas  revenus. 

Ce  que  M.  le  procureur-général  remarquant,  il  a  requis  qu'on 
ne  portât  pas  dans  la  procédure  ce  que  l'un  des  dils  députés  a  osé 
dire;  et  il  a  demandé  qu'on  passât  outre  en  l'affaire  principale  pour 
laquelle  Messieurs  des  Trois  Etats  étaient  assemblés. 

Là-dessus  M.  le  président  a  dit  à  Messieurs  des  Trois  Etats  qu'il 
continuait  à  leur  demander  le  jugement  qu'il  leur  demanda  déjà 
lundi  dernier  31  d'octobre  passé,  après  que  la  lecture  de  la  pro- 
cédure eut  été  achevée,  et  que  tes  avocats  eurent  plaidé. 

Et  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  étant  entrés  en  chambre  de 
consultation,  leur  sentence  fut  rendue  le  même  jour  en  la  manière 
qui  sera  dite  en  rapportant  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  jour  à 
jamais  mémorable. 

Relation  de  la  journée  du  3  novembre  1707,  jour  de  V investiture  de 
cette  Souveraineté,  accordée  à  S.  M.  Frédéric  I  ,  roi  de  Prusse. 
Le  tribunal  des  Trois  Etats  s'étant  ajourné  comme  on  Ta  dit  au 

(•)  Ils  soutenaient  cnlr'autrca  que  la  ville  dn  Landcron  et  la  baronnic  n'a- 
vaient jamais  dépendu  du  fief  de  ChAloos. 
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jeudi  3  de  novembre  pour  vaquer  au  jugement  du  fond  de  l'affaire  1707 
de  la  succession,  il  s'assembla  le  dil  jour,  environ  les  dix  heures 
du  matin  ;  le  temps  qui  avait  précédé  dcpois  la  pointe  du  jour  ayant 
été  employé  par  le  Conseil  de  ville,  qui  fut  assemblé  pour  délibérer 
sur  cette  même  affaire,  afin  que  les  quatre  représentants  du  tiers- 
état  pussent  opiner  en  conséquence. 

Les  Trois  Etats,  à  cause  de  l'affaire  du  Landeron,  qu'on  a  rap- 
portée ci-dessus,  ne  purent  entrer  en  chambre  de  consultation  qu'à 
midi  environ,  et  ils  y  demeurèrent  jusqu'à  quatre  heures  du  soir 
pour  opiner  sur  le  fond  de  l'affaire  et  pour  formuler  leur  sentence  ; 
ce  qu'ayant  fait,  ils  firent  entrer  M.  le  procureur-général  dans  leur 
chambre,  pour  concerter  avec  lui  sur  la  manière  en  laquelle  on 
irait  chercher,  en  son  hôtel,  (*)  Monseigneur  le  comte  de  Metter- 
nkh,  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
remmener  aux  Etats.  On  nomma  pour  cela  M.  de  Harval,  conseiller 
d'Etat,  l'un  des  juges  de  l'Etat  de  la  noblesse,  M.  Hory,  conseiller 
d'Etat  et  châtelain  de  Boudry  pour  le  second  Etat,  et  M.  Ballot, 
mnitre-bourgeois  en  chef  de  la  ville  pour  le  tiers  Etat;  avec 
M.  Jonas  Chambrier,  conseiller  d'Etat  et  procureur-général.  Ils 
furent  accompagnés  de  six  officiers  de  l'Etat,  de  huit  députés  du 
petit  et  grand  Conseil  de  la  ville  de  Neuchatel,  et  de  huit  députés 
de  la  Bourgeoisie  de  Valangïn;  le  tout  grossi  d'un  grand  nombre 
de  jeunes  gentimommes  de  la  ville  et  autres,  suivi  d'un  grand  ' 
nombre  d'officiers  de  livrées,  tant  de  la  Seigneurie  que  de  la  ville 
de  Neuchàtel  et  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin. 

Son  Excellence  M.  le  comte  de  Melternich  fut  conduit  de  la  sorte 
au  château,  ayant  de  son  côté  un  grand  cortège,  dans  lequel  entre 
autres  on  voyait  M.  de  Stanian ,  envoyé  extraordinaire  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  et  M.  Runckel,  secrétaire  d'Etat  de  LL.  HH. 
PP.,  comme  aussi  S.  A.  S.  le  prince  Frédertc-Hermann  de  Saxe- 
M  ors  bourg,  qui  était  depuis  quelques  jours  incognito  à  NeuchAtcl, 
et  plusieurs  seigneurs  et  gentilshommes  étrangers',  et  les  gentils- 
hommes et  conseillers  de  l'Ambassade. 

Son  Excellence  étant  entrée  dans  le  grand  poile  du  Château,  fut 
d'abord  placée  dans  un  fauteuil  sur  l'estrade,  à  la  main  droite  du 
prudMieiit. 

Ensuite  de  quoi  Messieurs  des  Trois  Etats  étant  tous  à  leur  place, 
M.  le  président  leur  demanda  do  déclarer  leur  sentence,  qu'ils  re- 
quirent qu'elle  fût  lue,  puisqu'ils  l'avaient  rédigée  par  écrit.  Et  mon 
dit  sieur  le  Président  y  ayant  consenti,  M.  Huguenin,  secrétaire 
d'Etat,  en  fit  lecture  à  haute  voix  en  ces  termes  : 

^Messieurs  des  Trois  Etats  ayant  vu  et  examiné  les  Actes,  Titres  Sentence  de. 

Trois- EU ts  qui 

(•)  Le  comte  de  Melternich  était  logé  dans  la  maison  de  M.  Tribolet  à  la 
rue  des  Moulins. 
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1707  «et  Documents  produit*  de  la  part  des  hauts  et  illustres  Préten- 
*^«îjneîé ïe*  »^ants>  sav0'r  :  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son  Altesse  Séré- 
NeuchAtci  au  «nissime  Monseigneur  le  Prince  de  Monlbéliard,  Son  Altesse  Séré- 
roidePruMe.  „nissime  Monseigneur  le  Prince  de  Carignan,  Madame  la  duchesse 
«douairière  de  Lesdiguières,  Monsieur  le  Comte  de  Matignon,  Ma- 
«demoiselle  Louise-Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  Madame  la  Mar- 
quise de  Mailly  et  Monsieur  le  Marquis  d'Allègre,  avec  les  inven- 
taires raisonnes  de  leurs  productions,  aux  Ans  de  satisfaire  aux 
«appointements  en  preuves  auxquels  ils  avoient  été  admis  pour 
«établir  leurs  droits  à  la  Souveraineté  de  Neuchàtel  et  Valangin; 
«et  aussi  considéré  la  retraite  d'aucunes  des  Parties  et  leur  volon- 
taire désertion  en  cause,  mentionnée  dans  le  devis  de  la  procé- 
dure des  premier  et  vingt-neuvième  du  mois  dernier,  nonobstant 
«la  reconnaissance  de  ce  Tribunal  et  l'exécution  de  plusieurs  sen- 
tences contradicloirement  rendues  et  agréées  de  leur  part;  au  moyen 
„de  quoi  elles  sont  déchues  de  leurs  prétentions  et  forcloses  de 
„fait  et  de  droit  :  Après  avoir  donné  leur  attention  à  l'importance 
«de  la  matière,  et  fait  réflexion  que  celte  Souveraineté  et  le  do- 
«maine  direct  a  appartenu  originairement  à  la  Maison  de  Châlons; 
«que  l'utile  a  été  réuni  et  consolidé  à  la  directe,  tant  par  le  décès, 
«sans  enfants,  de  Jean  de  Fribourg,  arrivé  en  1457,  que  par  diverses 
«ouvertures  suivantes;  que  ces  droits  n'ont  pas  été  prescrits,  mais 
«qu'ils  sont  de  leur  nature  imprescriptibles.  Que  les  droits  de  la 
«Maison  de  Chàlons  ont  été  transmis  légitimement  en  la  personne 
«de  Guillaume  de  Nassau  dit  le  Belgique,  qui  a  été  reconnu  géné- 
ralement, et  par  toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  l'héritier  uni- 
«versel  des  biens  et  droits  de  la  Maison  de  Nassau-Orange,  dont 
«lui  et  ses  successeurs  ont  joui  librement,  et  dans  lesquels  ils  ont 
«été  réintégrés,  lorsqu'ils  y  ont  été  troublés.  Que  par  le  décès, 
«sans  enfants,  de  Guillaume  111,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
«était  fils  de  Guillaume  II,  fils  de  Frédéric-Henri,  fils  du  dit  Guil- 
laume le  Belgique,  Sa  Majesté  Frédéric  1er,  Roi  de  Prusse,  du 
«chef  de  Louise  de  Nassau  sa  mère,  fille  aînée  du  dit  Prince  Frédéric- 
«Henri,  se  trouve  incontestablement  le  véritable  et  légitime  héritier 
«à  cet  égard  de  la  Maison  de  Nassau-Châlons-Orange,  ce  qui  donne 
«l'exclusion  à  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  de 
«Carignan.  Pour  ces  causes,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  donnent 
«et  adjugent,  par  sentence  souveraine,  à  Sa  dite  Majesté  Frédéric  Ier, 
«Roi  de  Prusse,  l'investiture  de  cet  Etat  et  Souveraineté,  avec  ses 
«annexes,  appartenances  et  dépendances,  pour  être  le  dit  Etat  par 
«lui  possédé,  comme  indépendant,  inaliénable  et  indivisible,  en  con- 
«servant  les  Libertés,  Franchises,  Privilèges  et  Immunités  tant  des 
«Bourgeois  que  des  autres  Peuples  de  cet  Etat,  les  concessions 
«accordées  par  les  précédents  Souverains  tant  aux  Corps  qu'aux 
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.particuliers  du  Pays,  et  les  Traités  d'alliance  et  de  combourgeoisie  1707 
„fnits  et  dressés  avec  les  Etats  voisins.  Ordonnant  aux  trésoriers 
„et  receveurs  de  cet  Etat  de  payer  et  délivrer,  suivant  les  ordres 
„de  Sa  Majesté,  ou  de  ceux  qui  auront  charge  d'Elle,  moyennant 
„quoi  eux  et  les  leurs  ne  pourront  être  recherchés  ni  inquiétés 
flpour  ce  sujet,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit." 

Après  lii  lecture  de  cette  sentence  le  sieur  Fortis,  avocat  de  S.  Protestation  dn 
A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  a  lu  un  écrit  contenant  quelques  ''^^fî8, 
réserves  et  protestations  que  MM.  de  St-Agnès  et  de  Loisinge  prince  do  Ca 
faisaient  au  nom  de  sa  dite  Altesse.  rignan. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  fait  des  contreprotestes  et  contre  pro- 
demande4 qu'en  rejetant  l'écrit  lu  par  le  dit  sieur  Fortis,  sa  dite  te8t*t,ondu 

^       -        .    .  Iirocureur-gé- 

contreproteste  fût  admise.  nerai. 

Le  sieur  de  Monlmollin,  banneret  de  Neuchâtel,  au  nom  du  petit  Et  du  banneret 
et  grand  Conseil  de  la  ville,  a  adhéré  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le 
procureur-général,  et  il  a  fait  la  même  chose  au  nom  des  sieurs  bourgeoisie  de 
Maîtres-bourgeois  et  Conseillers  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin,  qui  v»l*08in 
l'en  avaient  chargé. 

Le  sieur  Peyrol,  avocat  du  roi  de  Prusse,  a  pareillement  adhéré  Adhésion  de 
à  ce  qu'a  dit  M.  le  procureur- général,  d'autant  plus  qu'il  est  inouï1' 


de 

qu'on  ait  jamais  fait  de  protestation  contre  un  jugement  souverain 
de  la  nature  de  celui  qui  vient  d'être  rendu. 

Sur  quoi  M.  le  président  ayant  demandé  jugement  à  Messieurs  tribunal 
des  Trois  Etats,  ils  sont  allés  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur  n'admet  ni  ie« 
retour  ont  déclaré  par  sentence  :  „Quc  les  protestations  faites  de  ^«'comrepro-1 
„la  part  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  et  lues  par  le  testations. 
„sieur  Fortis  son  avocat,  ne  peuvent  être  admises  après  le  jugement 
^souverain  qui  vient  de  se  rendre,  ni  être  insérées  sur  le  Manuel 
„des  Etats,  non  plus  que  les  autres  protestations  de  M.  le  procureur- 
général  et  du  sieur  banneret  de  cette  ville." 

Après  la  sentence  rendue,  M.  le  président  Tribolet  a  remis  le  j,e  sceptre est 
sceptre  de  la  souveraineté,  qu'il  tenait  en  ses  mains,  entre  celles  r*^iMM;1,de 
de  S.  E.  M.  le  comte  de  Mettemich  pour  marque  de  l'investiture 
qu'il  lui  donnait,  et  il  lui  a  ainsi  cédé  sa  place  dans  laquelle  S.  E. 
s'étant  mise,  elle  a  fait  un  discours  très  obligeant  et  avantageux 
pour  tout  l'Etat,  ainsi  que  pour  les  Corps  et  les  particuliers  qui  le 
>sent.   En  voici  le  contenu  : 


Ml]  III III 


Messieurs, 

Voua  ne  doutez  pas,  je  m'assure,  que  le  Sceptre,  qu'au  nom  de  Sa  Majesté   Discours  de 
j'ai  l'honneur  de  recevoir  de  vos  mains,  ne  produise  en  moi  une  joie  bien  sen-  M.  de 
sible;  les  raisons  en  sont  faciles  à  découvrir  sans  que  je  les  marque,  mais  je  aMl 
crois  que  vous  u'en  goûtez  pas  une  moindre.    Quelle  plus  douco  satisfaction 
peut-on  concevoir  que  celle  que  vous  procure  le  témoignage  de  votre  propre 
conscience,  fortiBé  de  celui  de  tout  le  public,  d'avoir  rempli  aussi  parfaitement 
et  aussi  dignement  que  vous  l'avez  fait,  tous  les  devoirs  de  vos  charges,  dans 
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1707  une  affaire  des  plus  importantes,  des  plue  délicates  et  des  plus  épineuses.  On 
peut  bien  dire  à  votre  égard,  Messieurs,  que  la  justice  n'est  pas  une  vertu  par- 
ticulière, mais  un  assemblage  de  toutes  les  vertus,  puisqu'il  n'y  eu  a  poinl 
qu'eu  cette  occasion  vous  n'ayez  fait  paraître  et  montré  posséder  au  plus  <•  mi- 
nent degré  :  l'intégrité,  la  douceur,  la  modération,  la  patience,  la  magnanimité, 
le  désintéressement,  In  diligence,  le  zèle  pour  la  patrie,  l'intrépidité  à  tonte 
épreuve,  et  le  ferme  attachement  à  l'observation  religieuse  des  lois,  malgré  les 
tentations  de  toute  espèce  qu'on  a  voulu  mettro  en  œuvre  pour  vous  fiire 
écarter  de  cette  route. 

Vous  pouvez,  vous  assurer,  Messieurs,  que  je  ne  manquerai  pas  d'en  informer 
fidèlement  Sa  Majesté ,  et  que  ce  sera  l'endroit  le  mieux  marqué  de  mes  rela- 
tions, et  sur  lequel  je  suis  persuadé  qu'Elle  se  rendra  le  plus  attentive.  Voas 
en  pouvez  espérer  des  effets  sensibles  de  la  reconnaissance  royale,  et  surtout 
une  confirmation  des  plus  étendues  d'une  autorité  dont  Elle  verra  que  vous 
avez  fait  un  si  bon  usage.  C'est  à  quoi  je  contribuerai  très  volontiers  de  ma 
part,  et  je  vous  donnerai,  en  toutes  rencontres,  des  témoignages  réels  de  m< 
parfaite  estime  et  de  ma  considération  tonte  particulière  pour  vos  personnes. 

A  votre  égard,  Messieurs  tant  de  la  vénérable  Classe  que  de  l'illustre  Bour- 
geoisie de  cette  ville  et  du  Comté  de  Valangin,  qu'en  général  de  tous  les  Corps 
de  cet  Etat,  je  n'ai  pas  besoin  do  vous  faire  comprendre  l'obligation  que  vous 
avez  à  Messieurs  les  Juges,  qui,  après  avoir  vaqué  pendant  plusieurs  mois  avec 
une  si  louable  application  à  une  procédure  de  celte  importance,  viennent  de 
finir  l'interrègne  aussi  glorieusement  pour  eux,  et  aussi  heureusement  pour 
vous. 

Quel  bonheur  que  la  justice  nit  pu  si  parfaitement  s'accorder  avec  vos  in- 
térêts les  plus  précieux,  et  qu'en  suivant  avec  une  si  scrupuleuse  exactitude 
les  voies  prescrites  par  les  lois,  ils  ayent  rendu  une  sentence  qui  vous  ouvre 
une  source  si  féconde  de  grâces  et  de  bénédictions.  On  a  dit,  il  y  a  long- 
temps, que  les  années  ne  doivent  pas  se  qualifier  heureuses  par  la  douce  tem- 
pérature ou  par  la  fertilité  des  saisons,  mais  par  la  bonté  du  souverain  que  le 
Ciel  donne,  et  que  de  toutes  bonnes  choses  la  meilleure  est  un  bon  prince: 
c'est  ce  que  vous  éprouvez  aujourd'hui,  Messieurs,  par  un  aspect  des  plus  sa- 
lutaires de  In  Providence  divine  sur  cet  Etat.  Après  avoir  achevé  de  recueillir 
tranquillement  tous  les  fruits  que  la  terre  nous  a  produits  cette  année  avec 
assez  d'abondance,  vous  recevez  de  la  main  libérale  de  Dieu,  par  le  couron- 
nement glorieux  de  ses  faveurs  et  de  vos  vœux,  le  plus  riche  présent  que  von» 
pouviez  attendre.  Quels  avantages,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel, 
n'avez-vous  pas  à  espérer  sous  une  domination  aussi  puissante  et  aussi  doute 
que  celle  de  Sa  Majesté!  Son  zèle  pour  la  religion,  son  affection  pour  ses 
sujets,  l'amour  pour  la  justice,  la  fidélité  dans  ses  promesses,  l'inclination  à  ** 
répandre  en  bienfaits,  en  un  mot,  le  désir  constant  et  sincère  de  rendre  tous 
ses  Peuples  heureux,  sont  des  qualités  dont  ce  Monarque  a  toujours  ambitionne 
de  tirer  sa  principale  gloire. 

En  mon  particulier,  Messieurs,  mon  soin  le  plus  appliqué  sera  de  seconder 
les  favorables  dispositions  de  Sa  Majesté  pour  vous  et  de  m'attirer  par  toutes 
sortes  d'endroits  l'honneur  de  votre  estime  et  do  votre  confiance. 

Démonstrations    A  peine  son  Excellence  eut  achevé  de  parler,  que  toute  la  salle, 
publiques.    où  j|  y  avajt  p|ng  (je  cjn(|  personneg  de  tous  les  ordres  de 

l'Etat,  retentit  de  mille  cris  redoublés  de  Vive  le  Roi,  qui  se  com- 
muniquèrent bientôt  tant  aux  troupes  de  la  garnison  ordinaire  qui 
était  dans  la  cour  du  Château  et  au  dehors,  qu'à  deux  belles  com- 
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pagnies  de  grenadiers  postées  sur  la  terrasse  près  du  Château  de-  1 707 
vant  le  grand  temple,  aussi  bien  qu'à  une  foule  innombrable  de 
peuple  qui  attendait  avec  impiiticnce  le  jugement  aux  environs  du 
château.  En  même  temps  toutes  les  cloches  de  la  ville  sonnèrent; 
les  troupes  firent  des  décharges  de  mousqueterie,  et  les  canons  el 
les  mortiers  de  la  ville  se  tirent  entendre. 

Son  Excellence  se  rendit  de  là  dans  le  grand  temple,  où  M.  Os-  service  divin 
tervald,  un  des  pasteurs  de  l'Eglise  de  Neuchâtel,  célébra  le  ser-  <é,*bré- 
vice  divin  en  la  manière  suivante  : 

On  commença  par  la  confession  des  péehés,  comme  à  l'ordinaire. 
On  lut  le  Te  Deum,  et  on  chanta  le  verset  premier  du  psaume  72. 
On  lut  les  psaumes  20  et  21,  et  l'Epitre  aux  Romains,  chapitre  13; 
après  la  lecture  on  commença  la  prière  par  l'oraison  dominicale 
(comme  il  est  d'usage)  et  on  ajouta  :  „0  Seigneur  fais  luire  sur 
«nous  ta  miséricorde,  el  nous  accorde  ton  salut  !  O  Seigneur,  sauve 
„le  Roi,  et  nous  exauce  par  ta  grâce,  lorsque  nous  t'invoquons. 
„Revêts  de  justice  tes  ministres,  et  réjouis  ton  peuple  élu  !  Seigneur, 
.sauve  ton  peuple  et  bénis  son  héritage!  Donne-nous  la  paix  en 
„nos  jours,  ô  Seigneur!  car  il  n'y  a  que  toi  qui  peux  nous  dé- 
pendre! 0  Dieu!  crée  en  nous  des  cœurs  purs  el  ne  nous  ôte 
„pas  l'esprit  de  ta  sainteté.*  On  chanta  après  le  psaume  67,  verset  1; 
ensuite  on  lut  la  prière  suivante,  qui  fut  aussi  lue  le  dimanche  sui- 
vant par  tout  le  pays,  le  soir  et  le  matin  de  ce  jour  qui  avait  été 
marqué  par  la  compagnie  des  pasteurs  pour  être  un  jour  d'actions 
de  grâces.  On  chanta  le  psaume  72,  et  les  pasteurs  prirent,  pour 
sujet  de  leur  action,  au  commencement  du  psaume,  quels  versets 
ils  voulurent. 

Prière. 

0  Dieu!  qui  non»  a  commande  de  faire  des  suppli entions  et  des  actions  de 
grâces  pour  les  Hois  el  pour  Ions  ceux  qui  «ont  établis  en  dignités;  Roi  du 
monde  par  qui  tous  les  Rois  régnent  et  administrent  la  justice;  nous  sommes 
venus  dana  ee  Suint-Lieu  pour  te  présenter  nos  prières  et  nos  louanges.  Nous 
devons  bénir  et  adorer  la  Providence,  mais  nous  devons  le  faire  particulièrement 
et  principalement  en  ce  jour  auquel  tu  viens  d'élever  sur  nous  le  Roi ,  notre 
souverain  Seigneur.  Reçois,  6  Dieu  tout  puissant  el  tout  bon,  les  hommages  et 
actions  de  grâces  que  tous  les  ordres  de  cet  Etat  viennent  rendre  â  la  diviric 
Majesté.  Tu  nous  donnes  aujourd'hui  un  Prince  que  lu  as  enrichi  de  tes  grâces 
les  plus  précieuses,  que  tu  as  couronné  de  gloire  et  d'honneur  scion  le  monde, 
mais  a  qui  tu  as  donné,  surtout,  la  connaissance  et  l'amour  de  la  religion,  de 
la  justice  et  de  la  piété,  et  sous  la  domination  duquel  nous  allons  jouir  d'un 
parfait  bonheur  temporel  et  spirituel.  Exauce,  ô  notre  Dieu!  les  prières  que 
noua  venons  te  présenter,  la  première  fois,  en  sn  faveur;  conserve  précieuse- 
ment et  chèrement  sa  Personne  sacrée;  garantis-le  de  tout  danger;  prolonge 
ses  jours,  et  rends  son  règne  de  plus  en  plus  heureux  et  florissant.  Tu  l'as 
honoré  de  la  connaissance  de  la  vérité,  fais  qu'il  en  soit  toujours  le  défenseur 
et  le  protecteur.  Tu  lui  as  donné  le  vouvoir  et  le  xèle  nécessaire  pour  pro- 
curer l'avancement  de  ton  règne;  augmente  l'un  et  l'autre;  accorde  lui  le  son- 
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1707  hait  de  «on  cœur,  et  la  joie  de  voir  l'accomplissement  de  ses  juste»  et  pieux 
desseins.  Que  l'on  voie  fleurir  dans  l'Eglise,  sous  son  règne,  la  vraie  Religion 
et  le  vrai  culte,  la  justice  et  la  solide  piété,  la  concorde  et  la  paix,  et  que  les 
peuples  et  les  églises  de  ce  Pays,  qui  vont  désormais  dire  soumis  à  sa  domi- 
nation, ayent  part  à  ces  grandes  et  précieuses  Faveurs!  Qu'il  soit  longtemps, 
entre  les  Rois,  un  rare  exemple  de  ta  grâce  et  de  ta  bénédiction;  et  qu'après 
avoir  régné  glorieusement  sur  la  terre,  il  reçoive  un  jour  dans  le  royaume  cé- 
leste, la  couronne  de  gloire  et  d'immortalité! 

Nous  te  prions  aussi,  Grand  Dieu!  pour  Monseigneur  le  Prince  royal,  son 
fils,  et  pour  tladamc  la  Princesse  royale.  0  Seigneur!  prends  en  ta  protection 
les  personnes  dont  la  conservation  est  si  chère  a  ton  peuple,  et  en  leur  donnant 
une  heureuse  postérité,  conserve  et  affermis  cette  illustre  Maison,  qui  h  donné 
jusqu'ici  tant  de  protecteurs  à  ton  Eglise.  0  Dieu!  donne  tes  jugements  au 
Roi  et  ta  justice  au  fils  du  Roi;  que  leur  gloire  soit  grande  par  U  puissance, 
et  que  leur  Irone  soit  à  jamais  fondé  sur  la  grâce  et  ta  vérité!  Nous  te  prions 
pour  toute  la  Famille  royale  :  nous  t'adressons  particulièrement  nos  vœux  pour 
Monseigneur  le  Comte  qui  représente  Sa  Majesté  dans  cet  Etat.  Bénis  sa  per- 
sonne et  son  administration,  et  veuille  aussi  accorder  ta  grâce  à  tous  ceux  qui 
sont  élevés  en  autorité  sur  nous.  Nous  implorons,  6  Dieu!  ta  bénédiction,  sur 
notre  Patrie  et  sur  tous  les  peuples  de  ce  Pays,  qui  deviennent  aujourd'hui  les 
serviteurs  du  Roi  ton  serviteur.  Fuis-nous  la  grâce  de  lui  rendre  la  fidélité  et 
l'obéissance  que  nous  lui  devons,  selon  ton  saint  commandement,  de  le  servir 
et  de  le  craindre  avec  un  nouveau  rèlc,  et  mieux  que  nous  n'avons  Tait  jusque* 
ici.  Seigneur,  ne  retire  pas  ta  grâce  de  dessus  nous  et  de  cet  Etat.  Ne  per- 
mets pas  qu'en  continuant  dans  nos  péchés,  dans  notre  ingratitude,  et  dans 
l'abus  que  nous  avons  fait  de  ta  parole  et  de  tes  bienfaits,  nous  l'obligions  â 
nous  en  priver,  et  à  nous  punir.  Convertis  les  pécheurs,  et  exauce  les  vo-u\ 
de  ceux  qui  te  craignent.  Augmente  parmi  nous,  et  dans  tout  ce  Pays,  le  tèle, 
la  piété  et  la  crainte  de  Ion  nom;  étabîis-y  la  paix,  le  calme  el  la  concorde. 
Réunis-nous  les  uns  avec  le*  autres,  et  avec  toi,  o  notre  Dieu,  afin  que  nous 
puissions  mener  une  vie  tranquille;  te  servir  avec  piété  et  avec  pureté,  attirer 
sur  nous  et  sur  notre  postérité  la  continuation  de  tes  grâces,  et  obtenir  après 
celte  vie  le  salut  éternel.  Exauce-nous,  ô  Dieu  très  bon.  el  reçois  nos  prières, 
nos  bénédictions  et  nos  vœux,  pour  l'amour  de  Jésus-Christ.  Amen. 

On  finit  par  la  prière  pour  la  nuit,  et  par  l'oraison  de  Saint- 
Chrysostomc,  et  la  bénédiction. 

Durant  ce  service,  on  fit  encore  une  seconde  décharge  de  l'ar- 
tillerie, et  une  troisième  lorsqu'on  fut  sorti  de  l'église. 

Dès  ce  même  soir,  M.  Steiguer,  envoyé  de  LL.  EE.  de  Berne, 
leur  envoya  un  courrier  pour  leur  donner  avis  de  celte  importante 
nouvelle.  Il  fut  aussi  chargé  d'une  lettre  de  S.  E.  Mgr.  l'ambas- 
sadeur, qui  leur  donnait  le  même  avis,  ce  qui  leur  fut  très  agréable. 
S.  E.  fil  aussi  partir  incessamment  des  gentilshommes  de  sa  suite, 
avec  des  lettres  pour  les  louables  Cantons  de  Lucerne,  Fribourg  et 
Soleure. 

On  alluma  le  soir  un  feu  de  joie,  que  les  Magistrats  de  la  ville 
avaient  lait  dresser.  Il  y  eut  des  illuminations  en  plusieurs  maisons 
particulières,  et  tout  le  soir  la  ville  retentit  des  acclamations  de 
joie  el  des  cris  de  vice  le  Roi,  non  seulement  du  peuple  qui  avait 
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profilé  d'une  fontaine  de  vin  que  S.  E.  le  comte  de  Metternich  avait  1707 
fait  couler,  mais  môme  des  personnes  les  plus  distinguées,  qui  pour 
la  plupart  s'assemblèrent  en  sociétés  avec  les  familles  et  les  amis 
pour  souper  ensemble  et  boire  à  la  santé  du  nouveau  souverain. 

S.  E-  fit  demander  l'expédition  de  la  sentence  pour  être  inces- 
samment envoyée  au  Roi,  et  dès  le  même  soir  elle  prit  possession 
du  château  en  y  faisant  porter  son  lit. 

Ainsi  finit  celte  grande  et  mémorable  journée,  d'autant  plus  re- 
marquable que  ce  jour  du  3  novembre  se  trouvait  être,  par  le 
changement  de  calendrier,  le  23  octobre,  qui  doit  être  à  jamais  en 
bénédiction  à  NeuchAtel,  puisque  c'est  à  la  date  de  ce  jour,  en 
1530,  que  l'on  quitta  les  superstitions  et  les  erreurs  de  l'église 
romaine,  comme  on  le  voit  dans  la  célèbre  inscription  que  l'on  a 
gravée  au  cœur  du  grand  Temple  de  Neuchâtel  en  lettres  d'or  sur 
la  pierre,  en  ces  mots  :  Van  1530,  le  23  Octobre,  fut  ostée  et 
abattue  r Idolâtrie  de  céans  par  les  Bourgeois.  De  sorte  que,  par 
une  heureuse  rencontre  et  que  l'on  doit  prendre  en  bonne  augure, 
la  bienheureuse  Réformation  se  trouve  affermie  à  Neuchâtel  par  la 
reconnaissance  d'un  Souverain  réformé. 

La  nuit  suivante,  S.  E.  Mgr.  l'Ambassadeur  fit  partir  en  poste 
M.  le  comte,  son  fils,  pour  porter  celle  bonne  nouvelle  au  Roi  et 
lui  présenter  l'Acte  d'investiture  qui  avait  été  promptement  expédié. 
Il  fut  également  chargé  d'une  lettre  de  félicitation  pour  S.  M.  de  la 
part  de  la  vénérable  Compagnie  des  Pasteurs  de  cet  Etat. 

L'Acte  de  possession  et  d'investiture  mérite  d'être  ici  rapporté 
tout  au  long. 

Sentence  d'investiture  de  la  pleine  souveraineté  de  Neuchâtel 
et  Valangin  adjugée  à  Sa  Majestée  le  Roi  de  Prusse  par  lea 
Trots-Etats  de  NeuchAtel,  le  3  Novembre  1707. 

Nom  Nicolu  Tribolet,  Conseiller  d'Etat  et  Inspecteur-général  des  Milices  de  Acte  de  la  «en- 
la  Souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin ,  ci-devant  commandant  un  bataillon  tence  dlnvesti- 
suiMe  au  service  de  France,  sçavoir  faisons  à  tous  ceux  qui  verront  lea  pré-  ^^u^^l"*' 
sentes  :  Qu'après  le  décès  de  Son  Altesse  Sérénissime  Madame  Marie  d'Orléans,  de  Neut.h4tei  et 
Duchesse  de  Nemours,  Princesse  souveraine  des  dits  NeuchAtel  et  Valangin  de  Valangin  adju- 
gforieuae  mémoire,  arrive'  le  16  Juin  dernier,  les  Trois  Etats  de  cette  Souverai-  »*«  *»  «>t  de 
neté  «étant  assemblés,  scion  la  coutume,  le  28  Juillet,  qui  fut  le  jour  des  six  J^*£™mUt 
semaines  après  le  décès,  pour  entendre  les  demandes  et  réquisitions  qui  seraient  aa  comte  de 
faites  par  les  Hauts  et  Illustres  Prétendants  a  cette  dite  Souveraineté  touchant  Metternich. 
la  mise  en  possession  et  l'investiture  d'icclle;  Ils  auraient  continué  leurs  séances 
plusieurs  fois  depuis  lors,  pour  vaquer  à  l'instruction  d'une  grande  procédure, 
qni  se  trouve  au  long  insérée  dans  le  Registre  des  dits  Etats,  sous  la  présidence 
de  Noble,  Généreux  et  Puissant  Seigneur  Mcssire  François-Henri  d'Estavay, 
Chevalier,  Seigneur  de  Mollondin,  Conseiller  d'Etat  de  la  Ville  et  Canton  de 
Soleure,  en  qualité  de  Gouverneur  et  Lieutenant-général  en  cette  Souveraineté, 
lequel  ayant  discontinué  de  présider  le  29  Octobre  dernier,  Nous  aurions  été 
le  lendemain  en  Conseil  d'Etal  pour  ce  faire,  à  cause  que  tous  ceux 
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qui  nous  précèdent  dans  le  dit  Conseil  se  trouvent  Joges  dans  les  dits  Etats 
depuis  qu'ils  ont  commencé  de  s'assembler  pour  le  sujet  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
n'a  pas  été  jugé  à  propos  d'en  fiiirc  sortir  aucun  de  son  siège  pour  présider; 
Tellement  que  par  devant  Nous,  Président  aux  dits  Etats,  se  présentèrent  le  31 
jour  du  mois  d'Octobre  dernier,  Messieurs  Erncst-Eberhard,  Comte  de  Mettcr- 
nieh  le  fils,  et  Guillaume-Frédéric  Dunkers,  Conseiller  de  la  Cour,  Procureurs 
substitués  de  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Metternich,  Ministre  d'Etat,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Prune, 
avec  le  sieur  Pcyrol,  Conseiller  et  Avocat  de  Sa  dite  Majesté,  d'une  part;  et 
M.  Louis-Marin  de  Loisinge,  Conseiller  de  S.  A.  Royale  de  Savoye  et  Sénateur 
au  Sénat  de  Chambéry,  Procureur  constitué  de  S.  A.  S.  Monseigneur  te  Prince 
de  Cnrignan,  avec  le  sieur  Fortis,  avocat  de  Sa  dite  A.  S.,  d'antre  part. 

Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  Monseigneur 
le  Prince  de  Carignan  étant  seuls,  des  hauts  et  illustres  Prétendants  à  cette 
Souveraineté ,  qui  étoient  restés  en  cause,  tous  les  autres  s'étant  retirés  aupa- 
ravant :  Et  comme,  dans  les  Audiences  précédentes,  il  avait  été  vaqué  à  la 
lecture  de  la  procédure,  après  que  dnns  celle  du  dit  jour  31  Octobre  on  rut 
achevé  de  la  lire,  Messieurs  les  Procureurs  firent  exposer  par  leurs  Avocats  les 
droits  respectifs  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa  dite  Altesse  Sé- 
rénissime Mgr.  le  Prince  de  Carignan  dans  des  plaidoyers  qu'ils  conclurent  Pua 
et  l'autre  aux  noms  susdits,  à  ce  qu'ensuite  de  la  mise  en  possession  à  eut 
ci-devant  accordée,  l'investiture  de  cette  Souveraineté,  ses  appartenances,  dé- 
pendances et  annexes  leur  fût  pareillement  adjugée. 

Sur  quoi  nous  aurions  demandé  le  droit  et  jugement  de  Mes  dits  sieurs  des 
Trois  EtaU,  qui,  étant  allé»  en  chambre  de  consultation,  i  leur  retour  nous 
rapportèrent  : 

Qu'ayant  entendu  la  lecture  de  la  Procédure  et  les  Plaidoyers  des  Avocats, 
ils  s'ajournoient  à  aujourd'hui  pour  vaquer  au  jugement  de  la  cause.  En  ené- 
ention  de  quoi  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etals  s'étant  de  nouveau  assembla, 
après  quelques  affaires  qui  se  sont  passées  et  qui  sont  portées  sur  le  Re- 
gistre, (*)  Nous  leur  aurions  demandé  le  dit  jugement,  pour  lequel  former  étant 
allés  en  chambre  de  consultation,  a  leur  retour  ils  nous  ont  déclaré  :  Qu'ayant 
fait  rédiger  par  écrit  leur  sentence,  ils  nous  prioient  d'en  faire  faire  la  lecture 
par  le  sieur  Huguenin,  Secrétaire  du  Conseil  d'Etat,  ce  qu'il  a  fait  à  haute  voii 
en  ces  termes  : 

nMessieurs  des  Trois  Etats  ayant  vu  et  examiné  les  Actes,  Titres  et  Documents 
^produits  de  la  part  des  hauts  et  illustres  Prétendants,  savoir  :  Sa  Majesté  le 
„Roi  de  Prusse,  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  de  Montbéliard, 
„Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  de  Carignan,  Madame  la  du- 
chesse douairière  de  Lesdiguièrcs,  Monsieur  le  Comte  de  Matignon.  Mademoi- 
selle Louise-Léontine-Jaqueline  de  Bourbon,  Madame  la  Marquise  de  Mailly 
„et  Monsieur  le  Marquis  d'Allègre,  avec  les  inventaires  raisonnes  de  leurs  pro- 
ductions, aux  fins  de  satisfaire  aux  appointements  en  preuves  auxquels  ils 
„avoient  été  admis  pour  établir  leurs  droits  a  la  Souveraineté  de  Neuchàtel  et 
nValangin  ;  et  aussi  considéré  la  retraite  d'aucunes  des  Parties  et  leur  volon- 
„taire  désertion  en  cause,  mentionnée  dans  le  devis  de  la  procédure  des  premier 
„et  vingt-neuvième  du  mois  dernier,  nonobstant  la  reconnaissance  de  ce  Tri- 
bunal et  l'exérntion  de  plnsieurs  sentences  conlrndictoircment  rendues  et  agréées 
„de  leur  part;  au  moyen  de  quoi  elles  sont  déchues  de  leurs  prétentions  et 
^forcloses  de  fait  et  de  droit  :  Après  avoir  donné  leur  attention  à  l'importance 
„dc  la  matière,  et  fait  réflexion  que  cette  Souveraineté  et  le  domaine  direct  a 

(•)  Cotait  ta  protestation  de  Laaderon. 
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«appartenu  originairement  a  la  Maison  «le  Châlons:  que  l'utile  a  été  réuni  et  1707 
«consolidé  à  la  directe,  tant  par  le  décès,  «ans  enfants,  de  Jean  de  Fribourg, 
«arrivé  en  1457,  que  par  diverse*  ouvertures  suivantes;  que  ces  droiU  n'ont 
«pas  été  prescrits,  mais  qu'ils  sont  de  leur  nature  imprescriptible.  Que  les 
«droits  de  la  Maison  de  Châlons  oui  «•  l«-  transmis  légitimement  en  la  personne 
«de  Guillaume  de  Nassau  dit  le  Belgique,  qui  a  été  reconnu  généralement,  et 
«pnr  toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  l'héritier  universel  des  biens  et  droits 
«de  la  Maison  de  Nassau-Orange,  dont  lui  et  ses  successeurs  ont  joui  librement, 
-et  dans  lesquels  ils  ont  clé  réintégrés,  lorsqu'ils  y  ont  été  troublés.  Que  par 
«le  décès,  sans  enfanta,  de  Guillaume  III,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  était 
«fils  de  Guillaume  II,  lils  de  Frédéric-Henri,  iils  du  dit  Guillaume  le  Belgique, 
«Sa  Majesté  Frédéric  1er,  Roi  de  Prusse,  du  chef  de  Louise  de  Nassau  sa  mire, 
«Bile  aînée  du  dit  Prince  Frédéric-Henri,  se  trouve  incontestablement  le  véri- 
«table  et  légitime  héritier  à  cet  égard  do  la  Maison  de  Nassau-ChAlons-Orangc, 
»ee  qui  donne  l'exclusion  à  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  de 
«Carigoan.  Pour  ces  causes,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  donneut  et  ad- 
jugent, par  sentence  souveraine,  à  Sa  dite  Majesté  Frédéric  1er,  Roi  de  Prusse, 
«l'investiture  de  cet  Etat  et  Souveraineté,  avec  ses  annexes,  appartenances  et 
«dépendances,  pour  être  le  dit  Etat  par  lui  possédé,  comme  indépendant,  in- 
«aliénable  et  indivisible,  en  conservant  les  Libertés,  Franchises,  Privilège?  et 
«Immunités  tant  des  Bourgeois  que  des  autres  Peuples  do  cet  Etat,  les  con- 
cessions accordées  par  les  précédents  Souverains  tant  aux  Corps  qu'aux  par- 
«liculiers  du  Pays,  et  les  Traités  d'alliance  et  de  combourgeoisic  faits  et  dressés 
«avec  les  Etats  voisins.  Ordonnant  aux  trésoriers  et  receveurs  de  cet  Etat  de 
«payer  et  délivrer,  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ou  de  ceux  qui  auront 
«charge  d'Elle,  moyennant  quoi  eux  et  les  leurs  ne  pourront  être  recherchés 
„ni  inquiétés  pour  ce  sujet,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit." 

Après  la  lecture  de  celte  sentence,  et  que  le  sieur  Forlis,  avocat  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  a  eu  fait  la  lecture  d'une  certaine  protestation  qui, 
par  une  nouvelle  sentence  de  Messieurs  des  Trois  Etats,  n'a  pas  ét»1  admise, 
ainsi  que  le  Registre  en  est  chargé.  Nous  avons  mis  en  possession  et  investi- 
ture Sa  oitk  Majrstr  lk  Roi  dk  Prisse  de  la  dite  Souveraineté  de  Ncuehdlcl 
et  Valangin  avec  ses  appartenances,  dépendances  et  annexes,  par  la  tradition 
du  sceptre,  que  nous  avons  déposé  entre  les  mains  de  Son  Excellence  Monsieur 
le  Comte  de  Mctternich,  son  Ministre  d'Etat  et  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire,  lequel  Messieurs  des  Trois  Etals  avoicnl  envoyé  prendre 
dans  son  logis,  par  un  abrégé  de  leur  Corps,  afin  d'être  présent  à  la  publi- 
cation de  la  dite  Sentence,  et  pour  prendre  et  recevoir  la  dite  mise  en  pos- 
session et  investiture. 

Ce  qui  a  été  jugé  et  sentence  souverainement  et  absolument  par  les  Nobles, 
Généreux,  Vertueux  et  Prudens  sieurs  Louis  Giy,  Maire  de  Rochefort,  Jean- 
Jaques  Sahpoz,  ancien  Commissaire-général,  Samiirl  Chambrikr,  Chancelier,  et 
Samitri.  Marvai.,  ancien  Maire  de  Neiiehâtcl,  tous  quatre  Conseillers  d'Etal  pour 
l'Etat  de  la  Noblesse;  Jouas  Horv,  Docteur  en  droit,  ChAlelain  de  Roudry, 
SiaoN  Ciirvamp.r,  Châtelain  de  Thicllc,  François  Charurirr,  Maire  de  Nen- 
chfttel,  tons  trois  Conseillers  d'Etal,  et  François  Perrosrt,  Lieutenant  du  Lan- 
deron  pour  le  rang  des  Officiers  ;  et  pour  le  Tiers  Etat,  les  sieurs  Quatre  Mi- 
nistraux  de  la  Ville  de  Ncuchatcl,  nommément  Datii»  Bi  llot,  Maître-bourgeois 
en  chef,  Frédéric  Chahbrier,  Lieutenant  de  ville,  Hrrri  Petitpikrkr,  et  Jran- 
IIkxri  Depirkrk,  tous  quatre  du  Conseil  étroit  de  la  dite  Vtl|<>;  En  présence 
des  Nobles  Gentilshommes,  Vassaux  et  Olficiers  de  l'Etat,  des  sieurs  Doyen  et 
Ministres  de  la  Vénérable  Classe,  des  sieurs  Conseillers  de  la  Ville  de  Neu- 
châlel,  des  sieurs  Maîtres-bourgeois  et  Députés  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin, 
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1707  des  Députés  de  toutes  les  Justices  et  Communautés  du  Pays,  et  de  plusieurs 
autres  Personnes  Notables  et  du  Peuple,  autant  que  le  grand  Poiie  du  Château 
de  Neuchâtel  en  a  pu  contenir. 

Au  dit  grand  Poile  du  dit  Château  de  Neuchâtel,  le  troisième  de  Novembre, 
l'an  Mil  sept-cent  et  sept. 

(Signé)      N.  TRIBOLET. 
Et  plus  bas.    Far  Monsieur  le  Président. 

C.-F.  Hcacinia,  avec  paraphe 

NB.  —  Sur  l'instance  de  M.  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Carignan,  qui  a  représenté  aux  Trois  Etats  qu'il  n'avait 
pas  fait  cet  aveu  qui  est  ici  souligné,  aussi  purement  et  simplement 
qu'il  est  rapporté  dans  cette  sentence,  mais  avec  des  restrictions  et 
limitations,  et  qu'il  priait  Messieurs  des  Trois  Etats  d'en  ordonner 
la  correction,  ou  le  retranchement;  sur  quoi  Messieurs  des  Trois 
Etats  ayant  pris  avis  en  chambre  de  consultation,  ils  ont  déclaré  à 
leur  retour  :  Que  ces  mots  :  de  /*  aveu  même  de  F  Avocat  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Prince  de  Carignan,  seront  retranchés  de  la  dite  sentence, 
et  ne  devront  pas  être  portés  dans  les  expéditions  qu'on  fera  dans 
la  suite;  et  comme  il  en  a  déjà  été  fait  une  expédition  originale, 
laquelle  fut  remise  le  même  jour  qu'elle  avait  été  prononcée  à  S. 
E.  Mgr.  le  Comte  de  Metternich,  qui  l'envoya  sur-le-champ  à  Sa 
Majesté,  M.  le  procureur  -  général  chargé  d'en  informer  Sa  dite 
Excellence,  afin  que  la  dite  expédition  soit  corrigée. 
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Des  rois  de  Prusse,  qui  sont  la  cinquième  maison  des  princes 
souverains  qui  ont  régné  sur  Neuchâtel,  et  des  principales 
choses  qui  se  sont  passées  sous  leur  domination, 


CHAPITRE  I. 

Frédéric  premier.  1707 


Le  roi  de  Prusse  venait  d'être  ainsi  par  sentence  souveraine  dé-  Avènement  de 


claré  prince  souverain  de  Neuchâtel  et  Valangin.    La  circonstance  J*  m^«,n  d« 

■  °  Prusse  a  1a  aou 

du  temps  auquel  il  a  commencé  à  régner  est  très  considérable,  en  veninete  de 
ce  que  le  3  novembre,  jour  de  rétablissement  de  ce  monarque, 
qui  est  le  protecteur  de  la  religion  réformée,  est  précisément  le 
même  que  le  23  octobre,  auquel,  en  Tannée  1530,  la  Réformation 
fut  introduite  dans  la  ville  de  Neuchâtel. 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  de  faire  la  description  de  cette  auguste  oritfne 
maison,  je  me  contenterai  de  dire  en  passant  qu'elle  est  des  plus 
anciennes  et  qu'elle  a  été  connue  sous  divers  noms,  savoir  celui 
de  comtes  de  Zollern  ou  Hohenzollern ,  qui  est  un  château  dans  la 
Souabe  et  qui  fut  bâti  en  1195  par  Pierre  Colomne,  qui  en  fut  le 
premier  seigneur.  Ces  comtes  de  Zollern  ont  porté  ce  nom  jusqu'à 
l'an  1273,  auquel  l'empereur  Rodolphe  I",  ayant  remis  le  margraviat 
de  Nuremberg  à  Frédéric  V,  comte  de  Zollern,  celui-ci  s'appela 
burgrave  de  Nuremberg.  Ce  titre  fut  donné  à  ses  descendants  jus- 
qu'en Tan  1411,  auquel  il  acheta  pour  400,000  florins  le  marquisat 
de  Brandebourg  de  l'empereur  Sigismond,  qui  le  créa  électeur  au 
Concile  de  Constance  le  18  avril  1417.  Ce  Frédéric  vendit  son 
burgraviat  à  la  ville  de  Nuremberg  pour  240,000  florins  Tan  1427; 
il  s'en  retint  le  nom  et  quelques  droits  qu'il  avait  sur  le  reste  du 
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1707  pays.  Les  descendante  de  ce  Frédéric  ont  porté  le  titre  de  marquis 
de  Brandebourg  jusqu'au  15  janvier  1701,  auquel  Frédéric-Guillaume, 
notre  auguste  souverain,  fut  couronné  roi  de  Prusse, 
scrmcnuréci-  Pour  retourner  aux  affaires  de  Neuchâtel,  M.  de  Metlernich  qui, 
proque*.  depuis  que  la  sentence  fut  rendue,  gouverna  le  pays  pendant  tout 
le  temps  qu'il  y  demeura,  crut  qu'il  était  nécessaire  de  faire  prêter 
promplement  aux  peuples  le  serment  de  fidélité  au  roi.  C'est  ce 
qui  se  fit  à  Neuchâtel  dès  le  lendemain  4  novembre  sur  la  terrasse 
à  côté  du  grand  temple.  Mais  comme  c'est  la  coutume  que  le  sou- 
verain prête  le  premier  le  serment,  c'est  ce  que  fil  M.  de  Metler- 
nich au  nom  de  S.  M.,  et  voici  le  formulaire  de  ce  serment. 

Monseigneur, 

Serinent  prêté  En  vertu  et  au  nom  du  plein-pouvoir  que  vous  «ver  de  S.  M.  Frédéric  par 
par  M.  de  Met-  |a  gr£re  de  Dieu  roi  de  Prusse,  margrave  cl  ilectcur  de  Brandebourg,  ("lève*, 
""dî  roi       Ju,'er8'  StoUi"'  Pomérnnie,  des  Casuhes  et  Vendales  en  Silésic  et  de  Crossen. 

prince  d'Halheratadt,  Minden;  Cnnim  et  Meurs,  comte  de  Hohen-Zollern,  Rupin, 
de  la  Mark,  Havcnsberg,  Hohenstein,  Tnrkenbourg,  Lingen,  Buecrcn  et  Leerdem, 
marquis  de  Feerveer  et  Fliessingen,  seigneur  de  Ravenstein,  Lawenbourg,  Button, 
Arlay  et  Breda,  notre  Souverain,  Prince  et  Seigneur:  vous  promettez  et  jurei 
par  votre  foi  et  serment,  qui  doit  valoir  ici  tout  autant  que  si  c'était  celui  de 
S.  M.  elle-même  en  personne,  à  ses  Bourgeois  de  NeuchAlcl  ici  assemblés  pour 
recevoir  ledit  serment,  et  à  leurs  hoirs  et  successeurs  :  Que  Sa  Majesté  leur 
tiendra  et  maintiendra  leurs  franchises,  libertés  et  constitution,  ensemble  leor* 
anciennes  et  bonnes  coutumes,  écrites  et  non  écrites,  desquelles  ils  ont  use 
notoirement  au  temps  passé,  comme  aussi  b-s  déclarations  par  écrit  que  V.  E. 
nous  a  données  de  la  part  de  S.  M.,  et  notamment  tant  celles  du  31  octobre 
dernier  que  les  neuf  articles  généraux  pour  tout  l'Elat  et  les  neuf  articles  par- 
ticuliers pour  In  ville  et  bourgeoisie  de  Neu»-h*tel,  tout  ainsi  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  les  cahiers  qne  Y.  E.  nous  a  remis  signés  de  sa  main.  Ainsi  voas 
le  jures  cl  promettes  au  nom  du  Roi,  notre  souverain  Prince  et  Seigneur. 

Le  serment  prêté  comme  dessus,  les  bourgeois  le  lui  firent  réci- 
proquement et  suivant  les  paroles  instructives  du  même  serment,  ea 
cette  forme  : 

Serment  des  Messieurs  les  Bourgeois,  vous  jures  a  Dieu,  votre  Créateur,  par  la  part  que 
bourgeois  de  T0UII  prétendes  en  paradis,  que  vous  seres,  chacun  dans  sa  qualité  et  condition, 
Neuchâtel.  féau^  obéigIimte  cl  fi(1e|es  bourgeois  et  sujets  de  S.  M.  Frédéric  roi  de  Prusse, 
margrave  de  Brandebourg,  etc.,  votre  souverain  Prince  et  Seigneur,  selon  le 
contenu  de  vos  franchises  et  libertés  et  de  vos  anciennes  coutumes  écrites  et 
non  écrites  ;  lui  payer  tous  trahns,  censés  et  autres  droits  qui  lui  sont  dus,  san 
profil,  honneur,  exultation  pourchasser  et  son  dommage  éviter;  et  si  aucunes 
conspirations  ou  entreprises  contre  son  bien,  honneur,  autorité  et  prééminence 
de  sa  personne  et  de  son  Comté  se  faisaient,  le  lui  révéler,  et  défendre  envers 
et  contre  tous  de  vos  biens  et  personnes  à  votre  pouvoir,  et  ferez  et  rendrei 
tons  devoirs  comme  vrais,  fidèles  et  loyaux  bourgeois  et  sujets,  selon  vos  dites 
franchises  et  bonnes  coutumes  sont  tenus  de  faire  et  rendre  à  leur  souverain 
Seigneur.    Ainsi  vous  le  jures. 

Le  8  novembre  S.  E.  alla  à  Valangin  pour  y  recevoir  aussi  le 
serment  de  fidélité  des  habitants  de  ce  Comté.  Ce  seigneur  le  leur 
prêta  le  premier,  et  en  voici  les  termes: 
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Au  nom  et  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  vous  nvcs  de  S.  H.  Frédéric  1er,  1707 
roi  de  Prusse ,  margrave  de  Brandebourg  et  électeur  du  Saint-Empire  romain,  serments  \>u  - 
etc,  etc.,  notre  souverain  Seigneur  et  Prince  :  Vous  promette!  et  jurez  par  votre      *  VaUiijpin. 
Toi  et  serinent,  qui  doit  valoir  tout  autant  que  si  c'était  celui  de  S.  M.  en  per- 
sonne, à  ses  bourgeois  de  Valangin,  snjets  et  habitants  ici  assemblés  pour  le 
rerevoir,  et  à  leurs  hoirs  et  successeurs,  que  S.  AI.  leur  tiendra  et  maintiendra 
leurs  franchises,  libertés  et  constitution,  ensemble  leurs  anciennes  et  bonnes 
coutumes  écrites  et  non  écrites,  desquelles  ils  ont  usé  notoirement  au  temps 
pnssé;  comme  aussi  les  déclarations  par  écrit  que  V.  E.  nous  en  n  données  au 
nom  de  S.  M.    El  ainsi  vous  le  jurer  et  promettez. 

Ensuite  les  bourgeois  de  Valangin  prêtèrent  aussi  le  serment. 
Avant  ce  temps  les  seigneurs  de  Valangin  ne  prêtaient  le  serinent 
qu'après  que  les  sujets  le  leur  avaient  prêté.  (V.  les  ans  1497, 
1550,  1573,  1585  et  1618.) 

M.  de  Metlernich  étant  convenu,  avant  que  la  sentence  fût  rendue,  Dons  faits  à 
avec  les  bourgeois  de  Valangin,  non  seulement  de  quelques  articles 
particuliers  concernant  celte  bourgeoisie,  mais  aussi  d'une  somme 
(1  argent  pour  augmenter  leur  fonds,  il  efleclua  Tune  et  l'autre  de 
ces  deux  choses  le  8  novembre,  jour  auquel  il  délivra  aux  dits 
bourgeois  1000  louis  d'or,  500  écus  blancs  pour  les  pauvres,  et  un 
franc  à  chacun  des  soldais  qui  avaient  pris  les  armes,  et  qui  se 
trouvaient  ce  jour-là  à  Valangin. 

H  leur  passa  aussi  un  acte  authentique  à  l'égard  des  articles  Articie*  pilrti- 
particuliers  qu'il  leur  avait  promis,  et  qui  étaient  ceux  qui  suivent  :  p°ur 

Valangin. 

1.  Que  d'autant  plus  le  commerce  est  libre  et  plus  un  Etat  s'enrichit,  qu'il  vin  étranger, 
y  ail  un  commerce  libre  pour  ceux  de  Valangin  au  dehors  de  l'Etat,  pour 

toutes  sortes  de  denrées,  sans  qu'à  cet  égard  il  se  fasse  plus  de  nouveautés, 
^oit  pour  le  vin  étranger,  soit  pour  d'autres  denrées  que  l'on  achète  ou  que 
I  on  vend,  conformément  à  lenrs  franchises  et  usances. 
Réponse  :  Accordé  par  S.  E.  Monsieur  le  Comte. 

2.  Que  les  renvois  si  fréquents  en  Conseil  d'Etat  par  les  officiers  préposés    Renvois  eu 

à  la  justice  pour  les  choses  de  petite  importance,  dont  In  Seigneurie  est  accablée  Conseil  d'Etat, 
et  fatiguée,  ne  soient  plus  tolérés  ;  par  ce  moyen  on  remédiera  à  la  chienne  et 
««  la  ruine  du  peuple. 

Réponse  :  Accordé  ce  deuxième  article. 

3.  Que  dorénavant  il  ne  soit  payé  rière  In  Mairie  de  Valangin  ?oar  la  Demi-lods. 
reempttoo  des  taxes,  que  le  demi-lods,  conformément  a  ce  qui  se  pratique  dans 

le  reste  de  l'Etal,  non  plus  que  le  demi-lods  des  engagères. 

Réponte  :  Accordé  ce  troisième  article  conformément  A  ce  qui  se  pratique 
dans  le  Comté  de  Neuchalel. 

4.  Que  pour  les  mandements  qui  se  publieront  rière  Valangin,  les  Maîtres-  Mandements, 
bourgeois  soient  ouïs  et  consultés  comme  on  le  fait  à  Neuchftlel,  ce  qui  se 

faisait  lorsque  le  Conseil  d'Etat  se  tenait  a  Valangin,  les  Conseillers  étant  du 
lieu;  cela  évitera  les  remontrances  et  les  frais,  et  d'ailleurs  les  mandements 
seront  mieux  observés  quand  le  Pays  y  aura  consenti. 

Réponte  :  Accordé  par  ce  quatrième  article  qu'avant  que  de  faire  publier  les 
mandements,  on  avertira  le  sieur  Maître-bourgeois  de  Valangin  de  descendre 
pour  les  lui  communiquer,  afin  qu'il  voie  s'il  y  a  lieu  de  faire  quelque  remon- 
trance. 
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5.  Qu'à  l'avenir  on  ne  soit  plus  d'obligation,  comme  on  le  prRli'jue  depuù 
emps,  de  demander  a  M.  le  gouverneur  la  permission  de 

biens  en  montes  publiques,  mais  seulement  a  l'officier  du  lieu,  suivant  l'a 
pratique. 

Réponse  :  Accordé  ce  cinquième  article. 

6.  Pour  ce  qui  est  du  serment  des  notaires,  qu'outre  ce  qui  est  déjà  port* 
dans  les  Articles  généraux ,  on  supplie  que  l'article  touchant  les  mises  à  do» 
soit  retranché.  ' 

Réponse  :  On  accorde  ce  sixième  article,  remettant  les  choses  sur  l'ancien 
pied. 

7.  Que  les  sieurs  receveurs  recevant  les  graines  dues  au  souverain,  latoenl 
m  h  nier  la  racle  a  celui  qui  délivre  le  grain,  conformément  à  l'octroi  qu'il  s 
pin  à  S.  A.  S.  Henry  d'Orléans  d'accorder  aux  sujets  de  VaJangin  en  1654. 

Réponte  :  Accorde  cet  article  par  rapport  aux  fours  et  aux  moulins,  mai» 
nullement  par  rapport  aux  dîmes. 

8.  Sur  la  défense  faite  en  mai,  l'an  1704,  d'aller  moudre  hors  de  l'Etat,  ce 
qui  incommode  les  villages  et  habitants  des  frontières,  et  qui  est  même  préju- 
diciable aux  droits  de  la  seigneurie,  on  supplie  que  cela  soit  toléré,  d'autant 
qu'on  n'y  va,  ni  ne  prétend-on  d'y  aller  que  dans  la  nécessité. 

Réponse  :  Accordé,  pourvu  que  ce  soit  sans  abus,  et  seulement  en  cas  At 


9.  Comme  les  maires  n'interpellent  souvent  que  quelques  jugea  pour  con- 
damner un  bourgeois  ou  sujet  de  Valangin,  soit  pour  le  condamner  à  la  mort, 
soit  pour  le  condamner  h  la  torture,  soit  pour  lui  infliger  des  peines  corpo- 
relles, sous  prétexte  de  l'épargne  ou  ménage  pour  le  souverain,  au  lieu  que 
pour  le  fait  civil  où  il  ne  s'agira  que  de  quelques  sols,  toute  la  justice  siège 
en  jugement,  on  prie  que  l'on  cite  ponr  le  moins  ta  moitié  de  la  justice  pour 
ces  sortes  de  cas,  et  la  justice  entière  lorsqu'il  s'agira  d'infliger  la  peine  ca- 
pitale. 

Réponse  :  Accordé  sur  ce  neuvième  article,  que  lorsqu'il  faudra  emprisonner 
une  personne  sujette  de  l'Etat,  il  faudra  pour  le  moins  cinq  justiciers,  et  pour 
condamner  à  la  torture  pour  le  moins  In  moitié  de  la  justice  ;  et  à  l'égard  des 
étrangers  et  gens  sans  aveu,  laisser  i  la  discrétion  de  l'officier.  Lorsqu'il  s'agir» 
de  condamner  à  mort,  toute  la  justice  sera  interpellée. 

10.  Le  nouvel  établissement  des  voyers  fait  depuis  il  y  a  trois  ans,  accable 
de  Trais  inutiles  principalement  les  peuples  du  Val-de-Rux,  et  qu'en  outre  cela 
cause  une  perte  sensible  aux  particuliers  et  à  la  seigneurie.  On  supplie  que 
les  choses  soient  laissées  sur  l'ancien  pied,  savoir,  que  s'il  y  a  quelques  plaintes 
des  chemins  gâtés ,  que  M.  le  procureur  de  Valnngin  les  fera  réparer  par  la 

i,  n  peine  de  payer  ses  journées  et  vacations  si  on  n'obéit  paa  promp- 
ainsi  que  cela  se  pratiqunit  du  passé. 
Réponse  :  Accordé  ce  dixième  article  à  condition  de  se  conformer  à  l'an- 
cienne pratique  et  que  les  chemins  seront  bien  entretenus  et  en  bon  état. 

11.  On  supplie  qu'il  soit  établi  des  juges  en  renfort  dans  les  justices  dn 
Comté  de  Valangin  comme  à  Saint-Biaise. 

Réponse  ;  Accordé  ce  onzième  article. 

12.  Comme,  depuis  quelque  temps,  on  a  voulu  étendre  l'obligation  de  cens 
de  Valangin  sur  le  fait  des  armes,  au-dela  de  ce  qu'ils  sont  obligés  par  leurs 
franchises,  ils  priant  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  plus  inquiétés  i  cet  égard. 

Il*  seront  maintenus  dans  leurs  franchises. 
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13.  L'on  requiert  que  le  serment  soit  prêté  lo  premier  de  la  part  de  S.  H.  1707 
aux  Peuples  de  Valangin,  comme  cela  se  pratique  à  Neuchàtel,  et  que  les  Peuples  Serment 
le  prêtent  immédiatement  après. 

Réponse  :  Accordé,  quoique  ce  ne  Fût  pas  la  pratique. 

14.  Finalement  on  supplie  que  le  nom  de  Comté  soit  donné  a  la  terre  do  Val&ngto  érigé 
Valangin.  comme  cela  se  trouve  dans  plusieurs  actes  tant  devant  qu'après  la     en  Comté, 
réunion  de  ce  Comté  à  celui  de  Nt-uchAtel,  au  lieu  de  celui  de  Seigneurie;  qu'on 

lui  donnait  communément. 

Réponse  :  Accordé  pour  le  titre,  a  condition  que  cela  ne  préjodicicra  en  rien 
aux  anciennes  liaisons  et  astrictîons  à  l'égard  du  Comté  de  NeucMtel. 

Lesquels  articles  ci-dessus  ont  été  réglés  conformément  aux  apostilles  par 
moi  Procureur-général  du  Roi,  ensuite  des  ordres  qui  m'ont  été  donnés  par  S. 
E.  elle-même  à  son  arrivée  au  dit  Valangin,  le  jour  que  les  serments  furent 
prêté*  8  novembre  1707. 

(Signé)    '  Jouas  Chaume k. 

Nous  accordons  et  approuvons  au  nom  de  S.  M.  le  contenu  des  apostilles  en  Approbation 
marge  des  articles  ci-dessus  par  M.  le  procureur-général.  d«*  articles  ci- 

Donné  à  Valangin  le  dit  jour  8  novembre.  <le*ra». 

(Signé)      Mbttirnich  et  scellé  de  son  sceau. 

M.  le  comte  de  Metternich  continua  à  Taire  prêter  les  serments  serments  pré- 
aux peuples  de  cet  Etat.   Le  12  novembre  ii  alla  a  Saint-Biaise,  tés  dans  uchà- 
où  tous  les  habitants  de  la  Châtellenie  de  Thielle  se  rencontrèrent.  Thieiie,  au 
Le  14  cela  se  fit  à  Boudry  ;  ceux  des  mairies  de  la  Côte,  de  Cor-  vJfn°we  et  au 

J  7  Valde-Tra- 

laillods,  de  Colombier,  de  Bevaix,  de  Rochefort,  et  de  la  baronnie 


de  Gorgïer  s'y  trouvèrent.  Le  15  il  se  rendit  pour  le  même  sujet 
h  Motiers,  où  se  rencontrèrent  ceux  des  mairies  des  Verrières,  de 
la  Brévine  et  de  la  seigneurie  de  Travers.    Mais  ceux  de  la  ba- 
ronnie du  Landeron,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  à  cause  de  Landeron 
la  protestation  qu'ils  avaient  faite  le  3  novembre  par  devant  Mes-  refa*e. 
sieurs  des  Trois  Etats,  on  y  envoya  le  22  novembre  quatre  com- 
pagnies :  deux  de  la  Châtellenie  de  Thielle,  et  deux  du  Val-de-Rug,  on  i>  obli&e. 
qui  se  saisirent  du  bourg.    Ceux  du  Landeron  espéraient  que  LL. 
EE.  de  Soleure  les  soutiendraient  en  vertu  de  la  combourgeoisic 
qu'ils  ont  avec  eux,  mais  ce  canton  n'ayant  pas  trouvé  à  propos 
de  faire  à  ce  sujet  aucun  mouvement,  les  bourgeois  du  Landeron 
consentirent  à  prêter  le  serment  à  S.  M.,  ce  qu'ils  firent  le  25  no- 
vembre 1707.   Ceux  de  Lignières  se  trouvèrent  au  dit  Landeron. 

Les  serments  ayant  été  par  ce  moyen  prêtés  dans  tout  l'Etat  par  Feu*  de  joie. 
S.  E.  au  nom  de  S.  M.  et  par  tous  les  sujets,  on  fit  des  feux  de 
joie  dans  tout  le  pays  le  27  novembre  1707. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  écrit  une  lettre  à  S.  M.,  datée  Féiidtauon  des 
du  5  novembre  1707 ,  pour  la  féliciter  sur  son  avènement  à  la  ^,,^coi8  d« 

•  v  nmngin  au 

souveraineté  de  Neucbâtel  et  Vahingin,  le  roi  leur  répondit  en  date  roi,  ainsi  que 
du  22  novembre,  leur  témoignant  qu'il  était  très  satisfait  de  leur    de  ! 
conduite,  et  qu'il  leur  donnerait  en  toutes  les  occasions  des  preuves 
de  son  affection,  etc.   Tous  les  principaux  Corps  de  l'Etat  ayant 
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1707  aussi  écrit  à  S.  M.,  reçurent  de  même  des  réponses  pRr  lesquelles 
le  roi  les  assurait  de  sa  bienveillance,  etc. 
N»iM*nee  d  un  Le  23  novembre  la  princesse  royale  ayant  accouché  d'un  fils,  le 
prmee.  roi  sQn  a|eu|  jui  ^onna?  d'abord  qu'il  fut  né,  le  collier  de  son  ordre, 
et  le  titre  de  prince  d'Orange.  On  fit  des  feux  de  joie  dans  le» 
Comtés  pour  se  réjouir  de  sa  naissance  dès  qu'on  en  eut  appris  la 
nouvelle. 

Promues  du     S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich  ayant  fait  prêter  te  serment  « 
"ïïteh'.fcî!"  ^s  les  habitants  de  la  souveraineté,  s'appliqua  ensuite  à  effectuer 
mies.      une  partie  des  promesses  qu'il  avait  faites  pendant  l'interrègne, 
personne  n'étant  sorti  malcontent  d'avec  lui.  Il  donna  à  divers  par- 
ticuliers et  surtout  à  ceux  du  Comté  de  Valangin,  des  billets  signés 
de  sa  main  qui  contenaient  des  pensions  viagères,  mais  qui  dans  la 
suite  furent  anéantis  par  le  Conseil  d'Etat,  en  leur  payant  une  somme 
une  fois  pour  toujours.  Il  passa  aussi  divers  actes  à  diverses  com- 
munautés, conformément  aux  promesses  qu'il  leur  en  avait  faites. 
Biens  dégiùe.     Et  comme  Son  Excellence  s'élait  engagée  dans  les  articles  gé- 
néraux, qu'on  lèverait  annuellement  une  somme  sur  les  biens  d'égii»t 
qui  serait  perpétuellement  appliquée  à  des  usages  religieux,  on 
convint  qu'on  donnerait  pour  cet  eflet,  sur  les  susdits  biens  et  pour 
l'usage  que  dessus,  la  somme  de  100,000  francs,  à  retirer  4,000 
francs  pendant  vingt-cinq  ans.  On  Tofiril  à  la  compagnie  des  pas- 
teurs, mais  comme  elle  ne  voulut  pas  en  avoir  l'administration,  on 
Fondation  de  i«  établit  une  Chambre  économique ,  qui  est  composée  d'un  président. 
Ch*wlXue  °  ^e  ^eux  Pa$leurs>  quatre  bourgeois  de  NcuchAtel,  deux  de  Valangin, 
un  boursier  et  un  secrétaire.    Celle  Chambre  ne  peut  disposer  de 
rien  que  par  le  consentement  de  ta  vénérable  Classe,  et  elle  est 
obligée  de  condescendre  à  ses  désirs  toutes  les  fois  qu'elle  lui  de- 
mande quelque  chose.    On  emploie  les  revenus  des  sommes  que 
cette  Chambre  a  entre  les  mains,  à  augmenter  les  gages  des  pasteurs 
et  des  régents  d'école  qui  n'ont  pas  de  quoi  subsister,  et  a  con- 
tribuer à  de  nouvelles  fondations  d'églises.    La  dite  chambre  ne 
peut  pas  s'opposer  à  l'érection  d'une  église,  et  elle  est  obligée  de 
communiquer  de  temps  en  temps  à  la  Classe  l'état  des  somme* 
qu'elle  a  entre  les  mains  et  les  comptes  qu'elle  fera. 
Entretien  de      On  convint  encore  qu'on  prendrait  sur  ces  mêmes  biens  d'église 
ïïîTd? eîïï*  annuellement  et  perpétuellement  la  somme  de  2,400  livres,  dont  le 
souverain  ne  peut  rien  distraire  et  qu'il  doit  appliquer  à  l'enlretieo 
de  quatorze  maisons  de  cure  dont  il  est  chargé,  et  de  toutes  les 
autres  maisons  qu'il  possède  aujourd'hui  et  qui  ont  autrefois  dé- 
pendu de  l'Eglise,  comme  sont  les  prieurés,  abbayes,  etc. 
Nouveau*  con-    S.  E.  établit  encore  plusieurs  conseillers  d'état ,  tellement  que  le 
Hat  nombre  qui  est  ordinairement  arbitraire,  qui  n'avait  jamais  été 
paravant  que  de  huit  ou  dix,  fut  pour  lors  de  seize. 
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Il  anjormenta  aussi  au  nom  de  S.  M.  et  par  un  acte  authentique  1707 

la  pension  du  ministre  de  Couvet,  de  deux  muids  de  froment  et  de  PeU8ion  d«  •* 

deux  muids  de  vin,  payables  annuellement  et  perpétuellement.  augmentée. 

M.  de  Metternich  désirant  de  mettre  l'Etat  en  sûreté ,  députa  au  Député  a  zu- 

nom  de  S.  M.  M.  Samuel  Pury,  docteur,  aux  lois  et  conseiller  d'Etat,  ^Tn^îîi!" 

à  Zurich,  où  il  parut  par  devant  le  sénat  de  celle  ville  le  25  no-  »nce  qui  est 

vembre  1707,  pour  solliciter  ce  canton  à  entrer  en  alliance  avec  r*,eté*' 
S.  M.  Mais  comme  le  dit  sénat  croyait  que  la  France  attaquerait 
infailliblement  le  Comté  de  Neuchâtel,  et  que  cette  alliance  dont  il 
ne  pou  voit  retirer  aucun  avantage,  mais  qui  au  contraire  l'aurait 
engagé  dans  la  guerre,  lui  pouvait  être  préjudiciable,  il  ne  voulut 
pas  y  entrer.  (*) 

La  Classe  déposa  cette  année  Jonas  Brandi,  ministre  de  la  Côte-  Destitution 

ci,  .       ..     . ...  ,  d'un  ministre 

aux-Fees,  qui  était  pieliste.  piéHjUe 

Le  Conseil  de  ville  donna  cette  année  le  point  de  coutume  Point  de  cou- 
qui  suit  :  tu,ne' 

Du  9  aoiist. 

Toutes  actions  personnelles  et  pour  redevances  dont  on  n'a  revu  ni  exige1 
aucun  payement  par  voies  et  exploits  <lc  justice,  sont  prescrites  au  bout  de  dix 
ans  écoulés,  sans  cependant  que  les  personnes  vivantes  qui  ont  contracte  se 
puissent  servir  de  cette  prescription. 

L'été  de  l'an  1707  fut  si  chaud  que  la  terre  parut  brûler  en  chaleur  excès 
divers  lieux  et  surtout  les  nuirais  séchés  par  la  chaleur  extraor-  'llv',• 
dinaire  du  soleil.  C'est  ce  qu'on  remarqua  aux  Ponts,  à  La  Sagne,  elc. 
L'année  fut  très  abondante.    On  fit  la  vente  à  NeuchsUel  50  livres  vente  et  abri, 
le  muids,  et  l'abri  du  grain  fut  fait,  savoir  le  froment  9'/«  balz, 
l'orge  51/*  batz,  et  l'avoine  11  gros. 

1708 

M.  le  prince  de  Conli  écrivit  une  lettre  en  date  du  26  janvier  Lettre  du  prince 
1708  adressée  aux  députés  du  louable  Corps  Helvétique  pour  lors  oorp^îleivéti- 
assemblés  à  la  diète  de  Baden,  par  laquelle  il  leur  déclarait  qu'il  que. 
faisait  des  protestations  contre  ce  qui  s'était  passé  à  Neuchâtel  à 
son  préjudice,  et  qu'il  regardait  ce  qui  était  arrivé  comme  une 
usurpation. 

Comme  le  bruit  se  répandit  dans  tout  l'Etat  et  aux  environs  que  Bruit»  de 
la  France,  qui  était  en  guerre  avec  l'Empire  et  qui  avait  fait  venir 
30,000  hommes  dans  la  Franche-Comté,  avait  dessein  de  s'emparer 
du  Comté  de  Neuchâtel  pour  prévenir  une  diversion  qu'on  assurait 
que  les  alliés  se  proposaient  de  faire  par  cet  Elat  contre  la  France, 
et  pour  le  remettre  aussi  en  môme  temps  à  un  prétendant  français 

(*)  Une  annotation  qui  figure  dans  lo  manuscrit  primitif  du  paslcur  Boyvc, 
nuis  d'une  autre  main  que  celle  de  l'auteur,  dit  que  le  député  M.  Samuel  Pury, 
n'était  pas  encore  conseiller  d'Etal,  et  ne  fut  envoyé  que  le  13  janvier  1708 
»  Baden  el  non  à  Zurich.  (Note  de  G. 
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1708  à  qui  elle  croyait  qu'il  appartenait  légitimement,  les  deux  bourgeoisies 
de  Neuchàtel  et  Valangin,  craignant  qu'il  n'arrivât  du  désordre,  et 
pour  détourner  cette  irruption  de  la  France  qu'on  regardait  comme 
infaillible,  s'adressèrent  à  M.  de  Metternicb  et  lui  Grent  la  représen- 
tation qui  suit  : 

Remontrances      Nous  les  Quatre  Minéraux,  Conseil  el  Communauté  de  Neufchàlel,  et  Itf 
dMeS8bder  MaItre-Bour«eoU  el  ComwMl  de  la  générale  bourgeoisie  de  Vallaogin,  étant  in- 
Neucbitel  et  f°rme*  *iue  ' on  ^Hl1  rourir  '«  bruit,  comme  si  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  présea- 
Valanjrin  à  M.  tentent  notre  légitime  Souverain,  Prince  el  Seigneur,  était  dans  le  dessein  de 
le  comte  de    se  servir  de  l'Etat  de  Neufchàlel  pour  porter  la  guerre  dans  le  Comté  de  Bour- 
Mettemicb  «a  g0gne,  tant  de  sa  part  que  de  celle  de  ses  Hauts  Alliés.    En  sorte  qu'il  y  » 
tralité.neU  ,ieu  do  cra'udre  1ue  co  ne  soit  là  la  raison  ou  plutôt  le  prétexte  qu'on  voudrait 
employer  pour  mettre  en  exécution  les  menaces  qui  nous  ont  été  faites,  avons 
cru  être  obligés  de  faire  sur  cela ,  conjointement  et  par  une  suite  de  nos  pré- 
cédentes Associations,  nos  très  humbles  remontrances  à  S.  E.  Monsieur  le  Conte 
de  Metternich,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  en  Suisse 
el  son  représentant  en  ce  pays.    Car  quoique  nous  soyons  entièrement  per- 
suadés, et  suivant  que  Sa  dite  Excellence  l'a  déjà  déclaré  plusieurs  fou,  ver- 
balement et  par  écrit,  que  S.  M.,  par  un  effet  de  sa  bonté  el  de  son  affection 
puternelle  pour  cet  Etat,  ne  voudroil  pas  l'exposer  aux  malheurs  qui  sont  1rs 
suites  inévitables  de  la  guerre;  et  que  d'ailleurs  la  justice  et  l'équité  qui  loi 
sont  si  naturelles  ne  lui  permettaient  pas  de  rien  faire  à  cet  égard  qui  pût  en 
aucune  manière  altérer  les  franchises  et  libertés  des  Peuples  de  cet  Etat,  en 
général  non  plus  que  les  nôtres  en  particulier.  Cependnnt  aBn  qu'aucune  Puis- 
sance ou  Etat  du  voisinage  ne  le  puisse  ignorer,  ni  en  prendre  occasion  on 
prétexte  de  nous  inquiéter  ou  molester  directement  ou  indirectement  et  en 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  nous  supplions  S.  E.  de  vouloir  bien  (aire 
connaître  et  manifester  au  public  les  intentions  de  S.  M.  par  rapport  à  la  neu- 
tralité de  cet  Etat,  laquelle  n'est  point  une  chose  nouvelle,  mais  dont  il  a  joui 
de  toute  ancienneté  sur  le  pied  du  Louable  Corps  Helvétique. 

En  effet,  outre  que  le  dit  Etat  est  incontestablement  enclos  dans  les  limites 
de  la  Suisse,  c'est  que  de  tout  temps  il  a. été  censé  un  véritable  membre  du 
Corps  Helvétique  tant  par  les  Louables  Cantons  eux-mêmes  que  par  les  Puis- 
sances étrangères,  ce  qui  peut  se  voir  entre  autres  par  divers  Traités  de  paix 
el  d'alliances  faits  avec  le  dit  Louablo  Corps  Helvétique,  ou  dans  lesquels  il  a 
été  compris,  et  notamment  dans  ceux  que  le  dit  Corps  a  faits  avec  la  Couronne 
de  France  aux  années  1516  et  1663,  comme  aussi  dans  le  fameux  Traité  de 
paix  de  Risvick.  Et  ce  qui  est  encore  plus  récent,  c'est  que  cet  Etal  a  été 
formellement  compris  dans  le  Traité  de  neutralité  stipulé  à  Baden  l'an  1702 
pour  tout  le  dit  Louable  Corps  Helvétique,  entre  l'Empereur  et  l'Empire  et  le 
roi  T.  C. 

Il  est  aussi  d'une  notoriété  publique,  que  tant  dans  la  présente  guerre  que 
pendant  les  précédentes,  le  dit  Etat,  quoique  soumis  à  des  Princes  français,  a 
été  constamment  maintenu  dans  sa  neutralité,  et  particulièrement  avec  le  Comt»; 
de  Bourgogne  pendant  qu'il  appartenait  à  la  Couronne  d'Espagne,  même  dans 
le  temps  que  feu  Monseigneur  le  duc  de  Longueville  commandait  en  personne 
une  armée  française  dans  cette  Province;  et  que  les  sujets  et  habitants  de  cet 
Etat  ont  joui  paisiblement  et  sans  trouble,  et  tout  comme  les  autres  Suisses,  de 
la  liberté  de  commerce  tant  dans  les  terres  de  l'Empire  que  dans  celles  des 
autres  Puissances  qui  sont  aujourd'hui  ou  qui  étaient  pour  lors  en  guerre  avec 
la  France.  On  peut  dire  d'ailleurs  que  par  les  Traités  d'alliances  el  de  corn- 
bourgeoisie  qui  lient  si  étroitement  depuis  plus  de  trois  siècles  la  Ville  el  Ré- 
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publique  do  Borne  tant  axec  le  Prince  et  l'Etat  do  Neufchâtel  en  général  qu'en  1708 
particulier  avec  la  Ville  de  Neuchfttei,  la  Bourgeoisie  «le  Vallangio,  etc.,  il  ci<t 
t  vident  non  seulement  que  le  dit  Etat  est  une  partie  du  l.ounMe  Corps  Helvé- 
tique, mais  même  que  l'on  ne  sauroit  donner  atteinte  a  sa  neutralité  sans  altérer 
en  même  temps  le  repos  et  la  tranquillité  de  LL.  EE.  de  Berne. 

Enfin,  et  si  cette  neutralité  de  l'Etat  de  Neufchâtel  eat  conlormo  à  la  situa- 
tion et  aux  engagements  dn  dit  Etat  au  debors,  elle  ne  Test  pas  moins  aux 
droits,  franchises  et  libertés  tant  de  la  Ville  de  Neufchâtel  que  do  In  Bour- 
geoisie de  Vnllangin,  par  lesquelles  l'un  cl  l'antre  de  ces  deux  Corps  ne  peuvent 
être  engagés  dans  aucune  guerre  que  ce  ne  soit  la  propre  guerro  du  Prince 
«le  Neufchâtel,  c'est-à-dire  la  défense  de  l'Etat,  ainsi  quo  cela  a  été  confirmé 
rn  tant  que  de  besoin  et  même  étendu  en  faveur  de  louto  la  Souveraineté  par 
le  troisième  des  Articles  Généraux  accordés  par  S.  H.  pour  tout  l'Etat,  et  ra- 
tifiés par  les  serments  prêtés  par  S.  E.  au  nom  de  S.  M.  tant  à  la  Ville  de 
Neufchâtel  qu'à  tous  les  peuples  dépendants  de  Neufchâtel  et  Vallangin. 

Au  reste  si  nous  faisons  ici  mention  de  toutes  ces  choses,  c'est  uniquement 
afin  que  toute  la  terre  puisse  savoir,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé  plus  haut, 
<|ue  celte  neutralité  n'est  point  une  chose  nouvelle  pour  cet  Etat,  et  qu'au  con- 
traire il  en  a  joui  de  toute  ancienneté  sur  le  pied  du  Louable  Coqvs  Helvétique; 
car  nous  ne  doutons  pas  que  tout  cela  ne  soit  déjà  connu  à  S.  E.  et  qu'elle 
ne  veuille  bien  donner  au  nom  de  S.  M.,  ainsi  que  nous  la  supplions  et  que 
nous  l'en  requérons  même  très  humblement,  une  déclaration  publique  et  authen- 
tique des  bonnes  intentions  de  S.  M.  pour  la  conservation  de  la  dite  neutralité 
de  cet  Etat,  afin  que  par  ce  moyen  on  puisse  entièrement  dissiper  les  bruits 
mal  fondés  que  l'on  a  fait  courir  à  cet  égard,  et  que  non  seulement  ceux  qui 
avoient  dessein  de  nous  inquiéter  et  molester  sous  ce  prétexte,  mais  aussi  et 
principalement  LL.  EE.  de  Berne  aussi  bien  que  les  autres  Etats  voisins  qui 
peuvent  avoir  de  la  bonne  volonté  pour  nous,  soient  pleinement  assurés  que 
S.  M.,  en  tant  que  Prince  de  Neufchâtel,  est  dans  la  ferme  résolution  d'entre- 
tenir avec  tous  les  Princes  et  Etats  voisins  sans  aucune  exception,  tant  et  si 
longtemps  qu'ils  en  useront  de  même  avec  cet  Etat,  les  mêmes  bons  voisinages, 
amitié,  liberté  du  commerce  et  neutralité  qu'il  y  a  eu  entre  eux  jusqu'à 
présent. 

Et  comme  nous  ne  doutons  pas  que  S.  E.  ne  nous  accorde  au  nom  de  S.  M. 
une  déclaration  favorable  à  cet  égard,  nous  pouvons  aussi  l'assurer  quo  cela 
redoublera  s'il  se  peut  le  xèlo  ardent  que  nous  avons  déjà  pour  le  sorvicc  do 
S.  M.  et  la  fidélité  inviolable  que  nous  lui  avons  vouée,  comme  à  notre  véri- 
table et  légitime  Souverain;  et  que  ce  sera  un  nouveau  et  puissant  motif  pour 
nous  porter,  ainsi  que  notre  devoir  et  les  serments  solennels  que  nous  lui  avons 
prêtés  nous  y  obligent,  à  sacrifier  corps,  vies  et  biens  pour  le  maintien  de  sa 
juste  domination  sur  nous. 

Enfin  nous  prions  S.  E.  d'agréer  ici  l'assurance  de  nos  très  humbles  respects 
et  les  vœux  que  nous  faisons  pour  sa  prospérité  et  pour  su  conservation. 

A  Neufchâtel  lo  13  janvier  1708. 

Far  ordonnance  de  Messieurs  les  Quatrc-Ministraux,  Conseil  et  Communauté 
de  la  Ville  de  Neufchâtel. 

(Signé)      J.-J.  Favercikr. 

Par  ordonnance  de  Messieurs  les  Maîtres-Bourgeois  et  Conseil  de  la  Bour- 
geoisie do  Vallangin. 

(Siguc)      D.  L'ErÉx. 
ANNALE8  DE  BOYVE.  TOME  V.  25 
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1708  M.  de  MeUernich  fit  aussi  imprimer  la  réponse  qu'il  fit  à  la  sup- 
plication ci-dessus ,  aussi  datée  du  même  jour  et  qui  contenait  ce 
qui  suit  : 

Déclaration  de  8.  E.  M.  le  Comte  de  MeUernich  au  sujet  de  la  neutralité. 

Uépont*  de  M.  Nous  Ernest,  Comte  de  MeUernich,  etc.,  etc.,  déclarons  :  Qu'encore  que  nous 
<ie  MeUernich.  Hy0n8  «)èjà  manifesté,  même  avant  la  Sentence  d'investiture,  les  bonnes  inten- 
tions de  S.  M.  pour  la  conservation  de  la  neutralité  de  l'Etat  de  Neulcbàtel. 
puisqu'elle  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  la  maintenir  dans  le  repos  et  la  tran- 
quillité dont  il  a  joui  jueques  à  présent,  Nous  sommes  bien  aise  néanmoins,  par 
égard  pour  les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  par  les  peuples  du  dit 
Etat,  et  surtout  pur  la  Ville  de  Neufchatel  et  par  la  Bourgeoisie  de  Vallangia. 
de  déclarer  encore  ioi  expressément,  que  Nous  engageons  solennellement,  av<< 
promesse  d'avoir  la  ratification  de  S.  M.  en  cas  de  besoin,  que  si  le  Roi  de 
France  donne  des  assurances  suffisantes  de  ne  point  attaquer  l'Etat  de  Neuf- 
rhàtel  et  de  laisser  les  choses  par  rapport  au  dit  Etat  sur  te  même  pied  de 
neutralité,  de  commerce  libre  et  de  bon  voisinage  qu'elles  étaient  avant  l'in- 
vestiture qui  en  a  été  donnée  par  le  Souverain  Tribuual  des  Trois  Etats  à  S.  M  . 
que  de  la  part  de  Sa  dite  M.  on  n'entreprendra  ai  directement  ni  indirectement 
rien  par  le  Comté  de  Neufchatel  contre  le  Comté  de  Bourgogne  ni  les  autres 
Etats  de  In  domination  du  Roi  de  France,  et  que  non  seulement  on  continuera 
d'observer  une  exacte  neutralité  dans  le  même  sens  et  de  la  même  manière  que 
lu  Louable  Canton  de  Berne  l'observe,  mais  aussi  un  bon  voisinage  tel  qu'il  s 
été  pratiqué  ci-devant,  avec  promesse  solennelle  de  ne  rien  (aire  qui  y  soit 
contraire.  Et  nous  remettons  la  dite  déclaration  entre  los  mains  du  Louable 
Canton  de  Berne,  afin  qu'il  puisse  s'y  fonder  pour  être  garant  de  cette  neutra- 
lité si  besoin  est.  Toutefois  comme  les  troupes  que  la  France  a  fait  avancer 
dans  lo  voisinage  de  cet  Etat,  et  les  grands  préparatifs  qu'elle  y  a  laits  donnent 
lieu  de  croire  qu'elle  a  dessein  de  fairo  une  irruption  dans  ce  Pays,  ce  «pi 
nous  oblige  de  pourvoir  avant  toute  chose  à  la  juste  et  légitime  défense  de 
cet  Etat,  tant  par  ses  propres  forces  que  par  celles  de  ses  alliés  et  coinbourgeoù, 
et  qu'ainsi  il  est  non  seulement  important  mais  même  indispensable  à  S.  M.  de 
savoir  les  intentions  de  la  Cour  de  France  à  cet  égard,  et  même  d'en  être 
pleinement  assuré,  Nous  entendons  que  cette  déclaration  que  nous  venons  de 
faire  au  nom  de  S.  M.  pour  la  neutralité  de  l'Etat  de  Neufchatel  aura  lieu  dani 
tout  son  entier,  moyennant  que  la  Franco  veuille  aussi  donner  de  *h  part  les 
mêmes  assurances  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Fait  à  Neufchêtel  le  13  janvier  1706. 

(Signé) 


inMamo  pour    M.  de  MeUernich  voyant  que  les  troupes  de  France  s'approchaient 
dprfiTt',eKK!        frontières  du  pays,  insista  fortement  auprès  de  LL.  EE.  de  Berne 
de  Berne,    pour  avoir  du  secours,  et  c'est  ce  que  firent  aussi  les  principaux 
Corps  de  l'Etat.    Ce  seigneur  fit  au  nom  de  S.  M.  im  traité  avec 
LL.  EE.  de  Berne  qui  porta  que  les  habitants  du  Comté  les  logeraient; 
Recours  accor-  mais ,  pour  ne  pas  les  rendre  mécontents,  il  s'engagea  de  donner 
d  Bernois'.6"  à  ceux-ci  un  dédommagement  :  ils  devaient  leur  fournir  le  logement, 
les  lits,  le  bois,  etc.   LL.  EE.,  on  vertu  de  l'alliance  et  combour- 
geoisie  envoyèrent  dans  les  Comtés  quatre  régiments,  qui  étaient 
composés  de  4,400  hommes,  dont  les  colonels  étaient  Willadinp, 
Manuel,  Tscharner,  etc.   Deux  de  ces  régiments  étaient  du  Payu 
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allemand,  et  les  deux  autres  du  Pays  de  Vaud.  Arrivés  dans  les  1708 
Comtés  le  21  janvier,  ils  furent  répartis  presque  dans  tout  le  Pays. 
On  les  avait  cantonnés  d'une  toile  manière  qu'en  peu  d'heures  un 
régiment  pouvait  élrc  assemblé  par  un  signal.  Les  troupes  de  Neu- 
châtel  et  Vataagûi  allèrent  aussi  faire  les  gardes  sur  les  frontières 
du  Pays. 

Comme  on  s'attendait  à  tout  moment  que  les  troupes  de  France    ><™  »nifc. 
Feraient  une  irruption  dans  les  Comtés,  oe  que  les  alliés  ennemis  ^^n'* 
de  la  France  auraient  souhaité  avec  ardeur,  en  prenant  pour  cet  hùssc. 
effet  toutes  sortes  de  prétextes,  afin  de  se  mettre  en  état  de  les 
repousser  ou  plutôt  afin,  s'il  leur  était  possible  d'allumer  le  feu  de 
la  guerre  entre  la  France  et  la  Suisse,  la  reine  d'Angleterre,  qui 
regardait  cette  guerre  comme  infaillible,  ordonna  à  M.  de  Slanian, 
son  ambassadeur,  qui  résidait  à  Berne,  d'offrir  l'argent  nécessaire 
pour  la  guerre.   Voici  le  mémoire  qu'il  présenta  sur  ce  sujet  à 
u.  EE. 

Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs, 

La  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  ma  souveraine,  nyant  été  informée  des  lettre  de  M.  de 

menace»  de  la  France  contre  le  Comté  de  Ncofchàtcl  et  des  préparatifs  qu'elle    stanian  qui 

Taisait  pour  le*  mettre  en  exécution,  S.  M.  m'n  envoyé  ses  ordres  en  claie  du  "ffr*  des  subsi- 
1  des  rte  la  part 

17  janvier  1708  pour  vous  faire  savoir  qu'en  conformité  de  ses  engagements    rte  la  Reine 

«vc<-  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  soutenir  son  droit  sur  Ncufcbâlel,  et  ensuite  d'Angleterre, 
de  son  attention  à  font  ce  qui  peut  procurer  votre  sdreté,  Elle  est  prête  d'entrer 
dans  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  ponr  cette  fin  et  particu- 
lièrement en  cas  que  la  France  attaque  Noufchàtel,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
donner  tels  subsides  pour  fournir  aux  frais  de  cette  guerre  et  tel  autro  secours 
que  le  cas  pourrait  demander.  Et  pour  cet  effet  Elle  m'a  donné  des  ordres 
pour  entrer  en  traité,  pour  convenir  en  cas  d'attaque  des  moyens  que  l'on  ju- 
gera plus  propres  pour  repousser  la  force  et  ponr  assurer  au  Roi  de  Prusse  la 
possession  d'un  bien  qni  lui  est  si  légitimement  acquis,  comme  aussi  ponr  vons 
mettre  on  état  de  pouvoir  soutenir  et  conserver  vos  frontières. 

J'ai  donc  cru,  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  que  je  no  devois  point 
tarder  à  vous  communiquer  ces  ordres  de  la  Reine,  afin  que  faisant  là-dessus 
les  réflexions  convenables,  selon  votre  prudence  accoutumée,  vous  soyer  en- 
couragés a  soutenir  d'antant  mieux  les  droits  de  vos  combonrgeois  et  à  mettre 
leur  pays  à  couvert  de  toute  insulte. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  comble  de  ses  bénédictions  les  plus  précieuses,  Ma- 
gnifiques et  Puissants  Seigneurs. 

Votre  affectionné  serviteur, 

Abraham  Stamak. 
Ce  mémoire  fut  imprimé  le  8  février  1708. 

Les  alliés  qui  faisaient  la  guerre  à  la  France,  ne  voulant  pas  Traité  d'An» 
être  les  agresseurs  en  Suisse,  crainte  de  violor  ce  territoire  (v. 
Tan  1702),  auraient  pour  cet  effet  souhaité  que  la  France  eût  com- 
mencé; ce  que  Louis  XIV  ayant  remarqué,  -et  craignant  que  p*r 
une  irruption  dans  le  Comté  de  Neucnétel  il  ne  s'attirât  de  nou- 
veaux ennemis,  il  aima  mieux  lever  l'interdiction  qu'il  avait  faite 
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1708  aux  habitants  des  Comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin,  et  leur  accorder 
un  libre  commerce  en  France,  comme  ils  l'avaient  auparavant.  Il 
se  fit  pour  cet  effet  un  traité  à  Arau  au  sujet  de  Neuchâtel  entre 
S.  M.  T.  C.  et  les  Cantons  protestants.  Les  députés  de  Neuchâtel 
y  assistèrent.  Par  ce  traité  toutes  les  difficultés  qu'il  y  avait  entre 
la  France  et  les  Suisses  au  sujet  de  Neuchâtel  furent  heureusement 
terminées. 

Départ  dc«  Dès  que  ce  traité  eut  été  conclu  et  signé ,  la  France  relira  ses 
,rouppru^OCCU  troupes  de  la  Franche-Comté,  et  celles  de  Berne  qui  étaient 

les  Comtés  en  partirent  aussi  le  10  avril  1708. 
l«  minime «i-    Comme  on  n'avait  rien  pu  prouver  contre  M.  Girard,  ni  le 
rard  rcubh.  vajncre  d'aucune  chose  qui  pût  le  priver  de  son  ministère,  la 

pagnie  des  pasteurs  le  rétablit  le  7  mars  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, ou  plutôt  elle  leva  le  conseil  qui  lui  avait  été  donné  de  sa 
part  l'an  1699  de  s'abstenir  de  prêcher  jusqu'à  ce  qu'il  fût  justifie. 
M.  Girard  prêcha  ensuite  un  dimanche  à  Cornaux  et  à  St-Aubin  en 
un  jour  de  jeûne;  mais  comme  il  avait  alors  76  ans  et  qu'il  se 
voyait  à  cause  de  son  grand  âge  hors  d'état  d'exercer  davantage 
le  ministère,  il  mena  dès  lors  une  vie  privée  jusques  au  premier 
jour  de  mai  1716,  auquel  il  mourut.   Son  ensevelissement  eut  lieu 
le  samedi  2  mai.  M.  Ostervald,  son  successeur,  qui  était  pour  lors 
doyen,  fit  l'oraison  funèbre,  et  les  autres  pasteurs  et  le  diacre  de 
■  la  ville  portèrent  les  coins  du  drap. 
Mon  d'un  jeune    Le  13  avril  1708  le  jeune  prince  d'Orange,  qui  était  né  le  23  no- 
dS™ge.    vemore  1707,  mourut  à  Berlin. 

Images  don-      La  communauté  de  Cressier  ayant  demandé  à  M.  de  Metternich 

née\icrCre*  les  im8Se8  <lui  étaient  dans  ,e  château  à  la  chapelle  des  princes,  il 
les  leur  accorda  comme  étant  des  meubles  inutiles;  mais  ceux  de 
Cressier  crurent  avoir  fait  par  là  une  acquisition  considérable. 
Ministre  pié-  M.  Abram  Baillods,  ministre  de  St-Marlin,  s'étant  déclaré  piélîste, 
tiite  de»titué.  ja  classe  |e  conjura  pendant  trois  assemblées  générales  de  revenir 
de  son  fanatisme  et  de  ses  erreurs  ;  ce  que  n'ayant  voulu  faire,  elle 
le  destitua  de  son  ministère  en  la  générale  assemblée  du  mois  de 
juin  1708. 

Arment  de»     Le  24  octobre  on  fit  venir  au  château  de  Neuchâtel  tous  les  of- 
ofniicrs.    ficiers  du  pays ,  pour  y  renouveler  les  serments  ;  on  les  lit  jurer 
qu'ils  ne  prendraient  aucun  présent,  et  on  fit  ensuite  la  même  chose 
dans  toutes  les  justices  du  pays. 
Actes  de  ratifi-    On  reçut  sur  la  fin  du  mois  d'octobre  de  la  cour  de  Berlin  quatre 
^d^Beriinf 69  actes  •uthentiques  et  uniformes,  qui  contenaient  la  ratification  de 
S.  M.  Frédéric  1"  de  toutes  les  choses  que  M.  de  Metternich,  son 
ambassadeur  et  plénipotentiaire,  avait  promises  de  sa  part.  Ces 
actes,  date  de  Cologne  sur  la  Sprée  le  1"  octobre  1708,  et  le  8 
du  règne  de  S.  M.,  étaient  signés  Frédéric  roi,  et,  plus  bas,  de 
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Vartemberg.  Ils  sont  en  velin.  Ces  quatre  doubles  devaient  être  1708 
mis  dans  les  archives  du  château;  le  second  devait  être  donné  à 
la  compagnie  des  pasteurs,  le  troisième  à  la  bourgeoisie  de  Neu- 
châtel,  et  le  quatrième  à  celle  de  Yalangin.  11  y  a  un  autre  acte 
de  confirmation  du  1"  octobre  aux  bourgeois  de  Valangin  pour  les 
quatorze  articles  particuliers  à  eux  accordés. 

Il  parut  cette  année  deux  mémoires  imprimés  et  composés  en  Deuxi 
faveur  des  prétendants  français.  Le  premier  était  intitulé:  Pensées  ^"5?  des 
impartiales  d'un  patriote  sur  l'étal  des  affaires  de  Neuchâtel.  17(18.  tendant»  fran- 
Ce  mémoire  contient  ce  qui  suit  :  ç*ia 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  personnes  en  Suisse  qui  ne  connoissenl  pas  Pensée»  imuar- 


;  mémoires 


le  fort  et  le  faible  de  leur  pairie  ni  ses  véritables  intérêts,  ont  de  la  joie  de  tuiles  «l'un  pa- 
ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  se  passe  encore  a  NetifchAtel,  parce  que  ces  fiote. 
gens  là,  à  l'exemple  des  jeunes  enfants,  se  plaisent  à  la  lueur  du  feu  qui  leur 
fait  du  mal,  et  sont  ordinairement  les  plus  heureux  dans  le  choix  de  ce  qui 
est  le  plus  dangereux  et  le  plus  nuisible.  Mais  en  échange  on  ne  sauroit  assez 
s'étonner  que  des  gens  éclairés,  qui  ne  manquent  pas  de  connoftre  notre  Ré- 
publique, ni  de  la  pénétration  nécessaire  pour  prévenir  les  mauvaises  consé- 
quences a  venir,  aiment  mieux  voir  la  patrie  commune  dans  un  danger  évident, 
et  favoriser  les  moyens  qui  y  conduisent,  que  de  seconder  les  résolutions  qui 
sont  conformes  à  la  justice  et  a  l'équité  et  qui  tendent  au  bien  commun.  11 
faut  tenir  pour  un  fondement  inébranlable  que  l'union  des  esprits  et  des  force» 
de  tous  lea  cantons  est  le  seul  lien  qui  affermit  le  bien  commun  de  notre  ré- 
publique, et  que  toutes  les  autres  voies  qui  troublent  et  qui  déchirent  cette 
union  si  nécessaire,  soit  directement  ou  indirectement,  sont  entièrement  con- 
traires nu  bien  commun  de  la  Patrie  et  au  fondement  de  notre  République, 
que  nos  sages  ancêtres  ont  toujours  exactement  et  heureusement  considérés  en 
tant  d'occurrences  périlleuses. 

L'on  sait  asses  avec  combien  de  soins  et  de  faux  fondements  les  ministres 
étrangers  qui  se  trouvent  en  Suisse  tâchent  d'altérer  et  de  troubler  cette  union 
indispensable  à  la  Suisse,  et  même  de  la  ruiner  entièrement  s'il  est  possible, 
et  d'introduire  en  sa  place  la  jalousie,  la  défiance  et  la  désunion  dans  les  es- 
prits, et  par  lâ  les  différents  intérêts  particuliers  dans  les  cantons,  sachnnt  bien 
qu'aucun  d'eux,  dans  cette  division,  n'est  capable  d'obtenir  et  de  soutenir  de 
se»  propres  forces  cet  intérêt  désiré ,  et  que ,  se  rendant  pour  ce  sujet  néces- 
saire aux  uns  ou  aux  autres,  ils  auront  toujours  une  occasion  favorable  de 
parvenir  a  leur  but,  qui  est  contraire  à  notre  bien  commun.  Cela  paraît  clai- 
rement par  les  négociations  que  ces  ministres  ont  eues  depuis  quelques  années, 
particulièrement  avec  le  Canton  de  Berne,  car  ce  canton,  comme  le  plus  puis- 
sant, pouvant  donner  beaucoup  d'ombrage  et  de  jalousie  aux  autres  en  se  sé- 
parant d'eux,  ils  se  sont  principalement  adressés  k  lui,  lui  ont  dépeint  un  faux 
intérêt  par  des  rainons  feintes  et  nulles,  lui  ont  soufflé  un  mépris  ou  peu  de 
considération  pour  les  antres  cantons,  et  ae  sont  attiré  par  toute  sorte  de  moyens 
une  forte  faction,  par  laquelle  ils  peuvent  obtengr  tout  ce  qu'ils  demandent. 

Ces  principes  et  raisons,  et  point  d'autres,  ont  acquis  le  Comté  de  Neuf- 
ehâtcl  à  la»  maison  de  Prusse,  car  comment  peut-on  dire  que  la  sentence  rendue 
par  le  Tribunal  de  Neufchàtel  le  3  novembre  1707  soit  une  sentence  libre,  sin- 
cère, impartiale,  selon  le  cours  de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle?  Tout  le 
monde  ne  sait-il  pas  que  ç'a  été  une  affaire  complotée  et  achetée?  L'Empereur 
et  les  antres  alliés  n'ont-ils  pas,  par  un  traité  particulier  fait  en  1704,  adjugé 
préliminairetnent  le  dit  Comté  au  roi  de  Prusse  sur  un  fondement  qui  n'a 
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1706  prouvé  jusqu'ici,  ou  qui,  «'il  l'avait  été,  ne  peut  et  ne  doit  être  toléré  aa 

favorisé  par  la  Suisse,  et  encore  moins  par  le  canton  de  Berne?  K'eat-ce  pas 
une  chose  odieuse  et  préjudiciable  a  la  souveraineté  des  cantons,  pour  des 
pays  qui  ont  été  il  y  a  déjà  lougtemps  eximés  et  déclarés  libres  par  l'Empire, 
qu'il  soit  juste  et  permis  à  des  princes  allemands  et  étrangers  de  revendiquer 
et  de  reprendre  un  membre  du  Corps  Helvétique  qu'ils  ont  eux-mêmes  loa- 
jours  reconnu  souverain  dans  tous  les  Traités  de  paix  publics,  qu'autrement, 
sous  le  Taux  prétexte  d'un  fief  de  l'Empire  et  par  un  londement  aussi  dangereux 
que  nul,  il  n'y  a  point  de  prescription  pour  un  pays  et  qu'il  soit  rendu  sot 
seigneurs  aux  ancêtres  desquels  il  a  été  ôté,  quoiqu'il  ne  s'en  soit  jamais  plaint, 
lorsque  la  conjoncture  s'en  présentoit  favorable  et  après  te  silence  de  deux  ou 
trois  cents  années;  de  le  partager  entre  eux  et  de  le  rendre  derechef  dépendit 
de  l'Empire  :  vu  que  l'on  peut  craindre  avec  justice  que  cela  n'arrive  i  l'a- 
venir ,  surtout  après  avoir  vu  avec  combien  d'ardeûr  l'on  a  reçu  a  la  Coar  de- 
vienne la  demande  d'investiture  mal  fondée  de  l'abbé  de  Saint-Gai!  penr  le 
Comté  de  Toggembourg,  qui  est  des  anciens  paya  de  la  Suiaae  eximés  aassi 
bien  que  Neufcbatel. 

Or,  si  de  pareilles  choses  ne  sont  pas  seulement  regardées  avec  silence  dan* 
la  Suisse  même,  mais  y  sont  encore  favorisées,  secondées  et  exécutées,  ac 
faut-il  pas  dire  que  l'on  fait  soi-même  la  fosse  à  la  liberté  helvétique,  qai  a 
été  acquise  si  chèrement  h  l'exemple  de*  anciennes  République*  de  la  Grèce, 
surtout  étant  connu  que  les  Républiques  en  généra)  aont  regardées  de  maarai» 
œil  par  les  monarques.  Do  plus  c'est  nue  chose  dure  et  injuste  que  d'autres 
et  des  étrangers  disposent  â  leur  volonté,  en  tout  et  en  partie  pendant  ma  vie, 
à  mon  insu  et  contre  ma  volonté,  de  mon  héritage  et  des  biens  que  mes  an- 
cêtres ont  possédés  en  propre  pendant  quelque*  siècles  sans  aucune  rouira» 
diction  légitime,  et  qu'ils  ont  augmenté*  d'autres  biena  achetés,  comme  ont  fait 
les  princes  de  Longuevillo,  comtes  de  Neufchfitel,  et  qu'on  Pote  avec  le  temps 
aux  héritiers  du  sang  légitime*.  Peut-on  tenir  pour  juste  un  juge  qui  appruuu 
une  telle  injustice,  ou  peut-on  tenir  mauvais  que  les  partie*  lésées  s'en  res- 
sentent et  cherchent  à  ac  venger  des  coupables?  Tous  ceux  qui  ont  lu  lai*- 
toire  de  notre  patrie  savent  que  le  canton  de  Berne  n'a  jamais  reconnu  par  de 
bonne*  raisons  le  droit  prétendu  de  la  maison  de  Chilons  et  que  mêsae  les 
cantons  en  général  se  sont  saiais  de  ce  Comté  et  l'ont  possédé  en  propre  pen- 
dant un  certain  temps.  Avec  quel  front  pouvons-nous  dire  à  présent  qae  nos 
chers  ancêtres,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  noua  tous,  aient  ar- 
raché et  retenu  contre  leur  conscience  et  illégitimement  un  paya  de  la  maison 
de  Chaloos,  ou  qu'ils  y  aient  favorisé  et  protégé  des  usurpations  injustes?  Oa 
comment  pouvons-nous  souffrir  qu'on  nous  le  dise  au  nex,  ainsi  qu'il  est  porte 
par  les  mémoires  donnés  au  public  de  la  part  de  la  Prusse,  aana  nous  y  ap- 
poser? Je  ne  veux  pas  ajouter  :  comment  le  pouvons-nous  dire 
ou  comment  pouvons-nous  applaudir  A  d'autres  qui  le  publient  impertiv 
dans  le  monde,  leur  prêter  assistance,  et  leur  cracher  pour  ainsi  dire  au  visaee 
k  nos  pieux  et  sages  ancêtres?  La  crainte  que  l'on  avait  alors  de  la  puissance 
de  la  maison  de  Chalons  n'en  était  pas  le  principal  motif,  maia  plutôt  une  ehosr 
nccideiiteile,  et  ce  n'était  pas  .sans  raison  que  l'on  faiaait  difficulté  d'exclure  de 
la  succession  l'héritier  le  plus  proche,  en  faveur  d'une  maison  qui,  par  *t* 
propres  actions,  avait  déjà  abandonné  tacitement  et  ainsi  perdu  son  droit. 

Le  comte  Courant  de  Fribourg  ayant  marié  en  1416  .son  fils  Jean  avec  Marir, 
fille  de  Jean  de  Châlons,  avec  la  remise  du  Comté  de  Pfeufcnitel  de  pleia  droit, 
le  dit  Jean  de  Chnlons  étoit  présent,  et  il  consentit  à  tout  sans  aucune  protes- 
tation ni  réserve  du  droit  do  seigneur  ou  de  l'obligation  de  vassal.  Rodolphe, 
marquis  de  Hochherg,  neveu  et  plus  proche  héritier  du  dit  comte  Jean  de  Frî- 


Digitized  by  Google 


ROI  DE  PRUSSE. 


391  LIVRE  III. 


l>onrg,  lui  ayant  succédé  en  1457,  il  fut  pareillement  reconnu  souverain  non  17()8 
seulement  par  «es  sujets  et  par  les  cantons  de  Berne  et  Soleore,  mais  aussi  il 
fat  compris  dans  les  traités  faits  par  les  alliés  d'alors  a  Trêves  en  1475  et  1478; 
et  Louis  de  Ch;\lons  ayant  formé  une  prétention  eu  1458,  it  fut  condamné  en 
première  instance  si  Besançon,  et  ensuite  en  seconde  à  Rome.  L'héritière  Jeanne 
de  Hochberg  apporta  puis  après  ce  Comté  en  dot  à  son  mari  Louis  d'Orléans 
en  1504,  auquel  personne  n'a  disputé  la  souveraineté,  et  le  canton  de  Berne 
pouvoil  encore  moins  le  faire.  La  maison  de  Nassau-Orange  n'a  jamais  rien 
perdu  au  Comté  de  Neuf<  hAtel,  ni  exigé  d'investitures  des  comtes,  quoiqu'ils  se 
soient  trouvés  ensemble  dans  plusieurs  traités  de  paix  et  autres  traités  publics, 
où  les  comtes  de  Neofchàtel  ont  pris  devant  tout  le  momie  le  titre  de  sou- 
verain, comme  nn  pays  dépendant  du  souverain  Corps  de  la  Suisse  et  indépen- 
dant de  toute  investiture  de  l'Empire. 

Ce  long  silence,  depuis  l'an  1530  jusque»  en  1609  que  les  frères  Philippe- 
liuillaume,  Maurice  et  Henri,  comtes  de  Nassau,  ont  partagé  les  biens  du  comte 
René  de  Nassau-Orange  sans  qu'aucun  ait  pensé  a  Neufchôïel,  et  depuis  ce 
temps  jusqu'en  1694,  fait  assez  voir  que  celte  maison  a  toujours  cru  n'avoir 
point  de  droit  sur  Nenlchàlcl.  Avec  quel  droit  donc  peuvent  le  faire  leurs  des- 
cendants après  un  temps  de  lbO  ans? 

L'on  n'a  jamais  vu  dans  un  tribunal  autant  de  partialité  et  de  contrariété  que 
dans  celle  affaire  de  la  succession  de  Neufchatel.    L'on  a  toujours  reconnu  ci- 
devant  légitimes  les  successeurs  de  la  maison  de  Longueville ;  I  on  a  toujours 
fait  gloire  de  la  souveraineté,  l'on  a  toujours  vanté  J'inaliénabilité,  l'on  s'est 
alors  moqué  des  prétentions  que  formait  la  maison  de  ChAlons  lorsqu'elle  était 
encore  florissante,  étant  reconnue  illégitime  par  tout  le  monde:  l'on  a  préféré 
encore  depuis  peu,  en  faveur  de  la  maison  de  Longueville,  le  feu  roi  d'Angle- 
terre de  glorieuse  mémoire  qui  avait  réassumé  cette  même  prétention;  tout  le 
monde  le  trouvait  juste.   Mais  à  présent  on  s'écarte  furieusement  et  on  élit  in- 
opinément un  prince  qui  vient  en  qualité  d'un  soxerain  revendiquer  un  pays 
qu'il  dit  lui  être  échu  jure  ipso  avec  un  danger  évident  de  la  perte  de  la  sou- 
veraineté et  de  l  inaliénabilité,  quoique  pour  la  maintenir,  l'on  ait  renvoyé  deui 
fois  M.  le  prince  de  Conti,  ainsi  qu'il  est  a  craindre  que  cela  n'arrive  avec  le 
temps;  en  un  mot,  on  rejette  les  héritiers  qui  ont  toujours  été  reconnus  pour 
tels,  et  on  reconnaît  en  leur  place  une  prétention  rejetée  de  tout  temps,  contre 
le  contenu  de  ta  cession  qui  a  été  faite  à  Baden  le  mercredi  avant  la  Pente- 
côte de  l'année  1529  des  villes  et  comté  de  Ncufchâtel  a  dame  Jeanne  d'Hocb- 
berg,  par  tous  les  cautons,  par  laquelle  ils  ont  cédé  et  remis  de  bonne  foi ,  en 
forme  de  serment,  après  une  bonne  et  mûre  délibération,  les  dits  ville  et  Comté 
de  Neufchatel  dans  l'état  où  ils  étaient  alors  à  la  dite  Jeanne  d'flochberg,  à  ses 
enfants,  héritiers,  successeurs  (parmi  lesquels  ou  ne  peut  pas  compter  ceux  de 
la  maison  de  ChAlons) ,  pour  posséder  ce  Comté ,  le  régir,  gouverner,  en  jouir 
et  en  disposer  avec  une  pleine  souveraineté,  tous  droits,  utilités,  appartenances 
et  dépendances,  ainsi  que  les  dits  Cantous  l'ont  possédé  et  gouverné.    Si  l'on 
voulait  chercher  les  raisons  de  celle  contrariété,  l'on  n'en  trouverait  pas  de 
bonnes. 

L'on  observe  que  l'on  allègue  principalement  la  religion  :  mais  c'est  en  vé- 
rité une  chose  Irivole,  on  pour  mieux  dire  impie,  quand  on  allègue  la  religion 
pour  couvrir  une  procédure  injuste  et  exkorqnée  par  toutes  sortes  de  moyens, 
puisqu'à  cet  égard  on  a  joui  sous  la  maison  de  Longueville  de  toute  I»  sûreté 
que  l'on  pouvoit  désirer,  même  lorsque  la  France  a  été  très  florissante  il  y  n 
vingt  ans  et  que  le  feu  de  la  persécution  y  faisait  partout  un  furieux  dégât. 
De  pfns ,  par  quelle  règle  de  justice  peut-on  'ôfer  a  nn  homme  son  bien  par 
une  pore  et  vnme  crainte  qu'il  ne  serve  a  l'avenir  a  mon  préjudice,  quand  on 
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1708  n'a  P<"nt  d'indice  raisonnable,  je  ne  veux  pas  dire  indubitable,  auquel  cas  il 
est  permis  de  prévenir  un  autre  pour  sa  propre  sûreté.  Et  si  le  roi  de  France 
avait  aussi  voulu  s'attribuer  quelque  chose  sur  ce  pays,  cette  inaliénabilité  fer- 
mement établie  n'aurait-elle  pas  été  un  fort  et  légitime  fondement  tant  à  ceux 
de  Neufchâtcl  qu'a  tous  les  cantons  de  s'opposer  conjunctù  viribus  à  un  pareil 
dessein,  qui  n'aurait  jamais  convenu  à  la  Suisse?  Les  Louables  Cantons  uni» 
ensemble  n'auniient-ils  pas  pu  le  faire  mieux  et  avec  plus  d'effet  pour  obtenir 
une  garantie  convenable  à  la  France  que  non  pas  le  canton  de  Berne  seul,  le- 
quel en  cas  de  rupture  n'est  pas  assez  fort  avec  toute  sa  puissance  pour  mettre 
Neufehiitel  à  couvert  d'une  irruption  de  la  France?  Si  la  France  n'agrée  point 
la  neutralité,  ainsi  qu'il  y  a  assez  d'apparence,  comment  peut-on  se  vanter  de 
défendre  une  bonne  cause  et  de  faire  une  guerre  juste?  Ce  qui  est  nne  chose 
a  laquelle  les  Païens  qui  avnieni  de  la  conscience,  ont  bien  pris  garde,  et  *»n> 
laquelle  une  guerre  est  condamnable  devant  Dieu  et  devant  le  monde  de  bon 
sens.  Les  auteurs  d'un  sang  innocent  répandu  peuvent  à  la  vérité  surprendre 
et  tromper  des  cœurs  simples  et  de  légère  croyance,  par  des  raisons  et  de» 
représentations  colorées,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  s'en  pnisse  justifier  devant 
le  suprême  connaisseur  des  cœurs. 

L'on  ue  peut  point  dire  que  l'on  se  soit  comporté  à  Neufcbâtel  envers  les 
sujets  selon  le  serment  et  les  obligations,  quand  on  a  préféré  un  Prince  biea 
éloigné,  qui  à  cet  égard  n'a  pas  la  puissance  de  les  protéger,  i  des  vassaux  tl 
proches  parents  d'un  Koi  voisin,  allié,  puissant  et  qui  se  peut  faire  rendre  jus- 
tice quand  on  le  brave  contre  toutes  les  règles  d'une  saine  politique,  et  quand, 
pour  ainsi  dire,  on  lui  fait  un  appel;  quand  on  aime  mieux  sacrifier  les  biens, 
*ie  et  salut  deB  sujets  a  un  danger  certain,  au  vol,  au  feu  et  an  meurtre,  que 
de  préjiidicier  à  son  intérêt  particulier  illicite,  ou  d'embrasser  la  juste  cause; 
quand  on  expose  toute  la  Suisse  à  des  suites  dangereuses,  et  quand  on  cherche 
a  l'envelopper  imprudemment  et  sans  nécessité  dans  une  guerre  où  il  n'y  a  rien 
a  gagner  qu'une  perte  certaine  et  une  mine  sensible,  et  où  il  y  a  a  craindre 
un  entier  démembrement.  L'on  ne  pourroit  pas  assnrément  trouver  mauvais  que 
les  treize  Cantons  en  général  s'assurassent  entre  leurs  mains  à  l'exemple  dea 
temps  passés,  d'un  lien  si  imprudent,  mais  très  important  pour  enx,  afin  que 
l'on  n'ait  pas  a  se  repentir  peut-être  un  jour  de  n'avoir  pas  fait  ce  a  quoi  oa 
peut  encore  obvier. 

Avec  cela,  tons  les  bons  et  sincères  patriotes  ont  fort  à  souhaiter  qu'on  ne 
se  fie  pas  tant  aux  ministres  étrangers,  et  qu'on  ne  se  laisse  pas  mener  et  con- 
duire par  eux  aveuglément  pour  s'érarter  par  la  du  chemin  sûr  que  nos  sage* 
ancêtres  ont  tenu  et  qu'ils  ont  toujours  considéré  et  fui  comme  la  peste,  mais 
qu'ils  nous  ont  transmis  par  la  une  liberté  assurée,  laquelle  assurément  aura  de 
la  peine  de  subsister  a  la  longue  à  cause  de  l'intérêt  particulier  qui  est  re- 
cherché par  la  plupart  des  gens,  mais  elle  sera,  ainsi  qu'il  est  à  craindre,  minée 
par  les  puissances  voisines,  de  nos  propres  mains  ;  ce  que  Dieu  veuille  détourner 
ponr  la  conservation  des  innocents,  et  affermir  de  plus  en  plus  le  lien  de  l'union 
helvétique. 

second        L'autre  mémoire  qui  parut  cette  année  fut  imprimé  à  Paris  et 


vtrii'es'prt  composé  par  M.  Jaques  Tribolet,  qui  avait  été  avocat  de  Madame 
tendante  fran-  de  Soissons,  et  que  les  prétendants  français  à  leur  départ  avaient 
VMl*       laissé  à  Neuchfitcl  pour  remarquer  ce  qui  s'y  passait  à  leur  préju- 
dice.   Ce  mémoire  est  intitulé:  Manifeste  ou  Motifs  de  la  retraite 
des  Français  de  Neufchdtel  servant  de  réponse  aux  observations 
faites  par  M.  rélecteur  de  Brandebourg  sur  la  retraite  et  sur  les 


Digitized  by  Google 


ROI  DE  PMJSSK. 


393  LIVRE  ni. 


protestations  que  le*  Français  ont  été  obligés  de  faire  à  Neuf-  1708 
châtel. 

M.  le  comte  de  Melternich  fit  cette  année  plusieurs  donations  au  Donations  di- 
nom  de  S.  M.  à  diverses  communautés  et  bourgeoisies,  comme  aux  ven,e8- 
bourgeois  renonces,  aux  francs  sujets  de  la  châtellenie  de  Thielle 
et  autres. 

S.  M.,  dans  sa  viduité  depuis  Pan  .  .  .  .,  se  remaria  le  27  novembre  M&ri«*e  de 
avec  Louise-Sophie,  fille  de  N.,  duc  de  Mecklembourg.  On  fit  dans  8  M 
les  deux  Comtés  des  feux  de  joie  avec  beaucoup  de  solennité.  Le  Frasdejoie. 
27  novembre  il  y  en  eut  huit  dans  le  Val-de-Ruz.  Ceux  de  Valangin 
firent  le  leur  auprès  du  gibet,  où  tous  les  habitants  du  bourg  se 
rendirent  au  nombre  de  trente;  ils  y  conduisirent  trois  mortiers  et 
y  firent  plusieurs  décharges.  Ceux  de  Boudevilliers  et  de  la  Jon- 
chère,  au  nombre  de  soixante  hommes,  firent  le  leur  sur  une  colline 
qui  est  au  pied  de  la  montagne.  Ceux  d'Engolon,  au  nombre  de 
Irente-trois  hommes,  en  firent  un  à  côté  du  petit  bois  qui  est  au- 
près de  leur  village.  Fenin,  Velard  et  Saules  firent  le  leur  à  Sau- 
mon, ils  étaient  environ  cinquante  hommes.  Dombrcsson,  Villiers 
et  le  Pasquier,  qui  étaient  au  nombre  de  112  hommes,  en  firent  un 
à  ChulTort;  ceux  des  deux  Savagnier,  au  nombre  de  145  hommes, 
à  Chaumont;  Cernier,  Chézar  et  Saint-Martin  sur  une  des  plus 
hautes  montagnes  du  pays  nommée  Pré-Ferrand;  ils  étaient  132 
hommes.  Coflrane,  les  Geneveys-sur-Coflrane  et  Montmollin,  au 
nombre  de  72  hommes,  firent  le  leur  entre  Coffrane  et  Boudevilliers. 
Entre  ceux  du  Val-de-Ruz  on  peut  dire  que  ceux  de  Fontaines  se 
distinguèrent  :  non  seulement  ils  firent  leur  feu  de  joie  conjointe- 
ment avec  ceux  des  Hauts-Geneveys  et  de  Fontainemelon  sur  la 
plus  haute  montagne  du  pays  appelée  Tôle-de-Rhan ,  où  ils  firent 
plusieurs  décharges  de  mousqueterie  ;  ils  étaient  80  hommes,  et  ceux 
qui  étaient  demeurés  en  bas  au  nombre  de  70  hommes,  leur  répon- 
daient par  d'autres  décharges  ;  mais  ceux  de  Fontaines  étant  redes- 
cendus se  livrèrent  encore  presque  pendant  toute  la  nuit  à  de  grandes 
réjouissances.  Ils  avaient  deux  trompettes  et  une  bande  de  joueurs  ; 
ils  élevèrent  une  haute  perche  au  milieu  du  village,  au  haut  de  la- 
quelle se  trouvait  une  grande  lanterne  de  papier  et  un  flambeau 
dedans  ;  il  y  avait  autour  un  aigle  noir  avec  ces  mots  :  Vive  le  roi 
et  la  reine.  Sur  la  tour  du  temple  étaient  dressées  quatre  grandes 
perches  qui  en  sortaient  vers  les  quatre  coins;  il  y  avait  au  bout 
de  chacune  une  pelle  de  fer  pleine  de  bois  et  de  bitume  qu'on 
alluma  et  qui  brûla  pendant  toute  la  nuit.  Sur  le  portail  de  la 
maison  de  cure  étaient  allumées  plusieurs  chandelles  devant  les- 
quelles il  y  avait  une  grande  feuille  de  carton  percée  à  jour,  et 
des  lettres  taillées  sous  un  couronnement  de  fleurs,  et  à  travers 
cette  feuille  on  voyait  ces  mots  :  Vite  le  roi  Frédéric ,  vive  la 
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1708     reine  Sophie!   Les  enfants  firent  aussi  un  feu  de  joie 

du  village  et  dansèrent  autour  presque  pendant  toute  la  nuit, 
étant  tous  allés  boire  de  compagnie,  on  tira  deux  mortiers  et  on 
fit  une  décharge  de  mousqueterie  à  chaque  santé  qu'on  buvait, 
pwtc  de  Zurich    A  la  fin  de  Tannée  1708  la  poste  de  Zurich  qui  avait  passé  pen- 

k|jùïî£e£rtïï" <lanl  <Iue,que  lcmPs  Par  ,e  Val-de-Ruz  et  par  celui  de  Travers  pour 
du  pay».  aller  de  là  par  Pontarlier  à  Genève,  cessa  d'y  passer,  à  cause  d'un 
traité  fait  à  ce  sujet  entre  LL.  EE.  de  Zurich  et  de  Berne;  ce 
dernier  canton  ne  voulant  pas  auparavant  laisser  passer  la  dite  poste 
par  ses  terres,  elle  avait  été  obligée  de  prendre  le  susdit  détour. 

r,e»  Verrière*.  Les  cinq  Bourreaux  des  Verrières  ne  pouvant  s'accorder  à  l'égard 
de  l'administration  du  général  de  leur  communauté,  ils  parurent 
pour  cet  effet  le  28  décembre  en  conseil  d'Etal,  qui  régla  par  un 
arrêt  daté  du  dit  jour  leur  différend  comme  suit  : 

1.  L'acte  d'érection  de  la  communauté  de»  Verrières  est  confirmé  pour  de- 
voir subsister  tel  qn'il  est  présentement  a  l'égard  du  nombre,  savoir,  cinq  con- 
seillers du  grand  Bourgeau,  cinq  du  grand  Bavard,  quatre  de  Meudon,  qoalre 
de  Belle  Perrhe  et  quatre  du  petit  Bavard,  à  quoi  pour  amplification  seront 
ajoutés  le  gouverneur  particulier  de  chaque  bourgeau,  qu'ils  appellent  le*  cinq. 
Lorsqu'il  y  aura  vacance  iTun  conseiller,  il  sera  remplacé,  présenté  au  général 
de  la  communauté  et  assermenté.  2.  On  élira  un  secrétaire  qui  éeriru  tout  ce 
qui  se  passe.  3.  La  Justice  et  le  Conseil  pourront  résoudre  des  choses  qui  ■'iront 
pas  au-delà  de  20  balr,  mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  plus  grande  somme,  de 
disposer  des  places  de  l'église,  ou  d'entreprendre  un  procès,  cela  ne  se  pourra 
faire  que  par  la  communauté  générale  qui  nommera  les  dépotés  qui  devront 
îijjir*  pte*)  ttc* 

(Signé) 


point  de  cou-     Le  conseil  de  ville  donna  le  11  août  1708  le  point  de  coutume 
,omc      qui  suit  : 

A  qui  le  trous-     Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  vécu  passé  an  et  jours  par  ensemble,  si  la 
seau  delà    femme  meurt  *ans  laisser  des  enfants,  un  ou  plusieurs,  soit  de  leur  mariner. 

soit  d'nn  autre  précédent  mariage,  alors-  le  mari  survivant  hérite  pour  lui  et  le* 
siens  entièrement  le  l rosse I  de  sa  défunte  femme.  Mais  si  elle  laisse  quelque 
enfant  de  leur  mariage  ou  d'un  autre  précédent  mariage,  en  ce  cas  le  mari  sur- 
vivant hérite  pour  lui  et  les  siens  seulement  le  quart  du  dit  trosscl,  et  il  a  la 
jouissance  la  vie  naturelle  durant  snr  un  autre  quart;  l'antre  moitié  du  dit  trossel 
devant  de  plein  droit  revenir  promu  tentent  au*  dits  enfants  de  sa  défunte  femme. 

Loups  renier*     A  mois  d'août  1708  on  vit  dans  nos  montagnes  des  loups-cerviers, 

et  mgéa      €c  c'u'  ^la'1  une  rB08e  ft*rt  extraordinaire  ;  on  en  tua  un  au  Locle. 

Le  2  novembre  on  vit  pfcuieurs  «biens  enragés  dans  le  pays  qui 

blessèrent  plusieurs  personnes,  comme  n  la  Sagne  et  autre  part, 
vente  et  abri.      On  fit  peu  de  vin  celte  année.    La  vente  se  fil  126  livres  le 

muids,  et  l'abri  fut  fait,  savoir  le  froment  16  livres,  l'orge  9  balz 

2  gros,  et  l'avoine  17  gros  l'émine. 

1709 

Mort  de  m.  le    Mgr.  François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  mourut  à  Paris 
pconude    dans  son  hôtel  le  22  février  1709.  Madame  la  princesse  sa  veuve, 
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écrivit  à  cette  occasion  des  lettres  aux  bourgeois  de  Neuchatel  et  1709 
Valangîn.    Voici  la  teneur  : 

La  voii  publique  vous  aura  déjà  appris,  Messieurs,  le  décès  de  M.  le  Prince  Lettre  de  sa 
de  Conti  arrivé  le  22  février  dernier,  inhumé  le  6  du  présent  mois.  Messieurs  veuve 
du  Parlement  m'ont  élue  tutrice  de  nos  enfants;  celte  qualité  me  donne  le  droit  "Î^JÎJEJei 
cl  m'oblige  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  et  des  biens  des  mineurs.  Le 
Comté  de  NcufehAte?  est  du  nombre  de  ces  biens;  il  est  à  présent  détenu  in- 
justement par  M.  1'élerleur  de  Brandebourg.  Kes  brigues,  la  cabale,  et  tontes 
sortes  de  mauvaises  voies  trop  récentes  pour  n'être  pas  connues  d'un  chacun, 
ont  été  mises  en  usage  pour  enlever  cette  Principauté  à  M.  le  Prince  de  Conti, 
à  qui  elle  appartenait  de  droit.  Ses  dernières  protestations  contre  cette  usur- 
pation furent  faites  par  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Messieurs  les  députés  du  Louable 
Corp»  Ilelvétique  pour  lors  assemblés  à  la  Diète  de  Bnden  le  26  janvier  1708. 
Ces  mômes  voies  illicites  qui  ne  peuvent  produire  a  M.  l'électeur  de  Brande- 
bourg qu'une  possession  de  fait,  appuyée  uniquement  de  la  force  majeure,  A 
Inquelle  il  n'est  pas  possible  de  résister  quant  A  présent,  m'empêchent  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  me  procurer  la  possession  utile  qui  m'appartient 
en  qualité  de  tutrice;  mais  a  défaut  de  ce,  je  me  sens  obligée  à  faire  des  dé- 
marches qui  marquent  en  quelque  sorte  que  je  ne  me  dépars  point  de  ce  droit 
incontestable ,  que  mon  intention  est  de  le  conserver,  et  que  je  le  ferai  valoir 
sitôt  que  l'occasion  s'en  présentera.  C'est  dans  cette  vue  qu'après  vous  avoir 
Tait  part  du  décès  de  M.  le  Prince  de  Conti,  je  joins  a  la  présente  des  copies 
légalisées  de  son  testament,  de  l'extrait  mortuaire  et  de  l'arrêt  qui  me  nomme 
tutrice  avec  toutes  les  réquisitions  et  protestations  de  droit.  Je  vous  prie  de 
les  recevoir  favorablement,  cl  d'accorder  vos  bons  offices  à  la  justice  de  ma 
cause. 

Je  serai  toujours  prête»  Messieurs,  à  voua  donner  des  marques  et  des  assu- 
rances de  ma  bienveillance. 
A  Paris  ce  30  mars  1709. 

(Signé)      Marir-Thkrîcsb  dr  Bodrboi». 


après  qu'on  eut  lu  ces  lettres,  on  les  renvoya  à  la  princesse  Renvoi  à  cette 
avec  des  réponses  par  lesquelles  on  lui  marquait  entre  autres  choses  princ,Xede  " 
que  si  on  avait  su  ce  qu'elles  contenaient,  on  ne  les  aurait  pas 
ouvertes. 

M.  le  prince  de  Conti  a  laissé  un  fils  nommé  Louis-Armand  de  Postérité  du 
Bourbon,  né  le  11  septembre  1695,  et  deux  filles  Marie-Anne  de  pr,ncede Contl- 
Bourbon,  née  le  18  avril  1689,  et  Louise-Adélaïde  de  Bourbon,  née 
le  16  octobre  1696  à  Versailles.  Après  la  mort  du  prince,  son 
fils  prit  le  titre  de  prince  de  Conti,  il  portait  auparavant  celui  de 
comte  de  lu  Marche.  M.  le  prince  de  Conti  avait  fait  son  testament 
le  U  février  1709;  il  mourut  le  22  du  môme  mois,  et  fut  inhumé 
le  6  mars  dans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Eustache  auprès  de 
Madame  sa  mère  Marie-Anne  Martinozy.  Cette  dernière  était  fille 
du  comte  Jérôme  Martinozy  et  de  Marguerite  Mazarin,  sœur  du 
cardinal.  Le  père  de  ce  prince,  nommé  Armand  de  Bourbon,  mort 
le  21  février  1666,  avait  été  grand-maître  de  la  maison  du  roi, 
gouverneur  de  Guyenne  et  général  des  armées  de  France.  Anne 
Martinozy,  son  épouse,  mourut  le  4  février  1672. 
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1709        Madame  la  princesse  de  Conti  fut  établie  tutrice  de  ses  enfants 

uîee'de Mten^  Par  arr^  ^u  Par^emei,l  du  23  mars  1709.   Le  prince  son  époux 
fonts.      l'avait  nommée  par  son  testament  curatrice  de  ses  enfants,  et  exé- 
cutrice de  ses  dernières  volontés,  par  lesquelles  il  fit  plusieurs  legs 
considérables  à  ses  domestiques,  et  surtout  il  donna  30,000  livres 
aux  pauvres  de  ses  terres.    L'aînée  de  ses  filles  porte  le  titre  de 
princesse  de  Conti,  et  la  plus  jeune  celui  de  princesse  de  la  Roche- 
Miion  sur-Yon.    Messire  Alexandre  Milon,  conseiller  du  roi,  maître  des 
tuteur,  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  chef  du  conseil  de  S.  A.  S.,  fat 
subrogé  tuteur  et  Pierre  Beauger,  tuteur  honoraire  et  trésorier  des 
dits  enfants  mineurs,  par  le  môme  arrêt  du  Parlement.    Les  prin- 
se»  principAux  cipaux  officiers  que  ce  prince  avait  quand  il  mourut  étaient  messire 
onicien.     Alexandre  Milon,  Antoine-André  de  Marège,  capitaine  de  ses  gardes  ; 
Charles  de  Berouthe,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre;  François 
de  8alvert,  son  écuyer  ordinaire;  Jean-François  de  Billy,  gentil- 
homme ordinaire  de  sa  chambre;  Jérôme  le  Pillart  de  Mainccourt, 
secrétaire  de  ses  commandements;  Pierre  Beauger,  son  trésorier 
général;  N.  Bonfils,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre;  N.  Be- 
renger,  son  secrétaire  ordinaire,  et  N.  Mars,  son  secrétaire,  etc. 
Se*  exploits  mi-  Le  prince  de  Conti  s'était  signalé  au  siège  et  à  la  prise  de  Luxembourg 
en  1684.  11  avait  fait  la  campagne  de  Hongrie  en  1685,  où  il  s'était 
trouvé  au  siège  et  prise  de  Neuhauscl  et  à  la  levée  du  siège  et 
bataille  de  Gran.   11  avait  accompagné  Mgr.  le  dauphin  dans  le 
palatinat  du  Rhin  à  la  prise  de  Philippsbourg.    11  se  trouva  à  la 
bataille  de  Fleurus  Tan  1690,  à  la  prise  de  Mons  et  ù  la  bataille 
de  Leuze  en  1691 ,  à  la  prise  de  Namur  et  à  la  bataille  de  Stetn- 
kerke  Tan  1692,  à  la  bataille  de  Nervinde  en  1693,  où  il  reçut  un 
coup  do  6abre  à  la  tête,  mais  il  tua  ensuite  celai  qui  le  lui  avait 
donné.  En  1694  il  fit  la  campagne  de  Flandres  avec  M.  le  dauphin. 
Ktnbiusement     Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  ayant  envoyé  une  députation  à 
^""im'huT  'a  comPaf?n»e  des  pasteurs  assemblés  le  premier  mercredi  d'avril 
NcuchAtei.   pour  les  prier  de  leur  accorder  un  ministre  qui  prêchât  dans  la 
ville  tous  les  mardis  de  Tannée,  s'oflrant  de  lui  donner  pour  son 
gage  100  écus  blancs  annuellement,  qui  étaient  la  rente  de  quelques 
legs  que  des  particuliers  avaient  faits  et  dont  les  revenus  devaient 
être  employés  à  cet  usage,  le  conseil  de  ville  obtint  ce  qu'il  de- 
mandait, et  la  classe  élut  déjà  le  même  jour  M.  Ferdinand  de  Monl- 
mollin  pour  exercer  cet  emploi, 
somme  remise    Au  mois  de  mars  1709,  M.  de  Melternich  remit,  au  nom  de  S. 
conseil  de  M    ay  consei|  de  ville  la  somme  de  20,000  francs  à  prendre  sur 
la  recette  des  reliquats,  et  payable  en  bonnes  obligations.  C'était 
pour  dédommager  la  ville  des  dépens  qu'elle  avait  soutenus  l'an 
1707  pendant  l'interrègne  au  sujet  de  la  succession.   La  susdite 
recette  fut  par  ce  moyen  abolie. 
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Henry-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  qui  avait  été  curateur  1709 
de  M.  l'abbé  d'Orléans,  mourut  à  Paris  le  1"  avril  1709.  M°«îi  ÎUdé"* 

Le  7  mai  1709  il  arriva  un  courrier  de  Berlin,  qui  apporta  à  m.  «icMottor- 
M.  de  Metternich  l'ordre  de  partir  pour  s'en  aller  à  la  Haye  en  nkhpS.r*p' 
qualité  d'ambassadeur  de  S.  M.  pour  le  traité  de  paix. 

Le  13  mai  1709  on  établit  encore  huit  conseillers  d'Etat,  tellement  toueiid  Kuu 
que  le  dit  conseil  fut  composé  de  vingt-deux  membres,  et  outre  wgmmté- 
cela  on  en  élut  quatre  honoraires. 

Comme  M.  le  comte  de  Metternich,  qui  avait  toujours  présidé  en  Régence  éu- 
conseil  et  gouverné  l'Etal  depuis  le  3  novembre  1707,  allait  partir,  b,IC- 
on  changea  la  forme  du  gouvernement  :  on  établit  une  régence, 
qui  consistait  en  ce  que  tous  les  conseillers  d'Etat  devaient  pré- 
sider tour  à  tour  pendant  un  mois,  et  faire  l'office  de  gouverneur. 
La  compagnie  des  pasteurs  fit  un  convenant  avec  M.  de  Metternich 
à  l'égard  du  cérémonicl ,  qui  porta  que  lorsque  la  classe  irait  au  cérémonie)  re- 
chàteau  pour  faire  quelque  représentation ,  le  président  viendrait  u,if  *  ,a  Prt" 

•  .  .  ii  sence  du  clergé 

recevoir  les  pasteurs  à  la  porte  du  château,  que  le  doyen  en  sur-  au  château, 
tirait  le  premier,  le  président  immédiatement  après,  et  ensuite  tous 
les  autres  ministres  qui  accompagneraient  le  doyen,  ce  qui  fut 
toujours  pratiqué  jusques  à  la  fin  de  la  régence,  qui  arriva  en 
juillet  1714 

Le  5  juin  1709  M.  de  Metternich  partit  de  Neuchâtel  pour  se  Dép*rtdeM.de 
rendre,  disait-il,  à  la  Haye,  mais  il  alla  à  Ratisbonne  pour  continuer  M«tternich- 
à  y  exercer  comme  auparavant  la  fonction  de  résident  de  S.  M. 

Le  mardi  11  juin  les  bourgeoisies  de  Neuchâtel  et  Valangin  s'as-  Nouvelle  a*so- 
semblèrent  à  Neuchâtel,  où  elles  firent  une  nouvelle  association  par  ^JJJ^^ 
ensemble,  en  déclarant  qu'elles  s'unissaient  pour  soutenir  la  sen- 
tence du  3  novembre  1707. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  écrit  une  lettre  au  roi,  datée  Lettre  de  Vu- 
dû  24  mai  1709,  S.  M.  leur  répondit  de  Schonhausen  le  11  juin  lMgiDe^  rol 
1709.  11  leur  marque  la  satisfaction  qu'il  a  eue  de  la  conduite  qu'ils  réponse  du  roi. 
avaient  tenue  à  l'égard  de  la  lettre  que  Madame  la  princesse  de 
Conti  leur  avait  écrite;  qu'il  était  bien  aise  que  M.  de  Metternich 
eût  fait  les  choses  d'une  manière  qui  leur  avait  donné  du  conten- 
tement ;  qu'il  se  proposait  de  l'employer  à  la  négociation  de  la  paix  ; 
mais  quoique  son  ministère  dans  le  Comté  ne  pût  pas  pour  cette 
raison  être  de  longue  durée,  qu'il  pourrait  toujours  le  renvoyer 
dans  la  suite  si  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  de  l'Etat  le  requé- 
rait; qu'il  ferait  toujours  une  attention  particulière  à  ce  que  le  bien 
du  pays  et  le  leur  en  particulier  ne  souffrissent  jamais  la  moindre 
atteinte  à  leurs  droits,  privilèges  et  libertés;  qu'il  ne  croyait  pas 
que  son  conseil  d'Etat  voulût  jamais  entreprendre  aucune  chose  qui 
leur  pût  donner  sujet  légitime  de  se  plaindre,  et,  qu'au  cas  que  cela 
arrivât,  ils  pourraient  toujours  avoir  leur  recours  à  lui,  et  s'e 
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1709     qu'il  remédierait  à  leurs  griefs  d'une  manière  qu'ils  rer.onnaitraient 
en  effet  l'affection,  l'estime  et  les  soins  particuliers  qu'il  avait  d'eux 
et  de  lout  ce  qui  les  regardait.  Celte  lettre  était  signée  Frkokrich. 
Nai»4Huce<iune    Le  2  juillet  1709,  il  naquit  une  tille  au  prince  royal  de  Prusse; 

prince**.     Qn  ^  [e  mardi  ^  ^  feuj[  ^  ^  po|Jr 

naissance.   Cotte  princesse  fut  nommée  fréderique-Auguste. 
Lettre  ae  no      On  envoya  depuis  la  cour  à  divers  bourgeois  de  Neuchôtel  plo- 
hiejwe.      sieurs  lettres  de  noblesse,  qui  étaient  signées  Frédérich,  entr'atitre* 
à  M.  Etienne  Meuron,  conseiller  d'Etat. 
T«miiieci'Au-     La  communauté  d'Auvcrnicr  fit  agrandir  le  temple  qui  est  au  haut 
«K^ndi.     de  ce  vi,,al?c>  ce  <!«'  '«>  cont«  1200  francs,  et  la  chaire  60  francs. 
Comme  il  y  avait  à  côté  du  temple  une  petite  maison  qui  appar- 
tenait à  la  commune  et  que  l'on  nommait  le  petit  four,  on  y  bâtit 
Kcoie.     Técole,  qui  était  auparavant  au  haut  du  temple.  On  fit  aussi  fondre 
une  nouvelle  cloche, 
•lunes  en  reu-      Par  un  acte  daté  du  25  juillet  1709,  le  conseil  d'Etat  accorda 
fortàiasa^ne.  des  ju^eg  eT1  renforl  £  |a  communauté  de  la  Sagne. 

Kditdos.M.     S.  M.  ayant  trouvé  à  propos  de  naturaliser  tous  les  Français  pro- 
iisHilôî  dîlTré- le8lan,s  nui  s'étaient  réfugiés  dans  ses  Etats  pour  éviter  la  persé- 
tnuiçais  cution,  envoya  à  Neuchàlel  la  copie  de  l'acte  qu'il  avait  fait  dresser, 
afin  qu'il  y  fût  aussi  observé.    Le  conseil  d'Etat  entérina  cet  acte 
le  3  décembre.   En  voici  le  contenu  : 

Frédéric,  pur  la  grAcc  du  Dieu  roi  do  Prusse,  Margrave  do  Brandebourg, 
Archtchamhcllan  cl  Prince  électeur  du  Suint- Empire  romain,  souverain  Prince 
d'Orange,  do  Ncufchatel  et  Yalsngin,  de  Magdebourg,  Clèvcs,  Juhcrs,  Betguen. 
Stettin,  Poméranio,  de*  Cassubcs,  Vendait»  et  le  MccWernbom-g,  comme  mm* 
en  SilCsic  de  Crosscn,  Bourggravc  de  ISurembcrg,  Prince  de  Ilalberstadt,  de 
Minden,  Camin,  Vandalic,  Svcrin,  de  Ravcn.sbourg  et  Meurs,  Comte  de  Holien- 
Eollcrn,  Ruppin,  de  Rattcnbourg,  Hohenstein,  de  Tccklembourg,  Lingcn,  Bucren 
et  Lecrdnm,  marquis  de  Therveer  et  Vlessingun,  seigneur  de  Ravenstem,  de 
Rostock,  Stargnrd,  Lawenibourg,  Bulow,  Arlay  et  Breda,  etc.  :  A  toaa  ceux  qui 
ces  présentes  verront  salut.  Savoir  faisons  qu'ayant  reconnu  par  expérience, 
depuis  notro  avènement  au  Gouvernement  de  nos  Etats,  qu'en  général  le  bon- 
heur des  Pays  consiste  en  la  multitude  des  sujets,  et  qu'en  particulier  notre 
Royaume  et  nos  Provinces  ont  reçu  un  accroissement  considérable  par  le  grand 
nombre  de  personnes  qui  étant  chassées  de  leur  patrie  pour  cause  de  religion 
et  pour  diverses  antres  oppressions,  sont  venues  chercher  une  retraite  sou* 
notre  protection,  en  ce  que  ces  personnes,  par  l'établissement  de  quantité  de 
manufactures,  ont  aidé  à  y  augmenter  et  faire  fleurir  le  commerce;  à  quoi  par- 
ticulièrement les  réfugiés  de  France,  qui  se  sont  retirés  dans  nos  Etals,  ont 
beaucoup  contribué,  et  entre  les  antres  se  sont  par  ce  moyen  rendus  digne* 
de  notre  faveur  et  protection.  A  ces  causes  ponr  donner  aux  dits  réfugiés, 
me  preuve  de  notre  affection  et  bienveuillance ,  Noos  avons,  après  une  mûre 
délibération,  voulu  ordonner  par  ces  présentes,  que  tous  ceux  qui,  pour  U  pro- 
fession de  la  religion,  sont  sortis  de  France  ou  d'ailleurs  et  qui  se  sont  établis 
dans  notre  Royiiumc  ou  autre  P.»ys  de  notre  obéissance,  et  ceux  qui  s'y  reti- 
reront ci  après,  seront  reconnus  et  estimés  pour  nos  sujets  naturels  dès  aussitôt 
qu'ils  nous  auront  prêté  foi  et  hommage ,  de  même  que  le  reste  de  nos  sojete 
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naturel»  nous  le  prêtent,  comme  en  effet  nous  ordonnons,  statuons  et  voulons,  1709 
qu'en  vertu  de  notre  présent  édit,  généralement  tous  ceux  qui  par  ia  foi  que 
noua  professons  ont  été  contraints  de  quitter  leur  pairie  pour  se  retirer  dans 
nos  Etats,  soient  naturalisés  et  tellement  mis  dans  l'égalité  avec  nos  autres 
sojets  naturels  allemands,  qu'eux  et  leurs  enfants,  tant  ceux  qu'ils  auront  amenés 
de  France  que  ceux  qui  leur  seront  nés  dans  nos  dits  Etats,  seront  capables  do 
jouir  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  droits  et  avantagea  que  nos  sujet*  na- 
turels; voulant  que  notre  présent  Edit  soit  exactement  et  fidèlement  exécuté  et 
observé  en  tout  ce  qu'il  contient,  et  que  les  dits  réfugiés  nos  sujets,  eux  et 
leurs  descendants,  soient  inviolablcment  maintenus  et  protégés  au  bénéfice  du 
présent  Edit  et  de  tous  les  autres  ci-devant  rendus  en  leur  faveur,  sans  y  être 
troublés  par  qui  que  ce  soit  sur  peine  de  noire  disgrâce.  En  foi  de  quoi  Nous  ( 
avons  signé  ces  présentes  do  notre  propre  main  et  y  avons  fait  apposer  notre 
grand  sceau. 

Donne  i  Cologne  sur  la  Sprée  le  14  octobre  1709. 

(Signé)      FREDERIC,  Roi. 
Et  plus  bas  :  Comtk  du  Wartkmbkbo. 

Ensuite  de  cet  acte  la  régence  de  Neuchâtel  fit  prêter  serment 
de  fidélité  au  roi,  à  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvaient  dans  les 
Comtés,  et  qui  furent  par  ce  moyen  naturalisés. 

Le  6  janvier  1709,  par  un  dimanche,  après  trois  jours  de  pluie  Krovt violent, 
douce  qui  avait  duré  jusqu'au  dit  jour  à  midi,  le  temps  changea 
tout  d'un  coup,  et  il  survint  après-midi  un  froid  très  violent,  qui 
dura  trois  semaines  et  qui  causa  un  mal  inexprimable  presque  dans 
toute  l'Europe  et  particulièrement  en  France,  en  Espagne  et  en 
Italie,  où  les  froments  périrent  presqu'entièrement  aussi  bien  que 
les  orangers,  oliviers,  meùriers,  etc.  Dans  les  Comtés  les  noyers 
furent  presque  tous  gelés;  quelques-uns  repoussèrent  au  milieu  de 
l'été,  mais  ils  ne  produisirent  aucun  fruit.  On  sema  de  l'orge  dans 
beaucoup  de  champs  qui  avaient  été  ensemencés  de  froment,  et 
qui  manquèrent  entièrement  dans  le  vignoble  et  dans  le  pays  (je 
Vaud. 

Il  y  eut,  ensuite  de  ce  froid,  une  grande  cherté  surtout  en  France  ;  cherté, 
la  coupe  de  froment  se  vendit  jusqu'à  10  écus  blancs  à  Genève. 
Messieurs  les  Quatre  Ministraux  firent  venir  du  froment  depuis  la 
Souabe.  La  seigneurie  avait  déjà  fait  un  mandement  le  6  mars  1709 
par  lequel  on  défendait  de  sortir  des  grains  de  PEtat  et  d'en  faire 
des  amas.   Cependant  les  froments  réussirent  assez  bien  dans  le 
Val-de-Ruz  et  le  Val-dc-Travers,  parce  qu'ils  avaient  été  couverts 
de  neige,  mais  les  noyers  y  furent  presque  tous  gelés.  La  rivière  <;Liéc  de  ri- 
de  la  Broyé  gela  tellement  que  les  chevaux  y  passèrent  à  travers;  vlèrcset,»cs- 
et  tous  les  bords  du  lac  de  Neuchâtel  jusques  bien  avant  furent  pa- 
reillement gelés. 

On  fit  celte  année  très  peu  de  vin  ;  la  dlme  «le  Saint-Biaise  ne  Peu  de  vin. 
se  monta  qu'à  cinq  wrtiers,  «f  loiqn'il  n^y  eût  point  eu  de  grêle.  Le 
souverain  n'eot  dans  toutes  ses  -vignes  <ft  trimes  que  26  muids  de 
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1709  vin,  cl  comme  il  lut  faut  annuellement  106  muids  pour  payer  les 
gages  -des  ministres  et  de  ses  officiers,  on  fut  obligé  d'en  payer 
80  muids  en  argent,  savoir  à  la  vente  qui  se  fil  5  batz  le  pot,  ce 
qui  revient  à  la  somme  de  19,200  livres  faibles,  laquelle  absorba 
veme  et  Mbri.  une  partie  des  revenus  do  l'Etat.  L'abri  du  froment  se  fit  cette 
année  à  21  batz,  l'orge  131/,  batz,  et  l'avoine  23  gros  l'émine. 

1710 

MartchauMi  u     Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1710  le  conseil  d'Etat, 
ét*i'EtatP*r   H11'  uvait ,  déjà  depuis  l'année  précédente,  entrepris  d'établir  une 
*  maréchaussée,  laquelle  devait  consister  en  50  hommes  pour  garder 

les  frontières,  afin  de  détourner  une  infinité  de  rôdeurs  qui  se 
jetaient  dans  le  pays,  continua  à  presser  les  communautés  de  con- 
Le«comiiituiau-  tribuer  chacune  une  somme  suivant  la  répartition  qui  en  avait  été 
rt"fu?e,Ttd^  faile  Pour  entretenir  la  dile  maréchaussée.   Mais  les  communautés 
tribner  à  rentre-  voyant  qu'on  leur  demandait  des  sommes  au-delà  de  leur  portée, 
refusèrent  absolument,  et  surtout  celles  du  comté  de  Valangin.  Et 


quoique  le  conseil  d'Etat  leur  promît  que  ce  ne  serait  que  pour  un 
mois,  et  qu'on  leur  donnerait  des  revers  et  des  promesses  authen- 
tiques que  ce  serait  sans  conséquence,  cependant  elles  ne  voulurent 
pas  y  donner  les  mains.  Elles  s'offrirent  d'aller  faire  les  gardes 
elles-mêmes  et  tour  à  tour  sûr  les  frontières,  mais  elles  ne  vou- 
lurent jamais  consentir  à  donner  de  l'argent.  Les  moindres  com- 
munautés y  ayant  été  taxées  à  50  écus  blancs  ou  environ,  et  les 
plus  fortes  jusqu'à  100  écus  blancs  par  année,  eHes  déclarèrent 

L'Etat  e*t  obii-  qu'elles  étaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire.    Enfin  il  y  eut  un 

86  »i»ter.dé  ordre  de  la  cour  à  MM.  du  conseil  d'Etat  qu'ils  devaient  se  désister 
de  ce  dessein,  et  n'en  plus  parler. 

Mortdciévê-     Pierre  Montenach,  évêque  de  Fribourg,  mourut  l'an  1710.  Jacques 

bourg, Vierré  De  Dudin  fut  élu  évéque  en  sa  place. 

^88^0  ^e  26  aoul  ^710,  il  naquit  un  fils  au  prince  royal,  qui  fui  bap- 
«run  prince.  Usé  le  24  septembre.  II  fut  nommé  Frédéric-Guillaume  ;  ses  parrains 
et  marraines  furent  l'empereur,  l'impératrice,  la  reine  d'Angleterre, 
le  roi  de  Prusse  son  aïeul,  la  reine,  l'électrice  douairière  de  Ha- 
novre, Sophie  de  Brunswich  cl  les  Etats  généraux.  Ces  derniers 
donnèrent  au  jeune  prince  une  pension  de  4,000  florins  par  an,  et 
lui  en  envoyèrent  l'acte  dans  une  boîte  d'or  qui  valait  2,000  florins, 
et  deux  soucoupes  d'or  d'une  valeur  considérable.  Son  aïeul  lui 
donna  les  titres  de  prince  de  Prusse  et  d'Orange,  etc.  Le  1 1  sep- 
tembre on  fit  des  feux  de  joie  dans  tout  l'Etat  au  sujet  de  la  nais- 
sance de  ce  prince. 

Aux  mois  d'août  et  de  septembre  on  éleva  la  tour  de  la  Malporte 
à  Neuchàtel,  afin  que  l'horloge  étant  plus  haute  on  pût  la  voir  dans 
toute  la  ville  ;  on  y  fit  quatre  montres,  au  lieu  qu'auparavant  û  n'y 
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en  avait  qu'une.  Cet  ouvrage  coula  environ  3,200  francs.  (V.  l'an  1710 
1714.) 

L'an  1710,  le  grain  étant  cher,  et  Messieurs  les  Quatre  Mimstraux  oratns 
voyant  que  LL.  EE.  de  Berne  leur  avaient  écrit  qu'ils  ne  pouvaient  lîu  Sou*be- 
pas  en  fournir  à  la  ville  de  NeuchAIel,  et  que  d'autre  côté  il  y  avait 
une  grande  disette  en  Bourgogne,  en  France  et  en  Savoie,  ils 
firent  venir  2500  sacs  de  froment  de  la  Souabe  et  de  la  Bavière, 
l'empereur  ayant  accordé  la  permission  de  le  sortir,  ce  qui  baissa 
de  beaucoup  le  prix  du  grain. 

Au  mois  d'avril  le  roi  vendit,  pour  4,600  francs,  ia  maison  de  la  Maton  «le  u 
monnaie  qui  était  dans  la  rue  des  Halles.  Comme  Madame  de  Ne-  ,mm°*lce  ven 
mours  wvait  déjà  fait  battre  de  la  monnaie  au  château,  et  qu'il  y 
avait  un  lieu  propre  pour  cela,  on  crut  que  la  susdite  maison  n'était 
plus  nécessaire. 

Le  12  septembre  on  lit  une  chasse  générale  contre  les  loups,  les  chju»e  aux 
ours  et  les  sangliers,  qui  faisaient  beaucoup  de  ravages  dans  tout  ,ouJ|f0î^ruc* 
le  pays.    Mais  ce  fut  inutilement;  on  n'en  put  point  tuer. 

On  fit  encore  peu  de  vin  cette  année.  La  vente  fut  faite  186  livres  i»eu  du  vin. 
t>  gros  le  muids;  et  l'abri  du  froment  U'/4  batz,  l'orge  7  batz  et  Vent««**bri 
un  gros,  et  l'avoine  121/,  gros. 

1711 

Au  mois  de  janvier  1711  M.  le  comte  de  Wartemberg ,  premier    con^é  du 


comte  de  Wur- 


cliambellan  et  premier  ministre  de  S.  M.  prussienne,  gouverneur- 
général  et  héréditaire  du  Comté  de  Neuchàtel,  demanda  son  ronge  verueurherédi- 
à  ce  monarque,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  était  bourgeois  de  Deux-  1Hlr^çf 
Pouls,  et  s'appelait  N.  Kolb;  il  se  retira  dans  une  sienne  terre  au- 
près de  Francfort,  où  il  finit  ses  jours.    Il  s'était  élevé  par  son 
mariage,  en  épousant  une  dame  de  la  cour  qui  avait  beaucoup  de 
crédit.  Comme  il  avait  le  plus  contribué  à  porter  S.  M.  à  envoyer 
M.  de  Metternicli  à  Neticbalel  en  1707,  pour  y  demander  la  mise 
en  possession  et  l'investiture  des  Comtés,  et  que  peut-être  sans  lui 
on  en  aurait  abandonné  la  recherche,  c'est  pour  ce  sujet  qu'il  en 
fut  établi  gouverneur  héréditaire;  mais  comme  il  ne  laissa  pas  de 
fils  propre  pour  lui  succéder,  S.  M.  nomma  depuis  d'autres  gouver- 
neurs. M.  le  baron  d'ilgen  lui  succéda  dans  cet  emploi  qu'il  obi int  Lebanmdii- 
de  S.  M.    Quand  il  l'établit  son  premier  ministre,  il  lui  donna  la  «c2™7*t™. 
direction  des  affaires  de  Neuchûlel. 


Voici  un  point  de  coutume  qui  fut  donné  par  le  conseil  de  ville  Point  de  cou- 
le 21  avril  1711  :  ,ume' 

Lorsqu'un  nuiri  \a  en  guerre  contre  le  gré  cl  çoitscntemenl  do  sa  femme,  Mari  qui  va  eu 
elle  n'est  tenue  de  payer  le*  dettes  passives  qu'il  contracte  dans  le  service; 
mais  m  le  dit  mnri  va  en  guerre,  au  gré  et  sous  le  con»cnU  ment  de  sa  fini  me, 
alors  le  bien  de  sa  femme  pourra  cire  saisi  pour  le   payement  des  dites  dettes 
créées  en  guerre,  a  défaut  de  celui  du  mari. 

ANNALES  DE  BOY  VE.  TOME  V.  26 
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1711        Le  27  juin  1711  M.  de  Saint-Maurice,  intendant  des  monnaies  de 
M  d°i    *4*nt  ^rancc»  arr'va  a  Neuchâlel.  11  parut  par  devant  le  conseil  d'Etat  le 
deu' monnaies  29  juin  pour  demander  justice  contre  des  faux-monnayeurs  qu'il 

^kNeuchft  assurail  y  avoir  dans  Neucnàle'  et  <Iuii  comme  il  le  soutenait, 
tel  ponr  deiuan-  avaient  débite  dans  la  Franche-Comté  plusieurs  mille  pistoles  de  leur 
deriusucecon-  faç0n,  qui  étaient  battues  au  coin  du  roi  de  France.  Il  déclara  qu'il 

tre  de»  faux 

avait  toutes  les  preuves  en  main  pour  les  convaincre,  un  certain 


Schmidt  de  Baie,  leur  associé,  qu'on  tenait  prisonnier  à  Huningue, 
les  ayant  accusés  et  remis  leurs  lettres.  Cependant  le  conseil  d'Etat 
ne  voulut  point  procéder  contre  eux  qu'il  n'en  eût  auparavant  averti 
la  cour  et  qu'il  n'en  eût  reçu  les  ordres.   Comme  le  dit  de  Saint- 
Maurice  croyait  qu'il  y  en  avait  aussi  à  Berne,  il  y  alla  de  Ncu- 
châlel  pour  y  demander  justice  contre  eux;  mais  son  voyage  ne 
produisit  aucun  effet.    Ayant  réclamé  un  dédommagement  consi- 
dérable pour  la  perle  que  ces  fausses  pistoles  lui  avaient  causée, 
Antres  deman-  M.  l'ambassadeur  de  Soleure  demanda  en  même  temps  qu'on  lui 
^sadeuTdo" remit  des  chevaux  de  déserteurs,  que  les  particuliers  du  Comté 
France.     avaient  achetés,  mais  comme  on  traîna  longtemps  cette  affaire,  la 
^lyewjmmerçe^  France  crut  qu'on  avait  dessein  de  ne  lui  point  faire  de  justice; 
comtés  de^ia  c'est  pourquoi  au  commencement  de  juillet  1711,  elle  défendit  tout 
commerce  avec  les  habitants  des  Comtés. 


changeurs  de     Les  changeurs  ayant  apporté  dans  les  Comtés  de  Neucliâtel  et 
monnaies.    yalangin  un  grand  nombre  de  petites  pièces  d'argent,  qu'on  nom- 
mait des  piécettes,  qui  étaient  fabriquées  en  France  et  qui  y  valaient 

4  sous  tournois,  et  les  dits  changeurs  ayant  enlevé  et  envoyé  hors 
du  pays  toutes  les  autres  espèces,  cela  incommoda  infiniment  le 
commerce  pendant  quelque  temps:  on  ne  voyait  plus  d'antre  argent, 
pas  même  aucune  pelite  monnaie  que  de  ces  piécettes,  qu'on  ne 
voulait  recevoir  dans  les  Eta's  voisins  que  pour  six  creutzers,  au 
lieu  que  dans  les  Comtés  elles  en  valaient  sept.  C'est  ce  qui  obligea 
le  conseil  d'Etat  d'en  diminuer  le  prix;  il  les  mit  premièrement  à 

5  gros  et  depuis  à  6  creutzers  par  un  mandement  qui  fut  publié  à 
cet  effet  dnns  toutes  les  églises.  Dès  que  cela  fut  fait,  les  chan- 
geurs pensant  qu'ils  y  pouvaient  avoir  du  profit,  les  retirèrent  avec 
empressement,  et  il  y  eut  d'abord  en  circulation  une  quantité  d'autre 
argent.  Ceux  qui  en  avaient  beaucoup,  voyant  qu'ils  perdaient  le 
septième  denier,  conçurent  une  grande  indignation  contre  ces  chan- 
geurs, et  les  regardèrent  comme  des  pestes  publiques  ;  ils  disaient 
qu'on  devait  les  chasser  hors  de  l'Etat  avec  des  fouets  de  corde- 
lettes, comme  Jésus-Christ  avait  chassé  les  changeurs  de  son  temps 
hors  du  temple. 

Mandements     Comme  on  remarqua  en  ce  temps  qu'il  y  avait  plusieurs  personnes 
^ '"ils*  de"  <lui  avaienl  leur  recours  aux  devins,  le  Conseil  d'Etat  ou  la  Régence 
fit  publier  un  mandement  dans  toutes  les  églises  de  l'Etal  pour  dé- 
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fendre  ce  péché  horrible.  Comme  ce  mandement  contient  des  raisons      171 1 
fort  pressantes  et  qui  tendent  à  la  gloire  de  Dieu,  j'ai  cru  que  je 
devais  l'insérer  ici  tout  au  long  : 

Le  Président  cl  les  gens  du  Conseil  d'Etat  établis  par  S.  M.  en  sa  Souverai- 
neté de  Neufchdtel  et  Valangin,  au  maire,  etc.,  ou  a  son  lieutenant,  salut.  Nous 
avons  remarqué  depuis  quelque  temps,  avec  beaucoup  de  déplaisir,  que  presque 
tontes  le»  procédures  criminelles  qui  nous  ont  été  apportées  de  diverses  jus- 
tices de  cet  Etal,  contiennent  des  marques  certaines  et  évidentes  de  l'irréligion 
et  de  la  profanation  qui  ne  règne  que  trop  dans  ce  pays,  en  sorte  qu'on  peut 
dire  particulièrement  que  la  plupart  de  ces  malheureux  qui  sont  tombés  entre 
les  mains  de  la  justice,  non  contents  d'avoir  commis  d'autres  crimes  qui  troublent 
directement  la  société,  ont  eu  recours  à  de  prétendus  charmes,  devinations, 
sortilèges,  ou  autres  pareils  secrets  et  moyens  dangereux  et  illicites.  Il  noue 
revient  en  outre  de  divers  endroits  que,  soit  par  la  malice  de  certains  séduc- 
teurs et  abuseurs,  la  plupart  étrangers,  qui  se  trouvent  de  temps  en  temps  dans 
ce  pays,  soit  par  une  suite  de  superstitions  qui  régnoient  autrefois  parmi  les 
peuples  de  cet  Etat  aussi  bien  qu'ailleurs,  et  qu'on  peut  considérer  comme  des 
restes  du  paganisme,  mais  qui  devroient  avoir  été  entièrement  abolis  depuis  la 
bienheureuse  Réformation  qui  a  fait  luire  la  pure  lumière  de  l'Evangile,  il  n'y 
a  que  trop  de  personnes  qui  se  laissent  aller  à  ces  prétendus  charmes,  devi- 
nations,  sortilèges,  secrets  magiques,  et  autres  arts  illicites  de  cette  nature.  Ainsi, 
quoiqu'on  la  plus  grande  partie  de  ces  choses,  il  n'y  ait  dans  le  fond  aucune 
réalité,  et  que  ce  soit  pour  la  plupart  les  plus  vaines  et  extravagantes  chimère* 
qui  puissent  entrer  dans  l'esprit  humain,  ou  de  pures  fourberies  de  ces  séduc- 
teurs et  abuseurs,  qui  ne  cherchent  quïi  profiter  par  ce  moyen  de  la  crédulité 
et  de  l'ignorance  du  pauvre  peuple,  Nous  avons  considéré  néanmoins  que  par 
là  on  ne  laissait  point  d'offenser  extraordinairement  Dieu,  qui  témoigne  en  tant 
d'endroits  des  Saintes-Ecritures  qu'il  a  ces  sortes  do  choses  en  abomination; 
que  ces  sortes  d'arts  et  secrets  illicites  sont  sévèrement  défendus  par  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  et  spécialement  dans  cet  Etat  par  une  nucienne 
décréta  le,  et  que  l'on  y  môle  le  plus  souvent  soit  des  profanations  actuelles  du 
saint  nom  de  Dieu  ou  des  choses  saintes,  soit  des  espèces  de  pactes  avec  le 
démon;  de  sorte  que  nous  étions  depuis  quelque  temps  dans  la  pensée  de  cher- 
cher les  moyens  de  remédier  efficacement  à  ces  désordres,  dont  la  continuation 
attirerait  infailliblement  snr  cet  Etat  la  colère  et  In  vengeance  du  Tout-Puis- 
sant. Nais  c'eut  co  que  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  différer  plus  longtemps, 
après  les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  il  y  a  quelques  jours  sur  co 
sujet  par  les  sieurs  doyens  et  pasteurs  des  Eglises  de  cette  Souveraineté  qui, 
srlon  leur  zèle  accoutumé,  ne  manqueront  pas  d'instruire  et  exhorter  les  Peuples 
<ur  cette  matière. 

C'est  donc  par  ces  justes  et  pressantes  considérations,  comme  aussi  pour  nous 
conformer  aux  pieuses  et  religieuses  intentions  du  Roi  notre  auguste  souverain, 
qui  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  faire  régner  dans  les  Etats  soumis  ù  sa  juste 
et  douce  domination,  la  piété  et  ta  crainte  de  Dieu,  et  d'y  faire  fleurir  la  saioto 
religion  chrétienne  réformée  dans  sa  plus  grande  pureté,  comme  aussi  d'y  dé- 
raciner cl  extirper  l'irréligion  et  la  profanation ,  que  nous  luisons  publier  le 
présent  Mandement,  par  lequel  nous  avertissons  et  ordonnons  même  très  sérieu- 
sement è  tous  les  sujets  et  habitants  de  cet  Etat,  de  quelque  qualité,  condition, 
sexe  qu'ils  soient,  de  s'abstenir  entièrement  de  ces  prétendus  arts  et  secrets 
illicites,  et  do  toutes  pareilles  ou  autres  profanations  et  superstitions;  comme 
aussi  de  se  garder  soigneusement  de  tous  ces  pernicieux  séducteurs,  qui  vou- 
droient  entreprendre  d'abuser  de  nouveau  de  leur  crédulité  ou  de  leur  igno- 
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1711  rance,  puisque  nous  sommes  fermement  résolus  de  châtier  par  des  peines  pro- 
portionnées ceui  ou  celles  qui  à  l'avenir  se  laisseront  aller  à  ces  sortes  de 
choses,  ou  qui  les  emploieront  ou  mettront  en  pratique,  soit  pour  guérison  de 
maladies  des  personnes  ou  du  bétail,  soit  dans  la  vue  de  rechercher  des  choses 
perdues,  soit  pour  quelques  autres  cas  ou  quelques  autres  manières  que  ce 
puisse  ëlrc. 

Et  comme  ces  désordres  sont  principalement  causés  tant  par  des  livres  per- 
nicieui,  recueils  de  secrets,  vains  et  dangereux,  imprimés  ou  manuscripts ,  qui 
se  répandent  parmi  le  Peuple  et  surtout  par  ces  séducteurs  susmentionnés,  qui 
sont  pour  la  plupart  étrangers,  nous  défendons  à  toutes  Bortes  de  personnes  de 
quelle  qualité,  condition  et  sexe  qu'elles  soient,  de  lire  ces  sortes  de  livres, 
même  de  les  garder  et  tenir  dans  leurs  maisons,  sous  peine  d'en  être  repris  et 
châtiés  selon  l'exigence  du  cas,  et  nous  déclarons  en  outre  très  expressément 
que  ceux  ou  celles  qui  feront  profession  d'enseigner  oju  de  pratiquer  ces  arts 
ou  secrets  illicites,  tant  en  public  qu'en  particulier,  et  d'abuser  et  séduire  le 
peuple,  seront  par  nous  livrés  à  la  justice  pour  en  faire  la  punition  la  plus  sé- 
vère et  la  plus  exemplaire. 

Si  vous  mandons  et  ordonnons  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  officiers  de 
S.  M.  gens  de  justice,  gens  d'église,  anciens  et  autres  personnes  publiques  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  soigneusement  et  exactement  la  main,  chacun  en  ce  qui 
pourra  le  concerner,  à  peine  d'en  répondre,  à  l'exécution  du  présent  Mande- 
ment en  tout  son  contenu;  comme  aussi  et  principalement  de  ne  rien  négliger 
pour  découvrir  ceux  qui  y  contreviendront  directement  ou  indirectement,  et  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  nous  en  donner  promptement  avis,  afin  que 
nous  puissions  y  pourvoir,  et  particulièrement  faire  punir  les  contrevenants  selon 
l'exigence  du  cas.  Et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  vous 
ferex  publier  le  présent  Mandement  dimanche  prochain  aux  lieux  accoutumés 
et  en  la  forme  ordinaire. 

Donné  en  Conseil  tenu  sous  notre  présidence  au  Château  de  Neufchatel  le 
8  juin  1711. 

(Signé)      E.  de  Moktmollin. 

Consistoire      Au  mois  de  juillet  1711  on  établit  à  Travers  un  consistoire  roo- 
AUhver»1Y^        conformément  à  toutes  les  autres  églises  de  PElat.  Il  n'y  avait 
auparavant  qu'un  consistoire  seigneurial,  qu'on  a  laissé  subsister,  et 
qui  peut  condamner  en  prison  et  imposer  des  amendes. 
Mon j-un  prince    Le  31  juillet  le  fils  du  prince  royal  de  Prusse  mourut  à  Berlin. 

de  Prusse,     jj  ^  né  je  %q  aQUt  jjjq 

Naissance  d'un    Le  17  août  il  naquit  en  France  un  fils  à  H.  le  marquis  de  Nesle, 
^d^Neîie    aumje'  on  donna  le  titre  de  prince  d'Orange  ;  il  était  le  petit-fils 
de  Madame  de  Mailly  qui  avait  prétendu  Pan  1707  à  la  souverai- 
neté de  Neuchàtel  et  Valangin. 
Mon  de  Mue     Mademoiselle  de  Neuchâlel,  fille  de  Louis-Henri  de  Bourbon,  che- 
de  Meuchâtei.  vt|jer  de  goissons,  et  de  dame  Angélique-Cunégonde  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, mourut  è  Paris  au  mois  d'août  1711.  Sa  sœur, 
qui  a  épousé  le  duc  de  Luynes,  hérita  par  cette  mort  de  la  rente 
de  100,000  écus. 

v^ttfficli  Au  mois  d,0cl0Dre  dix-neuf  bourgeois  de  Valangin  parurent  en 
"v'îai^es"^  conseil  d'Etat,  où  ils  produisirent  des  promesses  signées  et  scellées 
d" Mettcmiîh.  Par  M-  de  Metlernich,  par  lesquelles  il  leur  promettait  des  pensions 
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viagères.    Elles  étaient  datées  de  Pan  1707,  et  quelque  temps  avant  1711 
que  la  sentence  du  3  novembre  fut  prononcée;  mais  on  ne  voulut 
pas  les  entériner  ni  leur  en  accorder  le  payement.    On  traita  avec 
eux  dans  la  suite,  en  leur  donnant  à  chacun  une  petite  somme,  a 
condition  qu'ils  rendraient  leurs  titres. 

Par  une  lettre  écrite  au  Conseil  d'Etat  en  date  du  14  novembre  Lettre  de  s.  m. 
1711,  S.  M.  fait  savoir  au  dit  Conseil  que,  dans  la  capitulation  qu'on  d  Êt»t^[*g[|jCI 
dressait  à  Francfort  avant  l'élection  de  l'Empereur,  on  voulait  mettre  des  terres  qui 
un  article  pour  obliger  celui  qui  serait  élu  à  rechercher  toutes  les  5u*ieÏEmîir". 
terres  qui  sont  en  Suisse  et  qui  avaient  autrefois  dépendu  de  l'Em- 
pire, pour  les  y  réunir.  Ce  dont  S.  M.  ayant  été  informée,  et  pré- 
voyant que  cela  pourrait  influer  sur  les  Comtés,  sous  prétexte  de 
certains  droits  que  les  empereurs  y  pouvaient  avoir  eus  autrefois, 
et  exposer  cet  Etat  à  des  recherches  desdites  prétentions,  elle  avait 
ordonné  à  ses  ambassadeurs  à  Francfort  de  s'opposer  à  ce  que  le 
dit  article  fût  mis  dans  la  capitulation,  et  que  si  on  persistait  ils 
devaient  protester  contre  cela  ;  ce  qui  avait  produit  l'effet  que  S.  M. 
en  attendait,  puisque  l'article  avait  été  rejeté.  „Vous  pouvez  (est-il 
^ajouté  dans  la  susdite  lettre)  être  persuadés  aussi  que  j'agirai  avec 
„la  même  force  et  vigueur  partout  où  il  s'agira  de  maintenir  la 
^souveraineté,  les  droits  et  prérogatives  de  ma  Principauté  de  Neuf- 
.châtel  et  Valangin,  pour  laquelle  j'ai  une  estime  tout  à  fait  égale 
„avec  celle  de  ma  Couronne,  de  mon  Electoral  et  autres  Provinces." 
Et  pour  conclusion  S.  M.  ajoute  encore  en  termes  exprès  que  tous 
les  bruits  que  les  malintentionnés  font  courir,  comme  si  elle  avait 
intention  de  rendre  cette  Principauté  dépendante  de  l'Empire ,  ou  de 
la  vendre  et  la  céder  à  d'autres,  sont  tout  à  fait  faux  et  sans  fon- 
dement, puisqu'elle  veut  plutôt  tâcher  de  rendre  ce  pays  plus  con- 
sidérable qu'il  n'a  jamais  été,  etc. 

Le  19  décembre  1711  Philippe-Guillaume,  margrave  de  Brande-  Mort  do  frère 
bourg,  frère  du  roi,  mourut  âgé  de  43  ans  et  7  mois.   Il  a  laissé     du  ro1, 
deux  fils,  etc. 

Eléonore-Madelaine  de  Hohenzollern ,  née  princesse  de  Brande-  Mort  d  une  prin- 
bourg-Culmbach,  mourut  à  Esslingen  en  Souabe  le  23  décembre  CC8SC 
1711.    Elle  était  sœur  de  la  reine  de  Pologne,  éleclrice  de  Saxe. 

Au  commencement  de  janvier  1711  on  trouvait  des  fraises  et  des  Krat»c«  et  vio- 
violetles  dans  nos  montagnes,  le  temps  ayant  été  très  doux  depuis  mencement°dè 
l'automne  précédent;  mais  l'hiver  fut  extrêmement  rude  depuis  le  janvier, 
milieu  du  mois  de  janvier.   La  nuit  du  9  au  10  février,  par  un  lu,rei£M,te 
lundi  soir,  les  neiges  qui  étaient  très  abondantes  s'élant  fondues 
dans  peu  d'heures,  causèrent  un  si  grand  débordement  d'eaux  à  Débordement 
Neuchàtel  que  plusieurs  caves  et  magasins  s'emplirent  dans  la  rue  parA°"|*ed"£ 
des  Moulins,  et  c'est  ce  qui  arriva  encore  le  16  février.    Ces  dé-  neijres. 
bordements  causèrent  une  infinité  de  ravages  dans  toute  la  Suisse, 
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1711  et  môme  dans  plusieurs  endroits  de  l'Europe;  plusieurs  maisons  en 
divers  lieux  furent  renversées,  des  arbres  abattus,  la  plupart  des 
chemins  furent  gâtés,  et  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  bêles 
furent  noyés.  Ce  débordement  continua  encore  les  23  et  24  février 
en  divers  lieux. 

vente  du  vin  et    On  fit  cette  année  la  vente  du  vin  60  livres  le  muids;  l'abri  du 
*bri       froment  fut  fait  1672  balz,  l'orge  101/,  balz,  et  l'avoine  6  balz 
Témine. 

1712 

Le  22  janvier  1712  le  règlement  qui  suit  fut  fait  par  messieurs 
du  Conseil  d'Etat  par  rapport  à  l'introduction  des  vins  étrangers 
dans  le  comté  de  Valangin  : 

Règlement  au      Le  Roi  ayant  par  son  rescrit  du  27  novembre  1711  fait  savoir  à  son  Conseil 
sujet  de  lïntro-  j'E^i  établi  en  cette  Souverninclé  le  règlement  qu'il  a  jugé  à  propos  de  Taire 
vinTéfrangen  "u  an*H  do  ''«nfodnrtion  des  vins  étrangers  dans  le  Comté  de  Valangin  par 
dans  le  Comté  les  bourgeois  et  peuples  du  dit  lieu,  le  dit  Conseil  d'Etat  a  jugé  nécessaire  de 
de  Valangin.  déclarer  aux  parties  qui  ont  fait  respectivement  leurs  très  humbles  remontrances 
à  S.  M.  qu'Elle  veut  bien  permettre  aux  dits  bourgeois  et  peuples  de  Valangin 
que  chaque  particulier  fasse  venir  du  vin  étranger  pour  son  usage;  qu'Elle 
consent  aussi  que  les  cabaretiers  en  Tassent  de  même  pour  en  vendre  à  pot  et 
pinte  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  faire  leur  provision,  mais  qu'ils  n'en  devront 
pas  faire  le  commerce  hors  du  pays;  et  qu'à  l'égard  des  cabaretiers,  Elle  en- 
tend qu'on  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  ne 
Tassent  entrer  une  plus  grande  quantité  de  vins  étrangers  qu'ils  ne  pourront 
débiter  annuellement  dans  le  pays;  et  que  tout  ce  que  dessus  ne  sera  permis 
qu'au  cas  que  le  vin  de  IVeuchfitel  sera  cher  et  se  vendra  par  exemple  à  3  batx 
le  pot  et  au-dessus.    Mais  quand  le  prix  sera  au  dessous  de  3  batx,  les  bour- 
geois et  peuples  de  Valangin  ne  pourront  pas  se  dispenser  de  préférer  toujours 
le  vin  du  pays  et  de  ne  pas  en  Taire  venir  des  paya  étrangers. 

Le  présent  règlement  fut  remis  par  M.  Pury,  président  du  con- 
seil d'Etat,  aux  maîtres-bourgeois  de  Valangin. 
oppositions  k     Les  bourgeois  de  Valangin  n'ayant  pas  voulu  agréer  le  règlement 
ce  règlement  cj_dessus,  écrivirent  sur  ce  sujet  une  lettre  au  roi  datée  du  9  fé- 
vrier 1712,  à  laquelle  S.  M.  répondit  comme  suit  : 

A  nos  ckers  et  bien-aiméi  le  Maitre-bourgtoit  et  Conseil  de  noire  Bourgeoisie  de 

VaiUtngin. 

Lettre  du  roi  FkIdbhic  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Prusse,  etc.,  etc.  Chers  et  bienaimés, 
*  la  bourgeoisie  „j  voug  nv,.z  ei<s  surpris  ù  la  publication  du  Règlement  pour  le  commerce  des 
ce*!wje^n  V'n*  e'ranRen'  dont  vol,s  nous  envoyé»  une  copie  par  votre  lettre  du  9  février 
dernier,  nous  ne  l'avons  pas  été  moins  à  la  nouvelle  que  nous  en  avons  reçue, 
notre  intention  n'ayant  jamais  été  que  l'on  devoit  procéder  de  la  manière  que 
l'on  a  fait.  Aussi  avons-nous  d'abord  et  avant  même  que  votre  lettre  nous  eût 
été  rendue,  ordonné  par  des  rescrit*  réitérés  que  l'on  devoit  tenir  hors  de  toute 
exécution  le  Règlement  que  nous  ne  connaissons  nullement  pour  le  nôtre,  rt 
qui  est  tont  a  fait  différent  des  ordres  que  nous  avions  donnés  là  dessoe.  Au 
reste  nous  sommes  bien  aise  de  vous  assurer  dans  cette  occasion  que  nous 
sommes  si  fort  éloignés  de  donner  ou  faire  donner  la  moindre  atteinte  à  vos 
franchises,  concessions,  droits  et  prérogatives  que  nous  avons  plutôt  ai 
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traire  un  coin  perpétuel  de  les  affermir  et  augmenter  de  plus  on  plus,  et  con-  1712 
tribucr  par  tout  ce  qui  dépend  de  nous  a  voire  bonheur  et  prospérité,  ne  dou- 
tant pas  que  vous  ne  gardieK  aussi  inviolablemcnt  envers  nous  les  soumissions, 
la  fidélité  et  obéissance  que  vous  nous  avei  promises.    Et  sur  ce  nous  prions 
Dieu  de  vous  avoir  toujours  en  sa  sainte  cl  digne  garde. 

Fait  ii  Berlin  ce  1er  mors  1712. 

(Signé)      FREDERIC,  Roi, 
et  plus  bas  :  Ii.okn. 

Un  fils ,  qui  fut  nommé  Charles-Frédéric ,  étant  né  au  prince  royal  Naissance  d'un 
le  24  janvier  1712,  les  bourgeois  de  Valangin  écrivirent  au  roi  une  î^"^'^'^^ 
lettre  tle  félicitalion,  à  laquelle  S.  M.  répondit  en  ces  termes  :         par  la  bour- 

if  coi  s  te  tic  VjV' 

Chers  et  bien  aimés,  la  fclicilalion  que  vous  venex  de  nous  faire  par  votre  langin. 
lettre  du  23  février,  sur  la  naissance  du  notre  petit-fils  le  Prince  de  Prusse  et 
d'Orange,  nous  a  été  d'autant  plus  agréable  que  nous  sommes  entièrement  per- 
suadé que  les  vœux  que  vous  faites  en  même  temps  pour  la  conservation  de 
ce  riche  présent  que  le  bon  Dieu  nous  a  accordé,  sont  tout  à  fait  sincères, 
ayant  reçu  de  vous  jusqu'ici  tant  de  marques  de  votre  zèle  et  attachement  pour 
Nous  et  Kotre  Maison  Royale  que  nous  nous  en  souvenons  toujours  avec  un 
irritable  plaisir.  Nous  n'avons  pas  voulu  manquer  de  vous  témoigner  par 
relie- n  le  gré  que  nous  vous  avons;  et  comme  vous  savei  que  nous  n'épar- 
gnons ni  soin»  ni  peines  pour  le  bonheur  et  prospérité  de  nos  sujets,  nous  ne 
manquerons  pas  d'inspirer  au  dit  Prince  notre  petit-Fils  les  mêmes  sentiments 
de  tendresse  et  d'affection  •paternelle,  principalement  pour  tons  nos  bons  sujets 
du  Comté  de  Valangin,  et  nous  prions  au  reste  le  Tout-Puissant  de  vouloir, 
chers  et  bientiimés,  vous  avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donné  à  Cologne  sur  la  Spréc  le  20  mars  1712. 

(Signé)      FRÉDÉRIC,  Roi. 

Ce  jeune  prince  fut  d'abord  inlilulé  par  son  aïeul  prince  de  Prusse  Feux  <ie|oie. 
et  d'Orange.  La  nouvelle  étant  venue  a  Neuchâtel,  on  fit  le  25  fé- 
vrier des  feux  de  joie  dans  les  deux  Comtés  pour  cette  naissance. 
Le  prince  fut  baptisé  le  31  janvier  après  midi  et  présenté  au  bap- 
tême par  Madame  la  margrave  épouse  du  prince  Albert,  en  la  place 
de  Madame  la  margrave  douairière  du  prince  Philippe-Guillaume 
Le  25  avril  1712  on  baptisa  aussi  à  Berlin  une  fille  qui  était  née 
au  prince  Albert,  frère  du  roi;  elle  fut  présentée  au  baptême  par 
la  reine. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ne  se  contentèrent  pas  d'avoir  écrit  Assemblée  de  i» 
à  Sa  Majesté  une  leltre  du  9  février  pour  se  plaindre  du  règlement  '»«nrgeoisie  de 
que  te  Conseil  d  htat  avait  fait  a  I  égard  des  vins  étrangers,  ce  qui  SUjt.t  des  vins 
était  contraire,  disaient-ils,  à  leurs  franchises  tellement  qu'ils  ne  'tmiure™. 
pouvaient  pas  l'accepter,  mais  leurs  maîtres-bourgeois  assemblèrent 
encore  pour  ce  sujet,  le  16  février  1712,  leur  générale  bourgeoisie, 
où  ils  résolurent  d'écrire  encore  au  roi,  et  que  cependant  ils  vou- 
laient maintenir  leurs  franchises,  déclarant  que  leurs  bourgeois 
pourraient  toujours  aller  acheter  des  vins  étrangers  où  bon  leur 
semblerait,  soit  en  Bourgogne  ou  ailleurs,  non  seulement  pour  leur 
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1712     usage,  mais  aussi  pour  négocier,  et  que  si  la  seigneurie  voulait 
arrêter  et  confisquer  ces  vins,  ils  maintiendraient  leurs  bourgeois 
par  la  force  (s*V).    Les  bourgeois  ayant  écrit  une  lettre  en  date 
du  16  février  1712,  S.  M.  leur  répondit  favorablement,  leur  dé- 
clarant qu'il  les  laissait  dans  leur  liberté.    Sur  quoi  les  commu- 
AKsembiée  de*  nautés  du  vignoble  s'étant  assemblées  à  Neuchâtcl  le  31  mars,  elles 
ÎSSde  qui  Prirent  la  résolution  d'écrire  aussi  au  roi  pour  le  prier  de  révoquer 
prient  lu  roi  de  ce  qu'il  avait  accordé  à  ceux  de  Valangin,  et  pour  cet  eflet  elles 
«lïiuiftM-  envoyèrent  un  mémoire  à  S.  M.,  qui  contenait  des  raisons  très  fortes 
c-ord*  hconxde  et  très  solides  et  qui  mollirait  que  ce  commerce  libre  et  non  limité 
vaungm.    <Jys  vins  etrangers  proijuirait  infailliblement  la  ruine  de  l'Etat,  Ce- 
pendant ce  mémoire  ne  produisit  aucun  effet.    (V.  Tan  1722.) 
PhuieunAimu.    Au  mois  de  janvier  1712  un  certain  Calame,  du  Locle,  qui  était 

'ToU^tfnT  "llé  habiter  du,,S  ,8  PfUSSe  dllCa,e'   CCrivil   Ul,e   ,eltrC   à   S8  fcWme 

sctabiirdausie  qui  était  dans  le  pays,  pour  la  solliciter  d'y  venir  avec  ses  enfants; 
°  Proie1*  'a  Poste  avanl  ^,ut  de  grands  ravages  dans  ces  pays  septentrion- 
naux,  il  assurait  qu'ils  étaient  presque  entièrement  dépourvus  d'ha- 
bitants; qu'il  avait  obtenu  des  maisons  et  des  terres  gratuitement 
autant  qu'il  en  avait  souhaité,  et  que  tous  ceux  qui  voudraient  y 
«lier  en  obtiendraient  de  même.  Quelques^  personnes  du  Val  de 
Saint-Imier  et  de  la  Chaux-de-Fonds  en  étant  revenus,  assurèrent 
la  même  chose.  Ce  qui  fit  qu'un  grand  nombre  de  familles  de  la 
baronnie  de  Gorgier,  de  fioudry,  de  Bevaix,  des  Montagnes,  da 
Val-de-Ruz,  du  Val  de  Sainl-Imier,  du  Val-de-Travers,  etc.,  prirent 
une  si  forte  résolution  d'y  aller  que  personne  ne  put  les  en  dé- 
tourner. La  seigneurie  fit  publier  à  ce  sujet  un  mandement,  par 
lequel  on  défendait  à  ces  gens  de  partir  sans  avoir  payé  leurs 
dettes  et  jusqu'à  ce  qu'on  connût  à  cet  égard  l'intention  du  roi, 
auquel  la  régence  avait  écrit  à  ce  sujet.  On  défendit  aussi  de  leur 
donner  des  atlestations.  Cependant  tout  cela  ne  put  pas  empêcher 
qu'ils  n'exécutassent  leur  dessein,  tellement  qu'ils  partirent  par  pe- 
lotons pendant  les  mois  de  février  et  de  mars.  Ils  portèrent  avec 
Tribulations  eux  tout  l'argent  qu'ils  avaient  pu  ramasser.   Il  y  eut  environ  700 

^nt'dau»  leur  fa,mlles  de  ce  Pavs  W  ètani  en  chemin,  plusieurs  furent  volés  en 
voya*.-.  Allemagne,  d'autres  y  moururent;  il  y  eut  même  des  enfants  qui 
gelèrent  de  froid.  Mais  ayant  reconnu  en  chemin  leur  extravagance, 

La  plupart  rt- la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  n'avaient  pas  succombé,  revinrent 

«îï^danTiê  dans  m  Payable  état,  ayant  dépensé  le  peu  qu'ils  avaient  emporté 
p»y«.  avec  eux  et  ayant  vendu  avant  leur  départ  leurs  meubles  à  vil  prix, 
ils  furent  par  ce  moyen  réduits  dans  la  misère.  Leur  retour  eut 
lieu  à  la  fin  du  mois  d'avril.  Il  y  en  eut  cependant  quelques-uns 
qui  continuèrent  leur  route,  et  qui  allèrent  s'habituer  où  ils  purent, 
dans  le  Brandebourg,  la  Poméranie,  la  Prusse,  etc. 

d?éCtooïïù.    M.  Einer  de  Montmoilin,  chancelier,  partit  pour  aller  à  Utrecht 
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par  ordre  du  roi  le  8  mars,  afin  d'y  faire  la  fonction  de  conseiller  1712 
de  l'ambassade.    M.  le  comte  de  Denhoff  était  ambassadeur  pour  Sa  euquiutTde 

yn;oclit  eonsei  lier  dam  - 

Majesté.  bassade. 

Les  habitants  du  bourg  de  Valangin  ayant  pris  la  résolution  de  Marché  a  va- 
tenir  un  marché  dans  le  dit  bourg  tous  les  mercredis  de  l'année,  et  Ungln 
en  ayant  obtenu  la  concession  de  la  Seigneurie,  le  premier  se  tint 
le  4  mai.  On  obligea  plusieurs  personnes  d'y  amener  du  bétail 
pour  l'établir.  On  y  vendit  quelques  mesures  de  grains  aux  halles  ; 
mais  le  pfublic  n'ayant  pas  trouvé  ce  lieu  propre,  ce  prétendu  marché 
a  été  aboli,  et  n'a  pas  été  continué. 

Par  un  lundi  25  avril  1712,  LL.  EE.  de  Berne,  qui  avaient  épousé  Guerre  de  To*- 
le  parti  des  habitants  du  Toggenbourg  pour  les  défendre  des  op-  "^"JJ 
pressions  de  l'abbé  de  Saint-Gall,  leur  souverain,  forcèrent  le  pas-  «ion. 
sage  à  Stili  et  mirent  en  déroute  les  catholiques  vis-à-vis  de  Vin- 
disch ,  que  le  canton  de  Luceme  avait  occupé ,  aussi  bien  que  la 
ville  de  Mellingcn,  afin  d'empêcher  leur  jonction  avec  le  canton  de 
Zurich;  tellement  que  par  les  avantages  qu'ils  obtinrent,  ils  purent 
facilement  joindre  leurs  troupes. 

LL.  EE.  de  Berne  ayant  demandé  du  secours  à  Neuchâtel  et  Va-  secoms  de- 
langin  ensuite  de  l'alliance  et  combourgeoisie ,  on  leur  accorda  trois  "ÎJSJei  et  ac^ 
compagnies,  qui  partirent  le  samedi  30  avril.  La  seigneurie  en  donna  cordé, 
deux,  l'une  sous  le  commandement  du  capitaine  Vaucher,  de  Cor- 
celles,  qui  avait  été  levée  dans  le  Comté  de  Neuchâtel,  et  l'autre 
sous  le  commandement  du  capitaine  Des  Barres,  qui  fut  levée  dans 
le  Comté  de  Valangin.  Ces  deux  compagnies  marchèrent  du  côté 
de  Lenzbourg.  La  troisième  était%  composée  de  cent  bourgeois  de 
Neuchâtel.  MM.  les  Quatre  Ministraux  la  donnèrent  à  LL.  EE.  de 
Berne.  Comme  elles  avaient  établi  un  camp  volant  à  Payerne  pour 
observer  le  canton  de  Fribourg,  la  compagnie  de  Neuchâtel  y  fut 
envoyée.  Le  17  mai  il  partit  encore  trois  compagnies  de  ce  pays, 
savoir  deux  de  la  seigneurie,  la  première  du  Comté  de  Neuchâtel, 
commandée  par  M.  Samuel  Bugnot,  châtelain  de  Thielle,  et  l'autre 
commandée  par  M.  Jonas  de  Montmollin,  maire  de  Valangin  et  qui 
fut  levée  dans  le  Comté  de  Valangin;  la  troisième  était  composée 

de  bourgeois  de  Neuchâtel  et  commandée  par  

Voici  en  peu  de  mots  l'origine  de  cette  guerre.  Le  comté  de  origine  deeette 
Toggenbourg  avait  obtenu  des  comtes  Donat,  de  Montfort,  et  des 
seigneurs  de  Raren  (qui  l'ont  possédé  jusques  en  1469,  auquel 
temps  il  fut  vendu  à  Ulrich,  abbé  de  Saint-Gall)  des  privilèges  très 
considérables,  un  serment  et  une  juridiction  particulière.  Us  avaient 
des  droits  de  communauté  qui  furent  établis  en  1440  et  qu'ils  nom- 
maient Landrecht;  ils  consistent  en  ce  qui  suit  :  1.  Au  droit  de 
faire  des  alliances  et  des  combourgeoisies  avec  le  conseil  des  deux 
cantons  combourgeois  de  Schwytz  et  Glaris.   2.  Le  droit  de  faire 
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1712  la  guerre  ou  la  paix,  car  ils  pouvaient  secourir  ces  deux  canlons 
leurs  combourgeois  et  recevoir  du  secours  d'eux;  ils  s'étaient  obligés 
par  le  serment  du  pays  de  repousser  la  force  par  la  force  à  leur 
propre  défense.  Ils  avaient  des  compagnies  à  eux  dans  les  services 
étrangers  dont  ils  tiraient  les  subsides.  3.  Le  droit  du  commerce 
et  celui  d'y  faire  des  ordonnances  comme  bon  leur  semblait.  4.  Le 
droit  de  recevoir  eux-mêmes  leurs  bourgeois.  3.  Leur  propre  juri- 
diction et  leurs  juges  ordinaires,  originaires  du  pays,  non  seulement 
pour  les  affaires  civiles,  mais  aussi  pour  les  criminelles  «t  autres. 
Les  habitants  de  ce  pays  avaient  fait  la  même  année  1440  nne 
combourgeoisie  avec  les  susdits  deux  cantons  de  Schwytz  et  de 
Glaris,  et  s'étaient  engagés  de  les  protéger  et  défendre.  Les  of- 
ficiers de  l'abbé  de  Saint-Gall  ayant  violé  les  droits  de  ces  habitants 
par  des  cruautés  inouïes,  et  y  ayant  exercé  des  tyrannies  épou- 
vantables, les  canlons  s'étaient  efforcés,  mais  en  vain,  et  ce  pendant 
sept  années,  de  remédier  à  ces  désordres,  ce  qui  engagea  enfin  ces 
pauvres  opprimés  qui  ne  pouvaient  plus  subsister  dans  cet  Etal,  de 
recourir  à  LL.  EE.  de  Zurich  et  de  Berne  qui  les  avaient  déjà 
soutenus  autrefois,  savoir  Zurich  l'année  1538,  y  ayant  pour  lors 
affermi  la  paix  appelée  Landfrieden  ;  et  Berne  l'an  1463,  y  ayant 
conservé  le  Landrecht.  C'est  pourquoi  ces  deux  cantons,  qui  les 
avaient  déjà  protégés,  eurent  pitié  d'eux,  et  voulurent  bien  encore 
leur  accorder  leur  protection  dans  ce  temps  pour  les  délivrer  de  la 
tyrannie.  Les  cantons  catholiques  ayant  fait,  Tan  1702,  à  Baden, 
après  le  départ  des  cantons  évangéliques,  qui  étaient  juges  aussi 
bien  qu'eux,  un  acle  tendant  uniquement  à  réunir  l'abbé  avec  les 
cantons  de  Schwylz  et  de  Glaris',  laissèrent  en  même  temps  ceux 
du  Toggcnbourg  à  la  discrétion  de  l'abbé,  qui,  ayant  dès  lors  r.xercé 
sur  eux  une  domination  despotique  et  violé  leurs  privilèges,  ils 
eurent  recours  l'an  1707  aux  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  im- 
plorant leurs  secours,  ce  que  ces  canlons  leur  accordèrent.  L'abbé 
ayant  toujours  continué  dès  lors  à  les  opprimer,  et  aucune  Diète 
de  Baden  n'ayant  pu  pendant  sept  ans  terminer  ce  différend,  les 
susdits  deux  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  prirent  enfin  les  armes, 
pris*  de  weii.  Le  22  mai  1712  les  canlons  de  Zurich  et  de  Berne  s'emparèrent 
de  Weil,  lieu  de  la  résidence  de  l'abbé  de  Saint-Gall.  Il  y  avait 
une  garnison  de  5  à  6,000  hommes,  et  on  y  trouva  dix-huit  pièces 
de  canon.  Les  dits  deux  cantons  y  mirent  une  garnison  de  mille 
hommes.  Gossau  et  Rorschach  se  rendirent  aussi  ensuite. 
Bataille  do  Le  20  mai  se  donna  la  bataille  de  Bremgarten.  LL.  EE.  de  Berne 
Bremffftrten.  ^  battirent  les  troupes  de  Lucerne  et  autres  cantons  catholiques; 

elles  n'y  perdirent  qu'environ  50  ou  60  hommes,  mais  leurs  en- 
nemis en  perdirent  environ  mille.  Quoiqu'ils  fussent  postés  plus 
avantageusement,  tout  leur  monde  fut  dispersé;  les  Bernois  leur 
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prirent  deux  pièces  de  canon  et  trois  chariots  de  munitions.   La  1712 
bataille  dura  deux  heures  et  se  donna  dans  des  broussailles  fort 
épaisses.  Après  ce  combat  les  Bernois  se  saisirent  de  Bremgarten. 

Le  1"  juin  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  emportèrent  la  pris*  de  Baden. 
ville  de  Baden,  où  il  y  avait  1,200  hommes  de  garnison,  et  qui  se 
rendit  à  discrétion,  dès  que  les  deux  cantons  y  eurent  jeté  quelques 
bombes. 

On  signa  le  lendemain  2  juin  le  traité  qui  suit  : 

1.  Que  la  religion  catholique  serait  conservée  à  Baden,  mais  que  les  ré-  Capitulation  de 
formés  y  auront  aussi  un  temple  avec  un  cimetière.    2.  Que  la  ville  prêterait  Baden. 
serment  aux  Houx  louables  Cantons,  qui  la  maintiendront  dans  ses  anciennes 
libertés  et  franchises.  3.  Que  les  deux  Cantons  demeureront  maîtres  du  château, 
des  fortifications  et  des  arsenaux  pour  en  disposer  a  leur  bon  plaisir.   4.  Qoe 
le  colonel  Crivelli  sortira  avec  sa  garnison  avec  les  marques  d'honneur  accou- 
tumés en  pareil  cas,  mais  sans  canons,  et  qu'ils  seront  escortés  jusque  sur  les 
frontières.   5.  On  fera  un  inventaire  de  tous  les  effets  qu'on  y  aura  sautés  du 
plat  pays,  et  les  deux  louables  Cantons  se  réservent  le  droit  d'en  disposer,  f» 
l.a  ville  de  Zurich  y  fera  bâtir  une  maison  en  propre  pour  y  loger  ses  députés 
pendant  les  Diètes,  a  l'exemple  de  celle  du  Canton  de  Berne.   7.  Les  deux 
Cantons  se  réservent  les  frais  de  la  guerre. 

On  mit  d'abord  mille  hommes  de  garnison  dans  la  ville  et  dans 
le  château,  sous  le  commandant  bernois  Hackbret,  et  on  démolit 
les  fortifications.  Les  deux  cantons  partagèrent  entre  eux  52  pièces 
de  canon  qu'ils  y  trouvèrent.  Le  canton  de  Zurich  s'empara  du 
Rheinthal,  dont  les  habitants  prêtèrent  serment  de  fidélité  aux  deux 
cantons.  L'abbé  de  Saint-Gall  avait  part  à  la  domination  du  Rhein- 
thal ,  aussi  bien  que  les  sepi  anciens  cantons.  Berne ,  qui  par  la 
date  de  son  alliance  est  le  huitième  canton,  n'y  avait  point  de  part. 

Le  1er  juin  1712  trois  Sarrasins,  quatre  femmes  et  sept  ou  huit  Terreur pani- 
netits  e n fa nts  étant  arrivés  à  Pertuis,  y  logèrent.  Les  communautés  q,u,?. A"  v*,"dc* 

r  '   *       "  un/,  it  propos 

de  Chezard  et  de  Saint-Martin,  de  Dombresson  et  de  Villiers  en  de  l'apparition 

, .,  ,  .de  trois  Sunu- 

concurent  une  terreur  panique,  croyant  que  c  était  une  armée  qui  8in8  k  ,a  {run 
venait  les  attaquer;  elles  envoyèrent  promptement  sur  les  lieux  tière. 
quarante  fusiliers,  qui  y  firent  la  gatde  toute  la  nuit.  La  commu- 
nauté de  Valangin  y  envoya  aussi  un  maître-bourgeois  et  le  con- 
cierge. Ces  gens  effrayés  de  leur  ombre  accompagnèrent  le  len- 
demain ces  Sarrasins  jusques  près  de  Neuchâtel  avec  les  armes,  et 
s'en  retournèrent  tout  confus. 

M.  le  comte  de  Wartenberg,  premier  ministre  et  chambellan  du  Mort  «le  M.  fie 
roi  de  Prusse,  mourut  à  Francfort  d'une  fluxion  de  poitrine  le  wartember*. 
4  juillet  1712.    il  était  gouverneur  héréditaire  de  Neuchâtel. 

Le  3  juillet  il  se  fit  un  projet  de  paix  entre  les  sept  cantons  qui 

étaient  en  guerre.    Il  contenait  les  articles  suivants  : 

1.  Que  le  Comté  de  Toggenboorg  demeurera  quant  à  la  régence  sor  le  pied  Pro|et  de  paix, 
ou  il  a  été  mis  depuis  peu  par  les  Cautons  de  Zurich  et  do  Berne.   2.  Que 
l'abbe  de  Saint-Gall  sera  obligé  de  s'accorder  avec  Zurich  et  Berne  pour  les 


LIVRE  H!.  412  CHAPITRE  I.  —  DE  FRÉDÉRIC  Ier 

1712  fr*'8  de  la  guerre.  3.  Que  tout  le  Comté  de  Baden  avec  les  villes  de  Metlingen 
et  de  Bremgarten,  le  Kellearot  et  une  partie  du  Frciamt  demeureront  aux  Can- 
ton* de  Zurich  et  de  Berne  en  toute  propriété.  4.  Qu'on  traitera  avec  ceux  de 
Glaris  pour  leur  paît.  5.  Que  le  Thurgau  et  le  Bbciiithal  demeureront  dan- 
l'Etat  où  ils  «ont  présentement.  6.  Que  tous  les  griefs  touchant  la  religion 
seront  réparés  et  que  les  magistrats  seront  mi-parti  de  l'une  et  de  l'autre  re- 
ligion.   7.  Que  dans  les  pays  communs  les  choses  resteront  sur  l'ancien  pied. 

Keprisedea  Le  18  juillet  1712  la  paix  fut  conclue  à  Arau  entre  les  cantons 
h  .«mité*.  de  Zuric|,)  Berne?  Luceme  et  Ifri.  Cependant  dès  le  lendemain  ces 
deux  derniers  assemblèrent  de  nouveau  6,000  hommes  et  allèrent 
attaquer  le  20  juillet,  au  pont  de  Seiss,  1,400  hommes,  qui  étaient 
Bernois  cl  commandés  par  M.  de  Mulinen,  brigadier,  et  M.  Momiier, 
colonel.  Ceux-ci  se  défendirent  vaillamment  depuis  le  cimetière  où 
ils  s'étaient  retirés,  et  d'où  ils  ne  partirent  qu'après  avoir  tué  deux 
cents  des  ennemis  et  fait  trente  prisonniers.  Le  même  jour  les 
Lucernois  attaquèrent  aussi  un  détachement  de  Genève  et  de  Neu- 
chfttel,  commandé  par  M.  Abram  Petitpierre,  brigadier,  qui  se  dé- 
fendit très  bien. 

Hntaiiie  de      Le  25  juillet  1712  se  donna  la  bataille  de  Vilmergcn.    Ceux  de 

VllmÉ*rfrpn 

Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwald  et  Zug  étaient  au  nombre  de  14 
à  15,000  hommes.  Ils  attaquèrent  les  Bernois  qui  n'étaient  que 
9,000  hommes;  cependant  ceux-ci  remportèrent  la  victoire.  800 

PanicipaUon  hommes  de  Neuchale!  et  300  de  Genève  y  souffrirent  beaucoup. 

de*  î|oT*Châte  Les  Bernois»  aP<"ès  avoir  été  repoussés  par  trois  fois,  eurent  enfin 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi  s'étant  retiré  dans  un  bois,  ils  l'y 
poursuivirent,  l'en  chassèrent  et  obligèrent  un  très  grand  nombre 
à  se  jeter  dans  le  ruisseau  du  Buntz,  où  1,100  hommes  furent  noyés. 
M.  Régis,  lieutenant-colonel  de  Morges,  contribua  le  plus  à  les  y 
pousser,  aussi  obtint-il  une  récompense  considérable  de  LL.  EË.  de 
Berne. 

Butin  pris  par    Ces  derniers  eurent  dix-neuf  pièces  de  canon,  huit  drapeaux  et 
,e*B^™^g  Cor  deux  cors,  que  l'empereur  Charlemagne  avait  donnés  à  ceux  d'Uri, 
et  qui  furent  d'abord  portés  à  Jierne  ;  l'un  était  nommé  le  grand  cor 
d'Uri;  il  était  fait  d'une  corne  de  buffle  exlraordinairement  grosse; 
il  était  garni  d'argent  assez  richement;  il  avait  été  béni  par  le 
pape,  et  servait  à  donner  l'alarme,  à  assembler  le  canton  et  à  donner 
le  signal  du  combat;  il  était  en  grande  vénération  parmi  le  peuple, 
qui  croyait  ne  pouvoir  être  vaincu  tant  que  ce  précieux  cor  serait 
en  sa  puissance.   Les  Bernois  eurent  en  outre  le  grand  étendard 
de  Lucerne.    On  trouva  encore,  depuis,  l'autre  cor  d'Uri  dans  le 
ruisseau,  attaché  à  un  homme  noyé.   (V.  l'an  806.) 
Pertes  des  can-    Les  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unlerwald  et  Zug  laissèrent 
l°n*,!ïéU"  2'100  tînmes  sur  le  champ  de  bataille,  500  blessés,  un  nombre 
très  considérable  d'officiers  tués,  blessés  et  faits  prisonniers,  outre 
les  1,100  qui  furent  noyés,  parmi  lesquels  il  y  eut  un  grand  nombre 


Digitized  by  Googl 


ROI  DE  PRISSE.  413  LIVRE  III. 

d'Italiens  et  de  Valaisans  et  plusieurs  officiers,  tellement  que  la  perte  1712 
des  cantons  catholiques  se  monta  en  tout  à  environ  5,000  hommes. 

Les  Bernois  perdirent  dans  cette  bataille  quatre  capitaines,  six  Perte  de»  Ber- 
lieulenanls,  cinq  sergents  et  191  soldats.  Us  eurent  cinq  capitaines, 
huit  lieutenants,  cinq  sergents  et  383  soldats  blessés.    Parmi  les 
troupes  de  Neuçhâtel  il  y  eut  20  officiers  et  43  soldats  tués,  et  Perte  de  ceux 
quelques-uns  de  blessés.  de  NeuchAtel- 

Après  cette  victoire  du  25  juillet  1712  l'armée  de  Berne  reprit  invadon  dans 
les  provinces  libres  qui  s'étaient  révoltées,  entra  dans  le  canton  de  ^JS^ 
Lucorne,  prit  poste  à  Schwarlzenlach,  prés  du  couvent  de  Munster, 
d'où  elle  exigea  des  contributions  jusques  aux  portes  de  Lucerne. 
Les  troupes  de  Berne,  sous  le  commandement  de  M.  Tillier,  et  qui 
étaient  aux  frontières  d'Unterwald,  firent  des  courses  dans  ce  canton, 
où  elles  prirent  et  tuèrent  jusqu'à  200  hommes,  emmenèrent  800  pièces 
de  bétail,  et  obligèrent  par  ce  moyen  ce  canton  à  demander  la 
paix.    Les  troupes  de  Zurich  entrèrent  dans  le  canton  de  Zoug, 
qu'elles  obligèrent  à  leur  remettre  tous  les  passages  les  plus  impor- 
tants el  à  rappeler  ses  troupes.  Zurich  s'empara  ensuite  le  1"  août 
de  Rapperschwyl ,  d'Utznach  et  de  tout  le  baillage  de  Gaster,  et 
réduisit  par  là  le  canton  de  Schwylz  à  capituler,  comme  avait  fait 
celui  de  Zoug;  trois  villages  avaient  été  brûlés  dans  ce  dernier 
canton,  ce  qui  l'avait  obligé  à  faire  la  paix.   Les  Bernois  se  Grent 
donner  aussi  par  les  habitants  des  provinces  libres  8,000  francs  de 
contributions,  qu'ils  employèrent  à  dédommager  les  officiers  qui 
avaient  perdu  leurs  équipages  nu  pont  de  Seiss,  où  ceux  de  Neu- 
çhâtel et  Valangin  avaient  été  envoyés  en  détachement  et  où  ils 
avaient  entièrement  perdu  les  leurs.  Mais  comme  LL.  EE.  de  Berne 
n'avaient  envoyé  que  2,000  fr.  aux  officiers  de  guerre  des  Comtés 
de  Neuçhâtel  et  Valangin,  ils  ne  voulurent  point  les  accepter,  et  les 
leur  renvoyèrent  comme  n'étant  pas  suffisants  pour  les  dédom- 
mager. 

A  la  requête  du  conseil  d'Etat  la  compagnie  des  pasteurs  élut  le  Minute  de 
3  août  1712  un  ministre  de  camp,  qui  fut  M.  Jean-Jaques  Sandoz,  ^p00"11"8- 
pasteur  de  l'église  de  Bôle,  et  ce  pour  le  service  des  troupes 
des  Comtés  ;  on  lui  donna  100  fr.  par  mois,  autant  qu'à  un  capitaine, 
mais  il  ne  s'y  trouva  que  peu  de  jours. 

La  paix  fut  conclue  le  9  août  à  dix  heures  du  soir  entre  les  Pau  conclue, 
cantons  de  Zurich  et  Berne,  d'une  part,  et  Lucerne,  Uri,  Schwylz, 
Unlerwald  et  Zoug,  d'autre  part,  et  elle  fut  ratifiée  des  deux  eûtes 
et  signée  à  Arau  le  11  août  par  les  députés  des  Treize  Cantons. 
On  y  convint  qu'on  tiendrait  une  Diète  à  Baden,  au  commencement 
de  septembre,  pour  régler  les  affaires  de  l'abbé.  Les  troupes  de  Retour  de» 
la  ville  de  Neuçhâtel,  au  nombre  de  200  hommes,  qui  avaient  été 
à  Payerne,  furent  de  retour  le  16  août,  et  les  autres  quatre  coin- 
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1712     pagnes  «les  comtés  de  Neuchâtel  el  Valangin  arrivèrent  au  pays  les 
18  et  20  août  1712. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  ont  acquis  par  cette  guerre 
le  comté  de  Baden  et  plusieurs  autres  avantages. 
Feux  de  joie  à  -  Le  16  août  on  fît  des  frux  de  joie  à  Berne,  el  en  même  temps 
plusieurs  décharges  de  cinq  pièces  de  canon,  entremêlées  d'un  beau 
feu  d'artifice.  Le  canton  de  Berne  avait  eu  sous  les  armes  pendant 
celte  guerre  plus  de  35,000  hommes,  sans  compter  quatre  com- 
pagnies de  canonniers,  les  charretiers  el  autres,  lesquelles  troupes 
furent  régulièrement  payées.    Les  cantons  de  Zurich  el  «le  Berne 
laissèrent  des  garnisons  dans  les  places  conquises, 
jour  dation     Le  25  août  les  cantons  évangéliques  célébrèrent  un  jour  d'actions 
délace*.    je  ^râce  poar  ja         cc  ^a*Qn  flt  aussj  £  Neuchâtel. 

Poinu  de  cou-    Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  les  points  de  coutume 
tume-      suivants  : 

Le  15  avril. 

Usufruit  des  (Juanri  un  homme  et  une  femme  sont  conjoints  suivant  les  coutume*  de  Neu- 
biens  de  la  passé  an  et  jours,  et  ayant  des  enfants,  la  mère  venant  à  mourir  avant 

son  mari,  ce  dernier  peut  jouir  par  us  tout  le  bien  que  la  défunte  a  porté  en 
communion  avec  lui;  mais  dès  que  les  enlanls  sont  détronqués,  il  n'en  peut 
jouir  que  la  moitié. 

Enfants  dé tron-  Lorsque  les  enfants  du  premier  lit  viennent  à  se  marier  el  détronquer  d'avec 
«UC8-  leur  père  sorvivant ,  ils  doivent  se  contenter  de  retirer  la  moitié  do  bien  de 
leur  mère  avec  la  moitié  des  acquêts  faits  pendant  le  premier  mariage,  sans 
rien  pouvoir  prétendre  sur  ccui  qui  ont  été  faits  pendant  la  viduité  ou  second 
mariage  de  leur  dit  père,  conjointement  et  par  égale  portion  avec  les  enfants 
du  dernier  lit. 

Acquêts.  La  seconde  femme  du  père  a  la  moitié  des  acquêts  qui  se  font  pendant  son 
mariage,  comme  si  c'était  une  première  femme,  soit  qu'elle  ait  apporté  du  bien 
ou  non  avec  son  dit  mari,  surtout  lorsqu'elle  a  des  enfants  dn  dit  second  ma- 
riage. 

Preuve  delà  On  peut  prouver  la  généalogie  par  des  proches  parents,  étant  presque  iro- 
genéalogie.    possible  de  le  faire  autrement,  et  cela  suivant  la  pratique  de  tout  temps. 

Le  6  janvier  1712  on  vit  deux  soleils  ou  deux  parhélies. 
Le  14  janvier  à  4  heures  du  matin  il  se  fil  un  débordement  ex- 
traordinaire à  Neuchâtel;  toutes  les  caves  du  bas  de  la  ville  s'em- 
plirent d'eau.  Cette  inondation  surpassa  celle  de  Tannée  précédente, 
les  eaux  ayant  été  plus  hautes  d'un  pied.  Elle  fut  causée  par  une 
grosse  pluie  qui  commença  le  soir  et  qui  fondit  la  neige  des  mon- 
tagnes.  Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  on  vit  sur  les 
Loups.     montagnes  du  Comté  de  Valangin  quantité  de  loups.  —  Les  22  et 
Neige.     23  mars  il  tomba  une  prodigieuse  quantité  de  neige,  tellement  qu'il 
y  en  avait  trois  ou  quatre  pieds  en  pleine  campagne  et  beaucoup 
plus  dans  les  montagnes;  elle  dura  jusqu'au  milieu  du  mois  d'avril, 
ce  qui  fat  cause  qu'on  sema  fort  tard,  les  eaux  étant  très  abon- 
dantes; dans  le  mois  de  mai  on  semait  encore  au  Val-de-Ruz  et 
même  dans  le  vignoble.  —  La  nuit  du  27  au  28  mai  U  se  fit  en- 
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core  un  débordement  d'eaux  qui  causa  plusieurs  ravines,  la  pluie  1712 
ayant  duré  pendant  vingt-qualrc  heures.  Le  chemin  qui  est  au-des- 
sus de  Valangin  el  qui  tend  à  Fenin  s'enfonça  par  cette  inondation. 
Le  15  juillet  il  gela  aux  Montagnes  et  même  au  Val-de-Ruz.  Gelée 
Le  29  novembre  il  tonna  et  on  vil  l'arc-en-ciel ,  ce  qui  causa  un  M°j^J8cn 
prompt  dégel,  des  vents  chauds  et  de  longues  pluies;  il  avait  fait 
auparavant  un  froid  violent  qui  avait  duré  quelques  jours.  Le  6  dé- 
cembre il  fit  encore  des  éclats  de  tonnerre.  Le  9  décembre  il  tomba 
encore  une  grande  quantité  de  neige  qui  brisa  une  infinité  de  branches 
d'arbres ,  el  causa  un  dommage  extraordinaire.    La  vente  du  vin  vente  du  vin 
se  fit  48  livres  le  muids,  l'abri  du  froment  se  fil  20  balz,  l'orge     et  *bri- 
12  balz,  et  l'avoine  20  gros  l'éminc. 

1713 

Au  mois  de  janvier  1713,  la  Justice  de  Valangin  trouvant  que  le  Jour  de  plaid 
samedi,  qui  élait  le  jour  auquel  on  y  plaidait,  n'était  pas  commode  ch^JJJinV*" 
pour  cet  exercice,  à  cause  du  dimanche  qui  est  souvent  de  la  sorte 
mal  sanctifié,  on  mit  pour  cet  effet  le  plaid  au  mercredi,  ce  qui  a 
subsisté  pendant  quelque  temps  j  néanmoins  on  l'a  depuis  remis  au 
samedi. 

On  battit  à  Neuchàtel  sous  le  coin  du  roi  Frédéric  Ier  diverses  On  bat  monnaie 
sortes  de  monnaies,  savoir  des  demi-batz,  des  creutzers,  des  pièces  k  NeacnAte1, 
de  Vjt  balz,  de  5  batz,  de  10  creutzers,  des  écus  blancs,  des 
demi-écus,  el  même  quelques  pistoles  de  115  balz.  M.  Josué  Gaudot, 
conseiller  d'Etal,  avait  la  direction  de  cette  fabrique  au  nom  de  S.  M. 

Frédéric  Ier,  roi  de  Prusse,  prince  souverain  de  Neuchàtel  et  Va-  Mort  du  roi 
langin,  mourut  le  25  février  1713  par  un  samedi  entre  midi  el  une  Fréderic  l6r- 
heure ,  après  dix-neuf  jours  de  maladie.  M.  Bondeli ,  son  envoyé 
en  Suisse,  fit  savoir  depuis  Berne  cette  nouvelle  à  la  régence  de 
Neuchàtel  par  un  courrier  qui  y  arriva  le  vendredi  10  mars  à  dix 
heures  du  soir.  Ce  monarque  avait  épousé  :  1.  le  23  août  1679 
Elisabeth-Henriette,  sa  cousine  germaine,  fille  de  Guillaume,  land- 
grave de  Hesse-Cassel  et  de  Hedwige-Sophie ,  sœur  de  l'Electeur 
son  père;  2.  Tan  1685  Amélie-Charlotte  de  Hanovre,  de  laquelle  il 
a  eu  un  fils  en  1688,  et  qui  fut  nommé  Fréderich-Guillaume.  Cette 
Amélie-Charlotte  mourut  le  31  janvier  1705,  âgée  de  trente-sept 
ans.  Fréderic  Ier  fut  nommé  roi  de  Prusse  le  15  janvier  1701,  et 
H  épousa  en  troisième  noces,  le  27  novembre  1708,  Sophie-Louise 
de  Meklenbourg,  qui  était  née  le  6  mai  1685 
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1713 

CHAPITRE  II. 

Frédéric- Guillaume  Ier  roi  de  Prusse. 


Frédéric  -  fiuii-  Frédéric-Guillaume  I"  succéda  au  roi  son  père.  Il  avait  épousé 
imunte  succède  l'année  1706  Sophie-Dorothée  de  Brunswick,  née  en  1687,  fille  de 

à  Frédéric  1er.  .  ... 

George-Louis,  duc  de  Hanovre,  et  de  Sophie-Dorolhée  de  Brunswick. 
D'abord  qu'il  fut  monté  sur  le  trône,  il  écrivit  des  lettres  aux  prin- 
cipaux Corps  de  l'Etat  pour  leur  notifier  son  avènement  à  la  cou- 
ronne.   Voici  celle  qu'il  envoya  à  la  bourgeoisie  de  Valangîn. 

Chers  et  bien  aimés, 

Lettre  du  oou-  Le  Roi,  notre  seigneur  et  père,  étant  décède  samedi  25  du  mois  dernier  après 
veau  roi  aux  une  maladie  de  trois  semaines,  ce  triste  événement  nous  accabla  de  la  plus  vive 
v?80»!  dC  Couleur.  C'est  de  quoi  nous  avons  donné  avis  à  noire  Conseil  d'Etal  établi 
an  '  par  le  Roi  de  glorieuse  mémoire  dans  la  Souveraineté  de  Neufcbàtel  et  Va- 
langin,  comme  aussi  de  notre  avènement  tant  »  In  Couronne  de  Prusse  qu'a 
tous  les  autres  Etats  de  notre  Maison  royale  et  électrice,  et  par  conséquent  à 
la  Souveraineté  de  Neufchilel  et  Valangin.  Cependant  et  en  attendant  que  nous 
puissions  lui  renvoyer  au  plus  tût  possible  de  nouveaux  ordres  sur  ce  qu'il  y 
aura  à  faire  plus  outre,  nous  avons  bien  voulu  aussi  vous  donner  ce  même 
avis,  persuadé  que  nous  sommes  qu'a  mesure  que  vous  serez  véritablement  af- 
fligés de  la  perte  que  vous  venez  de  faire  d'un  Souverain  qui  avoit  pour  vous 
tant  d'affection  et  de  bienveuillance ,  vous  ne  serez  pas  peu  consolé»  en  même 
temps  d'apprendre  par  nous-mêmes  que  Nous  avons  les  mêmes  sentiments  pour 
vous.  Nous  nous  assurons  que  vous  ne  manquerez  pas  do  nous  donner  proaip- 
tement  en  cette  conjoncture  de  nouvelles  marques  de  ce  zèle  ardent  et  de  cette 
fidélité  inviolable  avec  laquelle  vous  vous  êtes  si  fortement  distingués  pour  le 
feu  Roi  notre  seigneur  et  père;  et  celu  nous  engagera  de  plus  en  plus  à 
conserver  et  maintenir  religieusement  dans  toutes  vos  franchises  et  libertés  i 
porelles  et  spirituelles,  mais  aussi  a  vous  donner  en  toute  rencontre  des  preuves 
réelles  et  effectives  de  notre  affection  et  bienveuillance  royale.  Et  sur  ce 
nous  prions  Dieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Fait  à  Cologne  sur  la  Sprée  le  3  mars  1713. 

(Signé)  FREDERIC-GUILLAUME, 
et  plus  bas  :  Ilcen. 

Traité  de  paix    Le  11  avril  1713  un  traité  de  paix  fut  conclu  à  IHrecht  entre 

outre  les  clauses  ordinaires  d'amitié  et  d'union  réciproques,  les  deux 
rois  confirment  le  traité  de  Westphalie. 

Le  Roi  de  Franco  cède  et  commet  au  Roi  de  Prusse,  et  ce  au  nom  du  Roi 
d'Espagne,  la  haute  Gueldre  en  toute  propriété,  comme  aussi  le  pays  de  Kessel, 
la  Préfecture  et  Ammanie  de  Kircbkenbeck  dans  la  haute  Gueldre,  avec  leur 
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souverain  domaine.  Le  seigneur  Roi  do  France  reconnnit  le  Koi  de  Prusse  pour  1713 

sciprieur  souverain  do  la  Principauté  de  JYcufohjUel  et  Valangin,  et  promet  nussi     Le  roi  de 

et  s'engage,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  de  ne  point  troubler  direc-  France  rec\»n- 

tentent  ou  indirectement  le  seitrnenr  Roi  do  Prnsse  ni  ses  successeurs  et  héri-  "ait  le  roi  dc 

.  _  Prusse  comme 

tiers  dans  la  paisible  possession  do  cette  Principauté,  ni  pour  aucunes  dea  choses  souve>ram  de 

qui  lui  appartiennent  ou  qui  en  dépendent  ;  «'obligeant  outre  cela  do  permettre  Neuchatel. 
(|ue  les  habitants  de  celte  Principauté  jouissent  dans  tout  le  Royaume  de  France 
et  les  Etats  soumis  a  la  domination  de  S.  M.  T.  C.  des  mêmes  droits,  immu- 
nités, privilèges  et  commodités  dont  les  habitants  des  autres  contrées  de  la 
Suisse  et  tous  ceox  du  Corps  Helvétique  sont  favorisés  par  le  Roi  T.  C. ,  dont 
ils  ont  joui  avant  que  le  seigneur  Roi  de  Prusse  eût  obtenu  la  possession  de 
la  dite  Principauté  de  Keufchâtel  et  Valangin.  Et  pour  cet  effet  le  Roi  T.  C. 
s'engage  très  spécialement  de  ne  donner  aucun  secours  directement  ni  indirec- 
tement a  qui  que  ce  soit  do  ses  sujets  pour  troubler  S.  M.  P.,  ou  ses  héritiers 
et  successeurs,  touchant  la  paisible  possession  de  la  dite  Principauté.  Attendu 
que  le  seigneur  Roi  de  Prusse  n'a  point  de  désir  plus  ardent  que  d'abolir  et 
Ôter  toutes  les  matières  de  discorde*  qu'on  peut  prévoir,  il  renonce  à  perpé- 
tuité, tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  à  tous  ses  droits  sur  la 
Principauté  d'Orange  en  faveur  du  Roi  T.  C.  et  de  ses  successeurs,  comme 
aussi  aux  domaines  seigneuriaux  et  terres  de  la  succession  de  Chatcaubeliard, 
situées  dans  le  Comté  de  Bourgogno  et  en  France,  et  à  toutes  leurs  charges  de 
même  qu'à  tous  leurs  émoluments  présents  et  futurs  sans  aucune  exception,  afin 
qu'à  l'avenir  tout  appartienne  à  S.  M.  T.  C. ,  à  ses  héritiers  et  successeurs  et 
aux  autres  qui  ont  des  prétentions  sur  cela.  Et  pour  donne*  plus  de  force  à 
cette  renonciation  le  seigneur  Roi  de  Prusse  se  charge  et  promet,  sous  la  foi 
de  sa  parole  royale,  de  satisfaire  par  un  équivalent  ;\  la  prétention  que  les 
héritiers  du  feu  prince  de  Nassau-Frise  ont  sur  la  dite  Principauté  et  sur  les 
autres  biens  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  en  telle  sorte  que  le  seigneur 
Roi  T.  C.  ne  puisse  point  être  troublé  ni  inquiété  par  les  dits  héritiers  du  feu 
Prince  de  Kaasau-Frisc  dan*  la  propriété,  la  paisible  possession  ei  la  jouissance 
de  la  dite  Principauté  d'Orange  et  des  autres  biens  spécifiés  ci-dessus;  Mais  les 
personnes  qui  voudront  sortir  de  ces  pays-là  auront  la  liberté  d'aller  établir 
leur  domicile  partout  ailleurs,  selon  leur  plaisir,  et  d'y  porter  sans  aucun  em- 
pêchement tous  leur»  biens  mobiliaires  dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  depuis 
le  jour  de  la  ratification  du  présent  traité.  Et  pour  ce  qui  concerne  leurs  biens 
immeuble*  situés  dans  la  dite  Principauté  d'Orange  ou  ailleurs,  il  leur  sera 
permis  en  toute  liberté  de  les  vendre,  selon  l'usage  des  lieux,  ou  de  les  garder 
et  d'en  donner  l'administration  à  des  procureurs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus. 
La  même  permission  est  aussi  donnée  à  ceux  qui  sont  déjà  sortis  de  ces  lieux, 
nans  qu'on  puisse  les  empêcher  en  aucune  manière  do  faire  les  dites  ventes. 
Le  seigneur  Roi  de  Prusse  aura  la  liberté  d'imposer  le  nom  de  la  Principauté 
d'Orange  à  cette  partio  de  la  G u cidre  qui  lui  a  été  cédée  dans  ie  haut  quartier 
de  ce  pays-là,  et  de  retenir  le  titre  et  les  armoiries  de  cette  même  Principauté. 
Les  deux  Rois  consentent  que  la  Reine  d'Angleterre  soit  garante  du  présent 
traité  de  la  part  des  deux  Rois,  et  spécialement  la  Principauté  de  Ncufchfltcl  et 
Valangin,  la  République  ei  Villo  de  Genève  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 
aussi  les  Villes  de  Saint-Gall,  Hulbausen,  Bienne,  te  Pays  du  Valais  et  les 
Le  présent  traite  doit  être  ratifié  par  les  deux  Rois  dans  quatorze 
Fait  à  Ulrecbt  sur  le  Rhin  le  11  avril  1713. 

On  ajouta  à  co  traité  deux  articles  séparés  : 

1.  Que  le  Roi  T.  C.  reconnaît  pour  roi  S.  M.  Prussienne,  qu'il  Articieasépa- 
s'engage  de  lui  rendre  tous  les  honneurs  qui  sont  joints  à  la  dignité 
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1713     royale;  que  tant  lui  que  le  roi  d'Espagne  donneront  au  roi  de  Prisse 
le  titre  de  Majesté  et  à  ses  héritiers  rois  de  la  même  monarchie, 
sans  le  changer  ni  le  diminuer  jamais  sous  aucun  prétexte  ni  daus 
aucune  occasion;  et  qu'ils  rendront  aux  ministres  du  roi  de  Prusse 
les  mômes  honneurs  que  les  ministres  des  autres  rois  reçoivent 
sans  aucune  distinction.  *  2.  Un  article  regarde  la  ville  de  Rhinberg, 
d'où  le  roi  de  Prusse  promet  de  retirer  ses  troupes,  dès  que  la  paii 
sera  conclue  entre  l'Empire  et  la  France.   Le  présent  traité  est 
signé  :  Huxelles,  Mesnager,  Denhoff,  Maréchal,  Biberstein. 
Reforme  en      Dès  que  Frédéric-Guillaume  eut  succédé  au  roi  son  père ,  il  fit 
d'abord  une  grande  réforme  tant  à  l'égard  des  ministres  d'Etat  qui 
furent  presque  tous  changés,  qu'à  l'égard  de  la  dépense  superflue 
de  sa  cour,  qu'il  retrancha  entièrement  pour  l'employer  à  augmenter 
ses  troupes.  Il  congédia  aussi  les  Cent-Suisses  que  feu  le  roi  son 
père  avait  pour  ses  gardes. 
Protestations     Après  le  traité  de  paix  dont  il  est  ici  fait  mention,  MM.  de  Vil- 
Lu'suiot dcNaï^croy>  ^c  Matignon,  de  Luines  (celui-ci  avait  épousé  Mademoiselle 
chàteiparies  de  Soissons,  fille  du  chevalier  de  ce  nom),  et  le  duc  de  Chartres 

héritiers  fnin 

'firent  des  protestations  à  Uliccht  pour  la  conservation  de  leurs 


cour. 


droits  sur  Neuchfltcl  et  Valangin,  ce  qui  fut  aussi  inséré  dans  les 
registres  pour  les  faire  valoir  lorsque  l'occasion  se  présenterait  fa- 
vorable. 

Députés  de  ia     Au  mois  de  mars  1713,  MM.  du  conseil  de  ville  de  Neuchàtel 
chlîtdï  Btme  envoyèrent  quatre  députés  à  Berne,  savoir  MM.  Jean  Varnod  et 
pour  le  com.  Abram  Martinet,  tous  deux  maîtres-bourgeois,  Jean-Pierre  Brun, 
merce dee vln*'  seigneur  d'Oleyres,  et  Henri  Guy,  tous  deux  du  grand  conseil,  et 
ce  pour  prier  LL.  EE.  de  rétablir  le  commerce  du  vin  comme  il 
était  avant  l'an  1676.   Mais  quoiqu'ils  alléguassent  des  raisons  très 
fortes  et  que  celte  interdiction  du  commerce  fût  évidemment  con- 
traire au  traité  de  combourgeoisic,  cependant  la  ville  de  Neuchàtel 
ne  put  rien  obtenir;  l'intérêt  d'un  petit  nombre  de  seigneurs  de 
Berne  qui  ont  un  grand  crédit  et  beaucoup  de  vin  à  vendre  pré- 
valut sur  tous  les  traités  faits  et  jurés  auparavant. 
Naissance      Le  6  mai  1713  il  naquit  à  S.  M.  une  fille,  qui  fut  baptisée  le  8  mai, 
duneprincesso.  et  nomm(ie  Sophie-Charlottc-AIbertine.  L'empereur,  les  marquis  Al- 
bert et  Christian-Louis  furent  les  parrains,  et  la  duchesse  de  Zeist 
fut  la  marraine,  etc. 
Manifeste  du     II  parut  dans  ce  temps  un  manifeste  intitulé  :  Mémoire  pour  M.  le 
^ausujeïïr^  et  Madatne  to  duchesse  de  Luines  au  sujet  des  Comtés  de 
Neuchàtel.   Neufchâtel  et  Valangin,  dans  lequel  on  prétend  que  cette  dame  (qui 
est  la  fille  unique  du  chevalier  de  Soissons)  a  seule  droit  à  ces 
Comtés,  et  que  par  conséquent  le  jugement  rendu  à  Neuchàtel  le 
3  novembre  1707  est  nul  et  contraire  à  l'équité,  en  ce  qu'il  a  dé- 
claré que  l'investiture  en  devait  être  donnée  à  S.  M.  prussienne. 
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Ce  mémoire  contient  trois  grandes  feuilles  dans  lesquelles  on  a  rapporté  1713 
beaucoup  d'actes  sur  celte  matière. 

Au  commencement  de  juin  deux  mariages  furent  conclus  en  France,  Marias**  des 


l'un  entre  M.  le  duc  de  Bourbon  et  la  princesse  Marie-Anne  de  onf*nto/u 

*  prini'K  de  Conti. 

Bourbon,  fille  de  M.  le  prince  de  Conti;  et  l'autre  entre  M.  Louis- 
Armand  de  Bourbon,  fils  de  M.  le  prince  de  Conti  et  la  sœur  du 
susdit  duc  de  Bourbon. 

Les  francs  habergeants  des  Montagnes  du  Comté  de  Valangin,  tant  l.C*  franc»  ha- 
ceux  qui  y  résident  que  ceux  qui  en  sont  originaires  et  qui  habitent  JJJJJ^JJv". 
en  divers  endroits  du  Comté  de  Neuchâtel ,  présentèrent  un  placel  îangin  faits 
à  S.  M.,  la  priant  de  les  vouloir  affranchir  et  toute  leur  postérité  bour«eote- 
des  redevances  personnelles  dont  ils  étaient  obligés  envers  leur  Sou- 
verain, pour  les  mettre  au  rang  des  francs  bourgeois,  sous  offre  de 
payer  un  capital  suffisant  qui  produise  un  intérêt  de  ô  pour  100,  qui 
fût  équivalent  à  ce  qu'ils  payaient  ordinairement  par  année  pour  leur 
condition  personnelle. 

Et  c'est  (dit  l'acte)  sur  quoi  le  feu  Roi  noire  Père  inclinant  favorablement 
auroit  ordonné  qu'il  fût  procédé  en  exécution  à  la  confection  d'un  rôle,  mais 
cela  ayant  élé  retardé  jnsqiics  é  présent  par  divers  incidents  et  embarras,  Nous 
n'en  avons  pas  été  plus  lôt  informes  que  désirant  de  gratifier  et  favorablement 
traiter  les  suppliants  et  de  leur  donner  dès  le  commencement  de  notre  règne 
des  marques  de  la  satisfaction  que  Nous  avons  du  zèle  et  de  la  fidélité  qu'ils 
ont  fait  paraître  tant  pour  le  service  du  feu  Koi  notre  Père  que  pour  le  nôtre; 
pour  ces  causes,  etc.,  etc.,  ils  ont  été  faits  bourgeois  de  Valangin. 

Donné  à  Berlin  le  16  juin  1713;  de  notre  règne  le  premier. 

(Signé)  FRÉDÉRIC-GUILLAUME, 
et  plus  bas  :  Kamkkr. 

L'acte  est  muni  du  grand  sceau  de  S.  M.  en  cire  noire  dans  une 
boîte  «l'argent  en  partie  dorée  avec  doubles  cordons.  Ce  M.  Kameke 
est  ministre  d'Etat,  grand  directeur  des  finances,  et  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Aigle  noire.  Ce  que  dessus  fut  accordé  moyennant  la 
somme,  qui  en  a  été  payée  de  L.  13,212  toumoises,  savoir  par  les 
288  chefs  de  famille  à  raison  de  L.  30  lournoises  par  chef,  et  par 
les  508  communiers  à  raison  de  L.  9  lournoises  par  communier 
que  le  dit  rôle  contient,  suivant  une  concession  par  écrit  faite  de 
ta  part  de  feu  S.  M.  aux  dits  francs  habergeants  par  M.  de  Metter- 
nich,  signée  Claude-François  Hugvenin,  avec  paraphe.  Le  Roi  a 
encore  ajouté  quatre  familles  par  charité,  savoir  celles  que  le  conseil 
d'Etat  jugerait  les  plus  dignes  de  cette  grâce.  Elles  ont  été  au 
nombre  de  26  personnes. 

Au  mois  d'août  1713  on  répara  le  Bassin  à  Neuchâtel,  qui  avait  Bassin  de Neu- 

été  construit  en  l'an  et  qui  avait  coûté  24,000  francs.  Comme  il 

s'était  rempli  de  sable  on  le  vida,  et  on  y  fll  une  autre  entrée,  ce 
qui  Ta  rendu  beaucoup  plus  commode. 

Par  un  acte  du  30  novembre  1713,  Marie  de  Bonsletten,  veuve 
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1713     de  noble  Henri  Sandoz  et  fille  d'Ulrich  de  Bonstctten,  seigneur  de 
Travers,  remit  et  vendit  à  8.  M.  : 

VendlUon  do  la  Tous  et  un  chacun  les  biens,  droits,  tant  seigneuriaux  et  Féodaux  que  ruraux, 
seigneurie  de  qUj  peuvent  et  doivent  appartenir  à  la  dite  Dame,  et  dont  elle  n  usé  avant  la 
Travers.  pr<ssente  remise,  en  la  Terre,  Seigneurie  et  District  de  Travers,  soit  honorifique* 
soit  utiles,  comme  sont  les  droits  de  justice  ot  de  jurisdiction,  ceux  de  pesebe 
et  de  chasse,  les  censés  et  rentes  foncières  et  directes  et  antres,  le  droit  des 
lods,  les  cschùtes  et  confiscations,  les  bans,  clames  et  amendes,  le  droit  des 
langues  à  la  boucherie,  lo  droit  du  sceau,  les  Tournages,  avec  le  droit  d'accenscr 
les  fours,  les  droits  de  banalité  tant  à  lYgard  des  bois  que  des  moulins,  et  en 
général  tous  autres  droite  et  revenus.  Item  la  partie  devers  bise  du  Château 
du  dit  Travers,  avec  les  appartenances  et  dépendances  d'iccllea,  comme  aussi 
les  maisons,  granges,  bâtiments,  moulins,  scies,  battoirs,  huilières,  engins,  rouages, 
cours  d'eaux  et  droits  d'acceusissement  d'iceux,  prés,  champs,  closels,  vergers, 
jardins,  cheneviers,  bois  et  forêts,  montagnes,  pasquiers,  pâturages,  et  tous  autres 
fonds  tels  et  semblables  que  ta  dilc  Dame  a  jouis  et  possédés.  Elle  a  ctAr 
tous  les  dits  biens  et  droits  tant  n  titre  d'inféodation  que  de  partage,  et  à 
forme  de  l'état  et  dénombrement  qu'elle  a  fourni.  En  un  mot  la  dite  Dame 
remet  aux  mains  de  S.  H.  tous  les  biens  et  droits  qui  peuvent  leur  coin  péter 
et  appartenir  rière  la  dite  seigneurie  de  Travers,  tant  ceux  qu'etlc  possédait  en 
particulier  que  ceux  qui  lui  étaient  communs  et  indivis  avec  messieurs  de  Tra- 
vers et  de  Ror.ières  ses  cousins  et  compersonniers ,  de  quelle  nature  et  espèce 
que  les  dits  biens  cl  droits  puissent  être,  et  qu'où  puisse  les  qualifier  et  nommer, 
sans  aucune  réserve  ni  exception,  si  ce  n'est  que  la  dite  Dame  se  retient  :  1. 
une  maison  avec  son  ancien  jardin  et  le  chenevier  joignant  située  dans  le  vil- 
lage du  dit  Travers,  qui  joûte  le  brcuil  devers  vent  et  uberre,  etc.  ;  2.  les  obli- 
gations, cédules,  comptes  et  autres  créances  de  cette  nature;  3.  et  enfin  tout 
co  qui  est  dû  à  la  dite  Dame  par  les  amodiatcurs,  et  aux  dits  amodialeurs  pour 
leur  amodiation  jusqu'à  la  Saint-Martin  dernière;  lesquels  susdits  biens  et  re- 
venus ont  été  réunis  à  la  Souveraineté  et  domaine  de  cet  Etat,  et  sont  rentrés 
en  leur  première  nature,  et  de  même  qu'ils  étaient  arant  qu'il  y  en  eût  aucune 
inféodation  ni  aucune  charge  de  fief,  lequel  est  demeuré  dès  ce  moment  entiè- 
rement purifié,  éteint  et  déchargé  de  toute  inféodation  à  l'égard  de  la  dite  Dame 
et  de  ses  hoirs  et  successeurs,  comme  «îtant  le  tout  consolidé  au  droit  éminent 
de  souveraineté  en  faveur  de  Sa  dilc  Majesté  et  de  ses  successeurs  Princes  sou- 
verains do  cet  Etat;  pour  laquelle  vendition  la  seigneurie  a  payé  à  la  dite  Dame 
48,000  livres  tournoiscs,  les  étrennes  comprises,  etc.  Signé  C.-F.  Hugttenm. 

La  susdite  Marie  de  Bonsletten  mourut  le  24  décembre  1718  et 
a  laissé  plusieurs  enfants.  Le  souverain  vendit  pour  payer  les  sus* 
dits  48,000  francs  plusieurs  biens-fonds  qu'il  possédait  en  plusieurs 
endroits  du  pays,  tellement  qu'il  n'a  par  cette  acquisition  ni  aug- 
menté ni  diminué  ses  fonds. 
Krold  violent  Le  mois  d'avril  1713  fut  extraordinaireraent  froid  iusques  à  la 
en  avril,  fin;  [\  avait  déjà  gelé  continuellement  jusqu'au  milieu  de  mars.  Les 
fruits  de  la  terre  furent  par  ce  moyen  retardés.  On  avait  semé  au 
mois  de  mars  par  quelques  beaux  jours  qu'il  fit,  quoique  bien 
froids  ;  ces  semailles  furent  suivies  de  pluies  froides  et  fortes  gelées 
jusqu'au  30  avril.  Pendant  le  mois  de  mai  on  sentit  des  bises  pi- 
quantes, et  l'air  ne  s'adoucit  qu'au  milieu  du  mois  d'août.  Le  10  juillet 
on  vit  des  glaçons  au  VaMe-Ruz. 
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On  fit  très  peu  de  vin  et  de  grains,  si  ce  n'est  au  comté  de  Va-  1713 
langin,  où  les  grains  qu'on  sème  au  printemps  réussirent  assez  bien.   Pou  devin 
Les  feuilles  ne  tombèrent  point  des  arbres  jusqites  au  printemps  de 
Tannée  suivante,  quoiqu'il  fît  extrêmement  froid  pendant  l'hiver. 

Le  20  avril  on  vit  une  parhélic  au  lever  du  soleil,  et  le  30  dé- 
cembre on  vit  un  arc-en-ciel  au  Val-de-Ruz. 

La  vente  du  vin  se  fit  132  livres  le  muids.  On  fit  l'abri  du  fro-  vente  dn  vin 
ment  à  21  batz,  l'orge  12  batz  2  gros,  et  l'avoine  7  batz  l'éminc.  ettbrl' 

1714 

Par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  2  janvier  1714,  signé  JowtwAn-at  du  con- 
Hory,  président,  il  fut  déclaré  à  l'égard  d'un  muids  de  chaux  que  verrièm"' 
le  maire  des  Verrières  prétendait  lui  être  dû,  sur  chaque  four  à 
chaux  que  l'on  fait  dans  sa  juridiction,  que  cela  est  renvoyé  aux 
arrêts  qui  furent  rendus  sur  ce  sujet  les  10  et  24  février  1698.  A 
l'égard  des  langues  que  le  dit  maire  prétend  lorsqu'on  tue  une  bête 
pour  en  vendre  la  viande,  il  fut  dit  qu'aucun  particulier  ne  pourra 
tuer  une  bête  pour  vendre  la  viande  que  le  sieur  maire  ou  son 
lieutenant  ne  lui  ait  prêté  le  serment  qu'on  prêle  aux  bouchers, 
dans  lequel  il  y  aura  un  article  par  lequel  ils  s'engageront  de  dé- 
livrer au  dit  maire  les  langues  de  toutes  les  grosses  bêtes  qu'ils 
tueront  pour  en  vendre  la  viande  en  détail  ou  en  particulier,  comme 
cela  se  pratique  dans  tout  le  reste  de  l'Etat.  Le  dit  sieur  maire 
prétend  encore  quatre  batz  pour  mise  de  tutelle,  outre  les  huit  qu'on 
donne  déjà  :  on  trouva  qu'ils  n'étaient  pas  dus.  Sur  ce  que  le  dit 
sieur  maire  se  voulait  approprier  le  bois  des  recousses  sur  les  mé- 
susants  qui  sont  gagés,  on  les  adjugea  à  ceux  à  qui  les  bois  ap- 
partiennent; et  pour  ce  qui  est  du  bois  à  brûler  que  le  maire  pré- 
tendait de  pouvoir  couper  où  bon  lui  semblerait,  il  fut  arrêté  qu'il 
demandera  dn  bois  aux  communautés,  qui  devront  lui  en  donner 
dans  un  lieu  commode  et  le  moins  dommageable. 

Les  habitants  de  la  Brévinc  étant  redevables  au  souverain  de  i.es  habitant» 

de  lu  Brévinc 

4  batz  par  chaque  feu  tenant,  ils  en  demandèrent  exemption  à  S.  M.,  affranchis  d'un© 
qui  voulut  bien  les  en  affranchir  par  un  acte  qui  leur  fut  accordé  redevance  per- 
en  date  du  17  janvier  1714.  Ils  financèrent  pour  cet  effet  la  somme 
de  5,000  livres  faibles.    L'acte  est  signé  Hurjvenin. 

Le  6  mars  la  paix  fut  signée  à  Rastadt  entre  S.  M.  impériale  et  Paix  de  Ra- 
S.  M.  T.  C.  Les  Trois  cantons  et  leurs  alliés  et  par  conséquent 
Neuchâtcl  y  furent  compris.  L'Empereur  et  le  roi  de  France  étant 
convenus  par  leurs  ambassadeurs  à  Rasladt  que,  pour  achever  de 
conclure  la  paix  entre  eux,  on  choisirait  un  pays  neutre,  non  dépen- 
dant ni  de  l'Empire  ni  de  la  France;  ils  consentirent  que  cela  se 
ferait  en  Suisse,  et  que  pour  cet  effet  l'un  nommerait  trois  villes, 
et  que  l'autre  se  restreindrait  a  Tune  des  trois.  L'empereur  ayant  Jiaden  choi«i 
nommé  Schaflhonse,  Frauenfeld  et  Baden,  S.  M.  choisit  Baden.        ^""aST' e 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III.  422  CHAPITRE  II.  —  DE  FBEDERIC-GU1LLACME  Ier 

1714  Le  24  mars  1714  le  traité  de  paix  entre  les  cantons  de  Zurich 
Traité  de  paix  et  jc  Berne,  d'une  part,  et  l'abbé  de  Saint-Gall,  Léodegar  Bur^îsser, 
B?rïie  et  l'Abbé  de  Lucerne,  d'autre  part,  fui  signé  à  Rorschach,  à  condition  qu'il 

de  8t-«aii.   serait  ratifié  réciproquement  le  28  mai. 
Mort  «l'une  prin-     Le  10  juin  1714  mourut  la  princesse  Sophie- Charlotte- Albertine, 
ceMe      qui  était  née  le  6  mai  1713.  Dès  qu'elle  fut  morte  on  sonna  pen- 
dant une  heure  toutes  les  cloches  de  la  ville  de  Berlin. 
Arrivée  de  m.     Le  21  juin  par  un  jeudi,  à  une  heure  après  minuit,  M.  François 
ctmme^-  de  La,,ee>  l)aron  (,e  Lubièreu ,  de  la  ville  d'Orange,  major-général 
mandant  en  de  S.  M.  Prussienne,  arriva  à  Neuchâlel  venant  de  Berlin  pour  être 
chef  du  pa>  s.  cominan(|anl_en_c|,ef  des  Comtés  de  Neuchàtelet  Valangin,  quoique 
ce  titre  ne  convienne  qu'à  un  officier  de  guerre  qui  commande  dans 
une  place  et  non  pas  à  un  gouverneur.    Il  fut  installé  le  28  juin 
par  un  jeudi  en  présence  des  députés  de  tous  les  Corps  de  l'Etat. 
La  compagnie  des  pasteurs  y  assista  aussi  bien  que  tous  les  offi- 
ciers du  roi.  On  lui  prêta  le  même  serment  qu'on  avait  prêté  aux 
gouverneurs  ses  prédécesseurs.  M.  le  conseiller  Be  daube,  qui  était 
président,  l'assermetita  et  lui  remit  le  sceptre  ;  il  fil  un  discours  par 
lequel  il  exalta  la  bonté  du  roi,  qui  avait  tant  de  soin  de  ses  Etats 
qu'il  avait  bien  voulu  lui  envoyer  un  chef  pour  le  conduire;  qu'on 
devait  le  recevoir  et  se  soumettre  à  ses  ordres,  etc.  On  fit  ensuite 
la  lecture  du  brevet  de  mon  dit  sieur  de  Lubières,  que  messieurs 
du  Conseil  d'Etat  entérinèrent  en  la  présence  de  tous  les  assistants; 
et  après  qu'on  lui  eut  prêté  le  serment,  il  fit  un  beau  discours  à 
l'assemblée.  La  régence  qui  avait  été  établie  à  Ncuchàtel  l'an  1709 
prit  fin  par  celte  installation. 
Mortdei'é%-?-     Messire  Eléonor  Guyon  de  Matignon,  évêque  de  Lizicux,  mourut 

proche'pare'nt  1,e  80  ans-  ^  élait  ,e  Procne  parent  de  feue  Madame  la  du- 
de  la  duche&se  chesse  de  Nemours  et  frère  ainé  du  comte  Jaques  de  Matignon; 
de  Nemour».  majs  ce  dernier ,  pour  acquérir  le  droit  d'aînesse  et  pour  pouvoir 
prétendre  aux  Comtes,  avait  épousé  la  fille  aînée  de  Henri  de  Ma- 
tignon, son  propre  frère,  qui  était  l'aîné  de  la  maison,  et  qui  en 
mourant  n'avait  laissé  que  deux  filles. 
Traité  Les  ambassadeurs  de  l'empereur  et  du  roi  de  France  étant  ar- 
rivés à  Baden,  au  commencement  de  juin  1714,  ils  tinrent  par  en- 
semble de  perpétuelles  conférences  où  personne  n'était  admis;  ils 
ne  laissaient  pas  seulement  entrer  un  de  leurs  secrétaires,  de  sorte 
qu'ils  écrivaient  eux-mêmes,  afin  que  ce  qui  s'y  passait  demeurât 
dans  le  secret.  Enfin  le  prince  Eugène  de  Savoie  étant  arrivé  à 
Baden  de  la  part  de  S.  M.  impériale,  et  M.  le  maréchal  de  Villeroy 
au  nom  de  S.  M.  T.  C,  ils  signèrent  la  paix  de  la  part  de  leurs 
maîtres  le  7  septembre.  Ce  qui  étant  fait,  tous  les  ambassadeurs 
partirent.  Voici  la  liste  des  ambassadeurs  qui  se  rencontrèrent  pour 
lors  à  Baden  :  ceux  de  l'empereur  :  le  comte  de  Gœs  et  le  baron 


de  Baden. 
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de  Scileren;  ceux  du  roi  de  France  :  le  comle  de  Luc  et  M.  de  1714 
Saint-Contesl ;  de  Cologne  :  le  baron  de  Karrich;  de  Bavière  :  le  N^^u*m" 
baron  do  Malknecht;  de  Lorraine  :  le  baron  de  Bègue;  du  chapitre 
de  HJIdesheim  :  le  baron  de  Frickel;  de  Modène  :  le  comle  Ber- 
gamo  et  le  comte  Girardini;  de  Gènes  :  M.  de  Sorba;  du  duc  de 
Guaslala  :  le  comte  Lodovico;  du  roi  de  Sicile  :  M.  de  Mellarède; 
du  duc  de  Parme  :  le  comte  Sainl-Severin  d'Arragone  et  M.  Claude 
Né,  intendant  de  S.  A.  S.;  de  l'Ordre  teutonique  :  le  comte  de 
Falkenstein  et  le  baron  de  Waldeck-Kempt  ;  du  landgrave  de  Hessc- 
Kassel  :  le  baron  de  Mcîsbourg  ;  de  Madame  d'Elbœuf  :  le  comle 
de  Crémone;  du  prince  de  Porentruy  :  le  prévôt  du  chapitre  d'Arles- 
heim  et  M.  le  Landhofmcisler.  M.  le  baron  de  Maskousky,  con- 
seiller privé  et  plénipotenliairc  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hcssc 
y  était  non  seulement  au  nom  de  ce  prince,  mais  aussi  au  nom  de 
tous  les  autres  princes  et  Etats  proteslants  du  cercle  du  Haut-Rhin, 
comme  aussi  de  la  part  du  duc  de  Saxe-Gotha.  Du  chapitre  de 
Liège:  l'abbé  Damas;  de  l'archevêque  de  Trêves:  M.  Umbeschu- 
den  ;  du  roi  de  Suède  :  le  baron  d'Engelbrecht  et  le  général  Spaar  ; 
du  pape  :  M.  Passioney;  du  roi  d'Espagne  :  le  baron  de  Caprès; 
de  la  reine  d'Angleterre  :  M.  de  Withworth;  du  roi  de  Pologne  : 

le  général  Ribinsky;  du  roi  de  Prusse  ; 

du  comte  Palatin  :  le  baron  de  Wieser;  de  Pévôquc  de  Constance 
et  du  cercle  de  Souabe  :  le  baron  de  Stansemberg,  etc. 

Par  un  samedi  15  septembre  1714,  à  neuf  heures  du  soir,  le  feu  Violent  ineen- 
s'élant  allumé  par  accident  dans  une  maison  voisine  de  celle  de  d|«iNeuchfttel- 
Bellevaux,  fit  un  si  grand  dégât,  que  dans  peu  d'heures  toute  celte 
rue,  qu'on  nommait  Rue  de  la  Pommière,  fut  réduite  en  cendres;  l» me daPom- 
environ  soixante  maisons  furent  consumées,  avant  qu'on  pût  éteindre  JîJ^JJJJ^i 
le  feu,  quoiqu'on  fit  une  vigoureuse  résistance,  et  cela  à  cause  du 
vent  du  midi  qui  était  alors  1res  violent.  Toutes  les  maisons  qui 
sont  au-dessus  de  la  Malcporle  furent  réduites  en  cendres,  à  la 
réserve  de  treize  maisons,  qui  sont  le  temple,  le  château,  l'ancienne 
maison  des  comtes  où  sont  les  prisons,  les  deux  maisons  des  pasteurs, 
le  collège,  la  chancellerie,  celle  des  anciens  barons  de  Gorgier,  qui 
appartient  aujourd'hui  à  M.  Bergeon,  celle  de  Bellevaux,  l'auberge  de 
la  Couronne  et  trois  autres  maisons  appartenant  à  des  particuliers. 
L'horloge  qui  était  sur  la  tour  de  Diesse,  construite  en  1710  et  qui 
avait  coûté  3,200  francs,  fut  aussi  consumée;  elle  tomba  sur  les 
maisons  qui  sont  au-dessous  ;  trois  de  celles-ci  furent  détruites  ;  ce 
qui  exposa  toute  la  me  des  Moulins  cl  même  tout  le  bas  de  la 
ville  à  un  extrême  danger.  Trois  cloches  qui  étaient  sur  la  tour 
de  Diesse  furent  fondues.  Le  feu  sauta  même  à  la  maison  de  ville 
et  y  alluma  une  tourelle  qu'on  abattit  prompte  ment ,  ce  qui  arrêta 
les  progrès  de  l'incendie.  Il  tombait  des  charbons  ardents  par  toute 
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1714     la  ville  et  même  en  des  lieux  fort  éloignés  du  feu.   Lr  maison  do 
bourreau  qui  est  sur  le  bord  du  lac  au-dessous  de  Bellevaux  fat 
aussi  consumée,  ainsi  que  trois  maisons  voisines. 
Dons  de*  Etat*    Plasicurs  Etats  voisins,  des  villes,  des  communautés  et  même  des 

venr  de*  inccn-  particuliers  envoyèrent  des  sommes  considérables  p*our  le  soulage- 
«"«■•      ment  des  pauvres  incendiés.    On  reçut  les  dons  suivanls  : 

Livres,  gros,  dm. 

In  ville  et  canton  de  Zurich      ....  34,943  9  3 

la  ville  et  canton  de  Berne       ....  23,496  9  9 

la  ville  de  Bâle   2,422  6  — 

la  ville  de  Soleure   1,125  —  — 

ta  ville  de  Schaffhouse      .  1,437  6  — 

la  ville  de  Genève   30,854  4  6 

Bienne   1,875  7  — 

Moral   1,500  —  — 

Saint-Gall   2,083  9  — 

Mulhouse   1,718  9  — 

la  Bonncville  (•)   625  —  — 

quelques  marchand*  suisses  établis  a  Lyon       .  2,161  8  9 

la  communauté  de  Tavnnnes      ....  21  3  - 

couecte  faite     On  fit  aussi  dans  tout  le  Comté  une  collecte,  qui  donna  le  résultat 

dans  le  comté 

de  Ncuehfitel.  8U,v8ni  :  Livres.  gro*.  deo. 

la  vénérable  classe   1,500  —  — 

la  ville  do  Neuchàtel   37,681  9  — 

Snint-Sulpit-e   177*  6  — 

Auvernier  ,       .  700  —  — 

Môtiers  et  Boveresse   584  1  6 

Colombier  et  Areuse   386  —  — 

Boudeviliir»   180  —  — 

Cressier   187  6  — 

Fleurier   250  —  — 

Bôlc   122  8  6 

Buttes   100  —  -- 

la  Brévine   785  9  — 

Bevaix   126  3  - 

Travers,  Noiraigue  et  Rosières   .       .  311  —  — 

Lignières   52  11  3 

Saint-Aubin   956  5  - 

Sauges   46  6  — 

Gorgicr   110  1  3 

Mootalchiez   40  4  6 

la  Chaux-du-Milieu   47  5  7 

Rochcfori   165  9  9 

Peseux   190  1  — 

Cortaillod   337  -  - 

Les  Ponts   105  4  9 

La  Côte-aux-Fées   62  —  — 

Le  Landeron   625  —  — 

Botidry   157  4  — 

la  Paroisse  de  Saint-Biaise        ....  1,088  B  — 

(•)  La  Nenvevllle. 
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Livres,  grog.  dan.  **** 

celle  de  Corna ux   250     —  — 

Les  Verrières   227      6  — 

le»  Bavards   223      4  — 

Convet,  y  compris  ce  qu'on  a  tiré  de  grain  qu'il  adonné  806      7  2 

On  trouva  aussi  dans  le  Comté  de  Valangin  ce  qui  suit  :  collecte  dans 

Livres,  frroa.  den.         le  comté  de  Va- 

Valangin   200  —  —  l»a*in. 

La  Sagne  tant  en  argent  qu'en  grain  1,778  1  3 

la  Chaux-de-Fonds   1,286  7  3 

Les  Brenets   200  —  — 

Les  Planchettes   402  7  — 

Saint-Martin   159  9  - 

Fontaines   103  —  — 

Cernier   150  —  — 

Les  Hauts-Geneveys   100  —  — 

Le  grand  Chérard   42  —  — 

Fontainemelon   29  6  - 

Dombrcsson,  Savagnier,  Villiers  et  Le  Pas q trier  520  6  — 

Le  quartier  Crozot      ......  54  2  10 

Coffra  ne,  Geneveys  et  Hontraollin           .      .  157  —  — 

Le  Locle   2,293  7  3 

Engolon   75  —  — 

Fenin,  Velard  et  Saules   200  —  — 

Toutes  les  sommes  que  donnèrent  les  voisins  se  montent  au  Montant  total 

chiffre  de  L.  104,266.  —  gr.  3  den.  deg  collecte». 

Dans  le  comté  de  Neuchâtel  le  chiffre     „    47,831.  7 
Dans  le  comté  de  Valangin  le  chiffre     „     7,751.  10  „  7 
Total:  Livres  faibles  159,900.  7  gr.  1  d.,  soit  Livres  toumoises 
63,960.  4  s.  10  d. 

Les  habitants  des  montagnes  de  Valangin  qui  avaient  été  depuis    Acte  <le  ln 
peu  créés  bourgeois,  prièrent  le  conseil  d'Etat  de  vouloir  entériner  crv^n^r°.n" 
leur  acte  du  16  juin  1713;  ce  qui  leur  fut  accordé  par  un  arrêt  du  *eoi*  deva- 
19  juin  1714. 

Le  23  septembre  on  publia  de  la  part  de  la  seigneurie  dans  toutes 
les  églises  un  mandement  portant  que  LL.  EE.  de  Berne  et  de  So-  p™,rC8d ^J™- 
leure  ayant  abaissé  le  prix  de  la  monnaie  fabriquée  à  Fribourg  de-  cours  avait  été 
puis  deux  ans,  et  ayant  mis  la  pièce  de  5  batz  à  41/*  batz,  celle  abala»é- 
de  10  creutzers  à  9,  le  demi-batz  à  un  creutzer  et  demi,  le  gros 
à  un  creutzer,  le  creutzer  à  demi-creutzer,  et  la  pièce  de  3  creutzers 
à  demi-batz,  le  susdit  mandement  les  mettait  au  mOme  prix  dans 
ce  pays.  Mais  cet  abaissement  de  monnaie  ne  subsista  pas  ;  ces  pièces 
eurent  dans  la  suite  leur  cours  comme  auparavant,  etc.  (V.  Tan  1717.) 

LL.  EE.  de  Berne  écrivirent  une  lettre  au  conseil  d'Etat,  en  date  Difficulté  avec 

le  bailliurc  do 

du  9  février  1714,  qui  était  directement  opposée  h  celle  qu'ils  Grandson  pour 
avaient  écrite  le  19  septembre  1713,  où  s'agissant  d'un  acte  d'im- un  enfknt  iué- 
pureté  qu'ils  avaient  renvoyé,  par  la  première,  au  consistoire  de 
Môtiers,  ils  soutenaient  dans  cette  dernière  que  cet  acte  ayant  été 
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1714  commis  dans  la  nouvelle  censière  qu'ils  assuraient  positivement  être 
du  baillage  de  Grandson,  cette  affaire  devait  y  être  aussi  jugée. 
Le  conseil  d'Etat  fil,  en  date  du  19  mars  1714,  une  réponse  qui 
contenait  des  raisons  si  fortes  pour  Taire  voir  que  la  difficulté  devait 
être  jugée  par  devant  le  consistoire  de  Métiers,  qu'il  crut  que  la 
chose  ne  serait  plus  contestée.  Cependant  M.  Python,  de  Fribourg, 
baillif  de  Grandson,  envoya  dix  fusiliers  pour  se  saisir  par  la  force 
d'une  quantité  de  grain  appartenant  au  père  à  qui  l'enfant  illégitime 
avait  été  donné  et  qui  demeurait  dans  la  nouvelle  censière,  afin  de 
se  payer  par  là  des  frais  impendus  par  le  consistoire  de  Provence, 
quoique  le  dit  père  soutînt  que  ce  grain  lui  appartenait  et  que  son 
fils  n'y  avait  aucune  part,  s'offrant  même  de  l'appuyer  par  serment. 
Ce  grain  étant  dans  la  maison  de  son  gendre  dans  laquelle  il  n'y 
avait  personne,  les  fusiliers  entrèrent  par  les  fenêtres  pour  s'en 
saisir.  Le  conseil  d'Etat,  par  une  lettre  du  16  avril  1714,  se  plaignit 
à  Leurs  Excellences  des  démarches  du  baillif,  lesquelles  ressentaient 
la  violence  et  l'exécution  militaire,  les  priant  que  l'affaire  concernant 
l'enfant  illégitime  fût  renvoyée  au  consistoire  de  Métiers.  LL.  EE. 
répondirent,  en  date  du  23  avril  1714,  que,  quoiqu'ils  eussent  trouvé 
que  l'affaire  concernant  l'enfant  illégitime  devait  être  renvoyée  au 
consistoire  de  Mùtiers,  cependant,  après  en  avoir  été  informés  plus 
particulièrement,  ils  prétendaient  que  la  faute  ayant  été 
aussi  bien  que  l'enfantement  dans  les  terres  dépendantes  du 
de  Grandson,  elle  y  devait  aussi  être  jugée,  supposant  par  là  que 
la  nouvelle  censière  était  incontestablement  dans  le  détroit  de  ce 
baillage,  qui,  comme  ils  ajoutent,  est  bien  délimité  par  les  girouettes. 
Enfin  LL.  EE.  demandèrent  qu'on  envoyât  quelqu'un  pour  assister 
au  relèvement  de  la  banderolle  tombée. 

Le  conseil  d'Etat  (à  qui  Berne  avait  écrit  le  5  mai  qu'il  désap- 
prouvait la  conduite  du  baillif  et  qu'on  l'avait  censuré  à  cause  des 
violences  dont  on  avait  usé  à  l'égard  de  ce  grain)  en  remercia  LL. 
EE.,  les  avertissant  en  outre  que  S  M.  envoyait  une  personne 
chargée  de  ses  ordres  pour  plusieurs  affaires  et  particulièrement 
pour  celles  qui  concernaient  les  délimitations  entre  le  Val-de-Travers 
et  le  baillage  de  Grandson,  qu'on  ne  manquerait  pas  de  leur  donner 
avis  de  son  arrivée,  et  qu'on  les  priait  de  les  renvoyer  à  terminer 
toutes  les  difficultés  jusqu'à  ce  temps-là.  Pendant  cet  intervalle 
LL.  EE.  firent  main-levée  du  grain  que  le  baillif  de  Grandson  avait 
fait  enlever  tellement  qu'il  fut  rendu  à  Claude  Wallher,  auquel  il 
avait  été  pris. 

L«*onvenie-     LL.  EE.  de  Berne  firent  une  réponse  en  date  du  16  mai  1714 
•dt""      au  sujet  du  renvoi  que  le  conseil  d'Etal  avait  demandé  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  la  personne  que  le  roi  voulait  envoyer,  assurant  que  le 
gouvernement  devait  toujours  être  dans  l'Etal,  on  pouvait  passer 
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outre,  et  que  pour  cel  effet  ils  requéraient  qu'on  fît  la  délimitation  1714 
des  deux  Etals  entre  le  Val-de-Travers  et  Graridson,  ce  qui  leur 
était  très  important  à  cause  du  renouvellement  des  reconnaissances 
du  dit  baillage,  qui,  sans  cette  délimitation,  ne  pouvaient  être  achevées; 
que  ce  retard  leur  causait  des  dépenses,  et  qu'ainsi  ils  insistaient 
pour  que  cela  se  Ht  incessamment,  ce  dont  ils  requéraient  une  prompte 
réponse. 

M.  le  baron  de  Lubières  étant  arrivé  le  21  juin,  on  donna  avis 
à  LL.  EE.  de  cette  arrivée  par  une  lettre  du  2  juillet,  et  qu'on 
allait  prendre  les  éclaircissements  nécessaires  pour  pouvoir  faire 
au  plus  tôt  la  délimitation  qu'ils  demandaient.  LL.  EE.  de  Berne 
ayant  marqué  un  jour,  savoir  le  25  octobre  1714,  pour  faire  la  dite 
délimitation,  le  conseil  d'Etat  y  consentit,  mais  il  pria  en  môme  temps  LL. 
EE.  qu'il  leur  plût  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  leurs  com- 
missaires ou  députés  pour  pouvoir  entrer  dans  la  discussion  d'une 
délimitation  générale,  tant  du  côté  de  Gorgier  que  du  Val-de-Travers 
et  du  lieu  appelé  la  nouvelle  censière.  La  lettre  du  conseil  d'Etat 
est  du  17  octobre  1714. 

M.  Etienne  Meuron,  commissaire  général  de  S.  M.,  et  MM.  Sleck  conférence* 
et  Vonderweid,  commissaires  généraux  de  LL.  EE.  de  Berne  et  de  ^UMeiUumitM 
Fribourg,  s'étant  rencontrés  au  château  de  Vaumarcus  le  26  octobre  «>«»  de 
1714,  ces  deux  derniers  exposèrent  d'abord  qu'ils  avaient  ordre  de  ie  imiiiaffode 
LL.  EE.  de  vaquer  à  la  délimitation  de  la  baronie  de  Gorgier  d'avec  orandwn. 
le  baillage  de  Grandson,  et  que  pour  cet  effet  ils  étaient  prêts  de 
vérifier  le  plan  qui  avait  été  communiqué  et  de  justifier  la  ligne  de 
séparation  par  leurs  reconnaissances.  Le  commissaire  général  de 
S.  M.  leur  déclara  qu'il  était  aussi  prêt  d'entrer  dans  tout  ce  qui 
lui  serait  proposé  de  raisonnable,  et  que  pour  cet  effet  il  avait  ordre 
de  vaquer  à  une  délimitation  générale  du  Comté  de  NcuchAtel  avec 
le  baillage  de  Grandson,  et  qu'afin  de  procéder  dans  l'ordre  chacune 
des  parties  devait  faire  sa  déclaration  des  limites,  par  où  elle  pré- 
tendait d'établir  sa  ligne  de  séparation,  et  qu'ensuite  chacune  des 
dites  parties  prouverait  sa  déclaration  ou  attouchement  de  la  manière 
qu'elle  le  trouverait  à  propos.  Cela  ayant  été  accepté,  MM.  les 
commissaires  généraux  de  Berne  et  de  Fribourg  firent  d'abord  leur 
déclaration;  celui  de  S.  M.  fit  également  la  sienne  et  offrit  de  la 
prouver  à  son  tour  après  qu'il  aurait  vu  les  preuves  des  autres, 
lesquels,  ayant  demandé  la  conférence,  devaient  aussi  produire  les 
premiers.  En  effet  ils  entrèrent  dans  quelques  éclaircissements  à 
l'égard  de  l'application  de  leurs  droits  sur  le  plan;  mais  s'étant 
aperçus  que  le  commissaire  général  de  S.  M.  était  entré  par  sa 
prétention  dans  une  délimitation  générale,  et  qu'il  y  enveloppait  la 
question  de  la  nouvelle  censière,  ils  changèrent  alors  leur  procé- 
dure, et  déclarèrent  que  leur  intention  n'était  pas  d'engager  si  loin 
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1714  la  question,  et  que  même  ils  n'en  avaient  pas  le  pouvoir,  ajoutant 
cependant  que,  sans  entrer  dans  la  délimitation  de  la  souveraineté, 
ils  requéraient  le  dit  commissaire  général  de  S.  M.  de  vouloir  con- 
tinuer à  prendre  des  éclaircissements  sur  les  fiefs,  et  examiner  les 
directes  tant  seulement.  Le  commissaire  général  répliqua  qu'il  était 
prêt  d'entrer  dans  cette  discussion  pourvu  qu'ils  reconnussent  par 
un  préalable  que  ces  fiefs  et  ces  directes  dépendaient  de  la  sou- 
veraineté du  roi;  à  quoi  n'ayant  pas  voulu  consentir,  la  conférence 
fut  levée,  et  c'est  ce  dont  on  fit  un  verbal  que  les  parties  signèrent. 
(V.  l'an  1720.) 

Naissance  Le  28  septembre  1714  il  nâquit  une  jeune  princesse  à  S.  M.  à 
d  une  princesse.  onze  neures  ju  goir;  euc  ful  Daptjsce  le  30  septembre  et  nommée 

Frédérique-Louise  ;  ses  parrains  et  marraines  furent  LL.  MM.  im- 
périales le  tzar  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  représentés  par 
les  margraves  Albert  et  Louis  et  leurs  épouses.  On  ne  fit  point  de 
feux  de  joie  dans  les  Comtés  pour  cette  naissance. 

Mort  de  Lan-     Laurent  Stavay-Montet ,  qui  avait  été  gouverneur  de  Neuchâtel, 

^Mwltetf  d6  mourut  à  Soleure  le  24  novembre. 
Cherté  du       Au  printemps  1714  le  bétail  fut  extrêmement  cher  à  cause  de  la 

hâtait  • 

mortalité  qui  avait  régné  l'année  précédente  dans  tous  les  Etats 
voisins ,  ce  qui  l'avait  extrêmement  diminué.  On  ne  l'avait  jamais 
vu  à  un  prix  si  élevé ,  et  cela  continua  pendant  quelque  temps  : 
on  vendait  la  viande  6  à  7  creutzers  la  livre  (*),  le  beurre  3'/, 
batz,  le  suif  5  batz;  et  en  Bourgogne  où  la  mortalité  avait  fait  un 
dégât  extraordinaire,  ces  denrées  furent  encore  à  un  prix  plus  ex- 
cessif. 

inondation..  Le  12  juillet  il  se  fit  un  débordement  'd'eaux  qui  ruina  plusieurs 
vignes  et  surtout  sur  le  Sart  et  à  la  Côte. 

Le  15  septembre  par  un  samedi  on  vit  un  arc-en-ciel  au  Val- 
de-Ruz  à  huit  heures  du  soir,  la  lune  ayant  huit  jours  depuis  son 
renouvellement.  —  Le  18  décembre  on  vit  depuis  nos  montagnes,  les 
brouillards  étant  au  bas,  trois  soleils  ou  parhélies,  et  pendant  la 

Phénomènes,  nuit,  une  croix  rouge  qui  couvrait  la  lune,  ce  qu'on  vit  encore 
pendant  les  deux  nuits  suivantes;  mais  cette  croix  parut  toujours 
plus  blanche,  et  enfin  elle  disparut. 

vente  et  abri.  On  fit  cette  année  la  vente  du  vin  136  livres  le  muids;  l'abri  du  fro- 
ment lut  fixé  à  15  batz,  l'orge  à  101/,  batz,  et  l'avoine  à  6  batz  l'émine. 

1715 

Députation  à      Le  Comté  de  Neuchâtel  n'ayant  pas  été  compris  dans  le  traité  de 

Comprendre™  Paix  001101,1  à  Badcn»  el  les  «w^ns  ayant  déclaré  que  n'ayant  plus 
Neuchâtel  dans  d'alliance  avec  aucun  d'eux,  ils  ne  reconnaissaient  plus  le  dit  Comté 
le  traité  de  pour  membre  du  Corps  Helvétique,  le  Conseil  d'Etat  en  écrivit  à 


Ilîulcn. 


(*)  Qu'auraient  dit  nos  ancêtres  s'ils  avaient  dû  payer  ta  viande  et  tes  autre» 
denrées  an  prix  où  elles  ne  vendent  aujourd'hui?    (Note  de  G.  Petitpierre.) 
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S.  M.  pour  la  prier  d'intercéder  auprès  du  roi  de  France,  afin  qu'il  1715 
lui  plût  de  comprendre  Neuchâtel  dans  le  dit  traité.  Sur  quoi  le  roi 
de  Prusse  ordonna  que  le  conseil  d'Etat  choisirait  un  de  ses  membres 
pour  l'envoyer  à  Paris,  où  M.  le  baron  de  Kniphausen,  onvoyé  de 
S.  M.  étant  déjà,  pourrait  agir  auprès  de  S.  M.  T.  C.  lorsqu'il  serait 
informé  du  député  de  Neuchâtel.  Le  conseil  d'Etat  choisit  pour  ce 
sujet  M.  Samuel  Pury,  docteur  aux  lois,  qui  partit  pour  Paris  le 
31  janvier  1715,  et  fut  de  retour  au  mois  de  juin. 

Le  comte  de  Peer,  fils  de  N.,  comte  d'Arberg-Valangin ,  épousa  comte*  dAr- 
le  10  février  1715  la  fille  du  comte  Fugger,  grand  écuyer  de  l'arche-  bcr*-Val*ntfn- 
véque  de  Trêves.  Ce  mariage  fut  béni  dans  la  dite  ville  de  Trêves 
par  l'archevêque  de  Cologne.  Le  dit  comte  Fugger  donna  100,000 
écus  de  dot  à  la  dite  fille.    (V.  l'an  1700.) 

La  nuit  du  27  au  28  mars  1715  Madame  la  princesse  de  Conti  Naissance  d'un 
accoucha  d'un  fils,  qui  fut  appelé  comte  de  la  Marche.  prince  de  conti. 

Sur  la  fin  du  mois  d'avril  1715,  il  se  tint  à  Soleure  une  Diète  Renouvelle- 
des  cantons  catholiques,  qui  y  prirent  la  résolution  de  renouveler  ™ent  d'flllance 

^       '    *       •»    r  de»  cantons  ce- 

et  de  continuer  leur  alliance  avec  la  France,  ce  qu'ils  firent.  Cette  thoUqucs  avec 
alliance  fut  jurée  dans  le  temple  de  Saint-Urs  le  9  mai.  Comme  il    u  Fnace- 
parut  aux  cantons  protestants  que  les  catholiques  l'avaient  faite  sous 
des  conditions  onéreuses,  ils  ne  voulurent  pas  se  joindre  à  eux  et 
renouveler  l'alliance. 

Au  mois  de  juillet  1715  le  jeune  prince  Philippe  de  Brandebourg  voyage 
passa  par  Berne  allant  à  Genève ,  pour  y  faire  ses  éludes.   Il  est  d^Jru^"ce^ de 
fils  de  feu  le  prince  Albert,  oncle  de  S.  M.  suisse. 

Le  22  juillet  on  publia  dans  toutes  les  églises  des  comtés  un  Peste  en  Aiie- 
mandement  au  sujet  de  la  peste  qui  était  en  Allemagne,  Hongrie,  etc.  nu*ne- 
H  était  défendu  de  fréquenter  en  Souabe,  en  Tyrol,  etc. 

Le  19  septembre  1715,  les  Trois-Etats  s'assemblèrent  à  Neuchâtel,    Le«  Troi*- 
et  le  25  à  Valengin,  pour  réformer  la  forte  clame  dont  on  usait  ^'^^ 
pour  ne  pas  recevoir  un  enfant  illégitime,  lequel  étant  donné  à  mer  la  coutume 
quelqu'un  par  une  impudique  étant  sur  le  petit  lit,  et  par  un  serment  *ï  patïShe 
solennel  qui  était  reçu  par  des  justiciers  envoyés  par  l'officier  qu'elle 
était  obligée  d'avertir;  l'accusé,  auquel  l'enfant  avait  été  donné  par 
serment,  pouvait,  pour  se  justifier,  offrir  à  la  dite  mère  la  forte  clame;  et 
il  se  devait  trouver  au  jour  assigné  par  l'officier  dans  les  maisons 
fortes  et  y  faire  citer  la  mère  de  l'enfant,  où  s'étant  exposé  à  la 
torture,  mais  seulement  à  la  pesanteur  de  son  corps,  il  anéantissait  i*  torture  était 
par  là  le  serment  de  la  fille;  mais  si  elle  voulait  ensuite  soutenir  ^  ^pioyéc. 
la  même  torture,  lui  était  obligé  de  passer  plus  avant  et  de  sup- 
porter la  pierre  de  25  livres  pour  invalider  la  simple  torture  de  la 
fille;  que  si  elle  voulait  ensuite  soutenir  la  même  torture,  l'accusé 
était  pour  lors  obligé  de  passer  plus  avant  et  de  souffrir  celle  de 
50  livres;  et  si  la  fille  faisait  la  même  chose,  il  devait  supporter 


■ 
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1715  celle  de  100  livres.  Ce  qui  étant  fait,  l'accusé  était  allibéré  et  dé- 
claré innocent,  et  la  fille  chargée  de  l'entretien  de  Tentant,  au  lien 
que  lorsque  le  père  était  convaincu  ou  acceptait  l'enfant,  il  en  était 
chargé  suivant  la  loi  et  obligé  de  l'entretenir.  Cette  coutume  ayant 
paru  trop  violente,  trop  diffamante,  et  même  trop  inégale,  les  uns 
pouvant  par  leur  grande  vigueur  soutenir  plus  facilement  la  torture 
que  les  autres  qui  sont  beaucoup  plus  infirmes,  on  a  trouvé  à  propos 
de  la  changer  et  de  lui  subroger  crlle  qui  suit,  qui  est  contenue 
dans  le  mandement  qui  fut  publié  dans  toutes  les  églises  de  cet 
Etat,  et  dont  voici  la  teneur: 
Préambule  du      Le  Commandant  en  chef  de  In  Souveraineté  de  NeufcbAtel  et  Valangin ,  au 

"T^bfttju-lr'1  ^a're  ou  *  *on  L'eulen8nt»  salut- 

La  manière  en  laquelle  on  a  procédé  jusque*  ici  dans  cet  Etal,  en  fait  d'en- 
fants illégitimes,  est  sujette  à  Uni  d'inconvénients,  et  à  quelque  chose  de  si 
barbare  et  de  si  odieux,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  comment  elle  a  pu  subsister 
jusque*  à  présent  et  n'ait  point  été  abrogée;  vu  surtout  qu'elle  n'est  pratiquée  ni 
ditns  notre  voisinage  ni  dans  aucun  autre  pays  de  la  Chrétienté,  et  que,  bien 
luin  de  contribuer  a  amener  In  vérité  au  jour,  elle  ne  sert  le  plus  souvent  q«  a 
la  cacher  et  a  soutenir  le  coupable  en  faisant  succomber  l'innocence.  Aussi 
avons-nous  trouvé  à  notre  arrivée  dans  ce  pays  que  tout  ce  qu'il  y  avoil  de 
gens  éclairés  et  raisonnables  étaient  choqués  de  cet  usage,  et  que  Messieurs  du 
conseil  d'Etat  surtout  avoient  déjà  commencé  de  travailler  à  le  réformer  et  à 
lui  en  subroger  un  autre ,  plus  conforme  à  la  droite  raison  et  plus  propre  à 
parvenir  au  but  que  l'on  s'y  propose.  C'est  pourquoi,  aussitôt  que  nous  avons 
eu  une  connaissance  exacte  de  toutes  ces  choses,  nous  conformant  aux  ordres 
et  aux  royales  intentions  de  S.  M.  qui,  en  nous  ordonnant  de  n'avoir  rien  plus 
à  cœur  que  le  bien  et  l'avantage  de  ses  sujets,  a  ordonné  en  même  temps  de 
réduire  pour  cet  effet  et  tenir  toutes  choses  dans  le  meilleur  ordre  qu'il  se» ail 
possible,  nous  avons  cru  ne  devoir  perdre  aucun  temps  et  ne  rien  négliger 
pour  supprimer  entièrement  une  loi  si  extraordinaire,  et  lui  en  substituer  une 
autre  qui,  sans  supporter  ou  favoriser  le  vice  cl  l'impureté,  fût  cependant  plus 
conforme  aux  mœurs  d'aujourd'hui  et  à  la  douceur  dans  laquelle  Dieu  nous  a 
fait  la  grAcc  de  vivre,  et  en  même  temps  plus  raisonnable  et  plus  utile.  A 
quoi  ayant  eu  le  bonheur  de  réussir  tant  par  le  travail  de  ceux  ù  qui  nous 
avions  confié  le  soin  de  dresser  le  projet  d'une  nouvelle  loi,  que  par  le  con- 
sentement et  approbation  royale  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  donner  par  son  réécrit 
k  nous  adressé  du  Camp  devant  Stralsund,  en  date  du  22  juillet  dernier,  à 
l'abrogation  de  l'ancienne  et  à  l'établissement  de  la  nouvelle,  conformément  au 
projet  de  15  articles  que  nous  lui  avions  envoyé,  et  enfin  par  le  concours  qu'y 
ont  apporté  Messieurs  des  Trois-Etals,  lesquels  étant  extraordinairement  assem- 
blés pour  ce  sujet  à  NeufcbAtel  le  jeudi  19  du  présent  mois  de  septembre  et 
à  Vallengin  le  mercredi  25  du  même  mois,  après  que  nous  leur  avons  commu- 
niqué le  dit  projet  et  rescrit  de  S.  M.  contenant  ses  intentions  et  son  consen- 
tement royal,  nous  donnèrent,  après  mûre  consultation  prise,  la  déclaration 
suivante  : 

Déclarations       Qu'après  avoir  vu  chacun  des  15  articles  contenus  dans  le  Cahier  qui  vieot 
des  Trois-    d'être  lu  et  autorisé  et  ratifié  par  S.  M.  notre  Souverain,  ils  déclarent  qu'étant 
Etats.       justes,  nécessaires  et  utiles  au  public,  ils  seront  désormais  observés  comme  luis 
dans  toutes  les  justices  et  ressorts  de  celte  Souveraineté.  Pour  cet  effet  et  afin 
que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  ils  nous  prioient  de  les  faire 
publier  et  promulguer  incessamment  dans  les  lieux  accoutumés,  pour  être  suivis 
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et  observas,  suivant  leur  forme  et  teneur,  comme  aussi  que  Ton  dresse  au  plus 
tôt  I»  formulaire  du  serment  dont  il  est  parlé  dans  l'article  12. 

Il  ne  nous  restait  plus  pour  mettre  In  dernière  main  à  celte  loi  qu'à  la  faire 
publier.  C'est  ce  qu'enfin,  a  la  réquisition  de  Messieurs  des  Trois-Etats  et  par 
l'avis  de  Messieurs  du  conseil  d'Etal  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire.  Les 
dits  articles  au  nombre  de  15  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Art.  î.  La  fille  ou  femme  qui  se  trouvera  enceinte  d'un  enfant  ill.'gilime, 
«levra  se  présenter  par  devant  le  pasteur  ou  le  consistoire  du  lieu  où  elle  fera 
sa  résidence,  dès  qu'elle  sera  assurée  de  sa  grossesse,  pour  déclarer  son  état, 
sans  qu'elle  soit  obligée  de  nommer  la  personne  qui  l'aura  rendue  enceinte, 
ni  même  qu'on  doive  lui  faire  aucun  interrogat  à  ce  sujet,  laissant  à  sa  liberté 
de  le  déclarer  ou  non,  et  tout  ce  qu'cllo  aura  dit,  soit  au  pasteur,  soit  au  con- 
sistoire, ue  pourra  être  tiré  en  conséquence  contre  personne. 

Art.  2.  Lorsque  la  femme  ou  fille  enceinte  d'un  enfant  illégitime  sera  prête 
d'arxoucher,  elle  sera  obligée  de  faire  avertir  la  sage-femme  du  lieu  où  elle  se 
trouvera  pour  lors,  s'il  y  en  a  une,  ou  quelque  autre  personne  qui  puisse  donner 
avis  aussitôt  au  magistrat  du  dit  lieu,  lequel  ordonnera  à  un  justicier,  avec  le 
greffier  et  le  sauticr,  qui  seront  obligés  de  se  transporter  incessamment  dans 
la  maison  où  ils  auront  été  appelés. 

Art.  3.  Lorsque  la  fille  ou  femme  sera  dans  le  travail  et  les  douleurs  de 
l'enfantement,  ce  justicier  accompagné  comme  dessus,  la  sommera  uniquement, 
après  les  exhortations  qu'il  lui  aura  adressées,  de  déclarer  en  bonne  loi  et 
rondeur  de  conscience,  de  qui  elle  a  conçu  l'enfant  et  à  qui  il  appartient,  sans 
lui  faire  prêter  aucun  serment  pour  lors,  mais  seulement  lui  fera  connaître  de 
bien  prendre  garde  à  elle  et  de  décharger  sa  conscience,  puisqu'elle  pourroit 
être  obligée  de  soutenir  sa  déclaration  par  serment  en  présence  du  juge,  de 
quoi  il  sera  fait  un  verbal  exact  par  le  greffier  pour  servir  en  temps  et  lien. 

Art.  4.  Après  l'accouchement,  la  lemme  ou  fille  fera  signifier  dûment  l'acte 
de  sa  déclaration  à  celui  qu'elle  aura  déclaré  en  être  le  père,  dans  son  domi- 
cile ordinaire,  et  ce,  dans  la  huitaine,  si  l'accusé  demeure  dans  le  pays,  et  lui 
aern  délaissé  copie  du  dit  acte. 

Art.  .5.  Si  l'accusé  accepte  l'enfant,  ce  sera  une  affaire  consommée  quant  a 
la  reconnaissance  et  vérification  du  père  du  dit  enfant,  et  il  devra  être  chargé 
de  son  entretien  suivant  ce  qui  sera  dit  dans  l'article  13  ci-après;  mais  s'il 
refuse  et  nie  d'en  être  le  père  et  qu'il  prétende  justice,  la  mère  devra  se  pré- 
senter dans  le  terne  de  trois  mois  depuis  l'accouchement,  ou  plustôt,  s'il  lui  est 
possible,  par  devant  le  juge  pour  faire  ouverture  de  son  accusation  qu'elle  sera 
obligée  d'articuler  et  de  circonstanciée  ayaut  pour  ce  sujet  fait  citer  l'accusé 
par  la  permission  de  l'officier. 

Art.  6.  Lorsque  les  deux  paries  seront  présentes,  l'accusatrice  sera  obligée 
de  réitérer  et  de  rapporter  tontes  Ust  particularités  et  circonstances  du  fait  dont 
elle  aura  rhargé  l'accusé,  et  de  répondre  aux  interrogats  et  éclaircissements  que 
lui  demandera  le  juge,  avec  offre  de  soutenir  ses  déclarations  par  un  serment 
solennel,  si  besoin  est. 

Art.  7.  L'accusé  devra  répondre  précisément  et  positivement  ù  tous  les  faits 
et  circonstances  proposées  par  l'accusatrice,  et  aux  interrogats  que  le  juge  trou- 
vera à  propos  de  lui  faire,  et  non  pas  en  termes  vagues  et  par  une  négative 
simple  et  générale. 

Art.  8.  Si  l'accusé  persiste  dans  son  refus,  et  qu'il  allègue  des  raisons  fortes 
et  prégnantes  pour  sa  décharge,  tirées  par  exemple  d'un  alibi,  de  1a  vie  et 
mauvaise  conduite  de  l'accusatrice  et  autres  semblables,  en  ces  cas,  il  sera 
obligé  d'articuler  les  faits  et  moyens  dont  il  voudra  se  servir  pour  sa  justifi- 
cation ,  afin  que  le  juge  puisse  connaître,  avant  que  d'en  permettre  la  preuve, 
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1715      *i  L,Hnl  faite ,  ces  moyens  seront  pertinents  et  suffisants  pour  lui  déforer  le 
serment. 

Art.  9.  Si  l'accusé  no  comparait  pas,  ou  comparaissant,  persiste  dans  une 
simple  et  générale  négative,  et  qu'il  n'allègue  pas  de  bonnes  et  valables  raisons 
pour  sa  décharge,  le  juge  connaîtra  si  l'accusatrice  ne  doit  pas  être  admise  an 
serinent  pour  confirmer  son  accusation. 

Art.  10.  Si  l'accusatrice  n'a  pas  observé  la  teneur  des  articles  1,2,  3  et 
4  ci-dessus,  clic  en  dira  les  causes  et  raisons  devant  le  juge,  qui  connaîtra  si 
l'inobservation  soit  de  l'un,  soit  de  plusieurs  des  dits  articles,  devra  l'exclure 
d'être  admise  au  serment. 

Art.  11.  Le  juge  ne  devra  pas  permettre  qu'il  intervienne  un  double  serment 
dans  un  fait  de  cette  nature,  pour  éviter  le  parjure,  mais  il  pèsera  et  examinera 
mûrement  le  fait  dans  toutes  les  circonstances  et  conditions  ci-devant  apposées, 
pour  juger  à  laquelle  des  deux  parties  le  serment  devra  être  déféré. 

Art.  12.  La  procédure  jusques  ici  se  fera  eu  chambre  close  et  en  particulier, 
mais  lorsque  le  serment  devra  être  solcnnisé,  cela  se  fera  publiquement,  atec 
l'appareil  et  les  solennités  les  plus  remarquables  dans  une  affaire  si  grave  et 
si  imporlaute  ;  ou  dressera  pour  cet  effet  un  formulaire,  qui  contiendra  l'exhor- 
tation du  juge  et  le  serment  qu'il  fera  prêter  a  celle  des  parties  à  laquelle  le 
serment  aura  été  déféré,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  Etals  voisins  ré- 
formés; et  pendant  qu'on  en  fera  la  lecture,  la  partie  qui  devra  jurer  se  mettra 
a  genoux,  ayant  les  mains  sur  les  Saintes-Evangiles,  les  fenêtres  et  les  portes 
étant  ouvertes,  et  ensuite  par  attouchement  au  sceptre;  si  c'est  l'accusé,  il  con- 
firmera (s'il  se  seul  en  état  de  le  pouvoir  faire)  ce  qu'il  aura  dit  et  avance  pour 
sa  justification  ;  et  si  c'est  l'accusatrice,  die  confirmera  aussi  (au  cas  qu'elle  se 
sente  en  état  de  le  pouvoir  fairej  ce  qu'elle  aura  dit  et  allégué  pour  souteuir 
son  accusation,  et  clic  sera  en  outre  obligée  de  produire  et  apporter  son  enfant 
par  devant  l'audience,  s'il  est  possible. 

Art.  13.  Si  l'accusatrice  est  admise  au  serment,  après  qu'elle  aura  juré  selon 
les  formalités  prescrites  ci-dessus,  l'accusé  sera  chargé  de  l'enfant;  mais  la  mère 
devra  le  nourrir  et  entretenir  pendant  l'espace  d'une  année  entière,  moyennant 
telle  pension  dont  l'accusé  et  elle  conviendront,  ou  qu'à  ce  défaut  le  juge  ar- 
bitrera et  déclarera  devoir  être  payée  par  le  père  et  la  mère  de  l'enfant,  aussi 
bien  que  les  frais  do  justice  el  d'accouchement.  Réciproquement,  si  le  serment 
est  déféré  à  l'accusé,  après  qu'il  aura  jnré  qu'il  est  innocent,  il  sera  entièrement 
déchargé,  et  l'accusatrice  renvoyée  avec  son  enfant,  et  chargée  de  tous  les  frais 
légitimes. 

Art.  14.  Si  quelque  femme  ou  fille  enceinte  d'un  enfant  illégitime,  et  qui 
sera  sujette  et  habitante  dans  l'Etat,  ne  se  déclare  pas  de  sa  grossesse,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  1er  ci-dessus,  et  va  accoucher  hors  du  pays,  on  devra 
procéder  contre  elle  pour  la  faire  punir  j  Ja  pr'jne  qu'elle  aura  méritée  étant 
laissée  à  l'arbitrage  et  connaissance  du  juge,*  qui  pourra  la  condamner  soit  en 
prison,  soit  au  carcan,  soit  même  au  bannissement,  suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  15.  Des  sentences  que  rendront  les  juges  de  première  instance,  soit  au 
principal,  soit  sur  accessoires  qui  pourroient  emporter  le  principal,  il  y  aura  le 
même  bénéfice  d'appel  aux  souverains  tribunaux  que  dans  les  autres  matières 
purement  civiles,  et  les  appels  de  cette  nature  pourront  être  portés  aux  Etals, 
et  jugés  comme  il  a  été  réglé  en  fait  d'appel  pour  les  causes  de  décret  et  de 
clame. 

Lesquels  articles  auront  désormais  force  du  foi  dans  tout  cet  Etat,  et  pour 
cet  effet  nous  les  approuvons  et  homologuons  iutunl  que  de  besoin  au  nom  de 
S.  H.,  et  vous  ordonnons  de  vous  y  conformer  à  l'avenir,  et  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'ils  soient  suivis  et  observés  non  seulement  par  tous  les  officiers  et  jus- 
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liciers  de  votre  juridiction,  en  ce  qui  concerne  leurs  emplois,  mais  aussi  et  1715 
surtout  par  tous  ceux  et  celles  qui  auront  le  malheur  de  tomber  dans  le  cas, 
sou*  peine  d'en  être  sévèrement  punis  et  châties  au  contenu  de  l'article  14  de 
la  dite  loi.  Et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  vous  ferex 
publier  le  présent  Mandement  dimanche  prochain  aux  lieux  accoutumés  et  en  la 
forme  ordinaire.    C'est  à  quoi  vous  ne  ferex  faute. 

Donné  en  Conseil  le  26  septembre  1716. 

(Signé)  LvBiÈKKi. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  envoyé  leurs  censés  à  LL.  EE.  censc  payée 

de  Berne  suivant  la  pratique,  toutes  les  communautés  du  Val-de-Ruz  à^br^nlt,*j,ueR 

étant  obligées  d'y  aller  tour  à  tour,  celui  qui  fit  cette  année  le  vai-de-Rux. 

voyage  en  rapporta  la  quittance  qui  suit  : 

Nous  PAdvoyer  et  Conseil  de  la  Ville  et  République  de  Berne  savoir  faisons  Teneur  de  la 
et  confessons  par  ces  présentes  avoir  en  et  reçu  des  honorables  nos  Bourgeois   quittance  de 
et  Paysans  du  Yal-de-Ruz  la  somme  de  sept  florins  d'or  du  Rhin  ou  leur  valeur,  B*me" 
annuellement  pur  eux  à  nous  payable  sur  le  jour  Saint-André,  et  ce  en  vertu 
de  la  bourgeoisie  qu'ils  ont  prise  de  nous,  de  laquelle  censé  à  nous  payée  par 
les  mains  d'honorable  Jeati  de  Saulles  du  village  de  Saullcs  pour  les  années 
1713  et  1714  comme  aussi  de  toutes  précédentes  nous  quittons  nos  dits  Bour- 
geois e»  leurs  successeurs  en  vertu  d'icellea  munies  de  notre  scenn  accoutumé 
et  données  le  17  septembre  1715. 

C'est  ici  la  dernière  censé  qui  a  été  payée  par  les  communautés  l»  bourgeoisie 
du  Val-de-Ruz;  celle  qui  élait  échue  à  la  Saint-André  1715  ftatd*^fld»-e 
payée  par  la  bourgeoisie  de  Valangin,  qui  se  chargea  de  cette  censé   payer  celte 
pour  l'avenir  et  à  perpétuité,  et  en  déchargea  par  ce  moyen  les  MMC 
communautés.    La  bourgeoisie  y  envoie  présentement  son  boursier. 

Philippe  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  mourut  le  25  août  1715, 

Mort  du  mai- 

de  la  petite-vérole,  âgé  de  37  ans.    Il  était  un  de  ceux  que  Ma-  quU  dn9DKo,hc" 
dame  de  Nemours  avait  institué  héritier  des  Comtés  par  une  donation 
qu'elle  avait  faite. 

Le  18  novembre  1715  il  se  lint  une  conférence  à  Bonvillard,  près  conférence  a 
de  Grandson,  et  ce  entre  S.  M.  prussienne,  d'une  part,  et  LL.  EE.  Bî"lv.ilJ^rd1*" 
de  Berne  et  de  Fribourg,  d'autre  part.  -  Le  roi  avait  envoyé  MM.  mitation. 
Jonas  Chambrier,  procureur-général,  et  Etienne  Meuron,  commis- 
saire-général. 11  s'agissait  toujours  de  la  délimitation  entre  le  Val- 
de-Travers  et  le  baillage  de  Grandson.   Mais  les  députés  se  sépa-  inutile, 
rèrent  encore  sans  avoir  rien  exécuté. 

L'été  de  Pannée  1715  fut  si  sec  qu'au  mois  d'août  le  bétail  ne     Eté  »«x. 
trouvait  plus  de  quoi  se  repaître  sur  les  pâturages;  ce  qui  fit  telle- 
ment avilir  le  bétail  que  le  prix  en  avait  diminué  des  trois  quarts 
depuis  le  printemps  de  1714.    On  fit  très  peu  de  foin,  et  on  fut  Rareté  du  foin, 
obligé  de  tuer  plusieurs  bêtes  en  automne. 

Le  28  novembre  on  vit  un  arc-en-ciel  au  Yal-de-Ruz.  Arc-cn-ciei. 

On  fit  la  vente  du  vin  1 14  livres  le  muids.   L'abri  du  froment  vente  da  vin 
fut  fait  à  13  Vt  batz,  l'orge  à  8'/,  batz  et  l'avoine  *  5  Va  batz  ot*bri 
l'émine. 
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1716        Le  17  murs  1716  on  baptisa  une  troisième  fille  à  S.  M.,  qui  fui 
N'MtesiuHc    nommée  Philippine-Charlotte.  Ses  parrains  ont  été  le  roi  de  France. 

«l'une  princes»?. 

le  duc  d'Orléans  et  l'empereur  de  Moscovie,  ses  marraines,  la  du- 
chesse douairière  d'Orléans  et  la  duchesse  de  Zell. 

i>eux  <om-  \u  mojs  4je  juj|iL»t  on  leva  a  Ncuchâlel  deux  compagnies  de 
1  afVe^ue.OUl  deux-cenls  hommes  pour  le  service  de  la  République  de  Venise 
contre  le  Turc.  François  Morel,  de  Colombier,  en  était  le  capitaine, 
chambre  .  eo-  \u  mojs  d'août  on  établit  la  Chambre  économique  d'une  autre 
nouiique  inodi-  |iianicre  ^e\\v  n\;|8ii  auparavant.  Le  roi  ordonna  qu'elle  devait 
être  composée  de  deux  ministres,  de  trois  conseillers  d'Etat,  de 
deux  bourgeois  de  Neuchàtel  et  de  deux  bourgeois  de  Valangin,  et 
qu'un  conseiller  d'Etat  devait  y  présider. 

Dédit-ave  du      Le  16  novembre  on  fit  la  dédicace  du  temple  de  la  Chaux-du- 

^fnxSu1*  Milieu,  qui  avait  été  bati  l'année  précédente,  aussi  bien  que  la 
Milieu.  maison  de  la  cure,  et  le  premier  ministre  qu'on  y  installa  fut  M. 
Jean-Henri  Favarger.  Avant  cet  établissement  les  paroissiens  de 
cette  nouvelle  église  allaient  faire  leur  dévotion  au  Loclc,  d'autres 
à  la  Brevine,  à  Travers  et  aux  Ponts-de-Martel. 

Phénomène  Le  17  mars  on  vit,  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit,  entre  le 
nord  et  l'occident,  un  phénomène  au  ciel,  produisant  une  clarté 
admirable  et  de  grande  étendue,  bornée  d'une  grande  obscurité.  Ce 
phénomène,  qui  était  de  la  figure  d'une  colonne,  apparut  non  seu- 
lement en  Suisse,  mais  aussi  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  divers 
autres  lieux. 

Le  24  juin  le  soleil  à  son  lever  parut  rouge  (voy.  l'an  1571), 
sans  clarté  et  beaucoup  plus  grand  qu'à  l'ordinaire,  ce  qui  dura 
environ  une  heure.    U  se  montra  sous  le  même  aspect  les  deux 
jours  suivants,  mais  un  peu  moins  rouge,  et  on  vit  de  même  la 
lune  à  son  coucher. 
Neige  nur  les     Le  9  juillet  il  gela  au  Val-de-Ruz,  et  le  soir  il  fit  une  pluie 
m°njSet.8  *"  froide  qui  continua  pendant  plusieurs  jours.  —  Le  10  juillet  il  tomba 
de  la  neige  sur  nos  montagnes.    On  vit  ensuite  en  divers  lieux 
chenille»,    une  prodigieuse  quantité  de  chenilles,  qui  broutèrent  les  pois,  les 
lentilles  et  autres  légumes, 
vendange* tar-    Les  vendanges  furent  fort  tardives:  on  ne  commença  à  vendanger 
vfn  vcrt     *  Neuchâlcl  que  le  26  octobre;  le  vin  fut  vert  et  on  en  fil  peu. 

Le6  moissons  ne  produisirent  que  très  peu  de  paille,  mais  beaucoup 
MoUson»    de  grains.    Au  mois  de  septembre,  la  geiée  causa  beaucoup  de 
^duie? lM  dommage  aux  grains  des  montagnes,  et  les  longues  pluies  qui  sui- 
virent les  gâtèrent  presque  entièrement,  de  manière  qu'ils  furent 
très  mal  conditionnés. 
Bruit  dam      Le  vendredi  20  novembre,  à  deux  heures  après-midi,  on  entendit 
v*ir-      au  Val-de-Ruz  et  aux  environs  un  grand  bruit  dans  les  airs,  qui 
dura  environ  demi  quart-d'heure;  quelques-uns  crurent  que  cela 
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s'était  fait  sous  terre.    Le  jeudi  suivant,  26  novembre,  on  sentit  à  1716 
trois  heures  du  soir  un  tremblement  de  terre  à  Neuchatel  et  aux  Tremblement 
environs. 

On  fit  la  vente  de  vin  102  livres  le  muids;  l'abri  du  froment  fut  Vente  etabrï. 
fait  à  12  bats,  l'orge  8'/»  batz,  et  l'avoine  5l/j  batz  l'éminc. 

1717 

M.  le  baron  de  Lubières,  commandant  en  chef,  étant  parti  de  Neu-  Départ  et  retour 
chàtel  pour  Berlin  au  mois  de  mars  1717,  fut  de  retour  dans     ^èrw  ave«U|e 
pays  le  30  juillet  avec  le  titre  de  gouverneur,  qu'on  crut  plus  ron- titre  de  gouver- 
venable,  le  titre  de  commandant  n'étant  donné  qu'à  celui  qui  com- 
mande des  troupes  dans  une  place  et  qui  n'est  pas  gouverneur. 

Le  2  mai  1717  la  reine  de  Prusse  accoucha  d'un  prince,  qui  futNai»«anc«  d-nn 
baptisé  le  lendemain  dans  la  salle  d'audience  et  nommé  Louis-Charles-  prince' 
Guillaume.  Le  margrave  Philippe  le  tint  sur  les  fonts;  les  parrains 
furent  les  rois  de  France,  d'Angleterre,  et  le  prince  de  Hesse-Cassel, 
et  la  marraine  fut  la  duchesse  de  Saxe-Zcits.  Le  soir  il  y  eut  grand 
festin.  Le  roi  fit  donner  mille  ducats  aux  pauvres,  et  il  ne  refusa 
aucune  grâce  ce  jour-là. 

Le  17  juin  1717  les  trois  Etats  de  Berne,  Fribourg  et  Neuchâtel  Borne»  réglée» 
ayant  envoyé  à  diverses  fois  leurs  députés  à  Grandson  pour  y  ter-  ^^raver»"* 
miner  la  difficulté  qu'il  y  avait  au  sujet  des  limites  entre  cette  ba-  lebaïuagede 
runnie  et  le  Val-de-Travcrs,  et  qui  régnait  depuis  plusieurs  siècles  ;  0r*ud*on- 
et  les  bornes  qui  séparent  les  deux  Etats  ayant  enfin  été  posées 
par  accord  des  parties  telles  qu'elles  paraissent  aujourd'hui,  on  en 
dressa  un  acte  authentique  dalé  du  jour  ci-dessus.    Le  Comté  de 
Neuchàtel  y  gagna  une  longue  bande  de  terre  qu'on  nomme  la 
nouvelle  Censière.  Elle  est  de  la  figure  d'un  triangle  ayant  dans  sa  Nouvelle  ce*- 
longueur  environ  37s  heures,  et  en  largeur,  savoir,  en  de  certains  8lère' 
endroits  environ  demi-heure  et  en  d'autres  moins.    Elle  contient 
des  pâturages,  des  terres  arables,  des  maisons,  des  prés,  des 
champs,  etc.;  il  y  croit  tout  ce  qu'on  sème  au  printemps;  on  y 
lève  des  dîmes,  des  censés,  des  lods,  etc.  Les  habitants  de  ce  lieu 
■savent  aujourd'hui  de  quels  souverains  ils  dépendent.    Les  députés 
qui  réglèrent  ces  limites  furent,  de  la  part  de  S.  M.,  M.  Etienne 
Vfeuron,  conseiller  d'Etat  et  commissaire  général;  de  Berne,  le 
commissaire  général  Lerber;  et  de  Fribourg,  le  commissaire  gé- 
néral Vonderweid. 

M.  Chambrier,  procureur-général,  assista  au  mois  de  novembre  Monnaies, 
à  une  journée  qui  se  tint  au  Langenthal  au  sujet  des  monnaies,  dont  M™dJ^1  * 
quelques-unes  étant  trop  faibles,  on  en  régla  le  prix.    Le  26  dé-  ^ 
cembre  on  publia  un  mandement  dans  toutes  les  églises  de  l'Etat, 
par  lequel  on  fixait  le  prix  des  pièces  de  5  batz  de  Lucerne,  de 
Porentruy  et  du  Valais  à  4  batz  3  creutzers. 

Le  printemps  de  Tan  1717  fut  extrêmement  froid;  il  tomba  de  la  Froid  et  neige. 
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1717  neige  le  11  mai,  il  gela  le  12,  et  toutes  les  nuits  furent  extrême- 
ment froides.  Cependant  on  ne  remarqua  pas  que  cela  fit  du  mal 
aux  fruits  de  la  terre. 

Le  9  août  la  (erre  trembla.  Au  commencement  de  décembre  il 
souffla  un  vent  du  midi  des  plus  violents,  qui  dura  plusieurs  jours, 
ut  qui  produisit  des  pluies  très  abondantes  et  une  grande  inon- 
dation. 

v«  .m- ci  abn.     La  vente  du  vin  se  fit  64  livres  le  muids;  l'abri  du  froment  fut 
fait  à  9V8  batz,  l'orge  5  balz  2  gros,  et  l'avoine  11  gros  l'éminc. 

1718 

c.mivm»,.  *     Le  26  avril  1718  il  se  tint  une  journée  au  château  de  Delay  près 
"ïreuwvdk?11*  port-Alban,  entre  les  députés  de  S.  M.  prussienne  et  ceux  de 
ment  <r»iiiaiue  LL.  EE.  de  Fribourg,  et  ce  au  sujet  du  renouvellement  d'alliance 
artcVribo«rir  fl"'™  prétendait  de  faire  entre  S.  M.  et  le  dit  canton.    Il  y  eut 
de  la  part  du  roi,  M.  de  Lubières,  gouverneur,  et  MM.  François 
Chambrier,  maire  de  Neuchâlel,  Jonas  Chambrier,  procureur-général, 
Samuel  Pury  et  Jean-Henri  de  Monlmollin,  tous  conseillers  d'Etat. 
Puuruuoi  «lie  Mais  M.  le  prince  de  Conli  ayant  écrit  une  lettre  au  canton  de  Fri- 
n  aboutit  put.  |j0Urg.  |)0ur  je  détourner  de  celte  alliance,  elle  ne  fut  pas  effectuée. 
Mon  <te  Mail.     Charlotte  de  Montebenne,  veuve  de  messire  René-Jean,  comle  de 
de  Mauiy.    ^aj||y?  ^  avait  p^endu  au  Comté  de  Neuchâlel  Tan  1707,  mourut 
à  Paris  le  15  avril  1718,  âgée  de  86  ans. 
Dtfcnae  d«  yjn    LL.  EE.  de  Berne  ayant  de  nouveau  défendu  les  vins  du  Comté 
A*hZmTl  rfe  Neuchâlel  dans  tout  leur  territoire,  cela  porta  le  conseil  de  vUle 
iK-tmiHtion  a  à  envoyer  une  députation  a  Berne,  pour  tâcher  de  faire  enlever  celte 
B*"J5e*  Ce  défense,  qu'on  trouvait  contraire  aux  alliances  et  combourgeoistes 
qu'il  y  a  entre  les  deux  villes,  a  la  liberté  du  commerce  qui  doit 
nécessairement  avoir  lieu  entre  les  voisins,  et  sans  laquelle  il  est 
impossible  d'avoir  une  amitié  sincère  et  véritable,  et  surtout  lorsque 
cette  liberté  de  commerce  vient  à  éïre  interrompue  après  avoir  été 
bien  établie  pendant  plusieurs  siècles;  en  un  mol,  le  conseil  de 
ville  de  Neuchâlel,  souhaitant  de  renouveler  l'ancienne  amitié  qu'il 
y  a  toujours  eu  entre  ces  deux  villes  depuis  l'an  14(36,  et  consi- 
dérant que  la  défense  dont  il  s'agissait  n'était  soutenue  que  par  un 
petit  nombre  de  bourgeois  de  Berne  qui  ont  du  vin  à  vendre,  espérait 
aussi  que  cette  défense,  si  onéreuse  à  de  bons  voisins  et  combour- 
geois,  et  même  à  la  plupart  des  sujets  de  Berne,  serait  infailliblement 
levée.    Cependant  tous  les  efforts  que  firent  les  députés  de  Neu- 
ehâtel  et  le  manifeste  qu'ils  firent  imprimer  à  ce  sujet  furent  in- 
fructueux; cette  défense  fut  confirmée  par  les  Deux-Cents,  qui  n'étaient 
qu'au  nombre  de  60  hommes,  parce  qu'un  en  avait  fait  sortir  tous 
ceux  qui  avaient  des  parents  à  Neuchâlel  jusques  aux  parents  de 
M.  Stanian,  envoyé  d'Angleterre  à  Berne,  à  qui  la  ville  de  Neii- 
châtel  avait  fait  présent  de  la  bourgeoisie  l'an  1707.  Mais,  quoiqu'on 
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sût  que  M.  de  Stanian  n'avait  aucun  intérêt  à  l'enlèvement  de  cette  1718 
défense,  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ne  laissèrent  pas  que  de 
se  servir  de  ce  moyen,  qui  leur  était  absolument  nécessaire  pour 
pouvoir  réussir  dans  leur  dessein. 

Les  députés  de  Neuchâtel  ayant  été  pendant  plusieurs  semaines  Attente  inw 
à  Berne,  et  n'ayant  rien  pu  obtenir  de  LL.  EE.,  qui  leur  donnent  ,"cn**,• 
dans  tontes  sortes  d'occasions  les  titres  de  bons  voisins  et  amis, 
combourgeois ,  alliés  et  confédérés,  s'en  retournèrent  et  arrivèrent 
à  Neuchâtel  le  7  juin,  après  avoir  fait  à  Berne  une  dépense  con- 
sidérable et  inutile.    Le  conseil  de  ville  assembla  la  commune  AmemMéede 
bourgeoisie  sans  frais,  c'est-à-dire  sans  rien  donner  à  qui  que  ce  ,H  ,»nrav»,,,,c- 
fût  pour  ses  dépens,  et  ce  par  un  lundi  18  juillet.    L'on  y  exposa 
la  mauvaise  réussite  du  voyage  de  Berne,  et  après  avoir  demandé 
les  avis  sur  ce  qu'on  croyait  qu'il  y  avait  à  faire  dans  une  occasion 
si  importante,  on  trouva  que  l'acte  de  combourgeoisie  de  l'an  1406, 
déclarant  expressément  que  lorsqu'il  y  aurait  quelques  difficultés 
entre  les  deux  villes  de  Berne  et  de  Neuchâtel,  on  assemblerait  la 
Marche  pour  les  terminer,  c'est  pourquoi  la  générale  bourgeoisie  l»  Marche  or- 
prit  la  résolution  d'offrir  cette  Marche  à  LL.  EE.,  ce  qu'on  fit.  Mais    e(  re(Wt, 
les  seigneurs  intéressés  trouvèrent  le  moyen  de  faire  refuser  la 
Marthe;  et  ainsi  la  petite  ville  de  Neuchâtel  est  obligée  d'avoir 
patience.    S.  M.  prussienne  écrivit  aussi  à  LL.  EE.  des  lettres  fort  intervention 
pressantes  pour  faire  lever  celle  défense  du  libre  commerce  du  vin,  à™!^^^ 
mais  elles  ne  produisirent  aucun  effet.  «'sam. 

L'assemblée  do  la  générale  bourgeoisie,  voyant  que  les  Etats  voisins  Résolution  d«- 
défendaient  l'achat  des  grains  chez  eux  dès  qu'il  arrivait  quelque  hl%ZZ»C' 
cherlé,  prit  la  résolution  de  bâtir  un  grenier  à  Neuchâtel,  croyant 
que,  pour  ne  pas  périr  il  fallait  prendre  de  bonnes  précautions. 
Mais  comme  on  prévoyait  que  la  construction  de  ce  grenier  coû- 
terait près  de  40,(XN)  Irancs ,  et  qu'il  faudrait  fournir  une  somme 
considérable  pour  l'emplir,  oulre  qu'il  était  juste  de  donner  quelque 
salaire  à  ceux  qui  en  auraient  le  soin,  on  arrêta  que  tous  ceux 
qui  faisaient  du  pain  à  vendre,  hôtes,  cabarctiers,  boulangers,  pâ- 
tissiers, etc.,  seraient  obligés  de  prendre  leurs  grains  dans  ce 
grenier  au  prix  qui  serait  réglé  par  le  conseil,  et  même  qu'on 
pourrait  obliger  tous  les  autres  bourgeois  d'y  acheter  leurs  grains 
en  des  temps  auxquels  on  verrait  qu'il  y  a  de  la  nécessité. 

Les  habitants  de  la  mairie  de  la  Sagne  voulant  exclure  leurs  Difficulté* 
communiers  qui  habitent  dans  le  détroit  de  la  mairie  de  Rochefort  ^^jTic'  îa' 
et  autres  lieux,  des  bénéfices  de  pâturage,  prirent  sur  ce  sifjet  une  smrne  et  de» 
décision,  en  date  du  7  août  1718,  par  laquelle  ils  déclaraient  qne 
ceux  des  Ponts  de  Marlel  et  autres,  quoiqu'ils  fussent  leurs  com-  r**w. 
muniers,  sous  prétexte  qu'ils  habitaient  hors  de  leur  mairie,  ne 
pourraient  plus  y  venir  pâturer,  et  que  s'ils  y  venaient,  leur  bétail 
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1718  serait  gagé;  ce  qui  leur  fut  notifié  par  une  affiche,  et  ce  par  la 
permission  du  conseil  d'Etat,  dont  l'arrêt  était  daté  du  7  mars  1719. 
C'est  ce  qui  donna  occasion  à  un  long  et  fâcheux  procès  qui  fut 
plaidé  en  conseil  d'Etat.    (V.  Pan  1720.) 

Le  1er  septembre  1718,  Charlotte  de  Neuchâtel,  veuve  de  Phi- 
lippe-Eugène d'Achey.  baron  de  Montferrand,  Toraise ,  Avilley, 
Moudon,  Courchaton,  Vercel,  etc.;  baronne  d'Achey  et  de  Gorgïer. 
fit  son  testament  comme  suit  : 

Testament  de      Elle  lègue  en  département  de  «es  biens  à  Marie-Françoise  d'Achey  sa  fille. 

Charlotte  de    religieuse  à  Beaume,  une  pension  annuelle  de  l.oOO  livres  tournoises,  qui  lui 

Neuchâtel.  ba- sera  payée  pendant  sa  \ie  par  les  héritiers  ci-après  nommes.  Elle  lègue  » 
ronne  de  Cîor  •  1   3       '  '  r  ^  ,  n 

^er.        Laurent  de  Stavay,  Seigneur  de  Chexrouxet  a  Jaques-Philippe  de  Stavay-Lullj, 

ancien  châtelain  du  Yal-de-Travers .  frères,  a  chacun  300  livres  tournoises. 
Elle  lègue  à  Marie-Barbe  Voçeli.  de  Fribourg,  née  Praroman.  aussi  300  livre;» 
tournoises.  Elie  lègue  à  Nicolus-Eléonor,  Marquis  d'Achey,  la  somme  de  300 
livres  tournoises  pour  l'achat  d'une  bague.  Elie  lègue  à  Charles  de  Damas  Je 
Crû,  son  filleul,  la  somme  de  500  livres  tournoisc»;  à  Charlotte-Gabrielle  de 
Wattenvillr.  fill*>  du  marquis  de  Conflans,  la  somme  de  Ô00  livres  tournoises 
pins  encore  ses  bracelets.  Elle  lègue  aux  Pères  Minimes  d'Estavayer  la  somme 
de  mille  livres  tournoises;  aux  religieuses  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique,  qui 
sont  présentement  domiciliées  à  Eslavayer,  500  livres  tournoises,  et  elles  en 
useront  a  leur  di>créliou  pour  les  prières  qu'elles  Feront  pour  la  testatrice  ;  aai 
rrsulines  qui  sont  à  E*tavuycr  500  livre»,  laissant  de  même  à  leur  dissyétion 
les  prières  qu'elles  feront  pour  la  dite  dame  à  la  grande  église  de  Saint-Lauréat 
à  Eslavayer,  où  elle  a  été  baptisée;  300  livres  tournoises  pour  les  prières  qui 
s'y  feront  pour  elle  à  leur  discrétion  ;  à  Mademoiselle  Eugénie  de  Pontherose 
d'Estavayer  une  vigne  sise  aux  Maladeries  rière  Gorgier;  anx  pauvres  de  la 
ville  d'Estavayer  300  livres  tournoises;  aussi  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint-Aubin  3«K)  livres  tournoises,  qui  leur  seront  délivrées  par  le  pasteur  et 
les  anciens,  rt  qu'on  quitte  à  ceux  de  cette  paroisse  qui  sont  bien  pauvres 
tout  ce  qu'ils  peuvent  devoir  sur  les  livres  de  raison;  o  Jean-Pierre  Erhard,  de 
Saignelégier,  prêtre  et  son  aumônier.  800  livres;  à  Claire  Manreau,  de  Salins, 
sa  fille  d'honneur.  400  livres;  à  Marie  Olivier,  de  Chablcs  proche  d'Estavayer. 
sa  cuisinière,  300  livres  tournoises;  à  Jeanne  Olivier  du  dit  Chables,  sa  ser- 
vante, 200  livres,  et  à  ses  autres  cin^j  domestiques  à  chacun  le  gage  d'un  an. 
Elle  laisse  à  discrétion  de  ses  héritiers  de  faire  chanter  pour  elle  les  messe* 
qu'ils  trouveront  à  propos.  Elle  nomme  pour  son  principal  héritier  de  ton» 
ses  biens  restants,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  et  nommément  la  Baronnie 
de  Gorgier  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  Gabriel-Philibert  de 
Joux  de  Binant,  comte  de  Gramroonl,  son  gendre,  baron  et  seigneur  de  Chà- 
tillon,  Guyottc,  etc.,  pour  la  juste  moitié  des  dits  biens;  et  Jeanne-Louise- 
Philippe  de  Poitiers,  son  épouse,  pour  l'autre  moitié  des  dits  biens  restant*,  à 
la  charge  d'acquitter  toutes  ses  dettes.  Elle  choisit  sa  sépulture  dans  la  cha- 
pelle des  Pères  Minimes  d'Estavayer,  et  requiert  que  le  sceau  usité  en  la  Chà- 
telainie  de  Gorgier  y  soit  nppendu,  etc. 

•  (Signé)       De  Commc* 

Mort  de        Charlotte  de  Neuchâtel,  baronne  de  Gorgier,  mourut  le  4  sep- 
u^nerede  tembre  1718,  et  fut  transportée  le  lendemain  à  Estavayer,  ou  elle 
fut  inhumée  dans  la  chapelle  des  Pères  minimes.   Elle  avait  en 
trois  filles  de  Philippe-Eugène  d'Achey,  son  époux  :  l.  Thérèse, 
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mariée  »«  messire  Gabriel-Philibert  de  Joux,  de  Binant,  comte  de  1718 
Grammont,  morte  sans  enfants;  2.  N.  N.,  aussi  morte  sans  enfants, 
et  3.  Marie-Françoise,  chanoinesse  dans  l'abbaye  royale  de  Beaume- 
I  es-Dames. 

Le  17  octobre  1718,  qui  était  le  jour  des  six  semaines,  M.  le  Mine  en  pou- 
comte  de  Grammont  parut  en  conseil  d'Etat  comme  héritier  lesta- J^'™/^"™ 
menlaire  de  feue  Madame  |la  baronne  de  Gorgier.  Les  parents  ab  «mmmont. 
intestat  y  parurent  aussi  par  leurs  avocats,  demandant  l'un  et  l'autre 
la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  cette  baronnie.  Mais  les 
officiers  de  S.  M.  s'y  opposèrent,  prétendant  de*la  part  du  roi  que 
cette  baronnie  devait  être  réunie  à  la  directe,  tellement  qu'il  y  eut 
dès  lors  trois  parties  qui  plaidèrent  conlradictoirement  par  devant 
le  conseil  d'Etat  jusqu'à  ce  que  le  procès  fut  terminé  (v.  l'an  1721  ). 
M.  le  comte  de  Grammont  exposa,  le  dit  jour  17  octobre,  que  la 
coutume  fondée  sur  une  pratique  jusques  ici  constante  et  inviolable, 
obligeant  tous  les  successeurs  des  fiefs,  el  ceux  qui  d'ailleurs  ont 
droit  par  testament  à  la  succession  d'autrui,  de  se  pourvoir  où  il 
convient  par  demande  de  possession  et  d'investiture  sur  le  jour 
des  six  semaines,  à  compter  dès  l'ensevelissement  du  défunt,  il  se 
présentait  à  ces  fins  devant  M.  le  gouverneur  et  MM.  du  conseil 
d'Etat,  tant  pour  lui  que  pour  Madame  la  comtesse  de  Grammont, 
son  épouse,  héritiers  testamentaires,  l'un  et  l'autre,  de  tous  les 
biens  délaissés  par  défunte  illustre  et  puissante  dame  Charlotte  de 
\euchâtel,  baronne  de  Gorgier,  dame  douairière  d'Achey,  suppliant 
que,  pour  Tordre  et  d'entrée,  lecture  fût  faite  de  sept  pièces  qu'il 
produissait,  dont  la  principale  était  le  testament  de  la  dite  dame 
baronne  de  Gorgier.  Ce  qui  ayant  été  exécuté ,  il  demanda ,  tant  en  son 
propre  et  privé  nom  qu'en  celui  de  Madame  la  comtesse  de  Grammont 
son  épouse ,  chacun  pour  sa  part  assignée  dans  le  dit  testament,  la 
possession  et  l'investiture  généralement  délaissée  par  la  dite  dame 
baronne,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  soit  en  seigneuries,  fiefs, 
jurisdictions,  domaines,  el  nommément  la  Baronnie  de  Gorgier  et  ses 
dépendances,  soit  en  autres  biens  et  effets  de  quelque  espèce  et 
nature  qu'ils  puissent  être,  en  conformité  et  teneur  du  dit  testament 
qu'il  a  présenté  et  dont  lecture  a  été  faite,  sous  les  engagements 
et  promesses  en  pareils  cas  acquises  et  nécessaires,  et  en  parti- 
culier tant  à  la  terre  et  seigneurie  de  Gorgier  et  ses  dépendances, 
offrant  tant  pour  lui  que  pour  la  dite  dame  comtesse  son  épouse, 
par  elle-même  ou  par  autrui,  de  bien  et  fidèlement  desservir  le  dit 
fief,  terre  et  baronnie  de  Gorgier,  d'en  prêter  la  foi  et  hommage, 
et  de  rendre  généralement  tous  les  autres  justes  et  légitimes  de- 
voirs auxquels  pour  raison  du  dit  fief  ils  pourront  et  devront  être 
tenus  envers  S.  M.,  etc.  * 

Sur  quoi,  et  à  la  réquisition  des  officiers  du  roi,  la  question  des 
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1718  allodiaux  ayant  été  séparée  de  celle  du  fief,  les  héritiers  teslamen- 
taires  furent  mis  et  envoyés  en  possession  des  dits  allodiaux,  et  la 
contestation  fut  liée  sur  la  baronnie  de  Gorgier  et  ses  dépendances  ; 
et  comme  M.  le  comte  de  Grammont  fut  sommé  de  déclarer  les 
fondements  sur  lesquels  il  appuyait  sa  demande  de  possession  et 
d'investiture,  il  le  fit  de  la  manière  suivante  : 

Que  le  fondement  de  la  possession  et  investiture  par  lui  demandée  Pst  que 
Ia  terre  et  seigneurie  de  Gorgier  avec  ses  appartenances  et  dépendances  étant 
un  fief  purement  patrimonial  et  de  libre  disposition,  tant  de  sa  nature  qne  par 
les  titres  et  coutumes  qui  en  doivent  déterminer  l'espèce  et  la  qualité,  Madame 
la  baronne  de  Gorgier  n  pu  valablement  en  disposer  par  son  testament  an  pro6t 
de  ceux  qu'elle  a  nommés  ses  héritiers. 

Le  même  jour  18  octobre,  les  sieurs  avocats  Gallot  et  Butti  se 
présentèrent  en  conseil  d'Etat,  munis  d'une  procuration  à  eux  ex- 
pédiée sous  seing  privé  par  MM.  Stavay,  ancien  baillif  de  Bulle,  de 
Stavay  de  Grandcourt,  et  de  Stavay  de  Lully,  et  par  les  dames  de 
Castella  nées  de  Praroman,  et  Fegely  aussi  née  de  Praroman,  de- 
mandant au  nom  de  reurs  constituants  et  constituantes  la  mise  en 
possession  de  la  baronnie  de  Gorgier  et  de  toutes  ses  dépendances 
et  annexes,  en  conformité  de  leur  dite  procuration,  comme  étant 
les  plus  proches  parents  pour  succéder  au  fief  de  la  dite  dame 
baronne  de  Gorgier  défunte. 

Opposition.  Sur  quoi  les  officiers  de  S.  M.  et  M.  de  Grammont  opposèrent  :  -Que  la 
.procuration  des  dit*  sieurs  Gallot  et  Butti  était  informe,  eu  ce  que  :  1.  elle 
nn'était  que  de  main  privée,  qui  ne  faisait  pas  foi  en  jugement,  non  pas  même 
pquand  elle  sernit  signée  par  un  notaire  étranger,  si  moins  que  l'acte  ne  fût 
.légalisé  par  son  magistrat  ;  2.  qu'elle  ne  leur  donnait  point  le  pouvoir,  comme 
.il  est  requis  et  nécessaire  en  pareil  cas,  d'offrir  et  de  prêter  la  foi  et  Thoni- 
.mage,  et  de  rendre  généralement  tous  les  autres  justes  et  légitimes  devoir* 
^auxquels  pour  raison  du  dit  fier  leurs  constituants  pouvaient  être  tenus  envers 
nS.  M.  ;  et  3.  qu'il  était  aussi  d'une  formalité  indispensable  à  quiconque  prétend 
..de  faire  la  reprise  d'un  fief,  de  présenter  les  inféodations,  investitures  et  titres 
„avee  la  généalogie  sur  quoi  il  fonde  son  habileté  à  succéder,  sans  quoi  il  ne 
„doit  pas  être  écouté:  de  sorte  que  les  dits  procureurs,  ne  faisant  rien  de  tout 
«cela,  quoiqu'ils  fussent  obligés  de  produire  et  faire  valoir  sur  le  jour  même 
«leurs  droits  et  titres  ù  peine  de  forclusion,  ils  étaient  en  tous  sens  non  rece- 
„vablcs." 

A  quoi  les  dits  Gallot  et  Butti  ayant  répondu  que  leur  procu- 
ration était  suffisante,  il  fut  dit  par  arrêt  :  „Qu'on  admettait  provi- 
asionncllemenl  la  dite  procuration,  en  attendant  qu'ils  en  apportassent 
„une  plus  authentique  pour  la  première  audience. K  Sur  quoi  les 
agents  du  rot  et  M.  de  Grammont  protestèrent  de  se  prévaloir  dans 
la  suite  des  défauts  de  formalités  commis  sur  le  jour  fatal. 
Restrictions  Dans  l'audience  suivante  du  15  novembre  1718,  MM.  de  Stavay, 
^^.•onn'i"**  capitaine  aux  gardes-suisses  de  S.  M.  T.  C,  et  de  Fivaz,  capitaine 
et  bourgeois  de  Fribourg,  agissant  au  nom  de  mes  dits  sieurs  de 
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Stavay,  ancien  baillif  de  Bulle,  de  Stavay  de  Grand  court,  et  des  1718 
dites  dames  de  Castelia  et  Fcgeli,  en  vertu  de  la  procuration  à  eux 
donnée  le  10  novembre  1718,  laquelle  ils  produisirent,  étant  sommés 
de  se  déclarer  s'ils  voulaient  demander  la  possession  et  l'investiture 
de  la  dite  baronnie  pour  leurs  constituants  en  vertu  du  pouvoir  à 
eux  délégué ,  et  de  quelle  manière  ils  prétendaient  au  dit  fief,  si 
c'était  pour  une  seule  personne,  et  pour  laquelle;  si  c'était  pour 
les  quatre  conjointement  ;  ou  enfin  s'ils  y  aspiraient  tous  séparément 
cl  chacun  pour  une  portion;  ils  répondirent  qu'ils  n'étaient  point 
obligés  de  faire  aucune  autre  déclaration  ou  réquisition  que  celles 
qui  furent  faites  le  17  du  mois  passé  de  la  part  de  leurs  constituants 
et  constituantes.  Mais  il  fut  prononcé  :  que  d'autant  que  la  pre- 
mière procuration  n'avait  été  reçue  que  provisionnellemcnt  et  qu'ils 
en  apportaient  une  seconde  en  forme,  ils  devaient  s'ils  voulaient 
être  parties  rccevables  au  procès  et  se  mettre  en  règle,  continuer 
de  demander  la  mise  en  possession  et  l'investiture  du  fief  du  dit 
Gorgier.  Sur  quoi  MM.  de  Stavay  et  de  Fivaz,  abandonnant  leurs 
premiers  errements,  produisirent  une  autre  et  seconde  procuration, 
de  la  même  date  que  la  précédente  et  donnée  par  les  mêmes 
personnes,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  que  par  la  première  ils 
devaient  agir  au  nom  de  leurs  quatre  constituants,  ils  avaient  le 
pouvoir  dans  la  seconde  de  faire  leurs  instances,  soit  au  nom  des 
quatre,  soit  en  particulier  au  nom  de  M.  de  Stavay,  ancien  baillif 
de  Bulle  et  ci-devant  capitaine  du  Val-dc-Travers  ;  ce  qui  fit  que 
les  dits  procureurs  s'avisèrent  de  retrancher  tout  d'un  coup  trois 
de  leurs  constituants,  pour  se  réduire  à  un  seul;  et  en  conséquence 
ils  demandèrent  la  mise  en  possession  de  la  baronnie  de  Gorgier 
pour  et  au  nom  de  M.  Jacques-Philippe  de  Stavay,  comme  étant  le 
plus  proche  parent  de  feue  Madame  la  baronne  de  Gorgicr,  der- 
nière décédée,  et  "comme  aîné,  sous  offre  de  prêter  la  foi  et  hom- 
mage pour  le  dit  fief  en  temps  requis. 

Après  cette  demande  M.  de  Stavay,  baron  de  Grandcourt,  Mes-  m.  de  stavay, 
dames  de  Castelia  et  de  Fegely  furent  déclarés  déchus  et  déboutés  <£^™'  £. 
de  toutes  prétentions  à  l'avenir  sur  la  dite  seigneurie  de  .Gorgier.  seiy  débouté*. 

Enfin  les  officiers  de  S.  M.  proposèrent  de  sa  part  les  moyens  Prétentions  de 
■aux  fins  de  réunion  à  son  domaine  de  la  baronnie  dont  il  est  R  M 
question.  Us  en  avaient  déjà  dès  la  première  audience  déclaré  les 
fondements  par  voie  d'opposition  à  la  demande  des  héritiers  testa- 
mentaires, soutenant  :  Que  la  terre  de  Gorgier,  étant  un  fief  qui 
relève  incontestablement  de  S.  M.  en  qualité  de  prince  souverain 
de  Neuchâtel ,  le  domaine  utile  de  ce  fief  avait  été  de  droit  et  de 
fait  uni  au  domaine  direct  de  Sa  dite  Majesté  par  le  décès  de  dame 
Charlotte  de  Neuchâtel,  dernière  de  ce  nom  et  dernière  possesseuse 
du  dit  fief,  lequel,  par  surcroit  de  droit,  serait  déjà  tombé  en  com- 
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1718  mise  par  le  disposition  testamcnlaire  que  la  dite  dame  en  avait  faite 
sans  le  consentement  du  roi  son  seigneur  suzerain.  (*)  El  pour 
cet  effet  ils  le  qualifièrent  de  fief  mixte,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  être 
aliéné  sans  le  consentement  du  seigneur  souverain,  et  dans  la  suite 
ils  rappelèrent  fief  mâle,  afin  d'en  exclure  plus  simplement  les  hé- 
ritiers testamentaires  et  ab  intestat. 

Voici  en  abrégé  ce  que  les  trois  parties  soutenaient  : 

Raison*  des  1.  On  prétend  de  la  part  du  roi  que  l'utile  de  la  baronnie  de 
oracier*  du  roi.  Gorgjer  a  été  de  droit  et  de  fait  réuni  au  domaine  direct  de  S.  M. 

par  la  mort  de  Madame  Charlotte  de  Neuchâtel,  et  que,  par  surcroît 
de  droit,  ce  fief  est  même  tombé  en  commise  par  la  disposition 
qu'en  a  faite  la  dite  dame,  sans  le  consentement  du  seigneur  su- 
zerain. 

luisons  de  M.     2.  M.  de  Stavay  se  tonde  sur  ce  que  la  terre  de  Gorgier  ayant 
de  suvy.    été  jnféodée  à  C|aude  de  Neuchâtel  pour  |uj  et  ses  descendants 

mâles  et  femelles  à  perpétuité,  sous  la  clause  prohibitive  d'engager 
nu  d'aliéner,  par  les  actes  de  1492,  1507  et  1510,  il  doit  être  mis 
en  possession  du  dit  fief,  puisqu'il  est  dans  la  descendance  du  dit 
Claude  de  Neuchâtel.  et  par  conséquent  le  plus  habile  à  succéder 
à  cette  baronnie. 

(taisons  de  m.  3.  Enfin  M.  le  comte  et  Madame  la  comtesse  de  Grammonl  son- 
de Gr*mmont.  |jennent  qUe  |e  fief  dont  j|  >s'ag,t  étant  patrimonial  et  purement 

héréditaire,  Madame  Charlotte  de  Neuchâtel  a  pu  valablement  en 
disposer  pour  eux  et  à  leur  profit. 

Mandement  Le  6  décembre  1718  on  fit  publier  un  mandement  contre  les  faux- 
^OTniyeurt"  «nonnayeurs  et  remarqueurs  de  pistoles ,  ce  dont  on  soupçonnait 
plusieurs  personnes.  On  défendait  à  tous  les  ouvriers  de  faire 
aucun  instrument  propre  pour  favoriser  ce  trafic  infâme,  ni  aucun 
ustensile  tendant  à  cela,  qu'ils  ne  l'eussent  premièrement  indiqué  à 
l'officier  de  S.  M. 

chaleur  en  Les  mois  de  mars  et  d'avril  furent  extrêmement  chauds,  à  la  ré- 
m  m  et  avril.  geryc  ^unc  dizaine  de  jours  au  commencement  d'avril  pendant  les- 

oréie.     quels  il  gela.    Le  20  juin  il  tomba  de  la  grêle  en  divers  lieux, 
Mortalité  sar  le  mais  surtout  au  Val-dc-Ruz,  où  elle  fit  un  grand  dégât.    Il  y  eut 
béun      pendant  l'été  une  grande  mortalité  sur  le  bétail  en  divers  lieux, 
comme  aussi  dans  les  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin.   Il  régna 
Dysaenterie.  aussi  une  dyssenterie  des  plus  violentes,  qui  enleva  un  grand 
sécheresse,  nombre  de  personnes.   La  sécheresse  continua  jusques  au 
d'octobre. 

(•)  Laquelle  déclaration  fut  encore  confirmée  par  le  conseil  d'Etat  te  24 
suivant,  jour  auquel  on  continua  a  plaider  pour  ce  fief. 
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On  Gt  beaucoup  de  vin  et  de  grain.  La  vente  du  vin  fut  faite  36  livres  1718 
le  muids.    L'abri  du  froment  fut  fixé  à  9  balz,  l'orge  à  5  batz,  et  T^~n^ 
l'avoine  à  3  batz  l'émine.  vente  et  ai>ri. 

1719 

Le  25  janvier  il  naquit  une  fille  à  S.  M. ,  qui  fut  nommée  Do-  Naissance 

.t.'     c     l«     îr    •  dîme  princesse. 

rothee-Sophie-Mane. 

La  France  ayant  érigé  celte  année  une  nouvelle  compagnie  des  Indes  Compagnie  du 
occidentales,  qu'on  réunit  à  la  compagnie  du  Sud  et  qu'on  appela  corn-  m^w'p'- 
pagnie  du  Mississipi,  plusieurs  personnes  voulant  avoir  part  au  fond 
y  portèrent  beaucoup  d'argent  comptant,  dont  on  leur  fit  des  billets, 
qui  augmentèrent  tellement  de  prix,  que  plusieurs  personnes  y 
gagnèrent  au  commencement  des  sommes  considérables  et  jusqu'à 
des  millions  en  trafiquant  sur  ces  billets.    Il  y  en  eut  plusieurs  du  Trafic  sur  les 
comté  de  Neuchàtel  qui  y  firent  aussi  un  grand  gain,  que  ceux  qui  *on?pagnteC  oui 
se  retirèrent  d'abord ,  conservèrent  ;  mais  ceux  qui  voulurent  con-  enrichit  le*  ans 
tinuer  perdirent  tout  ce  qu'ils  y  avaient  mis,  tellement  que  les  uns  ct 


y  eurent  beaucoup  de  profit  et  que  d'autres  s'y  ruinèrent. 

On  bâtit  l'an  1719  le  grand  grenier  qui  est  sur  la  place  du  tirage  Grenier  ban. 
oit  la  compagnie  des  fusiliers  faisait  des  exercices. 

Le  10  juin  1719,  par  un  lundi  à  8  heures  du  matin,  le  feu  ayant  incendie  à  Noi- 
pris  à  Noiraigue,  tout  ce  village  fut  consumé,  à  la  réserve  du  temple 
et  de  trois  maisons. 

Madame  de  Wattenville ,  épouse  de  Charles-Auguste  de  Bon-  Mon  de  m  au. 
stetten,  seigneur  de  Travers,  mourut  a  Bcvaix  le  25  octobre  1719.  dcTravere 
Elle  n'a  laissé  qu'un  fils  unique  nommé  Ferdinand. 

N.  Merveilleux  ayant  engagé  environ  400  personnes,  tant  filles  Colonie  du 
que  garçons,  non  seulement  dans  les  Comtés  de  Neuchàtel  et  Va-  M,M,Mlpl 
langin,  mais  aussi  dans  les  Etats  voisins,  les  conduisit  en  France 
pour  être  de  là  transportés  dans  le  Mississipi  pour  le  peupler.  Cette 
troupe  n'était  à  la  vérité  que  de  la  plus  basse  condition.  On  apprit 
qu'on  les  avait  forcés  de  changer  de  religion,  ce  qui  fit  qu'on  conçut 
une  extrême  aversion  contre  les  auteurs  de  cette  colonie. 

Louis-Charles-Guillaume  de  Brandebourg,  qui  était  né  le  2  mai  Mort 
1717,  mourut  à  Berlin  le  31  juillet  1719.  dun  prinCe• 

Il  mourut  aussi  un  fils,  nommé  Guillaume,  à  M.  le  gouverneur  de  Mort  d'un  nis 
Lubières ,  qui  ne  voulut  pas  qu'on  l'ensevelît  dans  le  temple ,  mais  da  R°nveroe«r- 
au  cimetière,  et  il  déclara  que  lorsqu'il  mourrait,  il  souhaitait  d'y 
être  enterré  aussi. 

Le  4  juin  1719  le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  le  point  Point  de  cou- 
de coutume  qui  suit  : 


Il  n'est  pas  permis  aux  bourgeois  internes  cl  communiera  de  NcuehMel  qui  Pâturages  de 
n'y  font  point  leur  résidence,  de  conduire  et  faire  pnître  lenr  bétail  sur  nos  Neuchàtel. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III.  444  CHAPITRE  H.  —  DB  FREDERIC-GUILLAUME  Ier 

1719  j°u*  c*  pâturage»  commune,  quand  ménie  d 'ailleurs  le*  diU  bvurgeoia  habitent 
et  demeurent  dan»  le»  li miles  de  la  mairie,  parce  que  le  droit  de  pâturage  sur 
les  dits  lieux  est  attaché  à  In  résidence  du  bourgeois  et  communier  dan*  la  dite 
ville. 

Le  20  juin  il  fut  dit  par  éclaircissement  demandé  : 

Qu'a  l  ogard  des  bourgeois  qui  demeurent  dans  la  mairie  de  Neurhâte!,  ils 
peuvent  mettre  leur  bétail  sur  le  pâturage  commun,  avec  le  troupeau  de  la 
ville  et  sur  la  joux,  en  te  faisant  marquer  dans  le  temps  prescrit;  mais  s'ils 
veulent  Taire  pâturer  en  des  endroits  séparés  du  dit  troupeau,  ils  ne  ie  peuvent 
faire  sans  permission  en  le  faisant  garder  par  un  berger,  laquelle  permission  ils 
seront  obligt1»  de  demander  toutes  les  années. 

phénomène.  Le  22  février  1719  on  vit  un  phénomène  très  singulier  à  sept 
heures  du  soir;  une  splendeur  éclatante  parut  tout  d'un  coup  dans 
les  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin,  et  môme  dans  les  lieux  voisins, 
en  Suisse,  en  Bourgogne,  etc.  On  vit  encore  la  même  chose  par 
deux  fois,  un  jeudi  soir  30  mars,  et  le  5  avril. 

sôchcresseau     Le  printemps  de  Tannée  1719  fut  extrêmement  sec;  il  ne  plut 

j»rtnienipa.  depujs  |e  mi|jeu  rfy  mois         mar8  jUS(jUes  au  20  juin ,    SI  Ce 

n'est  quelques  petites  ondées,  qui  ne  tombant  qu'au  bout  de  plu- 
sieurs semaines,  ne  faisaient  que  d'augmenter  la  brûlure.  Il  fil 
assez  froid  jusques  au  milieu  du  mois  de  mai,  mais  dès  lors  il  fit 
une  chaleur  excessive,  qui  fit  périr  l'herbe,  tellement  qu'on  ne  fit 
Disette  de  foin  qu'environ  la  dixième  partie  de  foin  qu'on  avait  accoulumé  de  faire 
et «»x  antres  années,  el  qu'on  ne  vendit  le  bétail  qu'à  un  très  vil 
prix.  Le  grain  ne  réussit  qu'aux  lieux  gros  et  frais;  il  renchérit 
de  la  moitié  pendant  le  mois  de  juin,  tellement  que  de  neuf  batz  il 
monta  à  dix-huit.  Il  y  eut  un  nombre  prodigieux  de  sauterelles,  qui 
broutèrent  l'herbe  en  divers  lieux  et  qui  causèrent  un  grand  dégât. 

ur«e.  La  nuit  du  2  an  3  juillet  il  tomba  une  grêle  épouvantable  en 
plusieurs  endroits  de  cet  Etat  et  dans  le  voisinage,  mais  surtout 
dans  le  Val-de-Ruz,  grêle  qui  fit  périr  tous  les  fruits  de  la  terre: 
les  froments,  qui  étaient  très  beaux,  furent  enlièrement  détruits;  il 
n'y  eut  dans  ce  Val  que  quelques  endroits  qui  en  furent  exempts. 
Cependant  l'orge  regerma;  plusieurs  grains  qui  étaient  demeurés 
entiers  dans  la  terre  depuis  les  semailles  et  qui  n'avaient  pas  pu 
germer  à  cause  de  la  sécheresse  continuelle,  produisirent  de  nou- 
veau par  la  pluie  qui  suivit  la  grêle  et  qui  dura  deux  jours.  Cette 
grêle  tua  une  infinité  d'oiseaux  et  autres  bêtes. 

Moimons  avan-    Cette  année  fut  si  avancée  aux  Montagnes  qu'on  acheva  d'y 
CéMta^e^°n  moissonner  environ  le  20  août.  Le  12  juillet  le  soleil  se  montra  rouge 
phénomène  à  son  lever,  et  le  soir  il  parut  tout  pâle  et  sans  rayons  ;  on  pouvait 
solaire.     je  rCgar(jer  fixement  sans  en  être  ébloui,  ce  qui  continua  jusques 
au  17.   Dès  lors  il  alla  en  diminuant.    11  paraissait  être  sans  vi- 
gueur, cependant  il  faisait  des  chaleurs  excessives  durant  le  jour; 
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il  n'avait  aucuns  rayons,  mais  ce  fut  surtout  le  jeudi  13  juillet  qu'il  1720 
parut  extrêmement  grand  et  rouge. 

On  fit  une  année  très  abondante  en  vin.  La  vente  se  fit  25  livres  Abondant-*?  de 
le  muids  ;  l'abri  du  froment  fut  fixé  à  1 1  batz  et  1  gros ,  l'orge  à  vin'  Hvb^nle  et 
6  batz  et  1  gros,  et  l'avoine  à  11  gros. 

1720 

M.  François  de  l' Anges,  baron  de  Lubières,  gouverneur  de  Neuchàtel,  Mort  de  m.  de 
mourut  par  un  jeudi  29  février  1720  d'une  appoplexie  dont  il  fut  atteint  ''""enwuf0" 
à  sept  heures  du  soir,  étant  à  la  table  ;  il  vécut  encore  quelques  d«  Neuchàtel. 
heures  et  expira.  Il  n'avait  eu  aucune  incommodité  qui  eût  précédé 
son  attaque,  et  il  avait  donné  audience  à  plusieurs  personnes  pen- 
dant le  même  jour.    Il  fut  enseveli  au  cimetière  de  la  ville  le  di- 
manche suivant,  3  mars,  à  une  heure  après  midi.    Il  y  eut  des 
funérailles  fort  nombreuses;  non  seulement  toute  la  ville  y  assista, 

J  rallie*. 

mais  aussi  plusieurs  personnes  de  la  campagne;  car  il  laissa  beau- 
coup de  regrets.  Il  avait  témoigné  quelque  temps  auparavant  qu'il 
ne  voulait  pas  être  enterré  dans  le  temple  de  Neuchàtel.  11  était 
de  la  ville  d'Orange,  où  il  avait  été  commandant-en-chef  de  la  part 
de  Guillaume  111,  roi  d'Angleterre,  pendant  quelques  années,  et  il 
avait  aussi  été  général-major  au  service  de  S.  M.  prussienne.  Il 
avait  épousé  dame  Marie  Calandrin,  de  Genève.  Il  laissa  trois 
enfants  qu'il  avait  eus  d'elle,  savoir  un  fils  nommé  Charles,  et  deux 
filles  nommées  Alberline  et  Marie. 

Messieurs  du  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  pendant  plu-  sememe  au 
sieurs  audiences  les  communiers  de  la  Sagne  et  ceux  des  Ponts,  ^dentret^ix 
qui  avaient  plaidé  contradicloirement  par  devant  eux  au  sujet  de  «e  u  sagne  et 
leurs  pâturages  (v.  l'an  1718),  condamnèrent,  en  avril  1720,  ceux       de*  pAui- 
de  la  Sagne,  et  déclarèrent  que  ceux  des  Ponts,  qui  sont  conunu-  lase*. 
niers  de  la  Sagne,  pourraient  pâturer  leur  bétail,  comme  du  passé, 
sur  les  pâturages  commues.   Les  gens  de  la  Sagne  ayant  demandé 
un  éclaircissement  de  cette  sentence,  ce  différend  hit  porté  devant 
les  Trois-Etats  de  Neuchàtel,  <,ui,  le  16  mai  1720,  accordèrent  un 
passement  routumace  aux  habitants  des  Ponts  de  Martel,  ceux  de  la 
Sapne  n'ayant  pas  voulu  y  comparaître,  sous  prétexte  que  le  fond 
et  les  pâturages  dont  il  était  question,  étaient  rière  le  Comté  de 
Valangin,  d'où  ils  concluaient  que  leur  différend  devait  aussi  être 
renvoyé  par  devant  les  Trois-Etats  de  Valangin.   La  bourgeoisie 
du  dit  Valangin  ayant  même  soutenu  en  cela  ceux  de  la  Sagne,  le 
conseil  d'Etat  accorda  à  la  dite  bourgeoisie  de  demander  un  décli- 
natoire  aux  Trois-Etats  de  Neuchàtel,  et  d'y  disputer  la  compétence 
du  juge;  ce  que  celte  bourgeoisie  n'ayant  pas  voulu  accepter,  les 
Trois-Etats  de  Neuchàtel  adjugèrent  le  susdit  passement  à  ceux  des  Lea  rrou-Kui» 
Ponts,  s  étant  reconnus  en  cela  juges  compétents,  parce  que  ceux  prononcent  en 

faveur  de  eeu* 

de  la  Sagne,  qui  étaient  les  acteurs,  avaient  fait  leurs  premières  de* 
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M.  de  Fro- 

,  nouveau 
gouverneur. 
Son  installa- 
tion. 


C'ércuioniHl 
observé. 


Origine  de  M. 
de  Froment 
et  sa  famille. 


Naissance 

d'une  princesse. 


notifications  par  une  affiche  rière  les  Ponts,  Taisant  partie  de  la 
mairie  de  Rochefort  dans  le  Comté  de  Neuchâtel,  et  ce  par  la  per- 
mission du  maire  de  cette  juridiction  ;  tellement  qu'on  crut  qu'il  n'y 
avait  rien  de  si  juste  que  de  terminer  ce  procès  dans  le  Comté  de 
Neuchâtel,  où  il  avait  commencé. 

M.  Paul  de  Froment,  qui  avait  commission  de  colonel  d'un  ré- 
giment au  service  de  S.  M.,  étant  arrivé  de  Berlin  à  Neuchâtel,  le 
samedi  15  juin  1720,  pour  être  gouverneur  de  la  principauté,  fut 
installé  le  20  juin  par  noble  Jonas  Hory ,  doyeu  du  conseil  d'Etat, 
lequel  avait  été  président  pendant  que  le  gouvernement  était  demeuré 
vacant.  M.  le  conseUler  Samuel  Marval  remercia  de  la  part  de  l'Etat  ;  et 
M.  le  gouverneur  ayant  prêté  le  même  serment  que  son  prédé- 
cesseur, fit  aussi  un  discours  à  toute  l'assemblée,  qui  se  trouvait 
dans  le  grand  poile  du  château.  Le  conseil  d'Etal  était  sur  l'es- 
trade, M.  le  gouverneur  était  assis  à  la  droite  du  président;  on 
avait  mis  au  milieu  du  grand  poile  trois  bancs  à  dossiers,  qui  avec 
l'estrade  faisaient  un  carré  qui  était  vide.  Derrière  le  banc,  qui 
était  à  la  droite,  devers  les  fenêtres,  étaient  le  doyen  de  la  classe 
et  une  vingtaine  de  ministres  ;  derrière  le  banc,  qui  était  à  gauche, 
étaient  les  maîtres-bourgeois  et  le  conseil  de  ville;  et  derrière  le 
banc  d'en  bas  étaient  les  châtelains  et  les  maires.  Les  maîtres- 
bourgeois  et  les  députés  de  la  bourgeoisie  de  Valangin  étaient  au 
bas  et  au  bout  du  banc  qui  était  devers  les  fenêtres.  Les  prêtres 
du  Landeron,  de  Cressier,  et  les  deux  pères  capucins  étaient  à 
l'opposite  au  bas  et  au  bout  du  deuxième  banc.  Derrière  les  châ- 
telains et  maires  étaient  les  députés  de  chaque  justice  et  les  sautiers. 
La  jeune  noblesse  se  trouvait  placée  derrière  les  conseillers  d'Etat.  Le 
reste  du  poile  était  rempli  de  bourgeois,  de  sujets  de  l'Etat  et 
d'étrangers.  M.  Hory,  président,  ayant  achevé  son  discours,  on  lut 
le  brevet  du  nouveau  gouverneur,  lequel  fut  d'abord  entériné  par 
le  conseil  d'Etat.  Le  gouverneur  ayant  ensuite  été  assermenté,  le 
président  lui  céda  sa  place,  et  reprit  celle  de  premier  conseiller 
d'Etat,  après  avoir  remis  le  sceptre  au  dit  seigneur  gouverneur;  et 
celui-ci,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  ayant  harangué  toute  l'audience, 
le  conseiller  Marval  fit  un  discours,  après  lequel  le  procureur- 
général,  M.  Jonas  Chambrier,  remercia  tous  les  Corps  de  l'Etat  de 
la  diligence  qu'ils  avaient  fait  paraître  en  se  trouvant  avec  tant  de 
soin  dans  cette  assemblée. 

Le  susdit  M.  de  Froment,  colonel  d'infanterie  au  service  de  S.  M. 
prussienne,  est  de  la  ville  d'Uzès  en  Languedoc.  Madame  son  épouse 
s'appelle  Marie  de  Godefroy  de  la  Rochelle.  U  a  trois  filles  nommées 
Marie,  Esther  et  Charlotte.  Marie  épousa  l'an  1722  Frédéric  Chaillet. 

En  août  1720  il  naquit  une  fille  à  S.  M.,  qui  fut  nommée  Louise- 
Ulrique. 
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La  peste  ayant  fait  de  grands  ravages  à  Marseille  pendant  les  1720 

ite  a  M 
aeillc. 


mois  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  et  particulièrement  pen-  ' 


dant  les  7,  8  et  9  octobre,  on  fil,  à  l'instance  de  LL.  EE.  de  Berne, 
des  gardes  très  exactes  dans  les  deux  Comtés  pendant  tout  le  temps  précautions 
qu'elle  dura.  Les  communautés  furent  obligées  de  battre  l'estrade  prl*£*01„^  ,c* 
au  commencement  d'octobre,  et  cela  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits,  pour  découvrir  les  rôdeurs  et  vagabonds.  Chacune  d'elles 
devait  en  faire  une  recherche  très  exacte  dans  tout  son  détroit  et 
dans  les  maisons  écartées.  On  ne  pouvait  pas  sortir  de  l'Etal  sans 
avoir  des  billets  de  sanlé,  et  on  ne  laissait  passer  personne  qui 
n'en  eût.  On  avait  môme  défendu  de  loger  aucun  pauvre  qui  fût 
étranger,  et  on  fit  payer  des  bans  de  dix  livres  à  des  particuliers 
qui  en  avaient  hébergé  dans  leurs  maisons.  Tous  les  rôdeurs  furent 
chassés  hors  de  l'Etat. 

Le  10  octobre  on  tint  une  Diète  à  Baden,  au  sujet  d'une  lettre  Diète  du  Baden 
que  l'Empereur  avait  écrite  aux  Cantons,  par  laquelle  il  leur  dé-  *u  sj£|edc u 
clarait  qu'ils  devaient,  au  sujet  de  la  contagion  qui  était  à  Mar-  Neuchàtui 
seille ,  rompre  tout  commerce  avec  la  France ,  à  défaut  de  quoi  il  y  pren(1  pMl' 
le  romprait  entièrement  avec  eux.  Les  cantons  convièrent  le  Comté 
de  Neuchâtel,  aussi  bien  que  l'évôque  de  Bàle  et  Genève,  d'envoyer 
leurs  députés  à  cette  Diète,  ce  qu'ils  firent.    Ceux  qui  y  furent 
députés  de  Neuchâtel  étaient  François  Chambrier,  maire  de  la  ville, 
Jean-Henry  de  Montmollin,  conseiller  d'Etat,  et  Samuel  Chambrier, 
procureur  de  Valangin.    Mais  on  ne  put  rien  résoudre  dans  celle 
Diète  à  cause  de  l'absence  des  députés  de  la  plupart  des  cantons 
catholiques.  Cependant,  au  retour  des  députés,  on  prit  la  résolution 
de  redoubler  les  gardes  sur  les  frontières ,  et  pour  cet  effet  de  i*»  gardes  »ar 
lever  des  troupes  que  les  communautés  devaient  entretenir,  à  quoi  ,e"  f*01»1'*1** 
les  habitants  du  Vnl-de-Ruz  s  opposaient ,  disant  qu'ils  seraient  biée». 
ruinés  s'ils  étaient  obligés  de  fournir  l'argent  nécessaire  pour  sup- 
porter cette  dépense;  qu'ils  n'étaient  obligés  que  de  donner  des 
hommes  en  temps  de  guerre  et  non  pas  de  l'argent,  et  que  la 
seigneurie  devait  fournir  la  moitié  de  la  dépense  (v.  l'an  1636). 
Le  gouverneur  les  fit  alors  venir  par  devant  lui,  pour  les  censurer 
de  ce  qu'ils  s'opposaient  aux  ordres  du  souverain,  ce  qui  fit  qu'ils 
convinrent  de  fournir  des.  hommes;  mais  ils  ne  voulurent  pas  con- 
sentir à  donner  de  l'argent,  parce  que  chaque  communauté  ayant 
été  taxée  à  des  sommes  qui  allaient  au-delà  de  leur  portée,  il  leur 
avait  été  impossible  de  les  trouver.    On  redoubla  les  gardes  sur 
les  frontières,  mais  on  les  supprima  dans  le  centre  du  pays. 

Le  15  novembre  on  tint  encore  une  journée  à  Arberg,  au  sujet  .lotnm-e  u  Ar- 
de  la  contagion.    Le  Comté  de  Neuchâtel  y  envoya  des  députés  ^^nu^i.'.'. 
aussi  bien  que  l'évéque  de  Bâle,  Bienne  et  Genève.    Ceux  des 
cantons  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure  s'y  trouvèrent.  H.  l'ambassadeur 
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1720  de  France  à  Soleare  ayant  écrit  une  lettre  fulminante  aux  cantons 
de  ce  qu'on  se  proposait  de  rompre  tout  commerce  avec  1  a  France, 
cela  fit  qu'on  y  arrêta  qu'on  laisserait  le  commerce  libre  avec  la 
Franche-Comté  pour  ce  qui  regardait  les  denrées  de  bouche  et  les 
voyageurs  moyennant  de  bons  passeports,  mais  que  le  commerce 
serait  interdit  ù  l'égard  des  autres  denrées  et  marchandises.  Cepen- 
dant les  députés  de  Berne  n'ayant  rien  voulu  conclure  qu'ils  n'eussent 
référé  le  tout  à  leur  République,  leur  souverain  renvoya  l'affaire  i 
la  Diète  de  Baden,  qui  devait  s'assembler  le  25  novembre  i720.  Il 
Diffkuii.  pour  y  eut  à  Arberg  une  difficulté  pour  la  préséance  entre  les  députés 
i»  préséance  de  ]>feuciiâlel  et  ceux  de  Genève;  mais  ceux  de  Neuchatel  ne  vou- 

entre  les  tiépu- 

téa  de  NeiK-hâ-  lurent  point  céder,  tant  parce  que  c'est  la  pratique  que  les  députés 
,<?,(kn^e.de  des  Elat*  monarchiques  doivent  précéder  ceux  des  Républiques, 
que,  et  surtout,  parce  que  le  Comté  de  Neuchâlel  est  allié  des  Suisses 
de  plus  ancienne  date  (voyez   les  années  1406,  1509)  que 
Genève. 

Tremblement  Le  18  octobre  il  y  eut  pendant  la  nuit  une  violente  tempête,  qui 
•le  terre.  ^  accompagnée  de  tonnerre  et  d'éclairs  ;  on  sentit  une  secousse 
de  tremblement  de  terre,  etc.  Le  ....  octobre  on  vit  à  quatre 
heures  du  matin  un  arc-en-ciel  sur  le  lac  de  Neucaâtel,  pendant  la 
nuit,  et  que  la  lune  produisait. 

«r»in  germe.  Le  grain  du  Val-de-Ruz  de  Tannée  1720  étant  germé  à  cause 
des  longues  pluies  qu'il  avait  fait  lors  des  moissons,  on  le  distingua  par 
l'abri  qu'en  fit  la  seigneurie,  laquelle  fut  même  obligée  de  le  ra- 
baisser. On  avait  fait  l'abri  du  froment  au  mois  de  janvier  à  1 1  batz 
et  1  gros  i'émine ,  et  le  froment  du  Val-de-Ruz  à  9  batz  2  gros  ; 

Deux  abris   mais  comme  on  vit  que  le  froment  baissait  de  prix  et  que  même 

pour  le  grain.  -|  <^nditionné^  on  fit  publier  un  second  abri,  qui  fut  publie 

le  23  février  1721  et  par  lequel  on  apprécia  le  froment  à  101/,  batz. 
et  celui  du  Val-de-Ruz  à  9  batz  I'émine;  l'abri  de  l'orge  fut  fait 
vente  du  vin.  à  6  batz,  et  l'avoine  à  4  batz  I'émine.  La  vente  du  vin  se  fit  cette 
année  60  livres  le  muids. 

1721 

Marché*  de  la     Les  communiers  de  la  Chaux-de-Fonds  ayant  demande  à  la  sei- 
C1|ond8de    gneurie  que  les  marchés  qui  s'y  tiennent  tous  les  mercredis  fussent 
privilégiés  pour  y  vendre  du  bétail  comme  aux  foires,  et  l'ayant 
obtenu,  commencèrent  par  le  mercredi  12  février  1721. 
riaid  de  v».     Le  jour  du  plaid  de  Valangin  qui,  hu  mois  de  janvier  1713,  avait 
'"^amcSr1  été  mis  au  mercredi,  n'ayant  pas  été  trouvé  commode,  il  fut  remis 
au  samedi  comme  auparavant,  ce  qui  recommença  le  23  mars  1721. 
Difficulté  pour    La  seigneurie  ayant  arrêté  et  confisqué  à  la  Brevine  quelques 
e%,n  1  mngtr'  tonneaux  de  vin  de  Bourgogne,  qui  appartenaient  à  des 

habitant  au  dit  lieu,  on  y  fit  assembler  la  justice  de  Môtiers 
en  juger,  la  justice  du  lieu  n'en  voulant  pas  prendre 
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Ceux  qui  agissaient  de  la  part  de  la  seigneurie  étaient  MM.  Jonas  1721 
ChRmbrier,  procureur-général,  et  Samuel  Pury,  conseiller  d'Etat. 
Ce  vin  ayant  été  adjugé  à  la  seigneurie,  les  députés  de  la  bour- 
geoisie de  Yalangin  qui  s'y  trouvèrent  prirent  en  main  la  cause  de 
ces  particuliers  et  en  firent  leur  affaire  propre,  se  chargeant  de  les 
dédommager  el  de  supporter  tous  les  dépens.    La  sentence  fut 
rendue  par  la  justice  de  MGtiers  le  4  juillet  1721.    La  bourgeoisie  l»  bourseouie 
de  Valangin  épousa  le  parti  île  ceux  à  qui  ce  vin  appartenait,  sou-  p^^'^fî,™ 
tenant  que  les  bourgeois  avaient  la  liberté  d'aller  acheter  des  vins  mm»  pour  de* 
où  bon  leur  semblait,  et  de  pouvoir  jouir  de  ce  droit  non  seulement  ^"mnés'pour 
dans  la  seigneurie  de  Valangin,  mais  aussi  lorsqu'ils  vont  habiter  «voir  reçu  du 
dans  le  Comté  de  Neuchàtel,  et  non  seulement  pour  leur  usage,  v,nJ^n,^°ur 
mais  aussi  pour  trafiquer  et  négocier.  Ce  qui  fit  que  la  seigneurie 
entreprit  cette  affaire,  fut  que,  quoiqu'on  n'eût  fait  que  très  peu  de 
vin,  cependant  on  ne  pouvait  point  le  vendre  à  cause  de  la  défense 
de  Berne,  et  que  Fribourg  et  Soleure  do  leur  côté  avaient  fait  leur 
provision  en  Bourgogne  et  en  Alsace,  outre  que  l'argent  sortait  du 
pays  par  le  moyen  de  ces  vins  étrangers  qu'on  y  amenait.  La 
bourgeoisie  de  Valangin  envoya  à  ce  sujet  des  députés  à  Berne 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  avait  fait  infraction  à  leurs  franchises. 
Ces  députés  s'y  rendirent  le  16  juillet  1721.    Celle  affaire  donna  Longue*  dw- 
occMsion  à  de  longues  divisions  qu'il  y  eut  dans  cet  Etat.  questC"!!™ 

Déjà  le  17  octobre  1718,  qui  était  le  jour  des  six  semaines  Prooè»  pour  u 
écoulées  à  compter  depuis  le  jour  de  l'ensevelissement  de  dame  b*r;0î£!?rde 
Charlotte  de  Neuchàtel,  baronne  de  Gorgier.  M.  Gabriel-Philibert 
de  Joux  de  Binant,  comte  de  Grammont,  comme  héritier  testamen- 
taire des  biens  de  la  dite  baronnie,  et  Jaques-Philibert  de  Stavay- 
Lully,  comme  étant  le  plus  proche  parent  et  héritier  ab  intestat  des 
dits  biens,  demandèrent  la  mise  en  possession  et  investiture  de  la 
baronnie  de  Gorgier;  mais  la  seigneurie  s'élant  opposée  à  l'un  et 
à  l'autre,  prétendant  que  celte  baronnie  devait  être  réunie  à  la 
directe ,  ces  trois  parties  plaidèrent  l'une  contre  l'autre  par  devant 
le  conseil  d'Etat  jusques  au  2  mai  1721,  auquel  jour  la  sentence 
fut  prononcée,  qui  porta  ce  qui  suit  : 

Partie*  ouïes  coulradictoirpincnt  dans  leurs  plniduieries  el  allégations  respec-  Sentence  du 
livra,  pendant  le  cours  de  plusieurs  audiences,  et  toutes  les  pièces  du  procès  conseU  d'Etat, 
vues  et  examinées,  le  Conseil  d'Etat  ayant  fait  sur  le  tout  les  réflexion*  con- 
venables, et  considéré  que  par  les  investitures  tant  anciennes  que  nouvelles,  la 
Baronnie  de  (îorgier  est  un  fief  lige,  inaliénable  et  indisponible,  sans  que  rien 
soit  arrivé  qui  l'ait  rendu  patrimonial  et  de  libre  disposition,  ce  que  feue  Ma- 
dame Charlotte  de  Ncufcbâtel.  douairière  d'Achey,  et  même  plusieurs  de  se» 
prédécesseurs  nuroient  reconnu  formellement  en  diverses  occasions  par  leur* 
faits  el  déclarations,  tant  en  jugement  que  dehors;  pour  ces  causes  el  autres 
résultantes  du  procès,  le  Conseil  d'Etat  a  dit  el  jugé  que  la  dite  défunte  Char- 
bitte  de  NeufchAtel  n'a  pas  pu  disposer,  comme  elle  a  fait  par  son  testament, 
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1721       ('e  '*  dite  «eigneurie  de  Gorgier  sans  le  consentement  du  souverain,  et  qu'ainsi 
Le  comte  de   M.  Je  comte  et  Madame  la  comtesse  de  Grammont,  héritiers  testamentaire*  de 
Grammont  .le-  h  dite  dame  d'Achey,  sont  déboutés  de  leur  demande  de  possession  et  d'm- 
bouté.       vestitnre  de  la  dite  seigneurie  de  Gorgier.    Et  pour  ce  qui  est  de  M.  Jaques- 
Philippe  d'Estavay,  le  Conseil  d'Etat  Ayant  examiné  les  investitures  susmen- 
tionnées du  dit  fief  lige  de  Gorgier  et  singulièrement  celle  de  1599,  et  de  plot 
fait  attention  que  le  dit  sieur  d'Estavay  n'est  ni  do  nom  ni  de  la  famille  de 
ÎVeufchatel-Gorgier,  qui  est  la  dernière  qui  a  possédé  la  dite  seigneurie:  et  que 
d'ailleurs  Elisabeth  de  Xenfchâtel,  sa  grund'inérc ,  ayant  été  excluse  par  no 
frère  et  deux  neveux,  et  étant  morte  dans  son  état  d'exclusion,  n'a  pu  trans- 
mettre à  ses  descendants,  surtout  puisqu'ils  sont  d'une  famille  étrangère  de  la 
dite  maison  de  ;\eufchàtel ,  aucun  droit  a  la  dite  seigneurie  de  Gorgier.  Pour 
M.  deSuvay  ces  raisons  et  autres  résultantes  du  procès,  le  dit  sienr  Jaques-Philippe  d'Es- 
**'  bonté.  *    lavay  c?t  pareillement  débouté  de  sa  demande  de  possession  et  d'investiture  de 
La  baronnte de  la  dite  terre  et  baronuie  do  Gorgier;  Et  en  conséquence  la  dite  seigneurie 
cîarée^réu^e  VaTltté<'  r<l  déclarée,  avec  toutes  ses  appartenances  et  depen- 

h "directe*  d*nr<>s  «  consolidée  inrommntablement  et  pour  toujours  au  domaine 

direct  de  la  Souveraineté,  ensemble  les  fruits  et  revenus  d'icelles,  dès  la  mort  de 
la  dite  dame  Charlotte  d'Achey  de  iNcufchtftel.  Quant  aux  frais  des  parties,  ds 
sont  pour  bonnes  considérations  compensés,  à  la  réserve  de  l'argent  déboursé, 
tant  pour  les  audictiecs  et  In  vision  du  procès  que  pour  les  procédures  des 
parties:  de  quoi  la  terre  de  Gorgier  demeure  chargée. 

Appel  de  cette    De  laquelle  sentence  les  deux  parties  condamnées  demandèrent 
•entMice.     un  éclaircissement  par  devant  MM.  les  Trois-Etats  de  NeucbàleL 

Les  Trois-Elats  élant  assemblés  souverainement  le  8  décembre 
1721,  pour  juger  le  différend  qu'il  y  avait  à  l'égard  de  la  baronnie 
de  Gorgier,  sentencèrent  comme  suit  : 

Sentence  des       Les  Trois-Etnl»  ayant  donné  toute  l'attention  que  mérite  l'importance  du 
1  rois-Etats  qui  procès,  vu  et  considéré  tous  les  litres  produits  dans  la  procédure,  et  entendu 
adjugent  la    fft       ;  j(-s  pir|jrs  0flt  ,n||,.gué  pendant  plusieurs  audiences,  et  fait  sur  le  tout 
*eUton^dc°lii  ,cs  réflexions  convenables,  ont  tromé  que  la  terre,  lief  et  seigneurie  de  Gor- 
baronnledc    gier,  ayant  été  acquise  à  titre  onéreux,  avec  le  droit  et  la  faculté  d'en  disposer. 
Goririer  au    et  cc|a"  pnr  consentement  légitime  ;  vu  la  réhabilitation  de  cette  liberté  de  biens 
^     dans  l'acte  de  1510.  et  n  oyant  pas  remarqué  qu'il  soit  rien  arrivé  depuis  qui 
ait  pu  valablement  éteindre  ce  droit,  et  qu'ainsi  Madame  Charlotte  de  Keuf- 
châlel,  dernière  posscsscrcssc  de  cette  terre,  a  pn  en  disposer  par  testament. 
En  conséquence  de  quoi,  ils  donnent  par  sentence  souveraine,  sur  l'éclaircisse- 
ment demandé  :  qu'ils  adjugent  et  envoient  en  possession  de  la  dite  terre,  fief 
et  seigneurie  de  Gorgier,  dépendances,  annexes  et  revenus,  M.  le  comte  et 
Madame  la  comtesse  de  Grammont,  pour  en  jouir  ainsi  que  la  -prédite  dame  l'a 
possédée,  sauf  et  réservé  toutefois  la  seigneurie  et  terre  de  Derrière-Moulin, 
qui,  étant  constée  avoir  été  démembrée  de  la  terre  de  Vaumarcus,  qui  est  d'une 
autre  nature,  sera  réunie  au  domaine  de  la  Souveraineté  par  ses  justes  bornes 
et  limites;  renvoyant  au  reste  le  dit  sieur  comte  et  la  dite  dame  comtesse  de 
Grammont  a  S.  M.  notre  souverain  Prince  et  seigneur,  ponr  en  obtenir  l'inves- 
titure et  les  prestations  requises.    Bien  entendu  que  la  liberté  de  disposer  de 
la  dite  terre  n'ayant  été  accordée  par  l'acte  de  lôlO  qu'aux  mâles  et  femelles 
de  Claude  de  Neufchalel,  ce  droit  se  trouve  éteint  par  la  mort  de  Madame 
d'Achey,  et  qu'ainsi  le  dit  sieur  comte  et  In  dite  dame  comtesse  de  Grammont 
ne  pourront  pas  en  disposer  à  l'avenir;  mais  que  la  possession  de.  la  dite  terre 
no  pourra  regarder,  après  leur  mort,  que  leurs  descendants  et  héritiers 
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•aires  et  légitime*,  lesquels  vennnt  h  manquer,  la  dite  terre  et  seigneurie  devra  1721 
être  réunie  de  fait  et  de  droit  au  domaine  de  la  Souveraineté  sans  ultérieure 
formalité.  Quant  aux  réquisitions  faites  par  M.  Jaques-Philippe  de  Stavay,  les 
Trois-EiaU,  pour  bonnes  considérations  résultantes  du  procès,  lui  adjugent  la 
somme  de  10,000  livres  toumoises,  payables  par  M.  le  comte  et  Madame  la 
comtesse  de  Grammont,  la  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  dans  un  an  sans  in- 
térêts. Ils  confirment  quant  aux  frais  la  sentence  de  Messieurs  du  Conseil 
d'Etat,  et  ebargant  en  outre  les  dites  seigneuries  de  Gorgier  et  Derrière-Moulin 
des  frais  des  Etats  jusques  à  ce  jour.  Compensant  au  surplus  les  autres  frais 
des  parties. 
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1  „  Alphonse  Berthoud     ....  Couvet. 
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I  „  Ulysse  Bonjour-Monnier     ...  „ 
1  „  Alexis  Cosandier        ....  „ 
1  „  David-Pierre  Sandoz,  Tailleur           .  „ 
1  „  Ulysse  Jeanneret-Girard  Eplatures. 
1  „  Philippe  Jcanneret      ....  „ 

1  „    Alphonse  Bovet   „  ,. 

1  „  Auguste  fiourquin       ....  r 

1  „  Eugène  Grisel  ..... 

1  „  Guillaume,  membre  du  Grand-Conseil  . 

1  „    Louis  Lebet   „ 

1  MM.  Montandon,  frères,  Imprimeurs  .      .  Fleurier. 

1  M.  L.-U.  Vaucher,  membre  du  Grand  Conseil  „ 

1  „    César  Vaucher   „ 

1  „  Claude  Vaucher,  fils    ...       .  „ 

]  _  Numa  Bourquin,  Greffier  du  Tribunal  .  Fontaines. 

(  „    Aimé  Challandes   „ 

I  „  Bernard  de  Gélieu,  Pasteur ...  , 

i  n    Fritz  Maillardet   „ 

1  „  Fritz  Mauley,  Préfet    ....  „ 

1  „  Paul  Morthier,  D'-Méd.       ...  „ 

1  „  Charles  Colomb,  Nolaire  Fontainemelon. 

1  „    Henri  Robert   „ 

1  „  Alphonse  Dubied^  Instituteur  Geneveys-sur-Coffrane. 

1  A.  Marel  Gorgier. 

1  „  Gustave  Heinzely       ....  Hauterive. 

1  Tit.  Bibliothèque  du  Collège  Lode. 

1  M.  Boisliveau   v 

1  „  Louis  Bole-Favre        ....  „ 

1  „  Frédéric  Borel  Préposé  à  la  Police  des 

Etrangers   „ 
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M 

- 
- 
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M.  Augustin  Breguet,  Instituteur 
„    Frédéric  Calarnc,  Facteur 
Tit.  Cercle  des  Amis 
Cercle  Républicain 
Ulysse  Debély  . 
A.  Delachaux 
Emile  Droz 

James  Droz,  au  Voisinage 
Ulysse  Droz 

Alfred  Dubois,  Juge  de  paix 
William  Dubois,  sur  les  Monts 
Gustave  Fatton 
Edouard  Favre-Brandl 
Frédéric  Favre,  Instituteur,  sur  let 
François  Fluemann,  Greffier 
Henri-Louis  Gallot,  Pasteur 
Gorgerat,  Préfet  . 
Henri  Grandjean  . 
Louis  Grosclaude 
Louis-Edouard  Guinand-Richard 
A.  Guyot  .... 
Henri  Houriet,  fils 
Constant  Huguenin,  Cafetier 
Frédéric-Guillaume  Huguenin,  Huissier 
Edouard  Jacot,  au  Crêt  Perrelet 
Abram-Louis  Jcanneret 
Auguste  Lambelet,  Avocat  . 
Jules  Lardy,  D'-Méd.  . 
W.  Leppert-Calame,  Négociant 
Louis  Loulz 
Constanl-Daniel  Mathey 
Eug.  Mathey,  sur  les  Monts 
J.-J.  Mathey-Dorct 
Auguste  Malhey-Perret 
Edouard  Mercier,  Avocat 
Nicolet-Gabus 

Edouard  Perret-Jcanneret  . 
Aimé  Renaud 

Henri- Auguste  Remtud,  Instituteur 
Ami  Richard 

Jules  Robert,  Emailleur,  au  Crêt 
Roulet,  D'-Méd.  . 
Ulysse  Sandoz-Descoeudres 


Locle 


Monts 


- 

r> 

V 

- 

r 

y» 

- 

ri 

» 

- 

* 
n 
- 

-> 
— 

- 

- 
- 

- 
- 
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SOUSCRIPTIONS  AIX  ANNALES  DE  BOYVE 


M 


» 

V 

- 

r 

n 

» 
» 
r> 

Tit 

M. 

» 


NOM  DES  SOISCRIPTEIRS. 

M.  Louis  Thévenaz  . 
Tit.  Commune  .... 
M""  Cécile  Davoine  . 
Julien  Peytieu 
Arnold  Guyot,  Instituteur 
Jeanrenaud,  Préfet 
Eugène  Latour  . 
Constant  Ribaux,  Juge  de  paix 
Aloys  Albichner  . 
Victor  Bader 
Camille  Benoit,  Huissier 
Alfred  Berthoud-Coulon 
J.-L.  Borel,  D'-Méd.  . 
Félix  Bovet,  ancien  Bibliothécaire 
Jaq.  Bovet-De  Pierre  . 
Charles  Bracher,  Instituteur 
Henri-Florian  Calame  . 
Louis  Châtelain,  Architecte  . 
Louis  Clerc-Leuba,  Conseiller  d'Etat 
Louis  Colomb,  Employé  au  Château 
Conseil  d'Etat  .... 
Conseil  administratif  de  la  Ville 
Alphonse  de  Coulon 
Dardel,  Président  de  la  Cour  d'appel  . 
Ch.-H.  Descombes,  Employé  à  la  Poste 
Desor,  Professeur 
Du  Pasquier  de  Merveilleux 
Du  Pasquier-Térisse,  Avocat 
Edouard  Du  Pasquier-Tribolet 
Fornachon-Berthoud,  Banquier 
Gauchat,  Employé  à  la  Poste 
Gerster,  Libraire 

Ulysse  Girard  .... 
M""  Godet,  née  Gallot 
M.  George  Guillaume,  Conseiller  d'Etat 
„    H.-E.  Henriod,  Commandant 
Charles  Humbert-Jacot 
Jacot-Guillarmot,  Conseiller  d'Etat 
H.  Jacottet,  Avocat 
Jacottet,  Notaire  .... 
Jeanrenaud-Besson,  Conseiller  d'Etat 
Kurz,  Professeur  de  musique 
Louis  Lambelet,  Avocat 


DOMICILE. 

Locle. 
Marin. 


Môtiers. 


Neuchâtel. 


- 

- 

- 
- 

-> 
- 

- 
- 

r> 
v 

- 
- 

- 
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EXEMPL.  il«M  DES  SOISCRIPTEIRS. 

Lard  y,  Avocat 
Jules  Malhey,  Pharmacien 
C.-J.  Matthey,  Conseiller  d'Etal 
H«  nri  Mayland 
Jean  de  Merveilleux 
J limes  de  Meuion 
46       MM  .Meyer  el  Comp.,  Libraires 
M.  Louis  Michaud,  Avocat 
„    Auguste  de  Monttnollin 
„    Alphonse  Petilpierre,  Pasteur 
MM.  C.-A.  Pelilpierre  et  Comp.,  Négociants 
M.  Jules  Petilpierre  . 
Samuel  Petilpierre 
Philippin,  Avocat 
Louis-Philippe  de  Pierre 
Louis-Auguste  de  Pourtalès 
Charles  Prince.  Professeur 
Louis  Rasrh-Oeschlin  . 
Henri  de  Sandoz-Roy 
Louis  Verdan 
F.-A.  Wavre,  Avocat  . 
Victor  Bonhôte  . 
Zutter-Biolley,  Instituteur 
Gacon ,  Econome  de  la  maison  de 
Victor  Bugnot 
Eugène  Houriet  . 
Fritz  Jaquet 

Charles  Bourgat,  à  la  Couronne 
Louis  Gorgerat 
Edouard  Ladame,  Pasteur 
Frédéric  Porret,  Greffier 
Ad.  Schmidt,  Pharmacien 
Borel,  Rentier 
Gustave  Bonzon  . 
Gustave  Dubied  . 
Jacottet,  Pasteur  . 
Charles  Girard,  Instituteur  . 
Auguste  Perrin,  Instituteur  . 
Erhard  Borel 
Gacon-Roulet 


DOMICILE. 

.Netichâlel. 


Junod,  Pasteur 
G.-H.  Lambelet 
Philippe  Suchard 


santé 


- 

- 

- 
- 
- 

- 

- 
- 
- 

- 


Préfargit 
Sagnc. 


Saint-Aubin. 


Saint-Biaise. 
Saint-Sulpice. 


Savagnier. 
Serrières. 


- 
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EXIMPL  NOM  DES  SOI  SCRIPTEl  RS.  DOMICILE. 

1  M.  Charles  Wimmer  ...  Thielle. 

I  -    Confiant  Grisel  Travers. 

1  -,    Alphonse  Grisel  Travers. 

1  „    P.-E.  Jacoltet  

1  „    Henri  Jeannerel  ..... 

1  n    Ami-S.  Jeanrenaud  .... 

1  -    Alexis  Jeanrenaud  .... 

1  „    Ulysse  Jeanrenaud      ....  „ 

1  r    Gaberel,  Notaire  Valangin. 

1  „    Albert  de  Buren  Vaumarrus. 

1  „    H.-U.  Lambelet  Verrières. 

I  „    Fritz  Lambelet   „ 

1  ,,    J   Martin   „ 

1  -    Edouard  Piaget,  Instituteur  ...  „ 

t  -    Louis-Alex.  Tattet      ....  „ 

1  «    Louis  Amez-Droz       ....  Villiers. 

1  -    Perrenoud  Wavre. 

B.  SOUSCRIPTIONS  DANS  LES  AUTRES  CANTONS. 

34  Tit.  Librairie  H.  Georg    ....  Bâle. 

1  -,  Déparlement  de  l'Intérieur  .  .  Berne. 

1  M.  Ferdinand  Girardet,  Traducteur  à  la  Chan- 
cellerie fédérale  .       .       .  „ 

1  „    le  comle  Ch.-F.dePourtalès,  à  la  Mettlen  „ 

1  „    Schneider,  D'-Méd   „ 

1  Tit.  Librairie  Dalp   „ 

1  MM.  Huber  et  Comp.,  Libraires  „ 

1        „  Roy,  père  et  fils,  à  Saint-Jean  . 

1  M.  François  Schauûelberger ,  Dr  en  philo- 
sophie, à  Treiten    ....  „ 

1  „   Louis  Vuille  Bienne. 

\  „    A.  Quiquerez,  Ingénieur  des  mines  Delémont. 

1  „   Amédée  de  Diesbach  ....  Fribourg. 

1  r   Edouard  de  Diesbach  ....  r 

1  „    Henri  de  Diesbach      ....  „ 

1  „    Philippe  de  Diesbach  .... 

1  Tit.  Bibliothèque  de  la  Société  Economique  „ 

1  M.  le  Bibliothécaire  cantonal    ...  „ 

1  Ursprung,  Curé,  à  Planfayon  „ 

1  Tir.  Chancellerie  d'Etat     ....  Genève. 
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EXEMPL.                         NOM  DES  SOUSCRIPTEURS.  DOMICILE. 

1  M.  Grivel,  Archiviste       ....  Genève. 

1  „  L.  Quiblier,  à  l'Oratoire      ...  „ 

1  „  Vésinier,  Editeur        ....  „ 

1  „  F.  Thcremin,  Pasteur,  à  Vandœuvre  „ 

4  MM.  Marlignier  et  Comp.,  Libraires  .  Lausanne. 

1  M.  Schneller,  Archiviste   ....  Lucerne. 

1  „  Auguste  Moniandon,  Ministre  su  (Ira  gant  Moulier-Grandval. 

1  „  A.  Peter,  Chef  d'institution  .  Neuveville 

1  „  Rével,  Député  au  Conseil  national  „ 

2  „  le  Dr  Dubois,  ancien  Conseiller  d'Etat .  Nyon. 
1  .  F.  Martin    ......  - 

1  „  Stockmar,  Député  au  Conseil  national  .  Porrentruy. 

1  „  Trouillat,  Professeur   ....  „ 

1  „  Camille  Montandon      ....  Saint-lmier. 

i  T  Zélim  Vuille   * 

1  „  H.-L.  Besson,  Pasteur                     .  Tavannes. 

1  „  C.  Hugueiet,  Instituteur             .  Tramelan. 

1  „  Ferdinand  Bachelin     ....  Yverdon. 

1  „  Jules  Correvon   .....  „ 

1  ,  Justin  Reymond   r 


C.  SOUSCRIPTIONS  HORS  DU  PAYS. 

M.  Jules  Matthey   Hâvre. 

„  le  comte  Henckei  de  Donnersmarck,  com- 
munier de  Fleurier  ....  Merseburg. 

-    Edouard  Vaucher       ....  Muhlbouse. 

„    le  colonel  Barman,  ancien  Ministre  de 

Suisse     ......  Paris. 

„    Marindaz,  Propriétaire        ...  „ 

„    Perrenoud   „ 

,    Jules  Stauffer   Londres. 
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A  MM.  les  souscripteurs  aux  „Annales  de  Boyve." 


M. 

La  livraison  des  Annales  de  Boyve  sur  le  pays  de  Neuchâtel  qui  vous 
est  adressée  aujourd'hui  est  la  dernière  de  cette  importante  publication ,  à  la- 
quelle M.  Davoine  a  prêté  pour  la  partie  matérielle  le  concours  que  les  vicissi- 
tude* de  la  carrière  de  ]u\  Edouard  Matthey  lui  ont  fait  abandonner  déjà  après 
l'apparition  du  second  volume. 

La  Table  analytique  des  Matières,  à  laquelle  je  travaille  et  qui  exigera 
plusieurs  feuilles  d'impression,  sera  adressée  gratuitement  à  tous  les  souscrip- 
teur de  l'ouvrage  entier,  ainsi  que  la  Notice  biographique  sur  l'auteur  des 
Annales  et  les  quelques  annotations  qui  seront  jugées  nécessaires. 

L'élaboration  d'une  table  de  cette  nature  et  la  coordonation  des  matières 
très  variées  dont  elle  se  composera  exigeant  un  travail  long  et  compliqué,  cette 
table  ne  pourra  guère  paraître  que  dans  le  courant  de  l'année  1860.  Elle  s'adap- 
tera au  V  et  dernier  volume. 

Je  remercie  les  abonnés  qui  ont  contribué  par  leur  souscription  à  ce  que  le 
manuscrit  des  Annales  ne  restât  pas  enfoui  dans  la  Bibliothèque  de  Neuchâtel. 

Ceux  d'entr'enx  qui  voudront  bien  se  donner  la  peine  de  confronter  les  vo- 
lumes imprimés  avec  le  manuscrit  se  convaincront  que  la  tâche  que  j'ai  eu  à 
remplir  est  fort  loin  d'avoir  été  une  tâche  mécanique,  bien  que  je  me  sois  fait 
un  impérieux  devoir  de  n'altérer  en  rien  le  fond  de  la  narration  de  l'auteur.  Je 
crois  avoir  contribué  ainsi  à  élever  pour  le  pays  de  mon  origine  et  de  mes  affec- 
tions un  monument  historique  dont  j'aime  à  croire  que  la  postérité  me  saura 
quelque  gré;  et  mon  plus  grand  désir  est  qu'il  surgisse  des  hommes  qui  con- 
tinuent d'après  le  même  plan  l'œuvre  si  laborieusement  édifiée  par  les  auteurs 
des  Annales. 

Berne,  Décembre  1859. 

Gonzalve  Petltpferrf. 


PS.  Je  serais  extrêmement  reconnaissant  aux  personnes  qui  pourraient  me  communiquer 
des  renseignements,  quels  qu'ils  soient,  sur  l'auteur  des  Aï»nalk9  et  sa  famille,  pour  compléter 
ceux  en  très  petit  nombre  que  j'ai  pu  me  procurer  jusqu'à  présent. 
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TABLI  MffiALOMOtrE  4*  le.  de  B»yTe.  T.me  Y,  W  134.) 


I 

1.  Gêné  de  Hochberg. 


UliRICH  1er  de 
do  l'empereur  C 
disputait  le  royl 


e  Fribourg,  en  a  eu  un  (ils  et  une 


iourg  épousa  Rodolphe,  marquis  de 
le  la  maison  de  Baden  l'an  1387. 

1 

RODOLPHE  1er 

i 

ULRICH  II  succéjuurquis  ,de  Horhberg,  marié  avec 
Berthold  fut  le  plie  de  Guillaume,  comte  de  Mont- 

\>e  à  Jacob  Truches  de  Waldbourg, 
Ides  noces  a  Ulrich,  comte  de  Mont- 
ke  autre  fille  mariée  au  comte  de 
g  et  de  Fribourg;  et  un  fils  nommé 
jeune. 

'  

ULRICH  m  succ< 

RODOLPHE  m 

Son  frère  fut  en 

BERTHOLD  suc< 
C'est  lui  qui,  s< 

Il  épousa  Marie,  fille  d'Ame  IX,  duc 
>03.    Il  ne  laissa  qu'une  fille. 

forme  au  Comté 

père  l'an  1503.    Mais  clic  fut  sous 
c  à  Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
l'an  1543.    Ses  enfants  furent: 

François,  marquis  de  Rothelin, 
et  Charlotte,  mariée  à  Philippe 
de  Savoie,  duc  de  ISemours. 

RODOLPHE  IV 

AMÉDÉE  succéda 

'  

V,  c 

résigna  son  fief 
et  qui  le  reprit 


f  ci-uéaloïlc  dâns  Ir  Ublrau  suivant.) 


LOTJI8  succéda  à 
laissa  deux  fille 
dolphe.  comte 
temberg,  comte 


ISABELLE,  vcuvl 
Louis  l'an  1374. 


TABLE  GÉNÉALOGIQUE 


V,  (««e  1S4.) 


Il, 


•is  fils  et  une  fille. 


Charles,  mort  au  siè 
avoir  clô  marié.  (C 
Claude.) 


HP' 


FRANÇOI8,  comte 
berg,  sa  grand-mèri 
était  né  l'nn  1535. 

(•)  11  y  eut  encore  une  flll_ 
part  au  comté  après  la  mo< 


Charlotte,  mariée  en  1328  a  Jacques  de  Sa- 
duc  de  Nemours. 


Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours.  (Voy. 
la  sentence  des  Audiences  de  1551,  Tom.  III, 
pages  9  et  suiv.) 


HENRI  I«  comte  de 
ville;  il  épousa  Marie 
ves.  f  en  1595,  avantfc 


II,  comte  de  . 
Louise,  fille  de  Charfl 
Geneviève  fille  de  il' 


l'HEMIEK  LIT."" 

d'Orléans  mar 


Henri  de  Sbvoîc  duc1*' 
mou  ru  l'an  1657.  Apre* 
de  son  frère,  arrivée 
les  Etats  l'investirent  / 
de  Ncuchàtcl,  nonohsliî 
tament  fait  par  ce  fr^ 
Louis -Charles   en  fa" 

f «rince  de  Conti;  ainsj\ 
e  2te  romte  de  Neurhi' 
1707.  Voilà  comment  | 
de  Longucvillc  se  troui 
par  Madame  de  Nemour. 
nière  princesse  de  Ncu 
24e  comte  depuis  Ulricr 
châtel ,  premier  invêtu 


Héonore  d'Orléans ,  mariée  à  Charles  de 
Matignon,  comte  de  Thorigny. 

™  s/  ™ 

François  de  Goyon,  comlc  de  Matignon, 
de  Thorigny  et  de  Gasscy ,  marquis  de 
Lonré,  marié  en  l'an  1632  avec  Anne-Ma- 
lon  de  Bercy. 

De  ce  mariage  est  né  le  2  mai  1644  Jacques 
de  Matignon;  il  a  épousé  Charlotte  de  Ma- 
tignon, sa  nièce;  il  se  trouve  le  plus  proche 
parent  en  degré  de  Madame  la  duchesse  de 
Nemours,  sa  cousine  au  troisième  degré. 

Le  différend  entre  ces  deux  concurrents  était  de 
savoir  si  on  devait  suivre  la  ligne  la  plu* 
proche,  ou  le  plus  proche  en  degré  quoi- 
que d'une  seconde  ligne. 


e, 
ir 
le 


i 
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(Annales  de  Boyve, 


V,  pa«.  135.) 


CHALONS-   MONTBÉLIARD . 


dk  la  p*  Montbéliard,  marié  à  la  comtesse  de  ...  . 
Hugues,  qui  fit  la  branche  di  v  - 

rien  les  prétendants  au  C««  de  Montbéliard,  épousa  Rodolphe,  comte  de 


DK  LA  DKl'XliMB  ^ 

Jean  de  Ctoâlcms  H,  seigneuijeuchâtcl,  comtesse  de 
1)  Elisabeth  de  lorraine,  jrgognc. 


Montbéliard,  mariée  à 


le  Bcaiijeukj 
e  la  dciixtL 


2)  Alix  de  Bonrgogne-Toi 

3)  Marguerite  de  BcaujeuL,^  comle8se  (Je  Montbélùird ,  mariée  à  Henri 


Guillaume,  issu  d 
Tonnerre,  f  1304. 

de  Jean  III.  C'est  de  ce  mariage  que  S.  A.  S. 

Jean  de  Châlons  HT,  comto;  tire  ses  droits  sur  Neuchâtel. 


jtâiulcon  épousa  Marguerite  de  Châlons,  sœur 


Jean  de  Châlons  IV,  comte  ulcon,  comte  de  Montbéliard,  épousa  Marie  de 


95. 


Louis  de  Châlons  1,  Comte  d< 


Tonnerre,  a  épousé  Marie  d^tfaulcon  a  épousé  Everard  V,  duc  de  Wurtera- 


Partcnay.  f  1398. 


seulement  comte). 


Hugues,  a  épousé  Catherine  Damfy,  COIt,le  de  Wurtemberg-Montbéliard,  a  épousé 
de  llsle-Bonchart. 


•vière 


furtcmbcrg-Montbéliard ,  a  épousé  Eve  de  Salms. 

I  ^  ' 

[iberg-Montbéliard,  a  épouse  Barbe  de  Hessen. 

I  "  v  - 

Wurtemberg,  comte  de  Montbéliard,  a  épousé 


k,  duc  de  Wurtemberg-Montbéliard,  a' épousé 
de  Nassau-Sarbruck. 


urtemberg-Montbéliard ,  a  épousé  Anne  de  Co- 


duc  de  Wurtemberg-Montbéliard,  prétendant 
fté  de  Neuchâtel  en  1707: 
tendu  de  Marguerite  de  Châlons,  il  prétend  être 
)s  les  substitutions  de  la  famille,  aussi  bien  que 
contenues  dans  les  testaments  de  Jean  IV  et 
D  Baux. 

aussi  succéder  à  la  maison  de  Neuchâtel  à  cause 
de  Guillemette  de  Neuchâtel  avec  Renaud  de 

(Voy.  ci-dessus.) 
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TABLE  GÉNÉALOGIQUE  ] 


(Ann*le*  de  Bojrve,  Tome  M,  page  135.) 


ochberg. 


JEAN  DE  CH\^arie  et  Alix.    Huguenin  est  mort  sans 
enfants.   jqUC  de  Louis,  de  Jean  et  d'Alix. 

'  1  —  

Louia-le-Bon  de         de  Châlons,  mariée  à  Guillaume  de  Vienne 
CMIons-Orange.    |„„  fj\e  renonça  pur  son  traité  de 

châtel,  h  épousé  J    mariage  à  Ih  succession  de  père ,  de  mère, 

3 frère»  el  su-ur. 
^  -     —  —  —  ^-  — ' 

Catherine  de  Brtaarguerite  de  Vienne  épousa  Rodolphe,  mar- 
Louis  XI  en  14|    quis  de  Hochbcrg,  f  1487. 


Il  eut  deux  ft  ès_ 


teau-Guyon,  qjbhnippe  de  Hochberg  épousa  Marie  de  Sa- 
lisses lesqnelf  V()j  fiI,c  d'Amedéej  Tut  comte  de  Neuchatel. 
son ,  Orbe  et  bel 

^  f"  Jeanne  de  Hochberg  épousa  Louis  d'Orléans 

"1    en  1504,  f  1543. 

(Voyet  ci-devant  la  généalogie  de  Lon- 
gueville,  page  précédente.) 


Jean  de  Châlona 
Philiberte  de  La) 
•on  père  et  de  » 
de  ses  Etats,  il 
de  1483.  Il  Tu 
St-Aubin  lo  Coi 
1496. 


Philibert  de  Chi 
Melphes,  duc  d 
et  de  Penlhièvr 
tué  au  siège  dt 


Claudine  de  Ch 
son  héritière,  f 
sau,  f  1538,  fih 


René  de  Nassau 
Philibert  de  C 

Eère;  f  en  15* 
orraine.  II  I 
toutes  substitu 
Guillaume  de  P 
Intime  de  Nasa 
son  père. 

Ainsi  voilà 
fille  de  la  mail 
transmis  la  sui 
son  fils  René,  1 
•on  par  l'Emp 
de  l'Europe. 
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BERNE 

SOCIÉTÉ  LITTÉRAIRE  (F.-L.  DAV01NE) 

1861. 


La  livraison  des  Annales  historiques  sur  Neuchâtel  qui  parait  au- 
jourd'hui, est  le  complément  de  la  tâche  que  je  m'étais  imposée  en 
exhumant  de  la  poussière  de  la  bibliothèque  publique  de  Neuchâtel 
pour  la  livrer  à  l'impression  une  œuvre  d'une  aussi  longue  haleine. 

L'invitation  que  j'avais  adressée,  lors  de  l'envoi  du  dernier  volume 
de  cet  important  ouvrage,  à  toutes  les  personnes  possédant  des  ren- 
seignements, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  sur  l'auteur  des  Annales 
et  sa  famille,  de  bien  vouloir  me  les  transmettre,  aûu  de  pouvoir  re- 
produire autre  chose  qu'une  récapitulation  de  dates,  cette  invitation 
n'a  point  eu  malheureusement  le  résultat  que  j'en  attendais.  Deux  seuls 
de  mes  concitoyens,  l'un  magistral  jouissant  d'une  considération  bien 
méritée,  l'autre  appartenant  au  clergé,  ont  bien  voulu  me  communiquer 
quelques  notes  que  je  livre  à  l'impression  à  peu  près  telles  qu'elles 
me  sont  parvenues,  mais  qui  ne  comblent  que  très  imparfaitement 
une  lacune  que  je  suis  pour  mon  compte  le  premier  à  déplorer. 
Cette  lacune,  il  m'aurait  probablement  été  facile  d'y  remédier  d'une 
manière  satisfaisante,  si  la  mort  récente  d'un  personnage  marquant, 
M.  le  comte  de  Henckel,  qui  avait  recueilli  de  très  nombreux  matériaux 
sur  le  Pays  de  Neuchâtel  et  les  hommes  qui  Pont  illustré,  et  dont 
j'avais  réclamé  indirectement  le  bienveillant  concours,  en  m'enlevant 
un  dernier  espoir,  ne  m'avait  contraint  à  ne  pas  différer  davantage 
la  publication  complémentaire  du  travail  ardu,  mais  essentiel,  que 
j'avais  entrepris,  savoir  la  Table  analytique  des  matières,  attendue 
sans  doute  avec  impatience  par  les  possesseurs  du  texte  de  l'ouvrage. 


IV 

Ceux-ci  comprendront  bien  les  raisons  pour  lesquelles ,  pénétré  que 
je  suis  de  la  nécessité  de  clore  enfin  cette  publication,  je  me  trouve  dans 
l'obligation,  en  ce  qui  concerne  la  Biographie  de  l'auteur  des  Annales, 
de  me  borner  à  peu  près  à  la  simple  reproduction  de  ces  notes  et  d'un 
fragment  de  l'ouvrage  sur  YIndigénat  helvétique,  dont  l'auteur,  M.  Jérôme 
Boyve,  a  consacré  dans  sa  Préface  quelques  lignes  aux  patientes  re- 
cherches historiques  de  son  grand'oncle,  le  pasteur  de  Fontaines. 

Quant  à  la  Table  des  matières  elle-même ,  qui  se  trouve  à  la  suite 
des  notes  biographiques,  et  qui  comporte  en  quelque  sorte  à  elle  seule  un 
Résumé  de  l'histoire  ntuchiitcloise  jusqu'à  l'époque  où  le  ministre  Boyve 
a  dû  arrêter  son  intéressante  chronique,  elle  est  en  partie  l'œuvre  de 
l'auteur  lui-même,  en  partie  l'œuvre  de  celui  qui  écrit  ces  lignes.  Telle 
qu'elle  est  dressée,  elle  se  prêtera  facilement  à  toutes  les  investiga- 
tions auxquelles  on  voudra  se  livrer. 

Si  Dieu  me  prête  vie,  j'espère  pouvoir  consacrer  mes  dernières  années 
à  la  continuation  de  l'œuvre  méritoire  si  laborieusement  édifiée  par 
deux  membres  de  la  famille  Boyve.  Le  loisir  que  me  laisse  au- 
jourd'hui mon  complet  éloignement  des  affaires  publiques  d'un  pays 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  représenter  dans  les  Conseils  du  canton  et  de  la 
Confédération,  me  permettra,  j'aime  à  le  croire,  de  ne  pas  laisser  à  l'état 
de  stérilité  ce  projet  qui  me  sourit  à  tant  d'égards.  Dans  cette  éven- 
tualité je  serai  tort  reconnaissant  envers  tous  ceux  qui  voudront  bien  me 
faciliter  cette  nouvelle  tâche,  en  me  fournissant  des  données,  quelles 
qu'elles  soient,  sur  le  développement  de  la  vie  neuchAteloise,  essen- 
tiellement pendant  le  siècle  dernier.  Quant  à  l'époque  contemporaine, 
elle  pourra  être  abordée  plus  convenablement  par  des  écrivains  qui, 
n'ayant  pas  joué  de  rôle  dans  les  événements  qui  l'ont  signalée,  sau- 
ront donner  à  l'exposition  des  faits  et  à  leur  appréciation  un  caractère 
d'impartialité  dont  ne  seraient  guère  susceptibles  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés mêlés,  de  près  ou  de  loin,  aux  péripéties  de  cette  époque. 

- 

Berne,  le  25  Août  1861. 

GONZALVE  PETITPIERRE. 
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EXTRAITS  D'UN  MANUSCRIT  INTITULÉ  : 


Livre  contenant  les  choses  les  plus  curieuses  et  remarquables  arrivées 
dans  notre  famille  (boyve)  et  dans  l'état ,  dès  l'an  1676. 

En  Juin  de  celte  année  1676,  je  fus  créé  notaire  après  avoir  été  examiné 
par  M.  le  Chancelier  de  Montmollin.  Je  montai  au  château  avec  mon  père  et 
mon  frère  Jonas (*),  où  M.  le  Gouverneur  d'Aflry  m'en  donna  le  serment. 
J'étais  âgé  de  16  ans  et  8  mois.  Dieu  me  fasse  la  grâce  de  bien  exercer 
cette  charge  au  contentement  de  tous  ceux  que  je  servirai.  (L'écrivain  est 
Abram  Boyve,  notaire,  né  en  1660,  mort  en  1699.  11  était  fils  d'Abram,  minisire 
à  St.  Biaise  et  frère  de  Jonas,  pasteur  à  Fontaines  et  auteur  des  Annales.) 

En  Septembre  1683  mon  père  quitta  la  cure  de  St.  Biaise,  pour  aller  à  St.- 
Martin;  il  eut  mon  frère  (Jonas)  qui  était  minisire  aux  Ponts  pour  collègue, 
et  il  eut  môme  la  survivance  de  cette  cure. 

Le  dernier  jour  de  Septembre  1683,  Judit  Pury,  ma  belle-mère,  mourut 
après  avoir  longtemps  tenu  le  lit  pour  aucune  maladie ,  mais  pour  des  faiblesses 
de  la  vieillesse  ;  elle  mourut  âgée  de  74  ans  et  4  mois ,  après  avoir  été  mariée 
avec  mon  père  pendant  21  ans.  Us  n'eurent  aucun  enfant  ensemble. 

Le  13  Mars  1684,  Dieu  m'ayant  appelé  au  saint  état  de  mariage  avec  Mar- 
guerite, fdle  du  sieur  maître-bourgeois  Jacques  Chaillet  el  de  dame  Marie 
Junod,  je  fis  mes  fiançailles  avec  elle.  Il  y  avait  de  mon  côté  mon  père, 
mon  frère,  le  beau-frère  Mellier,  le  neveu  François  Tissot,  et  du  sien,  son 
père  étant  mort,  il  n'y  avait  que  son  oncle  Jonas  Chaillet,  son  beau-frère 
Jean-Jacques  Péter,  mari  de  sa  sœur  Susanne-Marie ,  ses  cousins  Jacques 
Faverger,  Jonas-Antoine  Pury  el  Henri-François  Duperron,  mari  de  ses  propres 
cousines  germaines. 

Le  22  Avril  1684  fut  le  jour  de  mes  noces;  je  m'épousai  à  Si.  Martin,  et 
M.  Rognon,  ministre  à  Fontaines,  bénit  mon  mariage.  Nous  étions  allés  à 
cheval  et  nous  revînmes  le  lendemain. 

Le  pénultième  jour  de  Septembre  1684,  Dieu  a  appelé  à  soi  mon  cher  père, 

ministre  à  St.  Martin  Il  a  prêché  pendant  42  ans,  et  sa  première  cure 

fut  Bolle,  Travers,  Cornaux,  Si.  Biaise;  el  St.  Martin  fut  sa  dernière.  Il  a 
été  enseveli  dans  l'église,  proche  de  feu  mon  oncle  Jacob  Boyve,  aussi  mort 
ministre  à  St.  Martin ,  son  frère  ainé.  H  a  laissé  cinq  enfants  de  Marie  Fa- 
verger, fille  du  sieur  Jonas  Faverger,  receveur,  a  savoir:  Anloina,  mariée  à 
Gabriel  Mellier,  Louise,  à  Daniel  Prince,  Anne-Marie,  à  J.-J.  Tissot,  ministre 


(•)  L'auteur  des  Annales. 


VI 


à  Cour,  Jonas  Boyve,  qui  lui  a  sucédé  à  SU  Martin  et  moi,  Abram  Boyve,  qui 
fut  cadet. 

Le  5  Août  1692,  Dieu  m'a  béni  d'un  (ils  entre  10  et  11  heures  devant  midi, 
sur  le  signe  de  la  Balance;  il  fut  présenté  au  baptême  le  vendredi  suivant,  et 
un  minisire  réfugié ,  nommé  Grcss ,  lui  administra  le  St.  Sacrement  du  baptême; 
son  nom  est  Jacques-François,  ses  parrains;  noble  François  Charnbricr,  maître 
bourgeois,  le  sieur  David  Rollin,  boursier,  et  le  sieur  Abram  Mouchet;  et  ses 
marraines:  dame  Susanne  Hory,  veuve  du  sieur  Jonas  Chaillet,  oncle  de  ma 
femme,  et  Sara,  fille  du  cousin  Jacques  Faverger.  Dieu  lui  donne  son  bon 
esprit  et  lui  baille  la  crainte  de  son  nom. 

(Le  7  Mai  1699,  Abram  Boyve,  l'écrivain  ci-dessus,  mourut  —  Le  livre  des 
Ephéméridcs  de  la  famille  fut  tenu  par  son  fils  Jacques-François). 

En  Mai  1712  mon  oncle  Jonas  Boyve,  pasteur  à  Fontaines  fut  élu  à  la 
générale  assemblée  de  Messieurs  les  ministres,  pour  en  être  le  doyen,  c'est 
la  seconde  fois  qu'il  l'a  été.  —  «(Omis  à  sa  place)»  le  16  Juillet  1709  M'" 
Béalrix  Boyve ,  seconde  fille  de  mon  oncle  Jonas  le  ministre ,  qui  avait  épousé 
Théodore  Guerre,  bourgeois  de  Genève  et  de  Bienne,  opérateur  à  l'isle  à 
Berne,  est  accouchée  d'un  fils.  Lo  mariage  de  ma  cousine  avait  été  béni  en 
1705.    (Elle  est  morte  en  1730  près  de  Baie). 

En  Juin  1713  s'est  mariée  la  cousine  Anne-Barbely  Boyve,  fille  de  mon 
oncle  Jonas  Boyve  le  doyen,  avec  un  M.  Emery,  anglais.  (Ils  sont  morts  en 
Irlande  sans  postérité.) 

En  Septembre  1713,  mon  oncle  Jonas  Boyve,  pasteur  à  Fontaines,  remon- 
tant un  jeudi  au  soir  chez  lui  depuis  Neuchâtel,  son  cheval  s'effaroucha  telle- 
ment de  quelques  peaux  de  boucs  qu'un  boucher  portait,  qu'il  ne  voulut  ni 
avancer  ni  reculer;  de  sorte  que  mon  oncle  le  voulant  presser  avec  l'éperon, 
le  cheval  se  précipita  en  bas  les  roches  du  Seyon,  un  peu  plus  bas  que  le  " 
chemin  neuf,  en  allant  à  Valangin  à  l'endroit  le  plus  étroit  ;  son  cheval  fut  tué 
roide,  la  selle  en  mille  pièces,  le  collet  déchiré;  et  par  la  grâce  de  Dieu  mon 
oncle  n'eut  pas  la  moindre  égratignure,  ce  que  chacun  a  regardé  comme  un 
miracle  que  Dieu  fit  en  sa  faveur. 

Le  9  Mars  1715,  je  fus  créé  notaire,  etc.,  etc. 

Le  12  Décembre  1739,  à  11  heures  du  soir,  Dieu  a  retiré  à  soi  mon 
onde  Jonas  Boyve,  pasteur  de  l'église  de  Fontaines,  âgé  de  86  ans.  11  était 
l'aîné  de  feu  mon  père,  de  six  ans,  et  il  a  vécu  quarante  ans  plus  que  lui. 
Il  était  grand  Ihéologien,  encore  plus  grand  historien.  Il  a  fait  l'histoire  du 
Comté  de  Neuchâlel  en  trois  volumes  in-folio,  écrit  et  décrit  de  sa  main;  la 
grosseur  de  ces  volumes  n'a  pas  permis  de  mettre  cet  ouvrage  sous  la  presse. 
11  a  desservi  l'église  durant  soixante  sept  ans,  ayant  reçu  l'imposition  des  mains 
à  l'âge  de  19  ans,  et  il  a  prêché  et  desservi  lui-même  l'église  jusqu'à  deux 
ans  avant  sa  mort,  qu'il  reçut  un  suflragant.  Il  a  été  plusieurs  fois  doyen  de 
la  vénérable  classe.   Il  était  né  le  13  Juin  1654. 

En  Septembre  1746 ,  le  18 ,  est  mort  mon  cher  cousin  germain  Abram  Boyve 
(fils  du  Doyen  Jonas),  pasteur  de  l'église  des  Verrières.   Il  était  né  en  Août 
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1684.  Il  était  grand  théologien,  et  un  des  plus  savants  prédicateurs  de  son 
siècle.  Il  a  rencontré  pendant  sa  vie  bien  des  contradictions  et  des  ennemis; 
cependant  il  en  a  toujours  triomphé:  c'est  le  fort  de  ceux  de  notre  famille. 
Il  a  été  pasteur  des  églises  de  Bevaix,  d'Engollon,  de  Dombresson  et  enfin  des 
Verrières.  Il  aurail  mérité  la  première  chaire  de  l'Etat,  si  l'envie  ne  lui  avait 
donné  autant  d'ennemis  qu'il  aurait  mérité  d'amis. 


J'ajoute  aux  fragments  ci-dessus,  que  la  carrière  du  pasteur  Jonas  Boyve 
paraît  avoir  été  celle  d'un  homme  très -laborieux ,  mais  occupé  exclusivement 
soit  de  ses  fonctions  pastorales,  soit  des  recherches  historiques  qui  ont  eu 
pour  résultat  l'élaboration  des  Annales.  Néanmoins,  ayant  vécu  à  l'époque  si 
agitée  pour  le  pays  de  l'extinction  de  toutes  les  branches  des  anciens  princes 
de  Neuchàtel,  il  aurait  montré  une  sympathie  décidée  soit  pour  les  prétentions 
du  prince  de  Conti  soit  pour  celles  du  comte  de  Matignon.  Voici  du  moins, 
indépendamment  d'une  autre  source,  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  Y  Histoire 
de  Neuchàtel  et  Valangin  de  M.  Godefroi  de  Tribolet  (page  40)  : 

«La  sentence  du  3  novembre  1707  n'avait  pas  éteint  toute  intrigue.  Le 
«ministre  Boyve,  pasteur  à  fontaines,  fut  dénoncé  par  ses  paroissiens,  comme 
«suspect  de  relations  secrètes  avec  un  nommé  Abram  Nicolet,  de  Renan,  pen- 
«sionné  par  l'ambassade  de  France.» 

Je  ne  sache  pas  que  les  Archives  de  la  Vénérable  Classe  contiennent  rien 
au  sujet  des  vues  qui  ont  été  prêtées  à  M.  Jonas  Boyve,  pas  plus  qu'à  l'é- 
gard de  l'imputation  ci-dessus  de  l'auteur  de  Y  Histoire  de  Neuchàtel.  Ce  que 
l'on  sait,  c'est  que  la  sentence  des  Trois  Etats  qui,  en  1707,  adjugea  la  sou- 
veraineté de  NeuchAtel  à  la  maison  de  Prusse,  ne  fut  pas  accueillie  également 
par  toutes  les  familles  notables  du  psiys.  Toutefois  l'opposition  de  la  famille 
Boyve  ne  paraît  pas  avoir  eu  des  racines  bien  profondes. 

Le  Messager  boiteux  de  Neuchàtel  de  l'année  1859,  dans  un  article  sur 
Fontaines,  .au  Val-de-Ruz,  qui  est  attribué  à  Al.  le  doyen  de  Gélieu,  actuelle- 
ment pasteur  de  cette  paroisse ,  rappelant  la  réputation  que  vient  de  s'acquérir 
l'auteur  des  Annales  par  la  publication  de  son  volumineux  travail  historique, 
dit  qu'il  fut  pasteur  à  Fontaines  de  1705  à  1739  et  que  ce  fut  là  qu'il  acheva 
ses  Annales  commencées  à  St.  Martin  où  il  avait  été  pasteur  de  1682  à  1705. 
Ses  armoiries  se  voient  encore  aujourd'hui  peintes  sur  un  des  vitraux  du  temple 
de  Cemier. 

G.  P. 
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EXTRAIT  DE  LA  PRÉFACE  DE  L'OUVRAGE  INTITULÉ  : 

RECHERCHES  SUR  L'INDIGÉNAT  HELVETIQUE  DE  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  NeICHATEL  BT 
VaLLANGIN,  RKCCEILL1ES  ET  MISES  EN  ORDRE  PAR  JÉROME-EmMAMJEL  BOWE, 
CONSEILLER  D'ETAT  ET  CHANCELIER  DE  S.  M.  LE  ROI  DE  PlUSSE  EN  CETTE 
PRINCIPAUTE. 

Les  Annales  de  Neuchâtel  et  Vallangin,  travaillées  par  mon  grand-onde 
Jonas  Boyve,  mort  en  1739  ministre  à  Fontaines,  comprennent  l'histoire  U 
plus  complète  que  nous  ayons  de  ee  pays.  Elles  dévoient  être  rendues  publi- 
ques du  vivant  de  l'auteur;  mais  l'étendue  de  l'ouvrage,  qui  est  de  trois  gros 
volumes  in  folio,  et  les  frais  de  l'impression  l'en  rebutèrent.  Cette  histoire 
nuroit  besoin  des  attraits  du  style,  et  de  diverses  autres  perfections  qui  lui 
manquent;  mais  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  très-précieuse,  pur  les 
étonnantes  recherches  diplomatiques  de  son  auteur  infatigable ,  qui  pendant  plus 
de  40  ans  fouilla  par  tout  l'État  dans  les  dépôts  publics  et  chez  les  particuliers, 
pour  acquérir  la  connaissance  de  tous  les  actes  et  titres  qui  pouvoient  servir 
à  son  travail.  Mon  père  Jacques-François  Boyve,  maire  de  Bevaix,  mort  en 
1771,  travailla  à  la  fin  de  sa  vie  à  la  perfeclion  de  cet  ouvrage,  par  une 
copie  de  sa  façon  qu'il  a  eu  la  satisfaction  de  finir  avant  sa  mort.  Il  en  est 
résulté  assurément  plusieurs  bonnes  correclions;  n'y  eût-il  que  les  mntières  de 
jurisprudence  et  surtout  de  droit  féodal,  qu'il  s'est  entièrement  appropriées, 
et  qu'il  a  traitées  dans  le  troisième  volume  en  particulier,  avec  autant  de 
solidité  que  d'érudition.  Mais  ni  plus,  ni  moins,  faudroit-il  encore  passer  cet 
ouvrage  par  quelque  bon  tamis,  qui  achevât  d'en  épurer  le  langage  et  d'en 
resserrer  le  style,  et  qui  à  l'égard  des  faits,  ne  retînt  que  la  chaîne  historique, 
en  laissant  couler  toutes  les  particularités  incohérentes,  dont  celtes  dignes  de 
mémoire  formeraient  des  notes,  placées  les  unes  au  bas  du  texte,  et  les  autres 
à  la  fin  du  volume;  où  l'on  renverrait  aussi  les  actes  et  mitres  pièces  jusliû- 
calives  qni  arrêtent  trop  le  fil  de  la  nanation.  De  cette  manière,  cet  ouvrage 
en  lui-même  si  intéressant,  deviendrait  présentable  au  public;  et  il  n'est  pas 
douteux,  qu'il  n'en  résultât  la  plus  grande  utilité  dans  un  pays  comme  celui- 
ci  où  l'ignorance  et  les  ténèbres  de  l'histoire  ont  si  souvent  servi  d'aliment 
à  des  difficultés  qui  en  ont  troublé  le  repos  et  le  bonheur.  Après  tout,  ce  travail 
ne  serait  pas  bien  difficile,  le  principal  est  fait;  il  ne  faudrait  qu'un  peu  de 
résolution  et  de  persévérance.  Que  ne  suis-je  à  même  d'y  encourager  par 
mon  invitation  et  par  mon  secours  tant  de  mes  compatriotes  qui  seraient  ca- 
pables de  cette  entreprise.  *) 


*)  J'ai  expliqué  dan>  l'Avant-Propos,  qui  figure  en  téte  de  l'ouvrage,  le*  raisons  qui 
m'  oui  engagé  a  publier  le  manuscrit  dea  Annales,  à  pen  près  dan»  aon  intégrité  primitive. 

(Note  de  G.  PeHtftierre.) 
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né  en  iftl  a  t  168,3 
paateur  à  Don*teur 
ép.  N.  F«ev«ix. 


Abram 
k**a     né  J690  f  1699 
né        t         notaire  et 
iast.  à  la  C  du  Grand-Conseils 
ép.  Mite  Chaillet. 


i 

N  .  .  . 
ép.  1°  Fabry 
S0  N.  Rognon 
conseiller  d'État 
«n  17S8. 


Igaau  Jaeques-Fraueoia 

né       t;  116       +  1771 

capiL  en  \  avocat  à  Berne  et 

dans  le  réfj  maire  de  Bevaix; 

d'Affri  cl'-  "«egoux. 


Jérôme 
në  173t  t.lBlo 
conselll.  d'Etat  et 

chancelier. 
Anobli  en  17G5; 

ép.  en  1767 
Louise  Viala. 


Sasanoe- 
larguerite 

1695  1 1753. 


Paul 
né  1775,  vit  encore 
aParis,  négociant: 
ép.  Henriette 
Ducoimnun. 


8  usanne- Mar- 
guerite née  1724 
tl781;ép.  Vernler 
de  Berne, chlrurg. 
en  Hollande. 


Nanette 

née     1 18«. 


NB. 


Eugène 
né        t  1862 
employé  aux 
nuances* a  Paris; 
ép.  en  18.H8  8ara 
Tawkcs,  an- 
glaise 


Edouard 
né  en  1839 ,  négo- 
à  Paris. 
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ALLIANCE  et  COMBOURGEOISIE.  Entre 
Berne  et  Fri bourg,  1243.  Entre  Berne  et 
le  Valais,  1250,  1475.  Entre  Zurich,  Uri 
et  Schwys.  1251.  Entre  l'évoque  de  Bâle 
et  Jean  de  Montjoye,  1424.  Entre  la  France 
et  les  Suisses,  1444.  Neuchàtel  et  Valangin 
y  sont  compris,  1444.  Renouvelée,  1453, 
1484,  1499.  Entre  la  France  et  les  Dix 
Cad  tons,  1489,  1503  Entre  la  France  et 
les  Suisses  interrompue,  1509.  La  France 
recherche  l'^ILaurfi  ries  Suisse»   raait  on  ne 


peut  pas  convenir,  J512.  Perpétuelle 

la  France  et  les  Suisses,  15 16.  Neuchàtel 
qui  appartenait  pour  lors  aux  cantons  y 
est  compris,  1516.  Elle  est  confirmée,  1621. 
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(V.  France  et  Combow  ytoitit.)  Du  comté 
de  Neuchàtel  avec  la  France,  1657. 

ALLIBÉRÉS.  Les  Suisses  sont  entièrement 
allibérés  de  l'Empire,  1439,  1647,  1650, 
1653.  Neuchàtel  et  Valangin  y  sont  com- 
pris, 1439,  1647,  1650.  1653. 

ALMANACH.    Changé,  1700. 

ALPHONSE.   Evêque  de  Lausanne,  750. 
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par  Neuchàtel,  1547.  Comment  reçus  en 
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1707,  169*.  Envoyé  à  Neuchàtel  par  les 
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D'un  fond.  (V.  Mm) 
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mariages,  1586.  Son  testament,  1589,  1596. 
1598. 

AN  ET.  Village ,  les  Anglais  y  campent  et  y 
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ANNATES.    Rétablies.  1451. 

ANNE.  Comtesse  de  Nidan,  1385.  Anne,  fille 
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chàtel, 1531.  De  Gorevedo,  évéque  de  Fri- 
bourg,  1598. 
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1618. 
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1516, 1559.  Appels  frivoles,  1580.  Appel  de- 
puis les  T rois-Etats  aux  Audiences,  1532. 
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la  seigneurie  de  Travers,  1413,  1433.  Re- 
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peut  être  fait  sur  une  première  instance, 
1671.  Poor  interjeter  un  appel,  la  somme 
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dame de  Nemours  à  Paris,  169Y. 
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ARBERG.  1202.  Ses  comtes,  1248,  1CÎ75. 
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d'Arberg.  Sa  mort,  1323.  Pierre  d'Arberg 
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1351.  Pierre,  dernier  comte  d'Arberg,  m 
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•on  comté,  1388.  Arberg  incendiée,  1419, 
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Neuchàtel,  1455,  1456,  1457.  Des  cantons 
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Des  Quatre  Cantons  an  sujet  de  Ncuchfltel, 
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St  Maurice,  1176.  1180.  Le  péage  de  Saint- 
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St-Aubin,  m  peniion.  1563.  Son  affocage, 
1565.  Achète  son  patronage,  1566,  1572. 
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Audiences,  1551.  Les  ambassadeurs  parais- 
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ment contre  celui  qui  ne  paratt  pas  aux 
Audiences,  1557.  Le  sujet  de  cette  assem- 
blée, 1557.  Sentence,  1557.  Les  Audiences 
députent  à  Berne,  1557.  Assemblées,  1559, 
On  n'y  doit  pas  ramener  deux  fois  une 
même  chose,  1559.  Dépens  des  Audiences, 
1585.  Passement  des  Audiences  révoqué, 
1626. 

AVENCHES.  Son  antiquité.  Tom.  I,  page  2. 
Neuchâtel  était  dans  la  contrée  d'Avenches. 
Ibid.  page  3.  Cette  contrée  est  ravagée, 
69.  Vespasien  y  bâtit  un  amphithéâtre,  79. 
Ruinée  par  les  Allemands,  290,  451.  Re- 
bâtie, 605.  Ravagée,  614.  Prise  par  les 
Sarrasins,  938.  Ses  armes ,  938.  Réparée, 
1072. 

AVENTIA.  La  déesse  d'Avenches.  Tom.  I, 
AUGMENTATION.  De  fief.  (V.  Accrouttmtnl) 
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AUGURE.  395. 

AUGUSTA  RAURACORUM.  Tom.  I, 
Ruinée,  258,  357,  407. 

AUGUSTE.  Nom  donné  à  l'empereur  Octave. 
Tom  I,  paie  16.  Sa  mort,  14.  Ce  non 
donné  dès  lors  aux  empereurs,  304,  307. 

AVIRON.    (V.  Marguerite.) 

AVOCAT.  Doit  déposer,  1689.  Avocats  dea  pré- 
tendants de  Neuchâtel,  leurs  noms,  1707. 

AVOCATIE.   937.  1299. 

AVOINE.  Douze  émines  de  censés  directes 
vendues,  1527.  Dues  pour  les  bois,  1595. 

AVOYER.  (V.  Advocaïui.)  D'où  ce  nom  dé- 
rive. Tom.  I,  page  8.  Avoyer  de  Berne 
établi,  1228.  Avoyer  du  Prieure  de  M6- 
tiers,  1301.  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  avoir 
un  avoyer,  1537.  Un  justicier  ne  peut  être 
avoyer,  1537,  1565.  Un  avoyer  ne  peut 
l'être  que  de  huit  personnes,  1580.  Son 
salaire,  1580,  1588.  Ne  peut  faire  des 
dettes,  1617.  Avoyer  de  Fribourg  décapité, 
1511.  De  Lausanne,  1218,  1229.  De  Bevaix, 
1340.  De  Gorgier,  1340.  De  PonUreuse, 
1595. 

AURÉLIEN.   Empereur.  Sa  mort  271. 
AUSTRAS1E.  784. 

AUTORISÉE.  La  femme  doit  l'être  par  son 

mari,  1559. 

AUTRICHE.  784.  Frédéric,  Duc  d'Autriche, 
les  terres  qu'il  possédait  en  Suisse  et  dont 
il  fut  dépouillé,  1415. 
AUVERNIER.  1677.  Ce  qu'il  doit  au  curé, 
1445.  Accenseroent  des  graviers  et  pàqaiera, 
1510.  D'un  bois.  1523.  Du  Cbamp-du- 
moulin,  1526,  1530,  1543.  Auvernirr  a  un 
procès  avec  la  seigneurie  de  Colombier, 
1553.  On  mène  de  l'arène  d'Auveroier  a 
Soleure,  1579.  Rôle  des  bourgeois  renonces 
d'Auvernier,  1618.  De  (o  réelles,  de  Cor- 
mondrét-he,  de  Pescux,  1618. 
AYMON.  De  Cossonay.  Evéque  de  Lausanne, 
1356.  Sa  mort,  1375.  Aymon  de  Neuchiiel, 
1187.  Aymon  de  Montfaucon,  évêque  de 
1491,  1515,  1517. 


BAC.   Droit  de  Bac,  1545. 

BACCONTOUR.  Château  du  Val-de-Ruz,  294. 

BADEN  29.  Détruite  par  Cecinna,  69.  Re- 
bâtie, 126.  Ses  bains  découverts,  126.  Bs- 
den  prise,  I7l2.  Traités  faits  à  Baden,  1702, 
1712,  1714.  Les  affaires  de  Neuchâtel  por- 
tées à  Baden,  1572.  Celles  de  Valangin, 
1584.  Baden  choisie  par  les  puissances  de 
l'Europe  pour  y  conclure  la  paix,  1714. 

BADEN.  Marquis  de  Baden.  Leur  origine,  1 155. 
Christophe  de  Baden  fait  un  traité  avec 
Philippe  de  Horhberg,  1490.  Il  soumet  ses 
seigneuries  i  l'empereur,  1499.  Ses  enga- 
gements 1499.  Les  prétentions  du  marquis 
de  Baden  sur  Neuchâtel,  1581.  Il  y 
■n  député,  1994,  1707. 


BADENWYLER.  Seigneurie  remise  au  comte 
de  Fribourg,  1365.  A  Christophe  de  ** 
1490,  1424. 
BAGAUDES.  Paysans  gauloi?,  287. 
BAGUE.   De  St-Maurice,  1252. 
BAGUES.  Après  un  mort  i  qui  elles 

tiennent,  164 
BAIL  et  GARDE-NOBLE.  1573. 
BAILLIFS.  De  Zurich,  917,  1169.  De  Glaris, 
1169.  La  différence  entre  eux  et  les  comtes. 
1214.  Baillifs  deBienne,  1169,  1177,  1248. 


En  quoi  consistait  le  baillage  de  Bienne, 
1249.  Baillifs  envoyés  à  Un,  Schwytx  et 
Unterwald,  1305,  1325.  Baillifs  établis  eo 


Bourgogne,  1348.  Dits  de  Neuchâtel,  1301. 
Baillifs  envoyée  à  Neuchâtel  par  les  canton». 
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•■voir  :  Louis  de  Dlesbnch,  1512.  Antoine 
Haas;  1514.  Jeah  Imhofl,  t516.  Jacques 
Troguer,  1ÔI7.  Paol  Brempartner ,  1518. 
Nirulns  Halter,  1520.  Oi  wuld  Toss,  1622. 
Bernard  Scbiesoèf,  15V4.  Bnlthnsar  Hilde- 
brand,  1526,  et  Jeari  Gugelberg,  1528.  Il 
expédie  tout  avant  son  départ,  1529. 
BAILLODS.  Claude  achète  le  fief  Grand- 
Jacqnes,  1533.   Il  est  anobli,  1Ô38,  1544, 

BAISER  TERRE.  Punition  des  jureura,  1553 

BALAUîUE.    1378,  1395.. 

BALBIN     Empereur,  237.  Sa  mort,  238. 

BAL  DE  BEAT    Bvêque  de  Bflle,  760,  t*02. 

BALE.  Ville.  Bâtie.  Tom  I,  page  16.  An  367, 
407..  Détruite,  461.  Droit»  donnés  à  l'é- 
voque aur  cette  ville,  803.  89H,  ItWO.  Rui- 
née par  des  tremblements  de  terre,  1000, 
102),  1356.  Fortifiée,  1OI0.  BAIe  établit 
«on  premier  bour^iualtre,  1252.  Deux  parti* 
a  Bflle,  1258.  Baie  ravagée,  1/73.  Petit- 
Bile,  1374,  1389,  1381,  1392,  1394.  L'évé- 
ché  de  Bflle  r»vagé,  10U0.  Bornes  posées, 
1002.  Cet  évéché  est  en  pauvre  état,  1423. 
Son  évêque  dépote  a  François  d'Orléans 
au  sujet  de  Lanières,  1531. 

BAL01S.  Excommuniés,  1168.  Ils  achètent 
des  villes  de  leur  évdque,  1400. 

BALM.  Donné  à  la  comtesse  Isabelle,  1369. 

Vendu  par  la  même,  1374. 
BAN.  16*3.  Bans  et  amendes,  1214,  art.  2. 
1454  ,  art.  2.   Ban  du  vin,  1214,  art.  9. 
1464.  art.  36.  1596.  Bans  de  plusieurs  sortes, 
1406,  1480,  1595.  Ban  des  vendanges,  1453, 
art.  16.  Ban  de  l'empire.  Les  seigneurie* 
de  Rodolphe  de  Hochherg  y  sont  mises,  1473. 
Pouvoir  donné  art  seigneur  de  Colombier 
d'imposer  des  bans,  1531.  Banc  du  Mazel. 
(V.  Boucherie.) 
BANS.    (  V.  Annonctt  ) 
BANDIT.  1.H95. 

BANDER.  Contre  ceux  qui  se  bandent,  1542. 

1653. 

BANDEROLLES.  1583,  1614,  1714. 

BANNERET.  De  Neuchitel  établi.  1214.  De 
Berne  exécuté  au  Landeron.  1324..  Ban- 
neret établi  au  Landeron,  1349.  A  Valan- 
gin,  1352.  Banneret  admis  a  juger  aux  Au- 
diences, 1531,  1532,  1537,  art.  7.  Pro- 
teste contre  les  bannerets,  1537.  Election 
don  banneret.-  1543,  1603.  Bannerets  ex- 
clus des  Audiences,  1553.  Serment  do  ban- 
neret de  Neorhatel,  1559.  Banneret  de  Neu- 
chstel,  difficulté  à  l'égard  de  son  serment. 
1594.   Banneret  de  Neuchitel,  la  manière 

D  fS  169°-  CoBBrmé,  1696,  1706. 

BANNIERE.  D'Ergoel  donnée  a  Bienne,  1296, 
1308.  Bannière  de  Neuchfltel,  1406,  1611. 
Conservée  aux  bonrgeois  de  Valanein. 
16(8.  5 

BANNISSEMENT.    1550.  Levé,  1880. 

BANQUES.    Défendues,  1177. 

BANQUETS.  Défendus  pendant  les  sermons, 
1594,  Banquets  de  noces,  de  fiançailles,  de 
baptêmes  et  d'enterrement»  dérendus.  1630. 
1703.  (V. 


BAPTÊMES.    1539,  1542.  1653.    Le  père 

doit  y  assister,  1553,  1564. 
BAPTISER.  Défends  aux  laïques,  1553.  Quand 

on  doit  baptiser,  1553. 
BAPTISÉS.  (V.  Repas.) 
BARBE.  De  Roll,  gouvernante  de  Neuchfitel. 

Sa  mort,  1601. 
BARDES    Tom.  I.  page  9. 
BARISCOURT.    1506,  1546.  (V.  Réf.) 
BARON.  Haut*  barons  a  Neorhatel,  413,  930, 

1034.  Arbitrage  de  bon  baron,  414,  1463. 

Droits  des  barons  ,  8s8.   Barons  de  Vaud, 

leur  généalogie,  1285.   Baron  d'Aubonoe, 

va  contre  Besançon,  1575. 

BAH  ON  ME.  De  Neuchitel,  1033,  1034.  Ses 
limites,  1036.  Gorgier  érigé  en  baronnie, 
1575.  Baronnies  érigées,  savoir  :  Val-Tra- 
vers, 1218  Thielle,  1242.  Landeron,  1373 
Vaumarcus,  1695. 

BARRAT  De  vin,  1463.  Sans  fraude  ni  bar- 
rat.  1547. 

BARRER  et  GAGER.  1623,  1671. 

BARRES.  Comment  elles  doivent  se  faire. 
1547.  1618,  art.  18 

BARRES  e(  SAISINES.  1595. 

BART.    1372,  1464. 

BASSIN.  De  Neuchâtel  cooatroit,  1706.  Ré- 
paré, 1713.  « 

BATAILLE.  De  Babriac,  69;  de  Fontenay. 
843;  d'Orbe,  867;  de  CoflVane,  1295;  de 
Laupen,  1339;  de  Seuiparh,  138b  ;  de 
Montlhéry,  14b"5:  de  Fraubrunnen ,  1475  ; 
de  Butlisholz,  1475;  d'Anet,  1475;  de 
Grandson,  1476;  de  Morat,  1476;  de  Cnp- 
pel,  1531;  de  Menxingen,  1531;  de  Dreux, 
I5«3;  de  Hrrzogenbuchsee,  1653;  de  Vil- 
mergen,  1656,  1712. 

BATARDS  et  BATARDES.  Des  Comtes  de 
Neuchitel,  1342,  1369,  1373.  Deux  bâtards 
de  Grand-Jacques  légitimés,  1440.  Le  Prince 
hérite  les  bâtards,  1453,  art.  6.  Leur  nour- 
riture et  entretien,  1691.  Mandement  sur 
les  bâtards,  1715. 

BATEAUX.  Privilège  du  Prince,  1453.  art.  5. 
Bateaux  défendus  le  dimanche,  1553. 

BATELIERS.  Leur  Compagnie  érigée,  1482. 

BATIMENTS.    Que  la  ville  doit  entretenir, 

1539. 

BATON.  Présenté  à  Jean  de  Chàlons,  1407 
Bâton  noir.  1570. 

BATTIEUX.  De  Gorgier,  1340. 

BATZ.  Leur  origine,  1378.  Premiers  batt 
fabriqués  à  Berne,  1500. 

BAUX.    Marie  de  Baux,  1386. 

BA YARDS.  Tour  Boyard  bâtie  par  Jules-Cé- 
sar, Tom.  I,  page  6.  Garnison  dans  cette 
tour.  1476.  Il  y  »  un  péage  aux  Bayards, 
1376.  La  commune  des  Bayards  obtient  des 
pâturages,  1521.  Confirmés,  1623.  Accord 
fait  entre  les  Bayards  et  St-Sulpice.  1644. 
Son  temple,  1676,1677. 

BÉAT.  Sl-Béat  son  martyre,  119.  Béat-Jacob 
de  Neuchatel  créé  bourgeois  de  Berne, 
1591.  Son  mariage,  1592.  Il  rend 
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1599.  I)  attaque  Anne  de  Neucbitel,  1609, 
1611.  Su  mort,  1623  Partage  de  ses  bien», 
1626.  Béat-Albert  de  Ramstein,  évéque  de 
Porrentruy.  Sa  mort,  1651, 

BÉATRIX.  Veuve  de  Hugues  de  Chàlons.  Sa 
mort,  1347. 

BÉATUS  et  ACHATES.  75. 

BEAU  FILS.  François  de  Beaufils ,  ambassa- 
deur du  Prince,  1566. 

BEAUREGARD  1503. 

BEI.LELAY.  Fondé,  1150.  Erige  en  abbaye, 
1170.  La  protection  de  cette  abbaye  don- 
née à  Berne  et  à  Soleure.  1415. 

BELLEVAUX.  Echangé.  1345.  Erection  de 
ce  fief,  1345,  1120,  1478.  1480,  152^,  1537. 
Guillaume  Regnault.  Sa  mort.  1579.  Ses 
descendants,  1579,  1594,  1595,  1638.  (V. 
Fief) 

BÉNÉDICTION.    Du  mariage,  1536. 

BENOIT.  Origine  de  l'ordre  de  Saint-Benoit, 
961 ,  1090.  Benoit  de  Montferrand,  évéque 
de  Lausanne,  1476,  1191. 

BERGER.  La  voix  du  berger  du  Landeron, 
décide  de  la  religion,  1542. 

BER1NGER.  Evéque  de  Bàle,  1057,  1072. 

BERNARD.  St-Bernard  écrit  à  Guidon, 
évéque  de  Lausanne,  1129.  Bernard  GeHeu, 
1573.  Bernard  Samson  vient  a  Berne  et  à 
Neucbàtel;  «es  fourberies,  1518.  Bernard 
deWeymar,  général  dea  Suédois,  1632.  Sa 
mort.  Ifc9. 

BERNE.  Bâtie,  1191.  Son  origine,  1188. 
Berne  détachée  de  Kœnitx,  1192.  Son  temple 
construit,  1 422.  Berlhold  Y  lui  donne  des 
franchises,  1193.  Berne  remise  à  l'empe- 
reur, 1 194.  Berne  écrit  à  Jean  de  Fribourg, 
1443.  Le  pape  offre  un  évéque  à  Berne, 
1515.  Grêle  à  Berne,  1520.  Dons  qui  lui 
sont  faits,  1520.  Berne  résignée  à  l'empe- 
reur, 1212.  Envoyé  des  députés  a  l'empe- 
reur, 1213.  L'empereur  y  établit  un  gou- 
verneur, 1218.  Duul  elle  est  alhbérée,  1228. 
Son  premier  avoyer,  1228.  Berne  attaquée, 
1241,  1243.  Berne  se  soumet  à  la  protec- 
tion du  duc  de  Savoye,  1265.  Attaquée  par 
l'empereur,  1248,  1289.  Complot  contre 
Berne,  1*98.  Berne  victorieuse,  1298.  Berne 
s'allie  avec  Moral,  1332.  Berne  devient  un 
canton,  1353.  Berne  agrandie,  1296,  1346. 
Berne  affranchie  de  la  protection  de  Sa- 
voie, 1333.  Berne  avertit  ses  alliés,  1469. 
Berne  reçoit  le*  bourgeois  de  Neucbàtel 
au  nombre  de  ses  bourgeois,  1406.  Berne 
prend  l'Ergau .  1415;  le  pays  de  Vaud, 
J5l0;  Gex,  Thonon,  Ternier.  1536.  Berne 
écrit  à  Bienne  et  à  Neuchàtel,  1538.  Berne 
écrit  à  Henri  II,  1552,  1553.  Berne  arme, 
1555.  Avertit  Neuchàtel  de  se  tenir  prêt, 
1555.  Berne  est  priée  d'avoir  soin  de  neu- 
chàtel, 1567.  Berne  envoyé  des  ambassa- 
deurs à  Neuchàtel,  1579  Ces  ambassadeurs 
vont  à  Valangin  et  demandent  cette  sei- 
gneurie en  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
ce  qui  leur  est  accordé,  1579.  Traité  entre 
Berne  et  Soleure,  1665.  Les  troupes  de 
Neucbàtel  vont  avec  celles  de  Berne,  1624. 


Différend  entre  Berne  et  Neuchàtel  au  su- 
jet du  lue  de  Bienne,  1688.  Renouvellement 
de  bourgeoisie  entre  Berne  et  Neuchàtel, 
1693.  Cérémonies  qui  y  forent  observées 
à  relte  occasion ,  1693.  Berne  ci  Soleure 
divisées.  (V  Ditirion.) 

BERNOIS.  Repousses  devant  le  Landeron, 
1324  Leur  banneret  y  est  pris  et  exécuté, 
1324.  Leurs  ennemis.  1326.  L'empereur  leur 
impose  une  amende,  1336.  Les  comte*  se 
lignent  contre  eux,  133*.  Les  Bernois  sont 
victorieux,  1339.  Ils  pillent  les  terres  de 
leurs  ennemis,  1339.  Ils  ravagent  le  comté 
de  Neucbàtel,  1310.  Les  Bernois  victorieux, 
13^9.  Ils  partagent  leurs  conquête*  avec 
Soleure,  1392.  Ils  prient  Jean  de  Fribourg 
de  leur  procurer  des  troupes  en  Bourgogne. 
1446.  lia  députent  en  France,  1470  lia  re- 
fusent des  troupes  au  comte  de  Routons, 
1469.  Ils  reçoivent  Yalangin  sous  leur  pro- 
tection. 1475. 

BER0ALD.  Son  origine.  Il  est  In  souche  de 
la  maison  de  Savoie  —  Raoul  III  lui  donne 
des  terres,  998. 

BERTHE.  Fille  de  Conrad,  roi  de  Bourgogne, 
iWb.  Berlhe  obtient  le  couvent  et  la  sou- 
veraineté de  Zurich,  853.  Berthe,  reine, 
895.  Son  mariage,  «17.  Elle  bâtit  le  tem- 
ple de  KcuchAtel,  930.  Et  plusieurs  autres 
temples  et  couvents,  932.  Berthe  va  à  So- 
leure, 936  Elle  bâtit  le  château  et  le  tem- 
ple de  Soleure,  937.  Elle  se  remarie,  937. 
Berthe  retourne  en  Suisse,  947.  Elle  vient 
demeurer  an  château  de  Balder,  947.  Son 
testament.  Sa  mort,  961.  Berthe,  impéra- 
trice, 1077.  Berlhe  de  Samarie,  1175. 

BERTII0LD.  Evéque  de  Bile,  1125,  1249 
Berlhold,  second  évéque  de  Bile,  1262. 
Berlhold,  duc  de  Za*ringen,  1084.  Gouver- 
neur de  Zurich,  sa  généalogie,  1084.  Ber- 
lhold III.  sa  mort,  H22.  Berlhold  IV,  1152. 
Il  fait  la  guerre,  1152  Sa  mort,  1185.  Ber- 
lhold V  revient  de  la  Terre  Sainte,  1193. 
Berlhold,  premier  seigneur  de  Valangin. 
1132  Sa  mort,  1160.  Berlhold  de  Neu- 
cbAtel, sa  mort  et  ses  descendants,  1225. 
Comte  de  Neuchàtel,  1213.  Donne  des 
franchises  à  Neuchàtel,  1214.  Sa  mort, 
1260.  Berlhold  de  Neucbitel,  évéque  de 
Lausanne,  1211,  12<?0. 

BESANÇON.  Capitale  de  la  Franche-Comté 
nommée  Magna  Seiptanerum,  13.  Besançon 
assiégée,  60.  Prise  pur  les  Sarrasins.  938. 
L'empereur  lui  donne  des  franchises,  1177. 
Le  comte  Louis  s'en  fait  citoyen,  1343  Le 
baron  d'Aubonne  veut  la  surprendre.  1575. 
Neuchàtel  a  son  recours  aux  franchises  de 
Besançon,  1247  1453.  (V.  Officiai.) 

BÉTAIL.  Privé  de  nourriture,  1360.  Maladie 
sur  le  bétail.  1411,  1603  (V.  Maladie,  Mor- 
talité.') Chedaux  de  bétes.  comment  on  en 
use  en  fait  de  partage,  1604.  El  d'usu- 
fruit. 1593,  1612,  1672,  1696,  1709.  Bé- 
tail à  commande,  1696,  1706.  Cherté  do 
bétail,  1714.  Bétail  qu'on  perd  ne  doit  pas 
être  restitué  lorsqu'on  partage,  1604. 
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Qu'on  tue  à  la  boucherie,  ce  qu'elles 
doivent,  1214,  art.  6.  Lear  valeur,  504,  art  8. 
BEVAIX.  Une  seigneurie,  1225.  Différend  au 
sujet  de  Bevaix,  1260,  1263,  1340,  1433 
Rachat  de  cette  seigneurie,  1450,  1545. 
Délimitation  entre  Gorgier  et  Bevaix,  I5G8. 
Temple  de  Bevaii,  1602.  Conférence,  1704 
Bevaix- Prieuré,  1268.  Sa  garde,  1378. 
Claude  de  Livron,  prieur  de  Bevaix.  1491. 
Coré  de  Bevaix,  1524.  Jean  de  Livron, 
prieur  de  Bevaix.  1528,  1531. 
BIBLES.  Brûlées,  304.  Bible  imprimée,  1532, 
t536. 

BICI1ET.  Un  sceau  ou  cachet,  1529.  Bichct 
dû  par  les  sujets  de  Gorgier,  1573,  1587. 

BIENS.  Relirer  son  bien  en  sûreté,  1403. 
Biens  d'église,  leur  usage,  508.  Ils  sont 
francs,  1526.  Le  Prince  s'en  saisit,  1531. 
Traité  fait  a  ce  sujet.  1531.  On  pouvait  en 
faire  rétraction,  1532.  Quelques-uns  en  fai- 
saient un  cas  de  conscience,  1532.  Con- 
testations pour  les  biens  d'église,  1532. 
Jennne  de  Hoi  hberg  veut  les  transférer  en 
Bourgogne,  1532, 1537.  Biens  des  chanoines 
vendus,  1538,  1539,  1545,  1594.  Biens  du 
père  et  de  la  mère  comme  ils  doivent  être 
partagés,  1549,  1658.  Biens  d'un  débiteur 
vendus  au  plus  offrant  pour  payer,  1660, 
1565.  Le  créancier  a  son  choix  du  bien, 
1565  Bien  des  enfants  doit  retourner  aux 
pères  et  mères,  1532,  1547,  1574,  1661. 
Biens  de  l'usufruitier,  à  qui  dévolus  après 
sa  mort,  1574.  Quels  biens  on  peut  taxer, 
1580.  Bien  paternel  va  aux  parents  pater- 
nels, 1642,  1691.  Bien  non  encore  dévolu 
ne  peut  être  hypothéqué,  1696.  Biens  en 
communion,  1679.  Biens  hérités  d'un  grand- 
père,  1681.  Bien  retourne  d'où  il  vient, 

1683.  Bien  de  la  femme  ne  peut  s'aliéner, 

1684.  Bien  de  deux  femmes  ne  peut  pas 
être  confondu,  1691.  Biens  du  fils,  1672. 
Biens  du  grand-père,  1683.  Dévolus  aux 
petits-fils,  1683.  Bien  de  la  femme  saisi, 
169G.  Bienfonds,  vendu  et  confié,  1671. 
Biens  d'église.  Le  roi  en  relâche  une  por- 
tion. On  établit  une  chambre,  1707.  Le 
survivant  jouit  de  tout  le  bien  du  défunt, 
1658.  L'investiture  s'étend  partout  où  il  y 
a  du  bien,  1659.  Bien  du  grand-père,  1662. 
Oe  peut  retirer  tout  son  bien,  1672,  Bien 
du  mari  doit  être  saisi  le  premier,  1591, 
1637,  1656,  1678,  1686,  1706.  Biens  du 
grand-père,  1636.  Biens  ne  se  doivent  pas 
confondre,  1658.  Séparation  de  biens, 
1662. 

BIENFAITS.  1481. 

BIENNE.  Relâchée  par  le  comte  de  Neu- 
chàtel à  Pévéquo  de  Bêle,  1284.  Lévéque 
de  Bêle  lui  donne  des  lois,  1296.  S'allie 
avec  Berne,  1306.  Reçoit  le  chapitre  de 
St  -Imier  dans  sa  combourgeoisie,  1329. 
Rodolphe,  comte  de  Nidnu,  se  fait  bour- 
geois de  Bienne,  1350.  Bannière  de  Bien- 
ne,  1350.  Bienne  renouvelle  son  alliance, 
1352,  1353.  Bienne  brûlée,  1353.  L'évéque 
de  Baie  lui  fait  la  guerre,  1367.  Il  la  brûle, 


1367.  Les  Bernois  vont  la  secourir,  1367. 
L'évéque  s'enfuit ,  1367.  Bienne  s'allie  avec 
Soleure,  1450.  Bienne  fait  une  alliance  per- 

inchises 


princesse, 


péluelle  avec  les  cantons,  1479.  Frai 
accordées  a  Bienne,  1484.  Bienne  députe 
au  chapitre  de  St.-Imier,  1529.  Bieame  a 
une  difficulté  avec  l'évéque,  1578.  Bienne 
et  Neuchf  tel  envoyent  une  garnison  A  Ge- 
nève, 1581,  1582.  Bienne  soutient  Dom- 
bresson,  1531.  Difficulté  entre  Bienne  et 
le  chapitre  de  St.-Imier,  1534,  1536.  Bienne 
avait  part  à  l'élection  et  nomination  des 
curés  de  Dombresson  et  de  Serrièret,  1329. 
L'évéque  de  Bêle  lui  vend  PErguel,  1555. 
Bienne  en  différend  avec  l'évéque,  1556. 
Sa  bannière,  1556.  Ses  franchises  confir- 
mées, 1556.  Echange,  1598.  Opposition  à 
cet  échange,  1600.  Bienne  échangée,  1605. 
Différend  a  ce  sujet,  1600.  Traité  entre 
l'évéque  de  Porrentruy  et  Bienne,  1010. 
Comment  cette  ville  est  gouvernée,  1010. 
Conférence  tenue  à  Bienne  pour  les  af- 
faires de  Neuchàtel,  1699.  Bienne.  (V.  f 
de  Bienne.  Baillait  de  Bienne.) 
B1ERVILLE.    Ambassadeur  de  la 

plaintes  contre  lui,  1597. 
BIZE.  1537. 

BL AISE  (St.).  Son  temple  bâti,  1516.  Qui 
était  se  saint,  1516.  Sa  chapelle,  1360. 

BLA1SE  JUNOD.  Sa  mort  1575.  D  iscussion 
de  ses  biens,  1619. 

BLA1SE  HORY.  Secrétaire-général  du  comté, 
1669. 

BL  AMONT.   Pris  par  les  Suisses,  1475. 
BLANCHE  MONNAYE.  1406. 
BLANCHE  ROCHE.  1529. 
BLANQUIERS.  1618. 

BLASPHÉMATEURS.  1539,  1542,  1553,  1594. 

1630. 

BLAURER.  Ecrit  à  Farci,  1554. 
BLAYER.    (V.  Fief.) 
BLÉ  et  VIN.   En  fait 

Vin,  1709. 

B0CCA.  Le  comte  de  Bocca  épouse  la  fille 
du  comte  Rollin,  1322. 

B0CHÉAGE  Do  Vautravers,  1520,  1591.  Dif- 
férend au  sujet  du  Bochéagc,  1603. 

BOFKREMONT.  Différend  au  sujet  de  la  ba- 
ronnie,  1471.  Adjugée  au  Seigneur  de  Va- 
Inngin,  1485. 

BOIS    Famille.  (V.  Dvbois.) 

BOIS.  Forêt  accensée  à  Auvernier,  1366, 
1457.  Bois  du  Cbanet  donné  au  Landeron, 
1359.  Bois  de  la  Motbeoette,  1350.  Bois 
des  quatre  gentilshommes,  1263,  1350.  Bois 
donné  à  Cormondrèche ,  1359.  Bois  de 
Seytiex,  1350.  Bois  du  Trablet  donné  aux 
francs  sujets  de  la  châtellenie  de  Thielle, 
1522.  Bois  remis  aux  communautés  de  Cor- 
celles,  de  Cormondrèche  et  de  Montcsillon, 
1522.  Bois  de  la  Chaseagne,  1526.  Bois 
qui  appartiennent  au  souverain,  1480  Bois 
blanc,  1576.  Bois  dû  aux  ministres,  1594, 
Bois  accensé  au  Locle,  1533.  Bois  de  ta 
mairie  de  Neuchàtel  accensé  à  la  ville, 
1537.   Bois  bannaux  accordés  a  ceux  du 
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Locle,  1537.  Couper  du  bois  aux  Bordes 
est  défendu,  1550  Bois  bannal  accordé  aux 
six  communautés  du  Val-de-Trnvera,  1567. 
Bois  bnnnnl  arcensé  à  Denys  Bosle,  1576. 
Us  des  Bois,  1595.  Bois  coupé  «ur  Grand- 
son,  1628.  Bois  de  Bellevaux  donné  à  l'hô- 
pital, 1539 

BOIRE.  Le  corps,  1616.  Boire  par  excès  doit 
être  puni,  1553.  Forcer  à  boire  défendu, 
1580,  1588,  1594,  1616  Heures  indues, 
1616. 

BOLE.  Bâtit  un  temple,  1639.  Erigé  en 
église,  1644.  Bôle  obtient  un  pasteur  en 
chef,  1654. 

BONIFACE.  Evéque  de  Lausanne,  1231, 
1238.  Boniface  comte  de  Savoie  attaque 
l'empire,  12S2. 

BONNEV1LLE.  Au  Val-de-Hut  bâtie,  1132. 
Brûlée,  1301.  Où  ses  habitants  se  retirent, 
1301   Remise  à  l'évéque  de  Baie,  1295. 

BORCARDERIE.  Bâtie,  1616,  1678,  1707. 

BORDES.  Etablies  à  Neuchâtel,  1476,  171& 

BORNES.  Posées,  1002,  1153,  1260,  1530, 
1551,  1653,  1720.  Quatre  pots  de  vin, 
1378.  Borne  redressée,  1660.  Bornes  des 
Trois  Evéques,.  1002,  1284. 

BOSON.  858.  Boson  couronné  roi  d'Arles, 
878.  Sa  mort,  868.  Boson,  roi  d'Arles,  936. 
Sa  mort,  998.  Boson,  évéque  de  Lausanne, 
892.  Récompensé  par  Raoul,  893,  904. 

ROVAILLES.  Doivent  être  don  mes  au  comte 
a  un  gros  au  plus  bas  prix,  1406. 

BOUCHERIE.  De  Neuchâtel  déplacée,  1507. 
Deux  bancs  accordés  à  la  ville,  1526.  Ses 
droits,  1214  art.  6,  1454  art.  6.  Il  est  per- 
mis aux  bourgeois  de  faire  des  bancs  de 
Mmel  devant  leurs  maisons,  1454  art.  47. 
Trois  bancs  remis  aux  bourgeois,  1537, 
1562. 

B0UDEYILL1ERS.  1295,  1302,  1337,  1342, 
1424.  Farel  y  va  prêcher,  153l ,  1532. 
Jean  Bretencourt,  son  premier  pasteur,  1532, 

BOUDRY.  Erigée  en  baronnie,  1278.  Son  eba- 
leau  bâti,  1278.  1337,  1342.  Boudry  en 
litige,  1350.  Boudry  prête  une  somme  au 
comte  Louis.  1359.  Qui  leur  engage  l'ohm- 
geld,  1359.  Il  le  leur  vend,  1369.  Le  pont 
de  Boudry,  1447,  1525.  Garnison  a  Boudry, 
1476.  Boudry  obtient  des  franchises.  1526. 
Boudry  remis  à  Marguerite  de  Wufflens, 
1373.  Donnée  a  GirnrtT  de  Neuchâtel,  1373, 
Ses  franchises  confirmées,  1369,  1396.  Le 
comte  Louis  lui  donne  des  franchises,  1343. 
Bondry  assiégée,  1400.  Boudry  brûlée,  1378. 
Le  comte  Louis  lui  donne  le  péage  de 
Cortaillod ,  1369.  Boudry  reprise  par  Isa- 
belle, 1377,  1378.  Boudry  un  fief  en  1378. 
Engagé  pour  2000  florins,  1395.  La  ré- 
forme à  Boudry,  1535.  Boudry  obtient  le 
droit  d'élire  son  maitre-bourgeois ,  1540. 
Les  franchises  de  Boudry  confirmées,  1562. 
Dîme  de  Boudry  mise  à  la  dix-septième, 
1568.  Bourgeois  forains  de  Boudry,  1595. 

BOUCHE  VRET.  Procuration  é  lui  donnée,  son 
témoignage,  1707. 


BOULANGÈRES.   Ce  qu'elles  doivent,  1214 

art.  15,  1454  art.  16,  1536. 
BOURBON.  Mort  de  la  duchesse  de  Bourbon. 

1720. 

BOURG.  418.  Ce  que  c'est  qu'un  boorg,  1036. 
Bourg  de  Yalangin  bâti,  1301,  1375.  Bourg 
du  Landeron  bâti,  1324.  Boudry  est  ans» 
un  bourg,  1278.   Vaumarcus  est  nomme 

BOURGEOIS  °DE  NEUCHATEL.  Sont  allibé- 
rés  de  toute  exaction,  1214  art.  1—24, 
Origine  du  mot  bourgeois,  1036.  Promesse 
du  comte  de  maintenir  les  bourgeois  de 
Neuchâtel,  1214  art.  30.  Bourgeois  de  Nea- 
chàlel  faits  prisonniers,  1406.  Demandent 
plusieurs  choses  au  conseil  de  ville,  1522. 
Emprisonnés  à  Yalangin,  1653.  Bourgeois 
de  Neuchâtel  ne  peut  être  distrait  de  sa 
justice  ordinaire,  1658,  1681.  Les  bourgeois  de 
Neuchâtel  sont  bourgeois  de  Berne,  1406. 
Erreur  d'un  bourgeois,  1530.  Plainte  d'un 
bourgeois  contre  René  de  Challant,  1532. 
A  qui  il  appartient  de  recevoir  des  bour- 
geois, 1537  art.  6,  1454  art.  32.  Difficulté 
pour  la  réception  des  bourgeois  de  Ne«- 

j  châteJ,  1545.  Le  prince  permet  à  la  ville 
de  recevoir  de  bourgeois  pour  100  livres, 
1662.  Bourgeois  de  Neuchâtel  reçu*,  1596. 
Bourgeois  de  Neuchâtel  créés  et  asser- 
mentés, 1593.  Bourgeois  forains  on  ex- 
ternes de  Neuchâtel,  le  premier  bourgeois 
forain,  1369,  1406.  Les  bourgeois  forains 
ne  doivent  point  les  corvées,  1406.  lis 
doivent  les  giettes  et  les  reutes  dans  la 
ville,  1453  art.  34  et  35.  Leurs  plaintes, 
1538.  Sentences  prononcées,  1538.  Plaintes, 
1562.  Conférences  entre  les  bourgeois  in- 
ternes et  externes,  1562.  Instances  des  ex- 
ternes, 1563  Léonor  leur  écrit,  1563.  Le 
Conseil  d'Etat  députe  contre  eux  à  Berne, 
1566.  Leurs  aides  appréciées,  1566,  1567. 
Renonciation  des  bourgeois  forains,  15î>9, 
1610,  1617,  1618.  Noms  de  leurs  familles, 
1618.  Difficulté  entre  les  bourgeois  in- 
ternes et  externes,  1577.  Association  des 
bourgeois  forains,  1593,  1596.  Us  parais- 

I  sent  en  conseil  d'Etat,  1599,  1618.  Où  ils 
font  des  plaintes.  1599.  Leurs  demandes, 
1599.  Leur  requête  i  la  princesse,  1599. 
Qui  confirme  leurs  franchises,  1599.  Ils 
continuent  d'attaquer  les  Quatre  Hinistraux. 
16(0.  Leurs  demandes,  1610.  Réponse  des 
Quatre  Hinistraux,  1610.  Acte  de  leur  re- 

i  nonciation,  1618.  (V.  Renoncei  )  L'ahri 
leur  est  accordé,  16 18.  Bourgeois  qui 
n'ont  pas  renoncé,  1618.  Don  à  eux  fait, 
1699.  Bourgeois  de  Neuchâtel  de  Boude- 
villiers,  1611,  1617.  Bourgeois  de  Neuchâ- 
tel du  Val-Travers,  par  qui  enrôlés,  1585. 

I  Tous  les  bourgeois  dépendent  de  la  ban- 
nière, 1611.  Ceux  du  Val-de-Travers  op- 
primés, 1617. 
BOURGEOIS  DE  YALANGIN.  Créés,  1358, 
1362,  1502,  1537.  Bourgeois  de  Yalangin 
s'affranchissent  d'une  censé,  1544.  Assem-  < 

I     blée  des  bourgeois  de  Yalangin,  1712.  Dons 
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faits  aux  bourgeois  et  lujeta  de  Valangin, 
1707t  II»  obtiennent  an  fond  de  la  Prin- 
cesse, 1698.  Dix-neuf  bourgeois  qui  pa- 
raissent an  Conseil  d'Etat,  1711.  Tons  les 
sujets  de  Valangin  créés  bourgeois  1713. 
L'un  est  entériné,  1714.  Bourgeois  des 
Montnsrni's  abrégés  au  corps  des  bourgeois 
de  Valangin  1508.  Confirmés  par  Claude 
d'Arberg,  1506.  Bourgeois  de  commu- 
nanee,  1411.  Bourgeois  amodérés  du  Val- 
de-Ruz,  don  a  eux  fait,  1699. 
BOURGEOIS  DE  BERNE.  Le  comte  Rodolphe 
eréé  bourgeois  de  Berne,  1309  Jean  III, 
Seigneur  de  Valangin,  1385.  Le  comte 
Conrad,  1406.  Les  chanoines  de  NeuchAtcl, 
1406. 

BOURGEOISIE.  (V.  Combourgeoitie.)  Le  droit 
d'en  avoir  accordé  aux  Suisses  et  aux  Bour- 
guignons, 68.  Bourgeoisie  de  Berne.  Neu- 
chàtel  l'obtient,  1406.  Bienne.  1306.  La 
Neuveville,  1388.  Les  paroissiens  de  St.- 
Aubin  reçus  bourgeois  de  Berne,  1561, 
1591 .  Bourgeoisie  entre  Berne  et  Neuchatel 
renouvelée,  1570,  1616,  1693.  Cérémonie 
observée,  1693.  Bourgeoisie  de  Berne  con- 
servée aux  bourgeois  de  Valangin,  1618. 
Bourgeoisie  de  Valangin,  son  commence- 
ment, 1352.  Elle  s'érige  en  corps,  1603. 
Bourgeoisie  des  Guyots,  1358  Confirmée, 
1427.  Bourgeoisie  générale  assemblée  à 
Neuchàtel,  sa  résolution,  1618.  Bourgeoisie 
convoquée  et  assemblée  au  château,  1618. 


Assembler  de 


lui 


urgeoisie,  1718. 


BOURGOGNE.  Royaume.  Il  passe  aux  empe- 
reurs d'Allemagne,  1029,  1035.  Le  comte 
de  Bourgogne  se  soulève  contre  l'empereur 
et  pourquoi,  1045.  Rend  hommage  à  l'em- 
pereur, 1046.  Donnée  au  duc  de  Za»hrin- 
gen,  1127.  Bourgogne  affranchie  et  nommée 


Franche-Comté,  1127.    Ru  va 


"Ci' 


par 


les 


Allemands,  290.  Allibéréc  des  Romains,  490. 
Petite-Bourgogne,  Tom.  I,  page  2.  Ses 
limites,  an  858  Plaintes  du  comté,  1675.  Neu- 
chAtel  demande  l'entrée  des  grains  de  Bour- 
gogne, 1588,  1643.  Les  Français  y  en- 
voient des  troupes,  1636,  1637.  Le  roi 
Louis  XIV  y  vient,  1668.  Il  s'en  saisit, 
1674. 

BOURGUIGNONS.  Leur  origine,  370  ,  407, 
413.  Ils  viennent  sur  le  Rhin ,  413.  Ils  y 
retournent  et  s'y  habituent,  407.  Ils  passent 
le  Rhin  et  s'établissent  en  Suisse  et  aux  en- 
virons, 413.  Ils  font  un  traité  avec  les  Ro- 
mains, 414.  Leur  religion,  414,  415.  Ils 
érigent  un  royaume,  413.  Quels  pays  ce 
royaume  contenait,  415.  Pourquoi  ils  sont 
nommés  Bourguignons,  420.  Bourguignons 
brûlés,  1474.  Dans  ce  royaume  il  y  avait 
trois  sortes  de  sujets,  420.  Course»  des 
Bourguignons  ao  Locle,  1476.  A  Renan, 
1639.  Battus  à  Grandson,  1476.  A  Morat, 
1476.  Ils  traitent  cruellement  la  femme 
d'un  colonel  suédois,  1639. 

BOUTIQUES.  Doivent  être  fermées  *  Neu- 
chatel pendant  le  sermon,  1550,  1594, 
1630. 


BRANDEBOURG.  Erigé  en  marquisat,  920. 
Naissance  du  marquis  Albert-Frédéric,  1672. 
Mort  d'un  margrave,  1711.  D'une  princesse, 
1711.  Un  jeune  prince  passe  par  Berne, 

17»5. 

BRANDONS.  Tom.  I,  page  9. 
BRAVES.  Fausses  Brayes,  1449. 
BRANCHE    Branche  aînée  doit  être  éteinte 

pour  passer  à  une  autre.  1644. 
BREMGARTEN.  Traité  de  paix,  1529,  1530, 

153t. 

BRENETS  (les).  Le  temple  bati  1511.  Eri- 
gés en  paroisse,  1512.  Réformés,  1534, 1539, 

1588. 

BRETIÈGE.  La  diocèse  donnée  en  fief,  1420, 
1423. 

BERTHOUD  (Burgdorf).  Bâtie  en  1162,  ven- 
due. 1384. 

BREVARD.   Seul  est  une  preuve  suffisante, 

t565. 

BREVARDIE.    1453  art.  7. 

BRRUIL.  De  Coffrane,  1530,  1539. 

BREVINE.  Son  temple  bâti,  1604.  Son  lac 
peuplé  de  poissons,  1660.  Le  prince  lui 
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CHARGE- AYANT.  Doit  être  cité,  1671. 


CHARLEMAGNE.  768.  Sa  mort,  814. 

CHARLES.  Bâtard,  713.  Charles  Martel,  730. 
Sa  mort,  746.  Charles,  roi  de  Hongrie,  sa 
mort,  809.  Charles  le  Gros,  876.  Vaincu 
par  les  Normands,  887.  Il  tombe  dans  la 
démence,  887.  Sa  mort,  887.  Charles  de 
Champagne.  149;».  1498.  Charles-le-Téroé- 
raire,  duc  de  Bourgogne,  défie  les  Suisses, 
1473.  Entrevue  entre  l'empereur  et  lai, 
1473.  Il  fomente  des  troubles.  1473.  Ses 
troupes  font  en  Alsace  des  ravagée  dont 
Neuchâtel  est  exempt,  1474.  Il  attaque  la 
Lorraine  et  la  prend,  1475  .  Louis  XI  re- 
nonce par  serment  en  faveur  du  duc  à 
l'alliance  des  Confédérés,  1475.  Charles 
veut  rétablir  le  royaume  de  Bourgogne, 

1475.  Offres  que  lui  font  les  Suisses,  1476. 
Il  les  rejette,  1476.   Il  vient  en  Suisee, 

1476.  Son  armée,  ses  généraux,  1476.  Il 
assiège  Grandson,  est  battu  et  s'enfuit, 
1476.  Il  arme  de  nouveau,  revient  en 
Suisse ,  assiège  Moral ,  est  battu  et  s'en- 
fuit, 1476.  Il  assemble  les  Etats  de  Bour- 
gogne, lève  des  troupes  et  va  assiéger 
Nancy,  1476.  Où  il  est  tué  par  les  Suisses 
Ses  litres,  1477.  Charles-Paris  d'Orléans, 
sa  naissance,  1649.  H  va  en  guerre,  1667. 
Il  vient  à  Neuchâtel.  1668.  Sa  bénéficence. 
Son  départ.  Il  remet  à  sa  mère  son  auto- 
rité, 1668.  Va  en  Candie,  1668.  H  fait  son 
testament,  1672.  Il  est  tué  et  laisse  un  fils 
naturel,  1672,  qui  meurt  en  1689. 

CHARLOTTE.  D'Orléans,  son  mariage,  1528. 
Sa  mort,  1543,  1549.  Charlotte  de  Neu- 
châtel, son  mariage,  1656.  Succède  à  son 
père  le  baron  de  Gorgier,  1680.  Elle  pré- 
sente un  placet  à  Madame  de  Nemours, 
16*0.  Son  testament  et  sa  mort,  1716. 

CHAKROIS.    1406,  1634  art.  11. 

CHARRIES.   De  Colombier,  1445. 

CHARTRES.  De  Bourgogne,  1478.  Chartres 
de  Neuchâtel  dépouillées,  1519.  (V.  Ar- 
chives.) 

CHASSA  G  NE.   1523,  1526,  1547. 

CHASSE.  1373,  1403,  1408,  1004.  Droit  de 
chasse,  1004.  Difficulté  pour  la  chasse,  1474. 
Chasse  permise  sur  Valangin  aux  sujets  du 
Comté  de  Neuchâtel,  1408,  1463  art.  17. 
Chasse,  1537.  Défendue  le  dimanche,  1553. 
Intendant  de  la  chasse.  1569.  Mandement 
contre  la  chasse,  1626.  Chasse  accordée, 
1573.  Chasse  générale,  1672,  1710. 

CHATEAUX.  Quarante  châteaux  ou  forts  bâ- 
tis sur  le  Rhin,  37.  Bâtis,  290.  Châteaux 
au  Val-de-Ruz,  1132.  Châteaux  de  Moral 
et  de  Grandson  bâtis,  815.  De  Roussillon, 
871.  De  Calwe,  1033.  Châteaux  bâtis  ea 
Suisse,  294.  Leur  usage;  ces  châteaux  in- 
féodés, 294.  Châteaux  de  Colombier,  Ro- 
chefort,  Vautnarcus  et  Gorgier,  bâtis,  1225, 
Le  Châtelard  auprès  de  Bevaix,  1225.  1412. 
Château  de  Neuchâtel.  Le  vieux,  930.  Celui 
d'aujourd'hui,  1250,  1259.  Château  de 
Schlossberg,  1264.  D'Ergoel,  1264.  De 
Guldeofels,  1264.  Châtean  de  Neuchâtel 
échangé,  1308.   De  Porrentruy  bâti,  1466. 
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De  Neuchâtel  réparé,  i486.  De  Hocquin- 
court  démoli,  1309.  De  Thielle,  sa  garde 
remise ,  1286.  Châteaux  devenus  des  re- 
paires de*  brigands  démolis,  1366,  1371, 
1374,  1412.  Château  de  Boudry  bâti,  1278. 
De  Yolangin,  1155.  Donné  en  fief  à  l'évéque 
de  Baie,  1296.  Remis  au  comte  de  Mont- 
béliard,  1297.  Il  passe  au  comte  Rollin  par 
un  échange,  1338.  Le  comte  Rollin  le  vend 
au  seigneur  de  Valangin,  1340.  Cbftteau 
de  Vaumarctu,  par  qui  il  doit  être  gardé, 
1413.  De  Neuchâtel.  ses  réparations,  1454 
art.  15.  Réparé,  1692.  Château  de  Travers 
bâti,  1529.  De  Fenin.  1561.  De  Métiers  ou 
Cbâtelard,  1218,  1412.  Châteaux  renversés 
par  des  tremblements  de  terre,  1117,  1356. 

CHATELAIN.  De  Neuchâtel,  1351.  De  Va- 
langin,  1498.  Du  Val-de-Travers ,  1347, 
1480.  De  Boudry,  1531.  Son  gage,  1531. 
Les  châtelains  doivent  résider  dans  leurs 
chatelainics,  1593. 

CHATELAINES.  Etablies  dans  le  comté  de 
Neui  hiUe!  et  pourquoi  ainsi  nommées,  1347. 

CHARTREUX.   De  la  Lance,  1539. 

CHÂTIÉS.  Comme  perBdes,  1475,  1585.  Ces 
mots  corrigés,  1585. 

CHATIER.  Les  défaillants,  1594. 

CHAUMONT.  (V.  Nicolas.)  Chaumont  pâtu- 
rages, 1523,  1524. 

CHAVORNAY.  On  y  tient  les  assises,  927. 

CHAUSSES.  Droit  des  chausses,  1481.  Cou- 
per des  chausses  et  pourpoints  est  défendu, 
1550. 

CHAUX-DE-FONDS.  1372,  1517,  1527.  Son 
temple  bâti,  1518.  Sa  délimitation,  1550. 
La  paroisse,  1550,  1560.  Distrait  de  la  juri- 
diction de  Yalangin,  1618.  Ses  quartiers, 

1619.  Erigée  en  mairie,  1656.  Sa  justice 
établie,  1656,  1659.  Ses,  limites,  1659.  Son 
marché,  1721. 

CHAUX-DU-MILIEU.  Erigée  en  église,  1716. 

CHEDAUX.  De  bétail  illicites  défendus;  ché- 
daux  légitimes  permis,  1547,  1604. 

CHEF.  Donner  un  seul  chef  à  l'Etat  est  re- 
quis, 1552,  1553,  1555. 

CHEMIN.  Grand  chemin,  1132.  Neuchâtel 
inste  pour  un  chemin  a  travers  le  DouIjs, 
1529.  Chemin  public  fait  au  Locle,  1378. 
Réparations  des  chemins,  1406  art.  6. 

CHENILLES.   1502,  1506,  1716. 

CHERTÉ.   820  ,  905  ,  939,  1004,  1121,  1141, 

1150,  1202,  1225,  1233,  1236,  1252,  1289, 

1314,  1320,  1337,  1344,  1359,  1360,  1375, 

1418,  1427,  1430,  1432,  1433,  1435,  1437, 

1438,  1439,  1447,  1477,  1481,  1482,  1485, 

1502,  1Ô04,  1512,  1513,  1517,  1518,  1524, 

1528,  1529,  1530,  1533,  1534,  1545,  1566, 

1569,  1571,  1572,  1573,  1586,  1589,  1610, 

1614,  1622,  1623,  1624,  1626,  1627,  1628, 

1620,  1630,  1635,  1636,  1639,  1640,  1641, 
1642,  1662,  1689,  1693,  1709.  Cherté  de 
bétail,  1714. 

OHESAUX.  Du  château  non  édifiés,  1214 
art.  20,  1464  art.  21.  Chesnox  de  Neu- 
châtel, 1454  art.  13,  1457. 


CHEYALIER.  Du  St-Sépulcre,  1404.  Origine 
de  cette  dignité,  1403.  De  St-Jenn,  de 
Rhodes,  de  Malte,  1403.  De  la  Toison  d'or 
établis,  1430,  1467,  1468.  Chevalier  de 
Longueville,  sa  mort,  1689.  Chevalier  de 
Soissons,  son  origine,  1641.  Il  vient  à  Neu- 
châtel, 1694,  1699.  Son  contrat  de  ma- 
riage, 1694,  1699.  Donation  faite  en  sa  fa- 
veur, 1699,  Sa  mort,  1699.  Sa  veuve  vient 
à  Neuchâtel  et  prétend  à  la  souveraineté, 
1707. 

CHEVAUCHEE.  420,  888,  1375,  1406. 
CHEVAUX.  A  bas  prix,  147b.  Sonnette  d'un 

cheval  dérobée,  504  art.  10. 
CHEVEUX.  Empoigner  par  les  cheveux,  504 

art.  10. 

CHEVROUX.  Dime  de  chevroux,  1310. 

CHEZARD.  1547. 

CHIENS.  Enragés,  1622,  1721. 

CI1ILDEBERT.  Est  vaincu,  596.  Childebcrt, 
695.  Sa  mort,  711. 

CHILDERIC  UI.  Roi  fuinéant  mis  dans  un 
couvent,  742,  750. 

CHILMÉGISILE.  Evêque  d'Avenches,  531,537. 

CHILI'ÊRIC.  Surnommé  Clerc,  715. 

CHONODOMARIUS.  Roi  des  Allemands,  347. 

CHORIAUX.   Chorie,  1473. 

CHŒUR.  Enfanta  de  chœur,  leur  maison  â 
Neuchâtel,  1539. 

CHRISTIANISME.  Introduit  en  Suisse,  75. 
Ses  progrès,  138,  171,  287,  363,  616.  (V. 
Evangile)  496.  510,  514. 

CHRISTOPHE.  1478.  Christophe,  marquis  de 
Bade,  1490,  1499.  Il  se  saisit  des  Seigneu- 
ries du  Brisgau,  1503.  Il  écrit  aux  cantons 
pour  avoir  Neuchâtel,  1503.  Sa  mort,  1515. 
Christophe  d'Uttcnheim,  évéque  de  Bàlc, 
résigne  son  évéché,  1527.  Christophe  Li- 
berté!, dit  Fabry,  élu  pasteur  à  Neuchàlel, 
1532.  Il  va  à  Boudevilliers,  1532.  Il  y  éta- 
blit un  pasteur,  1532.  Il  va  à  Boudry,  1532. 
Ses  lettres  à  Farel,  1535.  Pasteur  de  Ge- 
nève, 1535.  De  Thonon.  1536.  Il  écrit  n 
Farel,  1542.  Il  est  élu  pasteur  a  Neuchâtel, 
1546,  1548,  1562.  1563,  Prisonnier  délivré, 
1562.  Il  écrit  à  Farel,  1565. 

CHUFFORT.   Délimitation,  1698. 

CHULES.    Isabelle  le  retient,  1377. 

CIMETIÈRE.  De  Neuchâtel,  1539.  Changé, 
1569.  Des  Ponts  de  Martel,  1630.  De  Neu- 
châtel doit  être  commun,  1406. 

CIRE.  Du  four  d'Auvernier  appréciée,  1539. 

CITATION.  Du  prince  à  Berne,  1617,  1618. 
Ce  que  contenait  celle  de  1718.  Une  seule 
citation  suffit,  1668. 

CITOYEN.  1036. 

CLAME.  (V.  Corde.)  Clames  grosses  et  pe- 
tites, 1412.  Elles  doivent  être  enregistrées, 
1558.  On  doit  plaider  par  clame,  1565,  et 
se  clamer  dans  la  huitaine,  1636,  1671, 
1672,  1673,  1676. 

CLASSE.  De  Neuchâtel,  «on  établissement, 
1532.  Elle  dépose  deux  ministres,  1539. 
Les  excommunie,  1539.  Elle  est  appelée 
chapitre  ou  conRréeation,  1036.  Elle  sou- 
tient Farel,  1541.  Elle  écrit  à  Berne,  1554. 
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Elle  consent  aux  degré*  défendus  pour  le 
mariage,  1560.  Classe  de  Valangin  se  plaint 
au  comte  Réné  de  la  justice  consistons  le, 
1547.  Elle  obtient  un  diacre,  1566.  Classe, 
sa  requête,  1547  Ordre  de  classe,  ce  que 
c'est  que  la  classe,  et  qu'elle  a  la  liberté 
de  s'assembler,  1547.  Demandes  de  la 
classe,  1594.  La  classe  de  Valangin  élit 
un  pasteur,  1569.  Les  deux  classes  de 
Neuchàtel  et  de  Valangin  s'unissent  en- 
semble, 1592.  La  classe  de  Neucbàtd  inste 
pour  un  jour  de  jeune,  1630.  Sentence 
contre  elle,  1657.  Résolution  de  la  classe, 
1665.  Elle  députe  à  Paris,  1670.  A  Berne, 
1699  Elle  fait  bâtir  un  conclave,  1705. 
(V.  Assemblée  de»  pasteurs.) 
CLAUDE.  Claude  Tibèrr,  empereur,  41.  Sa 
mort,  54.  Tacite,  empereur,  275.  Sa  mort, 
'276.  Claude  4'ArbeTg,  reçu  bourgeois  de 
Berne,  1478.  Son  mariage,  1474.  Il  promet 
de  rendre  hommage  A  Philippe  de  Horhberg, 
1488.  Ce  qu'ayant  fait  Philippe  fait  main 
mise,  1499.  11  va  à  Rome,  son  vœu,  1500. 
Sa  demande  au  pape,  1500.  Il  érige  une 
église  collégiale,  1500.  Il  prétend  réunir 
Roudevilliers  à  la  seigneurie  de  Valanein, 
1501.  Il  rend  hommage  aux  cantons,  1513. 
Sa  mort,  1517.  Claude  d'Orléans,  duc  de 
Longucville,  1524.  Il  laisse  un  fils  naturel 
nommé  Claude,  1524,  1543.  Claude  des 
Pontins,  1500.  Sa  mort,  1524.  Claude  sei- 
gneur de  Vaumarcus,  1495.  Louis  d'Orléans 
lui  rend  son  fief,  1507.  Philippe  de  Hoeh- 
berg  le  lui  remet,  1487.  Il  en  fait  part  à 
ses  frères,  1492,  1495.  Il  est  disgrâcié, 
1504.  Privé  de  son  fief,  1506.  Il  est  réin- 
tégré, 1510.  Son  mariage,  1510,  1529.  Sa 
mort,  1539.  Convenant  entre  lui  et  son 
fils  Lancetot,  1534.  Claude  de  Neuchàtel, 
frère  de  Lancelot,  sa  mort,  1541.  De  Neu- 
chA tel  rachète  des  chapons,  1586.  Lieute- 
nant gouverneur,  1588.  Sa  mort,  1590. 
Claude,  fils  de  Lancelot,  1563,  1588,  1590. 
Claude,  fille  nourrie  de  Claude  de  Neu- 
chàtel, 1540,  1544.  Claude  bâtard  de  Va- 
langin, 1542.  Claude  Collier,  sa  procuration, 
1542.  De  Coustable,  1582.  Claude  Mango, 
seigneur  de  Vuillerens,  1598.  Claude  Bail- 
lods.  (V.  Baillods.)  Claude  Clerc  dit  Guy, 
lieutenant-général  de  Valangin  obtient  la 
liberté  de  couper  do  bois  blanc,  1576. 
Claude  Miget,  avocat,  1618.  Claude  Simo- 
nin, 1531.  Claude  Laurent,  son  testament, 
1517.  Claude  de  Montmollio,  1503.  Claude 
Perret,  dit  Bonguet,  emprisonné,  1584. 
Claude  Antoine  Dudin,  évéqnc  do  Fribourg, 
1717. 

CLAUDE  (St.)  Erigé  en  fief,  1663.  Dcfiéfé, 
1664. 

CL  A  US.   Frère  Ctaus,  1481. 

CLEFS.  Maître  de  clefs,  leur  origine,  1522. 

CLERCS.  Du  comte,  1651.  Clercs  doivent  ser- 
vir en  justice,  1537,  1580.  (V.  Notaire».) 
Leur  salaire,  1547.  Clerc  condamné  pour 
n'avoir  pas  dressé  une  remaise,  1553,  Ils 
doivent  enregistrer,  1558,  1680. 


(JLERGÉ.  De  Neuchàtel,  ses  assemblées.  1464. 

Il  obtient  un  vidimus,  1477. 
CLERON.   (V.  Fuf.) 
CLOS.   De  la  franchise,  1372,  1480.  1669. 
CLOCHES.   De  Neuchàtel.  1306.  Refondues 

1539,  1566,  1583.   Cloches  de  le  Chaui- 

de-Fonde,  1523,  1624.   Cloches  du  Locle 

baptisées,  1526. 
CLOITRE.   De  Neuchàtel,  1539. 
CLOSEL.    Meure  en  elosel.  1526. 
CLOTAIRE.  555.  Sa  mort,  563.  Clotaire  vient 

en  Suisse,  620.   Il  réforme  les  lois,  620, 

631.  Clotaire,  fils  de  Childebert ,  couroo- 

né,  715. 

CLOSURE  (de  la).  Son  mémoire,  1707. 
CLOV1S  II.   644.  Sa  mort,  662. 
CLUSETTE.    Foit  de  la  Clusette,  1413. 
CODICILE.  1674.  De  Philibert  de  Chàlons, 
1521. 

COERCITION.  1406. 

COLRERT.  Sa  proposition  à  la  princesse,  re- 
jetée, 1682. 

COLLATÉRALE.  Il  n'y  a  aucune  représenta- 
tion en  cette  ligne,  1642.  La  ligne  droite 
est  préférée  à  la  collattérale,  1644. 

COLLATEUR.  1503,  1516,  1520,  1539.  De 
Corcelles,  1536.  De  Serrièrea,  1617. 

COLLATION.  Et  patronage  de  Saint-Aubin, 
achetée  par  les  paroissiens,  1566.  Confir- 
mée, 1572.  (V.  PatronagedeSerrièrea,  1617.) 

COLLECTE.  J591,  1685.  Pour  Neuchàtel, 
1714. 

COLLETS.   De  cuir,  1550. 

COLLOCATION.  Dans  un  décret,  1674.  Au 
décret  de  Gorgier,  1573. 

COLLOMB.  Unis  Collomb,  abbé  de  Fontaine- 
André,  1536.  Sa  mort  1539. 

COLLOQUE..  De  Poissy,  1561. 

COLOMBIER.  Erigé  en  seigneurie,  1225.  Mort 
du  seigneur  de  Colombier,  l2t>3,  1292,  134*. 
1379,  1380,  1382.  Vauthier  de  Colombier, 
son  mariage,  1380.  Sa  mort,  1414.  Renaud 
de  Colombier,  sa  mort,  1427.  Jean  de  Co- 
lombier, sa  mort,  1449.  Antoine  de  Colom- 
bier, 1469.  Sa  mort,  extinction  de  la  mai- 
son, 1486  Lienbard  de  Chaovirey  lai  suc- 
cède, 1488,  1511,  1513.  En  quoi  consistait 
la  seigneurie  de  Colombier,  1564.  Pressoir 
de  Colombier,  1627  (V.  Pressoir.)  Le  prince 
accorde  au  seigneur  de  Colombier  la  jus- 
tice criminelle  et  le  ban,  1531.  Il  pouvait 
imposer  des  tailles,  1532.  Cette  seigneurie 

( partagée,  1536.  Procès  du  seigneur  de  Co- 
ombier  avec  Auvernier,  1553.   Cette  sei- 
gneurie offerte  à  vendre,  1561.  Léonor 
d'Orléans  l'acquiert,  1563.  L'acte  eat  dres- 
sé, 1564,  1566.  Colombier  est  en  différend 
avec  son  curé  pour  les  charrues  et  la  main- 
tenance do  la  maison  de  cure,  1445,  1044, 
1574,  1667. 
COLOMRAN.  Prêche  l'Evangile,  616,  622. 
COLOMM1ERS.  Mme.  de  Nemours  v  eat  en- 
voyée en  exil  par  Unis  XIV,  1699.  Rap- 
pelée, 1701. 
COLONNES  et  Bonjoiu,  1454  art.  39. 
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COFFRAGE.  Le  Bremï,  1530,  1539.  Lu  dixme, 
1529.  Le  palnruge,  i486.  15*7,  1550.  Ba- 
taille de  CoftVane,  1295,  1480.  Coffrane  et 
Monhnollin,  1704. 

COLONIES.  Envoyées  par  les  Romain!»  en 
Suisse.  Tom.  I,  page  t7.  An  60,  75,  604. 
Pour  le  MissUsipi,  17 19. 

COULOUVRENIERS.  L«-ur  compagnie  établie 
à  Ncuchàicl,  1506  et  1542. 

COMBAT.  Entre  Ips  chiens  a  Moral,  1476. 

COMBE.  1340. 

COMUETTE-MIJOUX.    1153,  1372. 

COMBLE.    Emine  à  comble,  1596  art.  18. 

CO.MBOL'RGEOLS'E  bt  ALLIANCE.  Entre 
Berne  et  Fribourg,  1213,  1402.    Entre  le  , 
comte  Rollin  et  la  ville  de  Berne,  1307. 
Entre  le  comte  Louis  et  la  ville  de  So-  i 
leure.  1342.  Renouvelée,  1369.  Entre  Berne  ! 
et  Bienne,  1306.  Renouvelée,  1369.  Entre  ! 
Berne  et  Bienne,  1306.  Renouvelle,  135?, 
1365.  Entre  le  romte  de  Neuchatel  et  So- 
leure.  1373,  1396.  Entre  Berne  et  In  Ncu- 
veville,  1388.  Entre  le  comte  Conrad  et  la  ; 
■ville  de  Berne,  1399.    Entre  Berne  et  le 
seigneur  de  Valangin ,  1^85.  Renouvelée, 
1451.  Rendue  perpétuelle,  1427.  Renouve- 
lée entre  Jean  de  Fribourg  et  la  ville  de 
Berne,  1424.    Renouvelée  entre  le  comte 
Conrad  et  Soleure.  1406.  Renouvelée  entre 
le.  comte  de  Neucliàtel  et  Berne,  1458,  1473. 
Renouvelée  entre  Philippe  de  Hochberg  et 
Soleure,  1482.    Renouvelée  avec  Soleure, 
1458,  Renouvelée  entre  Berne  et  le  comte 
Conrad,  la  ville  de  NcurhAtel .   les  cha- 
noines de  Neuchatel  ;  ce  dont  on  a  dressé 
trois  acte;,  1406.  Renouvelée,  1417,  1529, 
1605.  Renouvelée  entre  Philippe  de  Hoch- 
berg et  Berne,  i486.  Renouvelée  entre  Phi- 
lippe de  Hochberg  et  Soleure,  1482,  1486. 
Contractée  avec  Fribourg,  1495.  Renoove-  ! 
lée,  1503.  Renouvelée  avec  Lueerne  et  So- 
leure, 1603.  Contractée  avec  Lueerne,  1601. 
Contrariée  entre  Berne  et  René  de  Cbal- 
lant,  1522.  Renouvelée  1544.  Entre  Léonor  , 
d'Orléans  et  les  quatre  cantons,  1570.  Re-  ! 
nouvelée  entre  Berne,  Fribourg  et  Lau-  ! 
sanne,  lb'2b.  Combourgeoisie  de  Berne  rc-  ' 
nouvelée  au  nom  du  prince,  1583.    Corn-  I 
bourgeoisie  de  Berne  avec  la  Prévôté,  1613.  J 
Renouvelée  entre  Berne  et  la  ville  de  Neu-  '< 
chfilel.  1650, j 570,  1573.  1616.    La  lettre 
renouvelée,  1582.   Combourgeoisie  de  Lu-  [ 
cerne,  Fribourg  et  Soleure,  renouvelée  par 
Jacques  de  Savoye,  1566.  Renouvelée,  1599.  I 
Les  bourgeois  externes  refusent  de  se  join-  j 
dre  aux  internes,  1599.   Instances  pour  ce 
renouvellement,  1600.  Combourgeoisie  entre  | 
B«rne  et  Valangin,  renouvelée,  1537.  Faite  j 
«titre  le  canton  de  Soleure  et  le  Landeron ... 
Renouvelée,  1594.  Combourgeoisie  entre  la 
Neuvevillc  et  (  erlier,  1578. 
COMÈTES.    52  ,  68  ,  7ô,  392,  538,  603,  678.  | 
72Ô.  745  ,  763  ,  800  ,  838  ,  843,  868,  942,  j 
943,  1000,  1004,  1027,  1223,  1240,  1254,  i 
1264.  1301,  1313,  1315,  1337.  1340,  1352,  | 
1373,  1400,  1432,  1466,  1167,  1472,  1606'  I 


1627,  876,  882,  905,  983,  1045,  1097,  1146, 
1500,  1530,  1531,  1532,  1633,  1538,  1539, 
1543,  1555,  1556,  1560,  1577,  1580,  1582, 
1590,  1593,  1596,  1604,  1618,  1619,  1652, 
1661.  1664,  1665,  1680. 

COMMANDANT.    Fn  chef,  1714 

COMMANDE.  Donner  une  abbaye  en  com- 
mande, 858,  1106,  1111. 

COMMAND1SES  1504. 

COMMERCE.  Libre  du  vin,  1351, 1384.  Com- 
merce défendu,  1531,  1547,  1678,  1711. 

COMMISE.  1412.  1433,  1571.  Proteste  pour 
la  commise  de  Valangin.  1571.  1592. 

COMMISSAIRE.  Général,  1547.  Commissaires 
établis  a  Valangin.  1538.  Commissaires,  1539. 
Leur  office.  1539,  1585.  (V.  Consistoire.) 

COMMODE.  Empereur  romain,  181.  8a  mort, 
192. 

COMMUNANCE.    1406.  1411. 

COMMUNAUTÉS.  Le  droit  d'en  avoir  accordé 
aux  Suisses,  68.  Communautés  du  Val-He- 
Roz  prêtent  serment  à  la  princesse,  1595. 
Les  causes  des  communautés  sont  jugées 
en  Conseil  d'Etal,  1693.  Recours  du  gou- 
vernement aux  communautés,  1699.  Com- 
munautés consultées,  1707  Par  qui  leurs 
causes  doivent  être  jugées,  1562, 1560,  1566, 
1580.  Défense  aux  communautés  d'acheter 
des  fonds,  1574,  1580.  Les  eommunnulés 
doivent  du  bois  aux  ministres,  1594  Dé- 
fense aux  notaires  de  recevoir  des  actes, 

.  1574 

COMMTNION.  Le  temps  de  la  communion, 
1539.  1552.  1564.  Communion  de  biens, 
1679. 

COMPAGNIES.  De  soldats  levée  à  Neuchfltel, 
1575,  1716.  Compagnie  des  tonneliers  à 
Neuchàtel,  1472,  1478.  Des  bateliers,  pé- 
cheurs et  cossons.  1482.  Des  couleuvrc- 
niers,  1506.  1542.  Des  Favres,  1620.  Des 
marchands,  1607,  1554.  Des  vignerons,  1520. 
1687.  Des  tailleurs,  1651. 

COMPARAITRE.  En  jugement.  1214  art.  4. 

COM PERSONN I  ERS .  Peuvent  retraire,  1664. 

COMPILATION.  De  plusieurs  loi»,  1569. 

COMPLOTS.    Contre  le  ministère,  1546. 

COMPROMIS.  Entre  Isabelle  et  Marguerite  de 
Wufflens,  1378.  Entre  Louis  de  Chalous  et 
Jean  de  Fribourg.  1453.  Non  exécuté,  1467, 
1475  Entre  le  duc  de  Savoie  et  Philippe 
de  ilorhberg,  1501.  Compromis  pour  la  paix, 

1656.  Compromit)  doit  être  effectué,  16  ?6, 

1657,  1666.  Est  irrévocable,  1684.  Les  ar- 
bitres doivent  eclaircir,  1691.  Compromis 
des  princesses,  1673.  Pour  la  paix,  1656. 

COMPTES.  Compte  peut  être  revu,  1671.  Doit 
être  clair,  1672.  Comptes  de  la  ville  de  Neu- 
chatel, 1522.  Dits  pour  des  veuves,  1683. 
Comptes  entre  les  princes  de  Montbéliard 
et  de  Neuchàlel,  1592.  Pour  Yalangin,  1581. 
Dits  de  l'hôpital,  1586.  Compte  doit  être 
rendu  par  serment,  1662,  1700. 

COMTES.  Leurs  droits,  888.  Ce  qu'ils  étaient 
au  commencement,  414.  Ils  étaient  établis 
pour  exercer  l'office  de  judionture,  1034. 
Origine  du  nom  de  comtes,  1034.  lia  exer- 
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çaient  seuls  la  justice,  1214.  Progrès  des 
comtes,  1214.    Différence  entre  le*  comtes 
et  baillifs,  1214.    Comtes  île  la  Suisse  se 
font  souverains,  I2ô0,  1275    Ils  attaquent 
les  villes  et  sont  vaincus.  1250.    Celui  de 
Neuchitel  subsiste.  1250.  Il  refuse  de  rendre 
hommuge  à  l'empereur,   1275.   Comtes  et 
barons  faits  prisonniers,  (259.  Leur  rançon 
1260  Us  rendent  homm8pe,  1260.  Comtes 
devenus  voleurs,  1366,  1371,  1412.  Comte 
D'Avy.  (V.  Madruu.)  Comte  de  Bourgogne 
était  souverain,  888,  895,936.    Titre  du 
comte  de  Bourgogne  disputé,  1153.  Comtes 
de  Neurhalel,  leur  origine  et  celle  de  leurs 
armes,  895,  936.  Ulrich,  premier  comte  ou 
baron  de  NeucMtel,  1034.  1191.  Leur  droit 
d'assister  aux  Etats  de  Bourgogne,  1218 
Le  comte  de  Neuchâtel  se  prononce  pour 
le  parti  du  Perroquet,  1258.  Contre  Raoul 
de  Habsbourg,  1267,  1272.  Il  prend  le  parti 
du  comte  de  Montbéliard,  1283.  Contre 
l'empereur,  1283.  Le  comte  doit  restituer 
1406  art.  11. 
COMTÉ.    De  Neuchâte)  n'était  pas  peuplé, 
1035.  Comtés  de  la  Suisse  rendus  hérédi- 
taires, 858,  912    Ils  sont  aliénables,  1522 
Déclarés  indivisibles,  1156.  Comté  de  Neu- 
chA»el  pris  par  les  cantons,  1512.  Rendu 
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D  Orléans,  610.  De  Besme,  510.  D&peaune, 
517.  D'Orléans,  535  D'Auvergne,  538.  De 
Mâcon,  585.  De  Châlwns,  644.  De  Genève 
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sançon, 1163.  De  Lyon,  1245.  De  Con- 
stance, 1414.  Deux  papes  quittent  Con- 
stance, 1415.  Le  pape  Jean  XXIII  s'évade 
aussi,  1415.  Concile  de  Bâlc,  1431.  Trans- 
porté à  Lausanne,  1448. 
CONCIERGE.  A 


,  1595 

CONCISE.  1248. 

COJCUVE.  De  la  classe  bâti,  1705. 
CONDE.  Le  prince  de  Condé  reconnu  à  Neu- 

chiitel,  1682.    II  écrit  à  Berne,  1683  Sa 

mort.  16flti. 

CONDITIONS.  Des  habitants  de  la  Suisse  sont  | 
différentes  et  d'où  cela  procède,  Tom.  1.  j 
P«<re  15.  An  504,  1035,  1340.  i 

CONFERENCE.  Tenue  à  Orbe,  879.  A  Bienne.  ! 
1410.  A  Zofingue,  1450.  Entre  Louis  de 
Cnillons  et  Jean  de  Fribourg,  1453  A  Neu- 
châte., 1575.  A  Arberg,  1618.  (V.  Jour- 
>  A  P»r«,  1672.  Conférence  refusée. 
Ib7j.  (  onférence  tenue  à  Bienne.  1699  \ 
Bevaix,  1704    A  (irandson   |?l4-  A  Bou_ 

v.llard,  1715.  A  Langenthal,  1717.  A  Dclay 

près  de  Portalban,  1718. 
CONFESSION.  Helvétique,  1537.  Confession 
^■JLllnch  el  Neuchâtel,  1549,  1666. 
CONFESSIONNAL.   Donné  aux  Deux-Cents 

de  Berne,  1518. 

«ETIONS.   Appartiennent  au  prince, 


CONFRÉRIES  De  Nenehllel,  1476.  Du  Saiot- 

1400.  But  des  confréries,  1603.  Confrérie 
décerne  a.  honneur  de  S,e.-A„ue  diss, 

CONFIRMAT^  ™ 

prussienne,  1701. 
CONGE.  Par  qui  il  peut  être  accordé,  1553 
•  "gé4 £XU'"*  "UX  d"°™*«  Pour  ae  rema- 
nul?  1550  *****  ,c  D,ari^e 

CONJURATION.   504  art.  18. 
CONNAISSANCE.  De  justice  nécessaire  pour 

ïbS!!™  U°  r0Bd'  t4C6-  De  ju*tice' 
CONOD.    De  Vaulravers,  1392 
CONQUÊTES.  Des  " 
1471. 

C0^iD'^7m<  dC     ^^-Bourjrogue,  ses 
armes  867    Sa  mort  688.  Conrad,  empe- 
reur, 91V.  Rendu  tributaire  des  Huns.  <M7 
Sa  mort,  920.  Conrad  II.  empereur  102J 
Brûle  Neuchâtel,  1034.  11  vXTsVeur, 
1038.  Sa  mort,  J039.  Conrad,  roi  de  fW 
gogne,  sa  naissance,  920.  Va  soos  la  cour 
de  I  empereur,  936.   Est  couronné  à  Ge- 
nève, 939.   Epouse  Mnthilde,  948.   Et  ra 
demeurer  à  Lausanne,  948.   Il  va  à  AHm 
950.  Il  devient  le  v»MBl  de  Îw/J, 
950.  Il  v.  a  Rome,  96..  Il 
ennemis  par  un  stratagème,  967.  Sa  mort, 
jyo.  Conrad  ou  Conod,  évéque  de  Lau- 
sanne, 1090,  1099.   Conrad  ift,  empereur 
1138.   Sa  mort,  1152.  Conrad  duc  S/z" 
nngen,  1121.  Sa  mort,  1162    Conrad  de 
bnbourg,  ,«  na,„ance,  1376.  Son  mansrr. 
1394.  Il  succède  A  sa  tante  Isabelle  comme 
seigneur  de  NeucMtel,  1395.  Terres  qn  il 
possédait.  1396.  Il  .'allàe  avec  Berne  ir 

Sainte,  1404.  Mort  de  son  fils,  1404.  H  re- 
vient de  son  voyage,  1406.  Il  .tlaqoe  les 
chanoine*  de  Neuchàtel  et  qiicluues  bour- 
geois, 1406.  H  va  a  Noicroy,  1407.  Il  ^ 
tourne  dans  la  Terre-Sainte,  1408.  Il  dé- 
couvre de  faux  actes  et  se  rend  à  Berne 
pour  s  en  plaindre.  1409.  Il  f»it  exécuter 
les  auteurs  de  ces  actes,  1412.  Il  se  rend 

erT°»e  *  P"1"'  1414"  Sa  mo^  1424.  Con- 
rad  Monch,  évéque  de  Bille.  1393. 

CONSEIL  d'ÉTAT.  Son  origine.  1404.  Son 
Hrrét  contre  les  deux  princes  pour  ne  don- 
ner qu'un  chef  à  l'Etat,  1557.  Il  informe 
la  princesse  sur  la  vendition  de  Travers. 
1586.  Les  bourgeois  externes  y  paraissent 
rontre  les  internes ,  1599.  Il  est  juge  des 
cl  iflV  rends  qu'ont  les  communautés,  1566. 
1693.  De  ce  qui  regarde  le  temporel  des 
ministres,  1582.  Sa  précaution,  1604. 

COIVSKIL  DE  VILLE  DE  NEUCHATEL.  12K. 
Conseil  des  Quarante   établi  à  ISeurhâtel 
1529.   Ses  droits,  1529,  1549,  1657,  165* 
Conseil  de  ville  député  a  Berne  rontre  les 
bourgeois  externes,  1599.  Il  refuse  de  se 
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soumettre  au  Conseil  d'Etat,  1599.  Il  dé-  i 
pute  à  Berne,  1617.  Il  prie  le  prince  de  j 
prêter  serment,  16)7,  1618.  Déclaration  du  ' 
prince  au  Conseil  de  ville,  1bl8.  Sa  réso-  j 
lution  contre  le  prince,  1618.  Arrêt  du 
Conseil  de  ville  pour  ses  quatre  juges  des  ! 
TrOis- Etats.  1695.  Le  Conseil  de  ville  cite  j 
la  duchesse  de  Nemours  à  Berne,  1697. 
Somme  remise  au  Conseil  de  ville,  1709. 

CONSEILLERS  d'ETAT.  Non  parents  peuvent 
juger  aux  causes  du  prince,  1569.  Le  nombre 
des  conseillers  augmente,  1709.  i 

CONSEILLERS  de  VILLE.  Ce  qu'ils  doivent 
au  prince,  1453  art.  14. 

CONSEINTEMKNT.  Du  comle  était  requis  aux 
renditions,  1214  art.  25,  1454  art.  25.  Con- 
sentement du  souverain  nécessaire  a  un  ro- 
turier pour  acheter,  posséder,  hypothéquer 
an  fief,  le  donner  par  testament,  l'aliéner, 
et  pour  juger  aux  Audiences,  1537,  1553. 
Pour  être  bourgeois,  1707.  Consentement 
«lu  père  requis  au  mariage  de  son  eniant. 
1536. 

CONSISTOIRES  Consistoire  seigneurial  établi 
à  Neuchàtel,  1538.  A  Valangin,  à  Môtiers, 
à  Sl-Aubin.  a  Travers.  1538.  Opposition  du  | 
Conseil  d'Etat,  1538.  Cinq  consistoires  doi- 
vent être  établis  dans  le  comté  de  Neu- 
chàtel,  1550.  Les  iuges,  émoluments,  1550. 
Consistoires  seigneuriaux,  leur  autorité, 
1547.  Lettre  de  Berne  pour  en  établir,  1549. 
Consistoire  de  Neuchàtel  seul,  c'est-à-dire 
la  justice  matrimoniale  seule  peut  juger  des 
mariages,  1550.  Difficulté  au  sujet  du  con- 
sistoire de  Neuchàtel ,  1562.  Consistoires 
monitifs  établis  au  comté  de  Ncuchdtel, 
1562.  On  doit  y  paraître,  1564.  La  rébel- 
lion punie,  1564.   Us  ne  peuvent  imposer 
aucune  peine  personnelle,  ni  prison,  ni 
amende,  1564.  Ils  jugent  des  causes  matri- 
moniales en  première  instance,  1564.  Con- 
sistoire monitif  établi  à  St-Auhin;  à  Tra- 
vers, 1711.  Consistoire  seigneurial  de  Va- 
langin, qoand  il  doit  s'assembler,  1552. 
Quel  en  est  le  président.    Les  pasteurs 
doivent  lui  révéler,  etc.  Il  peut  s'assembler 
extraordinairement;  défendu  aux  pasteurs  de 
faire   faire  réparations  publiques,  1552. 
Pourquoi  René  de  Challans  fait  cette  dé- 
fense. 1552.  Mandement  du  consistoire  sei- 
gneurial, 1553.  Consistoires  monitifs  établis 
dans  In  seigneurie  de  Valangin  u  Fontaines, 
1562.   Consistoire  seigneurial  de  Valangin 
établi,  1547.   Ses  premiers  juges,  1547. 
Comment  on  y  procédait;  ses  émoluments 
1547.    La  justice  consistoriale  de  Valangin 
n'était  pas  un  consistoire,  1547.    Ce  que 
c'est  qu'un  consistoire,  1547.   Des  témoins 
y  doivent  être  entendus,  1547,  1550,  1552. 
"Consistoires  monitifs,  1538,  1542,  1547, 
1564. 

CONSPIRATION.  Contre  FabryàBoudry,  1532. 
CONSTANT.  Empereur,  304.  Sa  mort,  353. 
CONSTAiNTIN.  Le  grand,  empereur,  306.  Sa 

mort,  377.  Constantin  II,  empereur,  337. 

Sa  mort,  340. 


CONSTANCE.  Associé  a  l'empire ,  290.  Sa 
mort,  306.  Constance,  empereur,  353.  Sa 
mort,  361.  Constance,  comle  qui  comman- 
dait dans  les  Gaules,  412,  414.  Constance, 
Ville  brûlée,  Tora.  I,  page  12.  Rebâtie  an 
308. 

CONSTITUTIONS.  Ecclésiastiques,  1536,  1546, 
1552,  1553.  Leur  confirmation,  1553.  Leur 
publication  doit  se  faire  deux  fois  l'année, 
J536,  1541,  1542,  1549,  1553.  Constitutions 
et  ordonnances  ecclésiastiques  publiées  à 
Valangin,  1564.  Constitutions  de  Valangin, 
1539.  Confirmée  par  René  de  Châtiant, 
1539.  (V.  Ordonnances.) 

CONTAGION.  1382,  1517,  1583,  1682.  Sur 
les  pourceaux,  1506. 

CONTESTES  Au  sujet  de  la  préséance,  1547, 
1559,  1720.  (Voyez  Préséance,  Différend.) 

CONTI.  Le  prince  de  Conti  plaide  à  Paris 
contre  madame  de  Nemours,  1694.  Ses  dé- 
putés, 1694.  Sentence  de  Paris  en  sa  fa- 
veur 1697.  Il  est  élu  roi  de  Pologne.  Sen- 
tence en  sa  faveur,  1698.  Il  vient  à  Neu- 
chàtel, 1699.  Sa  demande,  1699.  Il  informe 
le  roi  Louis  XI V,  1699,  1707.  Il  récuse  des 
juges,  1707  11  arrive  h  Pan  ta  Hier;  ses  ma- 
nifestes; sa  protestation,  1707.  Il  donne 
une  procuration.  Son  départ,  17o7.  Sa  mort, 
1709.  Lettre  de  la  princesse,  sa  veuve,  box 
bourgeois  de  Neuchàtel  et  Valangin,  1709. 
Naissance  d'un  jeune  prince,  appelé  comte 
de  la  Marche,  1715. 

CONTISTES.  1699. 

CONTRAT.  De  mariage,  1694.  (V.  Traité.) 

CONTRACTER.  Est  défendu  aux  pupiles,  1616. 
Ceux  qui  ne  peuvent  pas  contracter,  I6l7. 

CONTRAINDRE!.  Les  enfants  à  se  marier  ne 
se  doit,  1550.  (V.  Forcer.) 

CONTRIBUTIONS.  Pour  les  incendiés  de  Neu- 
chàtel, 1714. 

CONTROLEUR.  De  l'hôpital,  1585. 

CONTUMACE.  Passement  contumace,  1532, 
1553,  1580,  1588,  1618,  1672. 

CONVENTION.  Doit  être  lerrae,  1691. 

COPIE  Des  franchises  demandée  aux  bour- 
geois de  Neuchàtel  par  le  comte  Conrad, 
1406.  Copie  des  décrétâtes,  1566.  Copie 
d'un  règlement  accordé  aux  Quatre-Minis- 
traux,  1594. 

COPPINGEN.  Duc  de  ce  nom  fait  prisonnier, 
1259. 

COQUELUCHE.    Maladie,  1529. 

CORAULT.  Pasteur  à  Genève,  aveugle,  1536. 
Congédié  de  Genève,  il  va  à  Orbe,  1538. 

CORCELLES.  Prieuré.  1278,  1538.  Réparé, 
1340.  Il  était  de  l'ordre  de  St-Benoit,  1340. 
Corcelles,  village,  brûlé,  1378  Chapelle 
brùléei  1406.  Le  temple  rebâti,  1409.  Le 
prieuré  rebâti,  1409,  1536,  1543.  Le  four 
de  Corcelles,  1550.  Bourgeois  renoncé», 
1618.  Traité  fait  avec  Auvernier,  1677.  Cor- 
celles réformé,  1531. 

CORDE  Echelle  de  cordes,  1602.  Corde  al- 
lihère  d'un  bâtard,  1691. 

CORDONNIERS.  Ce  qu'ils  doivent,  1214  art. 
7,  1454  art.  7.  Leur  confrérie,  1580. 
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CORMONDRÈCHE.  1263.  Renaud  de  Cormon- 
drèche.  12.9,  1349.  1350,  1355.  Niood  de 
Cormondrèche,  1351.  Aimé  de  Cormon- 
drèche, sa  mort  1380.  Généalogie  de»  sei- 
gneurs de  Cormondrèche,  14H4.  Maison  de 
ce  lieu,  1529.  Le  consistoire  seigneurial  ; 
devait  s'y  tenir.  1550!  Rôle  de  ses  bour- 
geois renonces,  1618. 

CORNACX.  1371. 

CORPS.    Des  bourgeois  de  Valangin .  son 

commencement,  1603. 
CORRECTION.    (V.  fLnrendre.) 
CORRIGER.    Punition  des  jureurs  qui  ne  se  [ 

corrigent  pas,  1553. 
CORS.  Donnés  a  ceux  d'Uri  par  Charlrmagne.  ! 

809.  Tombés  au  pouvoir  des  Bernois  à  la  I 

bataille  de  Vilmergen,  17U. 
C0RTAU.I.0D.  1340,  1433.  1447.  1450,  1603.  1 

1506,  1516,  1Ô24.  152Ô    Cortailiod  ton-  i 

damné  à  maintenir  le  pont  de  Boudry.  1526. 

La  pension  du  ministre  augmentée,  1537. 

Sou  temple  brHi.  1611.    Cortaillod.  secré- 
taire d'Auvernier.  1599. 
CORVÉES.  1406,  1524.  Corvées  de  Valangin, 

1582.  Corvées  dues  à  NeuchAtel  par  les 

étrangers.  1585. 
CONSEIGNEUR.    De  Bevaix,  1225.  1263 
COSSON.    1403,  1481. 
COTE-AUX-FÉES.   Ce  que  doivent  ceux  de 

la  Côte-aux-Fées.  1338.  Erigée  en  paroisse, 

1667,  1672,  1676. 
COTTENS.    1478.  1536. 

COUDRE  (La).  La  dîme  de  la  Coudre  .Ion- 
née  à  l'abbé  de  Fontaine- André,  14N>. 

COUPS.  De  poing,  de  balon.  de  pieds.  50* 
art  11. 

COUR.  Etranger  peut  juger,  etc..  1406.  Cour 
des  pairs,  1225.  135«.  135*».  1609,  1611. 

COURRIERS.  A  Neuehêtel.  16X7. 

COURSES.  Des  Bernois.  1340.  Des  Suisses. 
1476.  Des  Bourguignons  an  Lorle.  1476. 

COURTELARY.  Fier,  14<H>.  (V.  Fief,  161K. 
1656.) 

COISTÂBLE.  Claude  de  Coustable,  1582, 
1610.  Maurice  de  Coustable.  162". 

COUTUMES.  1700.  Les  fief*  sont  sujets  à  I» 
coutume  et  non  au  droit  romain,  1673  On 
doit  juger  suivant  la  coutume,  1214  art.  19, 
16'j6.  Les  contractai»»  peuvent  se  soumettre 
a  des  coutumes  étrangères,  1701.  Coutumes 
non  écrites  contestées  par  le  prince,  1618. 
Points  de  coutume.  (V.  Poh'ts.)  Coutumes 
écrites  et  non  écrites,  1451  art.  48,  1458. 
1562,  1618.  Coutumes  anciennes  doivent 
subsister,  1214  art.  19.  1454  art.  *0.  Cou- 
tumes de  Bourgogne  en  matière  de  fief, 
501.  Coutumes  du  Yal-dc-St-liuier  en  fait 
de  partage,  504. 

COUTURIER.  Qu'on  veut  introduire,  1532, 
1547.  Arrêt  des  Audiences  pour  en  dresser  ' 
un,  1547,  1617,  1618.  Couîmnier  approuvé 
en  Conseil  d'Etat  et  non  reçu.  16V3.  Pro- 
testation contre  le  coulumier.  1618.  Réso- 
lution à  l'égard  du  coulumùr,  1618.  Le  j 
nouveau  coutumier  est  nul,  lG66. 


COUVENTS.  Règlement  fait  »  l'égard  des 
couvents,  871.  Couvents  à  Neucmttel.  930. 
Action  infâme  arrivée  dans  les  couvents  de 
Neuchfttel,  1203.  Les  couvents  abolis,  i20ô. 
Leurs  rentes  données  aux  chanoines.  1205. 
Couvent  de  Grandson,  1475 

COl'VET.  Erection  de  l'église.  1706.  1707. 

CRÉANCIER.  A  son  choix  du  bien.  1565. 

CRÉDIT.  Les  hôtes  ne  doivent  pas  donner  à 
crédit.  1565.  1580.  Exception.  1580. 

CRÉDITEUR.  Doit  rechercher  son  débiteur 
rière  son  juge. 

CRESSIER.  Le  temple  de  ce  lieu  bâti  par 
Jules  César,  tom.  I,  page  14.  Pntronage  de 
l'église  de  Cressier  donné,  an  1190.  Vigne 
a  Cressier,  1310.  1326.  Sa  chapelle  bâtie. 
1400.  La  cure  de  Cressier  est  de  main- 
morte, 1180,  1542.  Sa  chapelle  agrandie, 
16(8.  Le  curé  de  Cressier  condamné»  faire 
réparation,  1555.  Cressier  demande  un  pas- 
teur, 1555.  Etablissement  de  son  curé.  1689. 
Obsèques  de  madame  de  Nemours,  17<l% 
Cressier  obtient  des  images.  1708. 

CRI  Le  bien  no  cri  aboli,  1565.  Cris  fait* 
par  le  comte  dans  la  ville  de  Neoch&tel. 
1406. 

CRIER.  Audiences  criées.  1532,  1553.  Le  cri 
non  nécessaire  pour  la  continuation  d»s 
Audiences,  1553. 

CRIER-MERCI.  1553. 

CRIMES.   Que  le  magistrat  doit  punir.  1564. 

Foutes  criminelles,  1564 
CRIMINEL.  Saisi  par  les  bourgeois  de  Neu- 

chatel,  1533. 
CROISADES.  1140. 

CROIX.  Croix  rouge  vue  dans  les  airs,  1538 
1714.  Ste.-Croix  délimitation,  1577.  1581. 

CRONAY.  Seigneurie  vendue  par  le  comte  de 
Valangin  à  Nicolas  Manuel  de  Berne.  1573. 

CUDRBFIN.  Seigneurie,  142*.  Cudrefin  est 
le  lieu  de  la  Marche  entre  Fribourg  et  le 
comte  de  NeuchAtel.  1495.  Différend  avec 
Neuehitel,  1406.  1501. 

CULTE.  Des  images  condamné,  794. 

CURATELLES.  Données  aux  princesses.  1466, 
1573.  Confirmation,  1577.  Curatelle  deman- 
dée, 1672.  Curatelle  confirmée.  167?,  1679. 
Plaintes  des  conseillers  de  la  curatelle,  1679. 
Curatelle  et  tutelle  sont  des  offices  virils. 
1690.  (V.  TuttUe.)  Curatelle  de  l'abbé 
d'Orléans  remise  à  madame  de  Nemours, 
1679.  Elle  lui  est  Otéc  pour  être  donnée 
au  prince  de  Condé  et  à  son  fils,  1682. 

CURATRICES.  Etablies,  1272,  1549,  1552, 
1573,  1595,  1601,  1663,  1679. 

CURES.  Cure  de  Si-Nicolas  des  Verrières. 
1373.  De  la  Sagne,  établie,  1499.  Cures  de 
Boudry  et  de  Cornaux  vendues,  1538.  Cure 
des  Ponts,  1685.  Ratification  des  traités  re- 
latifs aux  cures  de  Valangin.  1585.  Cures 
de  mainmorte.  1180,  (537.  Cures  et  cha- 
pelles, 1373.  Restitution  des  droit»  des 
cures,  1594-  Délimitation  de  leurs  terres. 
1594.  Terres  de  cures  doivent  être  franches 
de  censé*  et  de  dîmes,  1591, 
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CURE.  De  Crewier  fait  réparation.  1555. 
Qui  l'établit.  lt>89.  Curé  de  St-Blaist  lait 
prisonnier,  1532.  De  Serrières  (V.  Ser- 
rièrts.  ) 

CUHI  ALITÉS.  1433. 

rUKTlUS  PATERIUS.  Gouverneur  de  la  Suisse. 
Ib5. 


CUSSIN  ou  COUCY.    Ses  prétention»  sur  la 

CVp'rIEX  ILKÀ1D  Pasteur  à  Neuchâtel,  dé- 
posé, 1502. 
CZAR.  D'où  ce  nom  dérive.  69. 


D 

DAGOBERT.  Dagobert  I  vient  en  Suisse.  632. 
11  aime  ses  habitants.  163*2.  Il  chasse  les 
juifs,  632.  Il  leur  donne  des  franchises, 
644.  Sa  mort,  614.  Dagobert  II,  71t. 

DAME.  Nolre-Dame-de-Pitié  érigée  à  Co- 
lombier, 1488.  A  Neuchâtel,  1512. 

DAMOISEL.  137J. 

DANSES.  1539.  1540,  1542.  1553.  1554,  1570. 

15?y,  1594,  1596. 
DATE.    Nécessaire  en  fait  de  modération. 

1672. 

D'AVY.    fV.  Madruu.) 

DAVID.  Evéque  de  Lausanne,  827.  Sa  mort 
tragique,  850.  David  Piotay,  ministre  de 
Môliers,  condamné  par  un  synode,  1663.  ' 
David  Boyve  expose  au  Conseil  de  ville 
l'intention  du  prince,  16! 7.  Il  s'oppose  à 
ses  demandes.  161b.  David  Favargier  ano- 
bli, 1639.  David  de  Buren  obtient  Vau- 
mnreus,  1658.  David  Buchenel.  sautier  de 
Neuchâtel,  1573. 

DAUPHIN.  De  France  combat  les  Suisses  et 
achète  chèrement  la  victoire,  1444. 

DÉBITEUR.  Peut  jouir  pendant  l'an  et  jour 
du  bien-fond  à  lui  taie .  1570.  Peut  dis- 
poser de  ses  biens  avant  Ih  délivrance  de 
taxe,  1696. 

DEBORDEMENTS.   D'eaux.  (V.  Inondations, 

1579.) 

DECHOIR.    D'un  usufruit,  1670,  1679. 

DÉCIUS.  Empereur,  251.  Sa  mort.  252  Dé- 
cius,  gouverneur  de  la  Suisse,  287,  288. 

DECIME.    1188,  1344.  (V.  D'une.) 

DECLARATION.  De  guerre  ridicule.  1448. 
Déclaration  du  roi  d'Angleterre.  1691.  De 
Mme  de  Nemours.  1699. 

DÉCLIN ATOIRE.  Prétendu.  1609.  1610. 

DECRET.    Dr  In  cour  impériale  contre  les 
Suisses  révoqué.  1647.  Ducrct  ou  loi  con-  ; 
cernant  les  ministres  et  leurs  pensions .  j 
1582.  Décret  concernant  les  justiciers,  1540.  > 
Décret  se  doit  terminer  d'un  jour.  Emolu- 
ments de  ceux  qui  y  assistent,  1683.  Les 
engagères  y  entrent.  1691.  On  peut  appe-  I 
1er,  1695.  Décret,  1672.  Collocation.  1674.  t 
1693,  1695,  1709. 

DÉCRÉTABLE.  (Y.  Discussion  de  biens.)  In- 
solvable emprisonné,  1565.  Puni.  1580.  Of- 
ficier déposé,  J580. 

DÉCRÉTA  LES.  1456,  1513,  1522.  1537.  1547, 
1553,  1559,  1565.  1566.  1570.  Dérrétales 
doivent  être  observées,  1570,  1580.  Faites 
a  Yalangin,  1560,  lôv-8.  Faites  à  Neuchâtel. 
1565.  Leur  publication,  1565.  Trois  copies 
de  décrétais,  1566,  1618. 


DÉDICACE.  Du  temple  do  Neuchâtel.  1464. 
Cette  fête  reculée  par  le  cierge,  1464.  Dé- 
dicace de  Fontaine-André,  1450,  1470.  Du 
itmnle  de  Yalangin.  1505. 

DEDITE.  Est  sans  lods.  1490  Une  veuve 
peut  se  dédire  d'un  accord  fait  avec  ses 
enfants.  1696.  Dédite  dans  la  huitaine. 
1655.  Dédite  est  valable.  1690  Celui  qui 
se  dédit  doit  les  vins.  1690. 

DÉDITES  ET  TENUES.  1036,  1343  Neu- 
châtel en  est  affranchi,  1373.  1454  art.  36. 
Abobes  à  Boudrv,  1526. 

DÉDOMMAGEMENT.  Sur  le  dernier  acquisi- 
teur.  1517.  Dédommagement  est  du  par  ce- 
lui qui  rompt  l'amodiation,  1701. 

DÉFAUTS.  De  nature,  fondement  du  divorce. 
1550.  Défaut  rn  justice,  1588. 

DÉFECTUOSITÉS  Des  testaments,  1642. 1645. 
1661,  1662.  1681,  1704. 

DÉFENSE  De  troubler  les  ministres,  1550. 
Aux  officiers  de  tenir  taverne,  1553.  Dé- 
fense ne  peut  pas  dépossessionner ,  1678. 
Défense  de  Berne  d'acheter  du  vin  de  Neu- 
châtel, 1678.  Défense  d'enrôler,  1690.  Op- 
position, 169'».  Défense  du  vin  n'itérée. 
1718.  D'aller  en  guerre.  1562.  Défense 
faite  en  Bourgogne.  1643. 

DEGRÉS.  De  parentage  auxquels  on  peut 
juger,  1532,  15*0.  Degrés  défendus  en  fait 
de  mariage,  1536,  1539,  1550;  permis. 
1550.  1560.  Quatrième  degré  de  parentage, 
1672.  Degré  de  parentage  d'un  juge,  1693, 
D'un  notaire,  des  témoins,  etc..  1704. 

DÉLAI.  Accord,  au  prince,  1618.  Délai  de 
justice,  1570.  De  trente  jours  accordé  & 
Berne.  1557.  (V.  Reneoi.)  Délai  demandé 
par  les  sujets  de  Yalangin,  1579. 

DELA  Y.    Conlérenre  de  1718. 

DELÉMONT.  Son  château  démoli.  1366,  1436, 
1540. 

DÉLIMITATION.  Entre  Graodson  et  le  Val- 
de-Travers,  1218,  1509,  1531,  1532,  1537, 
1575,  1581.  Entre  la  Sle-Croix  et  les  Ver- 
rières, 1521  De  l'Aubergeage  des  Ver- 
rière .  1524.  Du  comté  de  Neuchâtel  de- 
vers la  Bourgogne.  1524.  Entre  le  Val- 
de-Travers  et  la  Ste-Croix,  1525.  1577, 
1581.  Entre  le  Val-de-Travcrs  et  Grand- 
son.  1616,  1631.  1714,  1717.  1583.  1631. 
Lettre  au  sujet  de  la  délimitation,  1530. 
Djspu'e  pour  la  délimitation,  1530.  Ordre 
donné  pour* délimiter  Lignières.  1531.  1673. 
1675.  Du  côte  de  l'abbaye  de  St-Jean,  1531. 
Délimitation  de  Meyriez,  1539.  A  Chaufour, 
1550,  1690.  1698.   Chaux-de-Fonds  déli- 
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mitée,  1550.  Chaux-de-Fonds.  Locle  et  la 
Sagne,  1019.  Entre  Gorgier  et  Bevaix,  1566. 
Entre  le  comté  de  Nem-hàtel  et  la  Sainte-  ' 
Croix,  1577.  Des  terres  de  cure.  1594.  Des 
paroisses  des  Montagnes,  1685.  Val-de-Hut  . 
et  la  Sagne.  1662.    De  U  dîme  de  Neu-  ; 
châtel,  1559.    De  la  mairie  de  Neuchâtel,  1 
1559. 

DÉLIT.  Doit  ètie  recherché  dans  le  lieu  ou 
il  est  commis,  1703. 

DELIVRANTE  De  taxe.  fV.  Débiteur.) 

DÉLUGE.  1480.  Déluge  arrivé  à  Neu.hàlel, 
1579.  On  réparc  le  dommage.  1579  Pré- 
sents fait*  à  la  villfe  à  cette  occasion,  1579. 

DEMANDES.  Demtinde  est  nécessaire  pour  ! 
dépossessionner,  1569.  Doivent  être  enre- 
gistrées, 1558.  Comment  on  doit  les  noti- 
fier, 16 15.  Demande  formée  est  valable  ou 
invalide,  1654.  Comment  on  doit  la  suivre, 
1668.  Demande  nouvelle  doit  être  formée, 
lbl8.  Demande  non  prescrite,  1671.  Dette 
non  confessée  requiert  une  demande,  1671. 
Demande  d'injure.  1673.  Demande  prescrite, 
1675.  Hypothèque  requiert  une  demande, 
16b9.  Demande  formée  en  matrimoniale  pour 
désertion  doit  être  notifiée  aux  parents, 
1691.  Demandes  faites  au  gouvernement 
par  la  princesse.  1663.  Réponse,  1664. 

DEMENCE.   De  I  abbé  d'Orléans,  1672. 

DEMENTI.  Donné  aux  Audiences  puni,  1553. 
1559,  1565,  1569. 

DENI.    D'audience,  1433.  (V.  Refm.) 

DENIERS.  De  salaire,  1593.  Tiers  denier  n'a 
point  de  lieu  en  fait  de  partage.  1672. 
Comment  on  peut  s'en  faire  payer,  1597. 
Tiers  denier  établi,  1565.  Confirmé.  1570. 
Eclaircissement  a  ce  sujet .  1570.  On  ne 
peut  pas  le  prendre  pour  le  Widerfall.  1G96. 

DENOMBREMENT.  Du  comte  de  Neuchâtel. 
1407. 

DENREES.  Qu'on  ne  peut  pas  amener  dans 
la  ville,  1454  art.  45.  Le  prince  est  pré- 
féré. 1453  art  8. 

DÉPART.  Ou  Abschied  fait  a  Neuchâtel,  1530. 

DÉPENS.  Celui  qui  demande  plus  qu'il  ne  lui 
est  dù  est  condamne  aux  dépens.  1682.  : 
Règlement  de  dépens,  1683.  Supportés  par  ' 
l'acteur.  1580.    Dépens  de  justice,  1588. 
Taxés.  1622.    Copie  de  modération  de  dé- 
pens doit  être  donnée,  1*169.    Dépens  des 
Trois-Elnts  taxés,  1565.  (V.  Frais.)  Dépens  , 
extraordinaires,  1570. 

DEPENSE.  N'est  pas  due,  1683.  Petite  dé-  1 
oense,  1616. 

DEPOSITIONS.  De  ministres,  1537.  Des  pas-  , 
leurs,  1564.  D'un  conseiller  de  ville,  1585.  f 
D'un  justicier,  1585. 

DÉPOSSESSIONNER.   Ne  se  peut  faire  que 
par  justice,  1553,  1678.  1695  Déposses- 
sionner  quelqu'un  ne  se  peut  faire  que  par  ■ 
une  demande,  1569. 

DEPOT.  Doit  être  présenté  à  la  partie.  15,53.  I 

DÉPUTES.  De  Neuchâtel  h  Besancon,  145a.  1 
A  Lausanne,  1453.  Eu  France,  1543,  1547.  ' 
1554.  Députés  de  Berne  et  Fribourg  à  1 
Neuchâtel,  1607,  1511.  Des  cantons,  1513.  j 


1514.  Leurs  procédures,  1514,  1M6,  1522, 
1523,  1524,  1526.  Des  Etats  voisins,  1694, 
1699.  Députés  de  Chàlons  à  Berne  au  sujet 
de  Neuchâtel,  1527.  De  Bienne  à  St-lmter, 
1529.  De  Corlaillod  à  Baden,  1522.  Dé- 
putés de  Berne  à  Yalangin,  1531.  De  Sa- 
voie a  Berne,  1548.  De  Berne  à  Neuchâtel, 
1541,  1551,  1571.  1617,  1698,  1699.  Dé- 
putés du  duc  de  Nemours,  1551.  De  Marie 
de  Bourbon  à  Neuchâtel,  1551,  à  Soleure, 
1576.  Du  comte  de  Tourniel.  1576.  Dé- 
putés de  Neuchâtel  au  Conseil  d'Etat,  1557. 
Députés  de  Marie  de  Bourbon  *  Cbambéry, 
1576,  qui  achètent  Valangin,  1576.  Député» 
h  Berne  au  sujet  de  Valangin.  1584.  De 
Valangin  à  Berne,  1589.  Des  Audiences  h 
Berne:  leur  commission,  1557.  Dépotés  de 
Neuchâtel  en  France.  1558.  Leur  instruc- 
tion, 1558.  Le  but  de  cette  dépulatioa, 
1558,  1559.    Députés  du  prince  a  Berne, 

1573.  Députés  de  la  ville  de  Neuchâtel  i 
Berne,  1616,  leur  instruction,  1616.  Contre 
les  bourgeois  externes,  1616.  Contre  le 
prince,  1617,  1618.  Députés  de  Berne  a 
Neuchâtel.  Ils  citent  le  prince,  1618;  et 
tes  Quntre-Minislraux,  1618,  1657.  1680, 

1698,  1G99.  Députés  des  Etats  voisins  à 
Neuchâtel.  1657,  1694.  Des  cantons,  1668. 
1673,  1699.  Députés  de  la  Classe  à  Paris, 
1670;  à  Berne.  1699.  Députés  de  madame 
de  Longueville,  1672,  1673.  Du  prince  de 
Conti,  1694.  Députés  de  Neuchâtel  à  Berne 
pour  le  vin.  1678,  1683.  1705,  1713,  1718. 
Pour  le  renouvellement  de  bourgeoisie,  1695, 
1696.  De  Fribourg  et  Soleure,  qui  pro- 
testent, 1679.    Contre  le  ministre  Girard, 

1699.  Députés  à  Dijon  à  madame  de  Ne- 
mours, 1673,  1679.  Des  cantons  à  Bienne, 
1699.  Députés  à  Zurich,  1707  A  Paris, 
1715.  M.  Samuel  Pury,  conseiller  d'état, 
député  à  Zurich,  1707,'à  Paris,  1715. 

DERRIÈRE-MOULIN.  1375,  1663,  1573,  1642, 
1721. 

DÉSERTION  DU  MARIAGE.  1550.  (V.  Ab- 
sence, divorce,  demande.) 

DESIDEHIUS.  347. 

DESOBÉISSANCE.   Punie,  1550. 

DÉSORDRES.  Dans  l'Empire  et  en  Suisse, 
leur  origine,  1274.  Raoul  de  Habsbourg  y 
remédie,  1275. 

DESSECHES  C'est-à-dire  Détronqués,  1152 

DÉSUNION  A  Neuchâtel,  1451.  (V.  Troubles.) 

DÉTRONQUES.  Le  bien  des  enfanU  délron- 
qués  remonte  au  père  et  A  la  mère,  1532, 

1574.  EnfanU  détronqués.  1662,  1678,  1712. 
DETTES.  Doivent  être  payées  par  l'héritier, 

1569.  D'un  fils  payées  par  le  père,  1578. 
Des  enfants  émancipés,  1583.  L'BVoyer  ne 
peut  contracter  des  dettes,  1617.  Les  dettes 
d'uu  père  doivent  être  payées  par  les  en- 
fanU, 1678.  Dettes  liquides  et  illiquides, 
1703  Dettes  doivent  être  payées  sur  les 
acquéU,  1663.  Dette  non  confessée,  où  il  la 
faut  rechercher.  1667.  Dettes  doivent  être 
payées  du  bien  du  mari.  1671.  Dette  non 
confessée  recquiert  une  deaaaode,  1671. 
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Dettes  d'un  Ait  de  famille,  1672.  Dettes 
de  la  Femme  se  paient  sur  son  bien,  1673. 
Dettes  sans  oblightinn  dues  par  une  hoirie, 
1073.  Dettes  d'un  fils,  1689,  1702. 

DEVINS.  Leur  punition.  1542,  1553,  1594, 
1616.  1630,  1711 

DEVOIRS.  D'un  père  de  famille,  1647.  Des 
mrgistrats,  des  pasteurs,  1564. 

DIACRES.  Leur  élection,  1564.  Diacre  de 
Valangin,  son  établissement,  1566,  de  Mé- 
tiers, 1569. 

DIAMANT    Du  duc  de  Bourgogne,  1476. 

DIDIER.    Roi  des  Lombards,  771. 

DIDIER.  Julien,  empereur  romain,  sa  mort, 
1 93 

D1ESBACH.  Louis  de  Diesbarh  de  Berne, 
premier  baillif  de  Neuchàtel,  pendant  la 
domination  des  Douze  Cantons,  15 1 2.  George 
de  Diesbarh,  gouverneur  de  Neuchàtel, 
1577. 

D1ESSE.  Maison  fort  ancienne,  Tom.  I.  page 
14.  an  1422,  16É0.  Claus  de  Diesse,  1414. 
Didier  de  Diesse,  1535.  Claude  de  Diesse, 
1548  (V.  Fief  )  Tour  de  Dieue,  Tom.  I. 
page  14,  1580, 1586.  Jean  de  Diesse,  1595. 
Montagne  de  Diesse,  1248.  Quels  sont  les 
droits,  qu'v  ont  l'évéque  de  Bàle  et  de 
Berne,  14o0. 

DIETE.  A  Bàle,  1033.  (V.  Journée.) 

DIETHELM.  De  Toggenbourg,  1226. 

DIFFÉREND.  Entre  les  comtes  de  Neuchà- 
tel, 1248,  1278.  Entre  l'évéque  de  Bàle  et 
le  comte  de  Neuchàtel,  1282  Entre  les 
comtes  d'Arberg,  Yalangin  et  Nidau,  1303. 
Entre  le  comte  Rollin  et  le  baron  de  Grand- 
son,  1336.  Prononciulion  du  comte  de  Sa- 
voie, 1336.  Au  sujet  de  Lignières,  1349. 
Entre  Grandson  et  le  Val-dc-Travers  pour 
les  limites,  1350.  Entre  le  comte  Louis  et 
Althaud  d'Estavuyer,  1359.  Entre  la  dame  de 
V  a  langin  et  le  comte  de  Gruyères.  1366.  Entre 
la  comtesse  Isabelle  et  Marguerite  de  Wul*- 
flens,  1373,  1374,  1378  Entre  le  comte  de 
Savoie  et  le  baron  de  Grandson,  1377. 
Entre  Isabelle  et  le  baron  de  Grandson, 
1388.  Entre  l'évéque  de  Bàle  et  les  comtes 
de  Neuchàtel,  1403.  Entre  le  comte  de  Sa- 
voie et  Berne.  1410;  pacifié  par  le  comte 
de  Neuchàtel,  ibid.  Entre  l'évéque  de  Bàle 
et  Thiébaud  de  Neuchàtel,  1423.  1424,  142C. 
Entre  Grandson  et  Sainte-Croix  pour  les 
limites,  1446.  Entre  le  comte  de  Neuchàtel 
et  le  baron  de  Grandson.  1450.  Entre  le 
magistrat  de  Berne  et  la  noblesse,  1470; 
terminé  par  Rod.  de  Hochberg,  ibid.,  et  par 
l'évéque  de  Bille,  ibid.  Différend  pour 
BotTremont,  1471.  Pour  la  chapelle  d  Au- 
vernier,  1477.  Entre  le  seigneur  de  Valan- 
jriu  et  les  taillables,  1480.  Us  vont  a  Berne, 
1480.  Entre  Grandson  et  le  Val-de-Travers 

6our  les  limites,  1484.  Entre  Philippe  de 
ochberg  et  Fribourg  pour  Gorgicr,  1490. 
Entre  Philippe  de  Hochberg  et  le  duc  de  Sa- 
voie, 1501.  Entre  Claude  et  Simon  deNeuchà- 
tel,  frères,  1Ô12.  Sentence  des  Audiences, 
1512.  Les  différends  entre  Berne  et  Neuchàtel 


comment  ils  doivent  être  terminas,  1406.  Dif- 
férend entre  Neuchàtel  et  CnHrefin.  1406.  Dif- 
férend terminé  par  un  combat.  1375.  De 
Lausanne  au  sujet  de  la  religion,  1533. 
Entre  Farel  et  Chaponncau,  1542.  1544. 
Entre  le  prince  et  la  ville  de  Neuchàtel 
pour  la  réception  des  bourgeois,  1545. 
Entre  les  vassaux  pour  la  soance,  1547, 
1559.  Entre  les  bourgeois  internes  et  ex- 
ternes. 1548  Entre  le  petit  et  le  grand 
Conseil  de  Neuchâlel,  1549.  Entre  des  ma- 
riés pour  fait  d'adultère,  1550.  Entre  baron 
de  Gorgier  et  ses  sujets,  1554.  Entre 
l'évéque  de  Bàle  et  Bienne,  155C.  Entre 
le  seigneur  de  Colombier  et  les  Quatre 
Mini>traux ,  1557.  Entre  le  seigneur  de 
Travers  et  des  sujets  de  Va  langin,  1557. 
La  justice  doit  juger  des  différends  entre 
la  seigneurie  et  ses  sujets  1558.  Les  diffé- 
rends des  communautés  doivent  se  juger 
en  Conseil  d'Etat,  1566  Différends  pour 
la  doctrine,  1.r,64.  Différends  pour  les  terres 
du  Brb>gHU,  1571,  1574,  1576,  1580,  1581. 
Différend  au  snj»t  de  Valangin  renvoyé  a 
Ba'len,  1584  ;  terminé  par  une  sentence  des 
neuf  cantons,  1584.  Différend  sur  la  ven- 
ditinn  de  la  seigneurie  de  Travers,  1586. 
Différend  entre  Grandson  et  le  Val-de-Tra- 
vers pour  le  bocebéage,  1603.  Différend 
entre  l'évéque  de  Bàle  et  Berne,  1606. 
Différend  de  la  Seigneurie  avec  Berne  au 
sujet  de  la  juridiction  des  rives  du  lac  de 
Bienne,  1688.  De  la  ville  de  Neuchàtel 
avec  la  seigneurie,  1688.  Pour  les  péages, 
l6>-8.  Avec  Valangin.  1688. 
DIFFICULTÉS.  Entre  le  pays  de  Vaud  et 
Neuchàtel,  725.  Entre  plusieurs  empereurs, 
1275.  Entre  le  comte  de  Neuchàtel  et  le 
seigneur  de  Valangin,  1293.  Comment  ter- 
minée, 1294.  Entre  le  comte  de  Neuchàtel 
et  le  baron  de  Grandson,  1317,  1334.  Entre 
les  habitants  de  Mijoux  et  des  Verrières, 
1337.  Entre  le  comte  Louis  et  Etienne  de 
Montfaucnn,  1343.  Entre  les  villes  de  Neu- 
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Entre  le  duc  de  Savoie  et  Rodolphe  de 
Habsbourg,  1470.  A  l'égard  du  Landeron 
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Colombier,  1444.  Entre  Jean  de  Fribourg 
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Berne,  1474.  Pour  la  dîme  de  Treyporta, 
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prisonniers,  1486.    Entre  Neuchàtel  et  le 
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de  Coffrane  donnée  en  fief,  I5<r9.  Dim«- 
donnée  à  Fontaine-André,  1531.  Dîmes  des 
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De  Boudry,  1595. 
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Humide,  1488.  Froid  et  pluvieux,  1498, 
1515,  1528,  1529,  1628.  Froid,  1043,  1538, 
1(528,  1650,  1675.  Sec,  1387,  1446,  1715. 
1719  ChMud,  1157,  1228,  1394,  1473,  1474, 
1479,  1483,  1504,  1514,  1518,  1590,  1645. 

ETEM)ARI_).  Do  Valangin  donné  par  le  prince, 
1618. 

ETE  K  MUER  Origine  du  souhait  qu'on  fait,1529. 

ETIENNE.  Comte  dcBuurgogne,  1699  Etienne 
de  Montfaucon,  1347.  Sa  mort,  1372  Etienne 
Be.xanccnet.  curé  du  Locle,  va  en  péléri- 
nage,  1519.  Sa  dernière  messe  et  sa  mort, 
1636. 

ETOILE.  Et  Perroquet,  1258.  Etoile  extraor- 
dinaire, 1376,  1572. 

ETRANGERS.  Sont  francs,  1454  art.  30. 
Comment  on  devait  les  traiter  à  Neuchàtel, 
1214  art.  29.  1U  peuvent  être  requis  ou 
revendiqués  par  leur  souverain,  1214  art. 
29.  Cour  étrangère,  1400.  Etranger  qui  a 
un  avoyer  à  Neuchàtel  ne  peut  demander 
aucun  frais,  1551.  Etrangers  habitant  à  Neu- 
châlel ce  qu'ils  doivent,  1585.  Etranger  ne 
jouit  pas  des  bénéfices  des  sujets  de  l'Etat, 
1571.  H  n'est  pas  astreint  aux  servitudes, 
1691.  Il  est  justiciable ,  il  doit  les  reutes, 
1691.  Vin  étranger.  (V.  Vin.) 

ETRENNES.  Qu'on  peut  faire  aux  enfants, 
1661. 

EVANGILE.  Prêché  en  Suisse,  75.  138,  171. 
287.  363.  616,  622. 

EVENEMENT.  Considérable  arrivé  à  Neu- 
chàtel. 1590. 

ÉVÊCHÉ.  De  BAIe  ravagé,  1000.  Lévéque 
récompensé,  1000,  1021.  Celui  de  Lausanne 
diminué,  1000.  Récompensé,  1011.  Attaqué. 
1206. 

ÉVÊQUES.  DAveoches,  300.  De  Genève, 
d'Avenches  et  de  Valais,  415.  De  Lausanne, 
595.  De  Lausanne  établi  juge  à  l'égard  de 
Neuchitel,  12 1 4.  11  confi  rme  l'acte  des 
franchises,  1214.  La  monnaye  rejetée  à 
Neuchâlel,  1270.  Hommage  à  lui  rendu  par 
les  comtes  de  Neuchàtel  et  Valangin.  (V. 


Hommage.')  De  Lausanne.  Il  prend  le  comte 
et  les  bourgeois  de  Neureux  sons  s*  pro- 
tection et  tutelle,  1309.  Etabli  juge  o  l'é- 
gard du  Landeron,  1349.  11  est  dépouille 
de  ses  terres  et  se  retire  a  Fribourg,  1536. 
Sa  nomination,  1536.  Evéque  de  Fribourg. 
1536.  Evéque*  des  Rauraques.  238,  3-17. 
407,  514,  660.  De  Bâle,  748,760.806,  834. 
836  ,  856  ,  880  ,  892  ,  895  ,  902  ,  905  ,  917, 
948,953,992,  1000,  1021.  1026,  1033, 
1044,  1047,  1057,  1061,  1072,  1114,  1123. 
1130,  1140,  1146,  1153,  1168,  1172,  1177, 
1189,  1191,  1213,  1215,  1238,  1248,  1262, 
1274,  1628.  L'évêque  de  Baie  acquiert  le 
droit  de  battre  monnaie,  1151.  1152,  Il 
sollicite  les  comtes  voisins  à  lui  rendre 
|  hommage,  1294.  Il  l'obtient  des  seigneurs 
de  Valangin,  1294.  11  entreprend  de  bâtir 
la  Neuveville,  1311.  Il  engage  des  terres, 
1373.  Il  engage  Olten,  1377.  Il  prétend  nu 
comté  de  Thierstein,  1522.  Il  transporte 
son  siège  de  Bile  à  Porrentrujr,  1527.  Evé- 
que de  Porreotruy,  prince  d'empire,  1606. 
Rétabli  dans  ses  Etats,  1639. 

EXACTIONS  et  EXTORSIONS.  1214  art.  1  et 
24.  1537  art.  1,  1454  art.  56. 

EXAMEN.  Des  pasteurs  et  régenta  d'école, 
1553.  Des  enfants  pour  communier,  1553. 
1564.  De  tous  les  paroissiens,  1564. 
I  EXCOMMUNICATION.  Du  comte  de  Neuchi- 
tel,  1270.  Levée.  1272,  1295,  1313,  1325. 
1327.  La  prétendue  vertu,  1295,  1338, 
1525.  Ministres  excommuniés,  1539.  Ex- 
communication des  impénitents,  1564. 

EXCUSE.   Pour  ne  pas  paraître  en  justice, 
par  qui  elle  peut  être  acceptée,  1553.  Ex- 
I     ruse  aux  Etats,  1571. 

EXECUTION.  De  biens.  (V.  Discussion.) 

EXEMPLE.  Exemple  des  jugements  de  Dieu, 
1540.  Les  supérieurs  doivent  être  en  bon 
exemple,  1594. 

EXEMPTIONS.  Accordées  aux  paroissiens  de 
la  Chr.ux-de-Fonds,  1560. 

EXERCICES.  De  piété  établis  à  Neuchitel, 
1546. 

EXHÉRÉDÉ.  Doit  être  nommé  par  le  testa- 
teur et  il  doit  avoir  5  sols,  1629,  1859. 
tf64.  1681,  1705. 

EXIMÉS.  De  l'empire.  (V.  AUHérét.) 

EXTENTES.    1505,  1595. 

EXTRAORDINAIRE.  (V.  Justux.  PWnV.) 


FABRY.  (V.  Christophe.) 

FABIUS.   Bâtit  les  châteaux  de  Morat  et  de 

Grandson,  816. 
FABRIQUE.    1369,  1400. 
FACTION.   Des  bouquets  verLs,  1540. 
FALKENSTEIN.    Baronnic.  1248, 
FAMILLES.  Du  Val-de-Ruz,  1400.  Une  per- 
sonne de  chaque  famille  doit  aller  à  la  dé- 
volion,  1553,  1554.  Visite  des  familles,  1564. 
Une  même  famille  ne  doit  pas  posséder 
1593. 


FAMINE.  46,  538,  851.  893,  939,  983,  1007, 
1010,  1042,  1046,  1055,  1062,  1128,  1147, 
1283,  1313,  1314,  1315,  1317.  1343,  1344. 
1368,  1373,  1427,  1478,  1479,  1482,  1485, 
1490,  1500,  1524,  1528,  1531,  1570,  1587. 
1638. 

FAREL.  Vient  en  Suisse,  1524.  Etabli  pas- 
teur a  Aigle,  1527.  Va  «  Morat,  152*.  Re- 
tourne à  Aigle,  1529.  Ses  lettres,  1529, 
(V.  Lettres.)  Il  vient  à  Neuchàtel,  1529 
1530.  Le  gouverneur  s'oppose  à  lai,  1530, 
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Il  est  fait  bourgeois  de  Neuchâtel,  1531. 
Il  prêche  à  Boudevilliers  et  A  Valangin, 
153t.  Il  est  emprisonné  à  Valangin  et  dé- 
livré, 1531.  Il  vient  à  Berne,  1532.  Il  est 
relevé  de  paroles  proférées,  1532.  Il  se 
rend  en  Piémont,  1532.  Il  revient  à  Ge- 
nève, 1532  Mandement  de  Berne  à  Farel, 
1532.  Il  va  au  Loele,  1532.  Il  établit  des 
pasteurs,  1532.  Il  revient  à  Genève,  1033, 
1534.  Une  femme  veut  l'empoisonner,  1534. 
Il  va  a  Thonon,  1536.  Il  va  à  Berne,  1536. 
Il  est  établi  professeur  à  Lausanne,  1537. 
Congédié  de  Genève,  1538.  Il  va  à  Bile, 
1638  La  Classe  de  Neuchâtel  le  rappelle, 
1538  II  va  à  Thonon,  1538.  Il  inste  pour 
les  biens  d'église,  1539.  Ses  lettres  à  Cal- 
vin, 1539.  Geuève  lui  écrit,  1540.  Il  écrit 
à  Calvin,  1541.  Il  est  attaqué  par  des  im- 

fries.  1541.  Il  est  soutenu,  1541.  Son  apo- 
ogie,  ses  lettres,  1541.  Fabry  lui  écrit,  1541. 
Les  mutins  recommencent,  1542.  Il  est  vic- 
torieux, 1542.  Il  a  un  différend  avec  Cha- 
poneau,  1542,  1544.  Ses  lettres,  1542.  Ca- 
roli  le  persécute,  1543.  Lettres  à  Farel, 
1643.  Son  retour,  1543.  Il  compose  un 
traité,  1545  II  écrit  à  Calvin,  1547.  Il  va 
à  Zurich  avec  Calvin ,  1549.  Traité  de  la 
Sainte-Cène,  1553.  Il  se  rend  à  Genève, 
1553.    Son  mariage,  1558.   Ses  annonces, 

1558.  Il  va  à  Metz,  1558    II  est  rappelé 

Sar  la  ville  de  Gap,  1562.    Son  retour  à 
euchàtel,  1562.  Il  répond  à  Fabry,  1563. 
1565.  Il  retourne  à  Metz.  1565.  Jonas  Fa- 
vargier  l'accompagne,  1565.  Il  devient  ma- 
lade à  son  retour,  1565.   Sa  mort,  1565. 
Se»  parents,  sa  patrie,  ses  successeurs,  1565. 
FAMINE.  On  n'en  peut  pas  mener  dans  Neu- 
châtel, 1454  art.  45. 
FAVARGE  (La).  1340. 
FAULX.  Est  de  seize  perches,  1480. 
FAUTES.  Criminelles,  1564. 
FAUX  ACTE.  1406.  Découvert,  1412. 
FAUX  BRUITS.  1673. 
FAUX  MONNAYEURS.   Mandement  contre, 
1716. 

FAVRES.  Vassaux,  leurs  terres  sent  franches 
de  fief,  1214  art.  23.  Ce  qu'ils  doivent, 
1214  art.  23,  1454  art.  23,  1536. 

FÉLIX  Y.  Pape,  vient  i  Bâte,  1440.  Il  est 
couronné;  dons  qui  lui  sont  faits,  1441  II 
résigne  la  papauté,  1448. 

FÉLONIE.    1378,  1592. 

FEMME.   Doit  être  autorisée  par  son  mari, 

1559.  Femme  qui  porte  son  bien  dans  la 
maison  de  son  beau-père.  1595.  Femme 
qui  se  méfait  d'honneur  est  privée  de  son 
usufruit,  1593,  1658,  1671.  Femme  qui  a 
eu  deux  maris,  et  le  mari  deux  femmes, 
comment  on  doit  démêler  les  biens,  1604. 
Ce  que  la  femme  doit  retirer,  1604.  Les 
femmes  ont  part  aux  accroissances ,  1636. 
Lit  de  la  femme  qui  meurt  est  au  mari. 
1660.  Les  dettes  de  la  femme  se  payent 
sur  son  bien,  1673.  Son  bien  ne  peut  être 
aliéné,  1684.  Femme  sans  tuteur  peut 
s'obliger,  1685.   Bien»  de  la  femme  saisi», 


1696.  Elle  ne  peut  s'obliger  sans  son  mari, 

1700.  (V.  Petite.) 

FENÊTRES.  Marchandes,  1454  art.  44.  Fe- 
nêtre ronle  du  temple  de  Neuchâtel  con- 
struite, 1520. 

FENIN.   1132,  1206,  1610. 

FENIS.  Erigé  en  comté  et  donné  à  Ulrich 
de  Neuchâtel.  1034.  Son  châtenu  renversé, 
1117,  1248. 

FÉODALE    Chambre  îéodale  établie,  1532. 

FERKETTE.  L'évéque  de  Bftle  prétend  d'a- 
voir ce  comté,  1325. 

FÉRIÉS.    Rompues,  1500. 

FÊTES.  1539,  1542.  De  Noël,  1568.  1583. 
Fête  de  St-Henri,  1657. 

FESTINS.    Défendus,  1616. 

FEU  DU  CIEL.  1571. 

FEU  TENANT.  Chaque  feu  des  bourgeois  de 
Yalangin  devait  4  deniers  bons  Lausannois, 

1  T><  12 

FEUILLES    D'un  arbre.  (V.  Arbre.) 
FEUX.  Feux  de  joie,  1626,  1646,  1651,  1707, 

1708,  1712. 
FIANCE.  Doit  être  remboursée.  1570. 
FIANCES.  Ne  doivent  habiter  ensemble,  1546. 
F1DÉJUSSION.  1344. 

FIEFS.  501.  (V.  AccensemeHtt.)  Lois  qui  les 
concernent,  1261,  1325.  Fiefs  donnés  sous 
le  nom  d'engagères,  1354.  Capable  de  te- 
nir fief,  1 037.  Fiefs  possédés  par  des  ro— 
|  tuners  et  non  nobles,  1356.  Terres  de  fiefs 
accensées,  1540.  Doivent  être  réunies.  1541, 
Liberté  des  fiefs  accordée  â  la  ville  de 
Neuchâtel,  1554.  Les  Quatre  Ministraux  pré- 
tendent d'en  pouvoir  posséder,  1585.  Fief 
des  gens  d'armes,  des  portiers  et  des  favres 
sont  francs,  1214  art.  23.  Fiefs  peuvent  être 
donnés  pour  diverses  denrées,  1214  art.  19. 
Règlement  des  fiefs,  1663.  Fiefs  de  Bour- 
gogne quels  ils  sont,  504.  Différents  de 
ceux  d'Allemagne,  913.  Neuchâtel  est  fief 
de  Bourgogne,  1035.  Quand  il  est  devenu 
!  arrière-fief,  1035,  1288.  Fiefs  de  Bour- 
{  gogne,  1325.  Fiefs  de  Savoie ,  1425.  Le 
seigneur  féodal  est  juge  des  différends  qui 
procèdent  de  ses  fiefs,  1344,  1366,  1424. 
Difficulté  à  ce  sujet,  1532.  Les  fiefs  sont 
sujets  à  une  coutume  particulière,  1673. 
Fief  de  Châlons,  son  origine,  1288.  En 

Îuoi  il  consistait,  1311.  Ses  limites,  1311. 
erres  acceptées,  1357  — 1397.  Fiefs  acquis 
par  les  comtes  de  Neuchâtel,  t3H,  1329. 
Fiefs  que  le  comte  de  Neuchâtel  tenait  de 
l'évéque  de  Lausanne,  1371.  Fiefs  de  la 
Suisse  eximés  de  l'empire,  1439,  1559. 
Fier  mixte,  fief  mâle,  1718.  Neuchâtel  est 
un  fief,  dont  Rollin  rendit  hommage  à 
l'Empereur,  1288;  â  Jean  de  Châlons,  »288, 
1311,  1397. 

FIEFS  DÉPENDANTS  DU  COMTÉ  DE  NEU- 
CHATEL. Fief  de  Claude  Bailtods.  1531; 
augmenté,  1538,  1515,  1618.  De  Bnriseourt, 
1478.  En  quoi  il  consistait,  1505;  partagé, 
1505,  vendu,  1533,  1546,  1547,  1548,  1552, 
1618.  De  Barillier,  1550.  De  Bellevaux, 
1478.   En  quoi  il  consiste,  1480,  1495: 
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augmenté.  1480;  acheté,  1594.  A  rte  passé 
»  la  princesse,  1595.  Plusieurs  articles  y 
•ont  incorporé*,  1595.  16i6,  1638. De Blaver, 
1411,  1427,  1431,  1438:  augmenté.  1434, 
1443,  1543,  1546,  1553.  De  Brctieee.  1420. 
1423,  1451,  1480.  De  Balaigue,  1378.  De 
Bornevesin.  1615.  De  Chevroux.  1310.  De 
St-Claude  érige  en  lier,  1663.  Défieflc. 
1664.  De  Cleron  .  I47f».  1563:  redime, 
1H17— 1628  a  la  réserve  de  trente  emincs 
que  Pierre  Vallier  avait  acquis.  !628,  1662. 
Fief  de  Colombier.  (V.  Colombier.)  Le  pres- 
soir de  Colombier,  1353,  1359.  1430.  1618. 
1632.  DeCoffrane.  La  dîme,  1529;  le  Breuil, 
1530,  1618.  De  Colongc,  539,  1624.  De 
Cottens.  1478,  1536.  De  Courtelarv,  1390. 
1400,  1559.  1618.  De  Cressier,  1465,  i486, 
1524.  (V.  Vallier.)  De  Diesse,  1568.  1577. 
Mis  en  décret,  1580.  Rachat  de  cinq  mnids 
de  vin,  1581,  1618.  1G54.  D'Erlach  en  quoi 
il  consiste.  1635.  réuni  à  la  directe.  1421, 
1453,  1621,  1635.  DEchanvent.  1344.  De 
Favargier,  1648,  1649.  1699.  De  Gorgier. 
1225.  Il  devient  fief  de  Savoie,  1257.  1260. 
1285.  1299,  1340,  1314.  1618.  Du  Grand- 
Jacques,  1370,  1446,  1485:  vendu.  1488, 
1490,  1517,  1524,  1530.  1531,  1533.  1557. 
De  Giex,  donné  à  Jean  de  Giez.  1350:  pro- 
venant de  Richard  de  Vautravers.  1350.  De 
Gruyères.  1349,  reprise  de  ce  fief,  1360. 
1411,  1440,  1473.  1508,  1515,  1524,  1527, 
1537,  1618.  1625.  De  flermcringen,  1457, 
1581.  15<>9,  1663.  Du  seigneur  de  Joux, 
en  quoi  il  consistait,  1396.  De  l'île  de 
St-Jean  qui  est  an  lieu  dit  au  Fornet,  1495. 
De  Kriegstetten .  13 10,  1337,  1347,  1349, 
1421,  1429,  1437,  1440,  1459,  148H,  1493, 
1523,  1539,  1540,  1618,  1649,  1664,  1665, 
1668.  Lambert  obtient  un  fief,  1218.  Liin- 
deron  érigé  en  fief  ou  baronnie,  1373.  Re- 
mis à  l'archiduc  d'Autriche  et  repris  de  lui 
en  lief,  1338.  Deficfle  eî  purifié  de  fief, 
1369,  1115  De  Lignieres,  1624.  1625.  De 
Lugnores.  (V.  Lugnm-et.)  De  Marens  ou 
MHrin,  1225.  1263,  1275,  1280.  1281.  De 
Merveilleux,  1529,  1532,  partage,  1625.  De 
la  Messdene  tenu  par  B.  de  Watleville. 
1618.  De  Merzlingen.  remis,  1344,  1367. 
1358,  1372,  1429,  1599.  De  Miécourt,  1615. 
1624,  1625.  De  Noiraigue,  1681.  De  Péru»e, 
1615.  De  Pierrabot.  1422.  De  Pierre  érige. 
1350,  1354,  1450,  1473,  1572,  1609,  1618. 
1628.  Engage,  1569.  Vendu,  1571.  Confir- 
mation, 1575,  1625.  De  Homont,  gerberie, 
1452.  De  Rosières.  1663,  1681.  Des  Roches, 
1260,  donné  en  échange  contre  le  château 
de  Valangin,  1338,  1518.  Du  Roset,  1355. 
1618,  1680.  De  Savagnier  1313,  1349.  De 
Sauges,  1606.  De  la  Sauge.  1356,  1511. 
Du  Sargereux,  1598:  une  partie  du  fief 
retourne  à  roture,  1628.  De  Stein,  1438. 
De  Stolli.  1525,  1548.  Du  Terraux,  1396. 
(V.  Tenaux),  1559,  1576.  Portion  de  ce 
fief  vendue,  1580,  1583.  Rétraction  faite. 
1586,  1607,  1608,  1609.  Le  fief  du  Ter- 
raux passe  h  une  autre  famille,  1609.  Par- 


celle de  ce  fief  redtmée,  1618,  1619,  1648 
1650,  1664  Thielleérieé  en  baronnie,  1242. 
1286.  De  Travers.  1413.  (V.  Trar*ri)  De 
Treylorrens,  1541.  De  Valangin  érigé  en 
seigneurie.  1132:  en  comité,  1571 ,  1618, 
1707.  0c  Vanmarrus.  1225:  vendu,  1308, 
1634:  remis.  1452,  1532:  hommage,  1581. 
De  Vaumarcus  consistant  en  des  terres  et 
autres  rentes,  1308;  transporté,  1485.  De 
Vaumarcus  ou  d'Espafrnv  en  quoi  il  con- 
sistait. 1364:  remis,  1364;  il  était  riére  le 
Landeron.  16l8.  De  Vautravers.  1218.  1237, 
1250.  1267.  Vignes  données  en  fief,  1343. 
1421.  Deux  rnuids  de  vin  au  Landeron 
donnés  en  fief.  1354.  De  Vorbnrger,  1618. 
De  Vuillauffans.  1531  :  vendu.  1578,  1618. 
De  Vuillesin.  1452.  De  Vallier.  1524  :  aug- 
mente, 1532,  1616,  1618.  De  Westerholz. 
1452.  De  Selzach,  1181. 

FILLE.  Enceinte  doit  prêter  serment,  1691. 
Fille  enlevée.  504  art.  17.  Fille  déflorée, 
comment  on  en  doit  user.  1536,  1539. 
Diffamée,  1536.  Engrossée.  1539.  Fille  qui 
se  dit  vierge,  qui  actionne  des  jeune* 
hommes,1550.  Filles  communes,  15ôo. 

FILS.  Qui  doit;  le  père  ne  peut  pas  être  re- 
cherché, 1659,  1689.  17»»2. 

FLAMBEAUX.    Ardents  vus  au  ciel,  1001. 

FLAXGEBOUCHE    1378.  1395,  1516. 

FLAVE-CLAl'DE.  Empereur,  269.  Sa  mort. 
271. 

FLEURD2R.    Obtient  d«>  pâturages,  1522. 

'  FLEURS.   En  octobre,  1473. 

i  FL0RENTI&  Et  Hylaire.  martyrs,  415 
FLORIEN.    Empereur,  276. 

j  FLORIN  D'or,  sa  valeur,  1378,  1421,  1469. 
1480.  Petits  florins,  1373.  Florins  de  Flo- 
rence, 1363,  1378.  D'or  d'Allemagne,  1464. 
Petits  floiins.  1373. 

;  FOINS.  Brûlés,  l.>62.  Cherté  de  loin,  1442. 
Peu  de  foin,  1595,  1715,  1719. 

,  FOIRES.  Doivent  être  gardées,  1214  art.  19. 
Foires  de  Neuchâtel,  leur  durée,  1623. 
1671.  Foire  accordée  au  Locle,  1567.  A 

■  Môliers,  1585.  A  la  Sagne,  1592.  Aux  Ver- 
rières, 1610. 

:  FONDS.  Vendu  ne  peut  être  retiré,  1214. 
Les  fonds  des  ta  il  labiés  ne  peuvent  être 
vendus,  1522,  1531.  Liberté  accordée  aux 
sujets  de  Valangin  d'hériter  les  fonds,  1427. 
Fonds  donnés  en  propre,  1214  art.  25. 
Fonds  ne  peuvent  être  possédés  par  ceux 
qoi»  n'habitent  pas  dans  l'Etat.  1531.  Per- 
mission d'en  acheter,  1537.  De  les  vendre, 
1454  art.  24.  Défense  aux  communauté* 
d'en  acheter,  1580.  Permis  à  l'hôpital. 
1585.  Accessoires  des  fonds,  1559.  Revenu» 
des  fonds,  comment  on  en  use  en  fait  de 
partage.  1612.  Actes  de  fonds  requièrent 
le  sceau  à  Valangin,  1642.  Fonds  qu'on 
tient  par  usufruit  peuvent  être  amodiés, 
1593.  Bienfonds  vendu  est  confié,  1671. 
Fonds  de  la  bourgeoisie  de  Valangin,  1698. 

FONDATEUR.  Du  Prieuré  de  (^réelles,  1536. 

FONDATIONS.    Pieuses.  809. 
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FON TAIN E-ANDRÉ.  Fondation  de  l'abbaye, 
1139.  Donations  qui  lui  sont  faite*,  1140, 
1143,  1179,  1187,  1193.  Son  abbé,  premier 
chanoine  de  Neuchàtel,  1206.  Origine  de 
ce  nom,  1139,  1149,  1225,  1233,  1234. 
Confirmation,  1359,  1374,  1428.  Nouvelle 
abbaye  bâtie,  1444.  Sa  dédicace,  1450.  Les 
moines  demeurent  à  Fontaines  jusqu'en 
1450.  Agrandissement  et  nouvelle  dédicace, 
1470.  Cabbé  patron  de  l'Eglise  de  Fon- 
taine, 1470,  1480,  1531.  La  fontaine  de 
Fontaine- And  ré  est  reconstruite,  ses  pré- 
tendus miracles,  1139,  1487.  Fontaine-An- 
dré, vendu,  1538.  Kcndu,  1539.  Vendu  aux 
Quatre-Minislraux,  1558.  Réserve  de  rachat 
perpétuel,  1558.  Retraction  de  Fontaine- 
André  par  la  princesse,  1582,  1585. 

FONTAINE.  (V.  Source.)  Près  de  la  ronde 
fontaine,  1382. 

FONTAINE.  Lea  fontaines  empoisonnées,  1348, 
1382.  Taries,  1514.  Fontaine  convertie  en 
sanif,  1313. 

FONTAINES.  Village,  1140,  1380,  1536.  Don 

fait  à  la  communauté  de  Fontaines,  1583. 

Maison  de  cure  de  Fontaines,  1603.  Tour 

du  temple  bâtie,  168o\ 
FONTAINE-MELON.    Aeceusé,  1358.  Libéré 

de  taille,  exaction,  usages  et  services. 

1358. 

FONTS.   Baptismaux,  1524. 

FORAINE.  Les  cantons  réunis  à  Biden  re- 
connaissant Neuchàtel  comme  compris  dans 
le  Cors  Helvétique,  l'exemptent  du  péage 
appelé  la  Foraine,  1549. 

FORAINS.   (V.  Bourgeois  forains.  ) 

FORCER.  A  boire  défendu,  1580,  1588,  1616. 
1630. 

FORESTIERS.  Droit  d'en  établir.  1454  «ri. 
51,  1537. 

FORETS.  S'allument.  1473,  1474,  1483,  1504. 

De  Boudry  s'allument,  1378. 
FORFAIT.    1214  art.  2.  Forfaire,  1340. 
FORGE.    De  Sl-Sulpice,  1547. 
FORMALITÉS.  A  observer  aux  taxes,  1662. 
FORNICATION.  155H. 
FORT.  (V.  CW/r.) 
FORTE-CLAM E.  (V.  Corde.) 
FORTERESSE.  De  Boudry  et  du  Val-Travers. 

1395. 

FORTS.  Sur  le  Rhin  bâtis,  37,  290,  367. 
FOC  AGE.    1454  art.  50,  1516.    Du  ministre 

de  St-Aubin.  1565. 
FOUDRE.  1546.  Foudre  tombe  sur  la  maison 

de  cure  de  Serrières,  1677.  Sur  le  temple 

de  Neuchàtel.  1677. 
FOUETS.    Trois  cents  coups  de  fouet.  504 

art.  9. 

FOURGS.  Les  habitants  des  Fourgs  et  des 
Verrières  se  font  bourgeois  de  Neuchàtel. 
1510. 

FOURS.  Combien  on  doit  pour  les  fours. 
1453  art.  19,  1454  art.  45.  La  pâte  qu'on 
y  donnait  quittée  aux  bourgeois  de  Neu- 
chàtel, 1531,  1562.  Fours  et  moulins  ré- 
servés. 1406.  La  permission  d'en  bâtir  un, 
1457.  Fours  de  Neuchàtel,  1278.  Les  censés 


des  fours,  1547.  Fonr  de  Neuchàtel,  1617. 
Accord  fait  avec  le  prince,  1617.  Four 
d'Areusc,  1595.  D'Auvernier,  1513,  1539. 
De  Bôle,  1595  De  Roudry,  1525,  1595. 
De  Coi  celles  aecensé,  15 1 3,  1550.  De  Cor- 
mondrèche,  1263,  1380.  Vendu,  1473.  De 
Cortaillod,  1595.  De  Cressier,  1524,  1531. 
De  Dombresson,  1414.  De  Fontaines,  1597. 
De  Fontaine-Melon.  1358.  De  la  baronnie 
de  Gorgier,  1340.  Du  Landeron,  1403.  Des 
Montagnes,  1464.  De  Mdliers.  1367,  1445. 

FOURBERIE.  Découverte,  1409,  1518,  1566. 

FOURCHES.  Seigneurie  et  juridiction  des 
fourches,  1303. 

FOURNAGE.   De  Dombresson.  1551. 
!  FOURNIERS     Ce  qu'ils  doivent  au  prince. 

1453  art.  14, 
i  FOURRAGES.    1403,  t595. 

FRAIS.  (V.  Dépens  )  Frais  des  accessoires  se 
remboursent  avant  la  définition  du  procès, 
mais  non  pas  ceux  du  principal,  1569.  Frais 
de  justice  taxés,  1622. 

FRAISES.  Eu  janvier,  1711.  Fraises  défen- 
dues, 1661. 

FRAIZE  ou  FRESSE.  Communauté  rière  la 
paroisse  des  Verrières,  1342,  1383,  1424. 

FRANC-ALEU.  Petits  fiefs  de  franc  aleu 
composant  la  baronnie  du  Landeron,  1329. 

FRANCE.  Allibérée  des  Romains,  490.  Ses 
engagements  à  IVgard  des  Suisses,  1499. 
Neuchàtel  et  Valangin  eu  sont  participants, 
1499.  (Y  Alliance.)  Les  Suisses  défendent 
d'aller  servir  en  France,  1499.  Privilèges 
des  Suisses  en  France,  1470,  1511.  1516. 
1549,  1565.  1582.  1635  (V.  Suisses.)  La 
France  fait  des  promesses  aux  Suisses, 
1521.  Alliance  perpétuelle  contrariée.  1516, 
Renouvelée,  1621.  1602.  1663.  Plaintes  de 
l'ambassadeur  de  France,  1575.  Punition  de 
ceux  qui  étaient  allés  eu  France,  1578. 
Troupes  accordées  à  la  France,  1635.  La 
France  envoie  des  troupes  en  Bourgogne, 
1636,  1637.  Réfugiés  de  France  pour  cause 
de  religion.  lb>5. 
'  FRANÇOIS.  Marquis  de  Hothelin  envoyé  en 
Italie,  1524.  François,  évéque  de  Lausanne, 
1354.  François,  comte  de  Gruyères,  I36t). 
François,  seigneur  de  Colombier.  1382. 
François  de  Choley.  14*8.  Sa  mort,  1517. 
François  de  Le  t  tes.  baron  d'Aubonne,  1575. 
François  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin, 
vient  à  Nemhàtel.  1531.  Sa  mort.  1548. 
François  d'Orléan* .  fils  «le  Louis,  duc  de 
Longocville.  sa  naissance.  1535.  Il  surcède 
à  Jeanne  de  Hochberg  son  ayeule.  1543. 
Ses  tuteurs.  1543.  Sa  mort.  1551.  Il  meurt 
ab-intestat.  1552.  François  d'Orléans,  comte 
de  St-Pol,  fils  de  Léonor  d'Orléans,  son 
mariage.  1695.  Sa  mort,  1631.  François  de 
Martines.  procuration  a  lui  donnée  par 
René  de  Ch.illans,  1542.  François  Mayor 
épouse  Isabelle  Du  Terreaux,  1600.  Fran- 
çois Antoine  de  Neuchàtel,  son  iantf  eu 
Conseil  d'Etal,  1626.  Sa  mort.  1642.  Fran- 
çois d'Aflry  installé  gouverneur,  1628. 
!     François  I,  comte  de  Longueville,  père  de 
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Louis  d'Orléans  qui  épousa  Jeanne  de  Hoch-  I 
berg,  sa  mort  1491.  François  II,  comte  de 
Longueville,  est  créé  duc  de  Longucvillc. 
1503,  1512. 

FRANÇOISE.  Françoise  d'Orléans,  son  ma- 
riage, 1564.  Vient  à  Neuchitel,  1575.  Elle 
retourne  en  France,  1576.  Sa  mort,  1601. 

FRANCHISES.  Besançon,  1177.  Qui  sont  le 
modèle  de  celles  de  Neuchitel,  1177.  Com- 
mencement des  franchises  de  Neuchitel, 
1188,  1214.  Recours  à  Besançon,  1247, 
1453.  Franchises  de  Neuchàtel  confirmée*, 
1260.  Par  Jean  de  Chàlons  IV,  1405.  11 
confirme  celles  des  chanoines  de  Neuchàtel, 
1407.  Celles  de  Neuchàtel  renouvelées,  14Ô4. 
Confirmées,  1458,  1487,  1531,  1537,  1562, 
1657.  Le  prince  promet  de  les  garder,  1554  : 
art.  57,  1o62.  Franchises  de  Neureux,  1260.  j 
Confirmées,  1300.  Franchises  accordées  «  I 
la  ville  du  Laaderon,  1349.  Augmentées, 
1349.  Nouvelles  franchises  accordées  au 
Landeron,  1373.  Confirmées,  1369.  Fran- 
chises accordées  à  Boudry,  1343.  Confir- 
mées, 1369,  1378,  1396,  1424,  1437,  1441, 
1458,  1487,  1520,  1526.  Franchises  accor- 
dées a  Valangin,  1352,  1406.  Par  le  comte 
Conrad,  1408.  Confirmées,  1427, 1455,  1496. 
L'habitation  dans  le  bourg  est  nécessaire, 
1401.  Les  bourgeois  affranchis  d'une  somme, 
1544.  Confirmées,  1584,  1585  Franchises 
accordées  au  Locle,  1372,  1408,  1480.  Con- 
firmée». 1409.  Accordées,  1351,  1382,  1412, 
1427,  1461,  1498,  1619.  Franchises  accor- 
dées à  la  Sagne,  1372,  1408,  1412,  1464, 
1480.  Confirmées,  1363,  1409,  1427,  1440, 
1498,  1G69.  Franchises  accordées  aux  Ver-  ' 
rières,  1337,  1357,  1373,  1376.  Confirmées, 
1395,  1458,  1568.  Franchises  accordées  aux  I 
sujets  de  la  chatellenie  do  Thielle,  1568. 
Franchises  accordées  à  la  Brévine,  1624, 
1661,  1714.  (V.  Brévitu)  Franchises  du 
Val-de-Travers,  1369,  1458.  Franchises  ac- 
cordées à  la  paroisse  de  St- Aubin ,  1398.  > 
Confirmées,  1499,  1500.  Franchises  accor-  j 
dées  aux  Francshabergeants,  1412.  Confir-  \ 
mées,  1452.  Franchises  accordées  aux  bour-  ! 
geois  forains,  1599,  1618..  Franchises  ac- 
cordées aux  Quinchcs,  141 1.  Franchises  don- 
nées aux  Gaulois,  41.  Aux  Suisses,  730, 
733,  1341,  1433,  1439.  Confirmées,  1299, 
1439.  Accordées  à  Uri,  SchwyU  et  Unler- 
wald,  1291.  A  Berne,  1193,  1218,  1397.  A 
Bile,  1210,  1348.  A  Soleure,  1276,  1279. 
A  Biennc,  1296,  1310,  1388,  1468.  A  la 
Neuvevillo,  1318.  1328,  1338,  1341,  1363. 
A  Cerlicr,  1261,  1339.  A  Montbéliard,  1283. 
Franchises  des  Suisses  en  France,  1470. 
Confirmées.  1516.  (V.  France.  Suisses.) 

FRANCS  SUJETS.  1568. 

FRANCS  HABERGEANTS.  1412,  1669.  Des 
Verrières,  1568. 

FRANCS  CENSIERS.  1413. 

FRANCS  SERGEANTS.    1218,  1373. 

FRANCS.  Passent  le  Rhin  pour  la  première 
fois,  285.  Battus  par  Constantin,  315,  356, 
366.   Marcomir,  leur  duc,  lait  prisonnier,  I 


397.  Us  passent  encore  le  Rhin,  420.  Ils 
érigent  un  royaume,  420.  Les  pays  qu'il 
contenait,  420.  Pourquoi  ils  sont  nommés 
Francs,  418. 
FRANQÙEHONT.  Remis  à  l'évéque  de  Bile, 
14*1. 

FRAUBRUNNEN.  Lea  Anglais  y  sont  battus. 

1375.  On  y  dresse  un  monument,  1375. 
FRÉDARIUS.    Evéque  de  Lausanne,  811. 

Charlemagne  lui  fait  des  libéralités,  815. 

FREQUENTATIONS.  Scandaleuses,  1536.  Fré- 
quentation des  sermons  dans  la  semaine 
commandée.  1550,  13  .M 

FRÈRES  et  SŒURS.  Héritent  à  l'exclusion 
des  neveux  et  nièces,  1631.  Changement 
de  cette  loi,  1628,  1665,  1660.  Us  font  leur 
profit  et  perte  étant  dans  la  famille,  1681. 
Frères  indivis  s'héritent  et  non  la  mère. 
1678.  Frères  utérins  ne  s'héritent  pa», 
1691.  Us  sont  les  plus  proches  parents 
maternels,  1692. 

FREDERIC  I.  Empereur,  vient  à  Besançon, 
1176.  H  donne  des  franchises  à  celle  ville, 
1176.  Sa  mort,  1188.  Frédéric  IL,  empe- 
reur, 1250.  Frédéric  III.,  empereur,  vient 
en  Suisse,  1442.  Il  va  à  Besançon,  où  les 
comtes  de  Neuchitel  et  Valangin  vont  le 
voir,  1442.  Frédéric,  duc  d'Autriche,  1415. 
Frédéric,  burgrave  de  Nuremberg,  ancêtre 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  1351.  Frédé- 
ric L,  roi  de  Prusse ,  reconnu  souverain  à 
Neuchitel  en  1707.  Sa  mort,  1713  Frédé- 
ric IL,  son  fils,  lui  succède,  1713.  Il  ré- 
forme sa  cour,  1713.  Frédéric  de  Blanken- 
heim,  évôque  de  Bàle,  1391.  Frédéric  ia 
Rhein,  évêque  de  Bile,  1437,  1451. 

FRIBOURG.  Comtes  de  Fribourg,  1218.  Egoa 
de  Fribourg,  sa  mort,  1236.  Cette  maiwa 
très-ancienne,  1396.  Sa  généalogie,  139i 
Ses  armes,  1457.  Fribourg  en  Suisse  vendu. 
J277.  Union  entre  Fribourg  et  Neuchitel. 
1290.  Fribourg  recommence  la  guerre,  1446. 
Emprisonne  son  avoyer,  1446.  Se  met  soas 
la  protection  de  la  Savoie,  1449.  Bâti,  1178, 
1179.  Contre  Berne,  1386.  Fribourg.  l'évé- 
que de  Lausanne  s'y  retire,  1536.  Doona- 
tion  faite  à  son  hôpital,  1571.  Les  députes 
de  Fribourg  protestent,  1694. 

FRIBOURG.  En  Brisgau,  Egon  de  Fribourg 
lui  fait  la  guerre,  1365.  Le  comte  Loui* 
assiste  Egon,  1365. 

FRIDEBERT.    Evéque  de  Bàle,  856. 

FR1DOLIN.  Vient  prêcher  l'Evangile  en  Suisse, 
496.  Sa  mort,  510. 

FROBOURG.  Seigneurie  appartenant  aux  sei- 
gneurs de  Valangin,  1496.  Mort  du  dernier 
comte  de  Frobourg,  1265,  1365. 

FROID.  Violent,  764,  1062,  1063,  1121,  1157, 

1202,  1209,  1225,  1233,  1278,  1302,  1359, 

1376,  1407,  1430,  1432,  1435,  1439,  1442, 
1443,  1447,  1466,  1485,  1488,  1492,  1502, 
1503,  1527,  1528,  1548,  1553,  1561,  1365, 
1569,  1571,  1586,  1593,  1594,  1598,  1605, 
10U8,  1616,  1621,  1634,  1638,  1646,  1658. 
1660,  1662,  1664,  1665,  1670,  1681,  16&4, 


Digitized  by  Google 


DES  ANNALES  DE  BOYVE. 


33 


1698,  17»>9,  1713,  1717.  Froides 
1609,  1615,  1675. 

FROMAGES.  1358,  1654  art.  9. 

FROMENT.  Amené  depuis  la  Souabeen  Suisse, 
1314.  Depuis  PÀlsHce,  1477.  Depuis  Stras- 
bourg,  1501.  Mené  depuis  la  Suisse  en 
Italie,  1505.  Cinq  éinines  de  froment,  quit- 
tés au  fief  de  Sorgereux,  1610. 

FROMENT.  Paul,  établi  gouverneur  de  Neu- 
ehfltel,  1720. 


FRONTIÈRES.  Gardées  par  les  Suisses,  1630. 
Gardes  sur  les  frontières,  1635,  1638,  1708. 

FKUIT.  D'un  arbre.  (V.  Arbre.)  Fruits,  ceux 
qui  les  dérobent  doivent  être  punis,  1547, 
1565.  Fruits  pendants,  1557.  Garant  des 
fruits  et  rosées,  1559.  Fruits  en  novembre, 
1473. 

FUNÉRAILLES.  Les  repas  défendus,  1616. 

FURSTEMBERG.  Le  comte  prétend  i  la  sou- 
veraineté de  Neuchâtel,  1707.  Son  origine. 
1218,  1396. 


G 


GAGE.  Etabli  à  Fenin  pour  un  chapelain, 
1206.  Gages  du  gouverneur,  1558  Du  châ- 
telain de  Boudry,  i531.  Du  pasteur  de  Va- 
l.mgio,  augmenté,  1563.  De  Môtiers  et  de 
Travers,  établi,  1569.  Des  ministres  de 
Travers  et  de  Lignières,  augmenté,  1594. 
De  Lignières  ,  réglé,  1599.  Gagea  et  pen- 
sions comment  doivent  être  payés,  1594. 
Gages  retenus  par  l'officier  doivent  être 
rendus,  1406.  Reddition  de  gage,  comment 
elle  se  doit  faire,  1821,  1636,  1689.  Pleins 
gnges,  1451  art.  4. 

GAGEMEM.  Du  débiteur,  quand  et  où  il 
doit  le  faire,  1214  art.  18,  1454  art.  19. 
Venditton  de  gage,  1214  art.  19. 

GAGER.  Barrer,  permis  aux  bourgeois  de 
Neuchâtel,  1623.  Gager  et  barrer,  1671. 

GAGIÉRES.  1278. 

GALBA.  Empereur,  60,  68.  Sa  mort,  69. 

GALÈRE.    Empereur,  304. 

GALERIE.  Bâtie  au  château  de  Neuchâtel, 
15*0.  Au  temple  de  Neuchâtel,  1656. 

GALL  (Saint).  Son  premier  abbé,  760. 

GALLIÈU.  Empereur,  262.  Sa  mort,  269. 

GALLUS.  Empereur,  252,  255.  Gallus  créé 
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1338.  Entre  les  comtes  de  Neuchàtei  et  de 
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141 2.  Leurs  franchises  confirmées,  1583. 
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HALLER.  Ecrit  à  Fubry,  154b. 

HALLES.  De  Neuchàtel.  Les  drap»  s'y  doi- 
vent vendre.  1454  art.  43.  Halles  remises 
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du  comte  Rollin,  1319.  Hartmann  de  Mun- 
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HASE>  BOURG.  Baronnie  remise  à  lévéque 
de  Bile,  1072.  Le  château  est  brûlé,  1386. 

HASLI.  1210. 

HAUTS  BARONS.  930. 

HELIOGABALE.  Empereur.  219,  222. 
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1566.  Neuchàtel  reconnu  du  corps  helvé- 
tique, 1630. 
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mort,  1024.  Henri  III,  empereur,  créé  roi 
de  Bourgogne,  1029.  Couronné  à  Soleure, 
1038.  Il  vient  en  Suisse,  1040.  Henri  IV, 
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de  Horaberg,  évêque  de  Bàle,  1177,  1191. 


Henri ,  comte  de  Thonn,  évéque  de  Bille, 
1215.  1238.  Henri  VI,  empereur,  vient  à 
Berne,  1310.  Henri  de  Neuchàtel,  évéque 
de  Bàle,  1263.  Ses  guerres.  1264,  1267. 
1268,  1271.  Il  achète  Porrcntruy.  1271. 
Ses  discours  impies,  1273.  Il  remet  Bienne 
à  l'évéché,  1274.  Sa  mort,  1274.  Henri 
Gurlelsknopf,  évéque  de  Bàle,  ses  ruses. 
1274.  Etabli  archevêque  de  Maycnce,  1285. 
Henri  duc  de  Longueville,  prince  de  Neu- 
chsitel,  son  mariage,  1588.  Il  se  signale  en 
mu  rre.  1569.  Prisonnier,  1590.  Blessé  a 
Dourletis,  sa  mort ,  1595.  Henri  II,  duc  de 
Longueville,  sa  naissance  prématurée,  1595. 
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à  Neuchàtel,  1617.  Il  demande  plusieurs 
choses  au  Conseil  de  ville,  1617.  Son  dé- 
part, 1619.  Son  mariage,  1619.  Il  épouse 
le  parti  de  la  reine  Marie  de  Médias  contre 
son  fils  le  roi  Louis  XIII,  1620.  Il  accom- 
pagne le  roi  A  la  guerre,  1629.  Mort  de  la 
princesse  Louise  de  Soissons,  son  épouse. 
1637.  Exploits  du  prince  Henri  en  Pié- 
mont, 1639.  Il  passe  à  Colombier,  1630. 
Son  second  mariage  avec  Anne-Geneviève 
de  Bourbon.    Le  prince  va  en  Piémont, 

1642.  Il  est  nommé  plénipotentiaire  de 
S.  M.  T.  C.  aux  conférences  de  Munster. 

1643.  Il  y  prend  le  titre  de  prince  souve- 
rain de  Neuchàtel,  1643.  Son  entrée  à 
Munster,  1645.  Il  signe  la  paix  de  Munster, 
lb46.  Il  se  déclare  en  faveur  du  parlement 
contre  le  roi,  1649.  Il  est  mis  en  arresta- 
tion, 1650.  Il  est  rchJché,  1651.  Son  second 
voyage  a  Neuchàtel  et  l'accueil  enthou- 
siaste qui  lui  est  fait,  1657.  11  fait  plusieurs 
dons,  1657.  Son  départ,  1657.  Il  fait  en 
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cevoir l'héritage  de  la  main  du  seigneur, 
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HORY.    La  noblesse  de  cette  famille  conlîr- 

mée,  1565.  Jean  Hory,  seigneur  de  Ligniè- 

res,  ses  armes,  1625.  Il  gouverne  le  comté 

pendant  cinq  ans,  I62H. 
HOSPITALIER.    De  Neuchàtel  comment  élu. 

1552,  1554,  1558. 

HOTES.    Qui  donnent  à  boire  hors  d'heure, 

1553.  Pcndaut  le  sermon.  1542,  1553,  1594. 
Comment  ils  devront  se  faire  payer,  1560. 
Comment  ils  devront  être  choisis,  1565. 
Ne  point  donner  à  crédit,  1565.  Ils  doivent 
tenir  bon  ordre,  1565,  1654  art.  16.  Man- 
dement aux  hôtes,  1567,  1594.  Défense  de 
donner  du  vin,  1550.  Hôtes  punis,  1580. 
Exception,  1580.  Comment  ils  peuvent  se 
faire  payer,  1594.  Le  serment  qu'ils  prêtent, 
1645.  Hôtes,  1681.  Les  hôtes  sont  obligés 
d'appuyer  leur  livre  de  raison  par  serment, 
1696.  Us  ne  peuvent  se  faire  payer  d'un 
mineur  pour  dépense  que  d'un  ècol,  lG9n. 

HUBERT  (Stj.  Temple  de  la  Chaux-de-Fond» 
bâti  et  dédié  à  St-Hubert,  1518. 

HUGO.  De  Ha*enbourg,évèque  de  Bile,  1172, 
1177. 
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HUGUES.  Premier  comte  de  la  Suisse,  858. 
Il  bâtit  le  château  de  Stnrttlingen,  858.  Il 
portait  te  nom  d'abbé,  il  attaque  Lothaire. 
W8.  Il  remporte  deux  victoires,  h63.  Il 
est  tué  a  la  bataille  d'Orbe,  867.  Hugues, 
fils  de  Lothaire,  a  les  yeux  crevés,  884.  Sa 
mort,  884  Hugues,  couronné  roi  d'Italie, 
926,  927,  946.  Hugues,  comte  de  Bour- 
gogne. 936.  Hugues,  évéque  de  Lausanne, 
1019.  Sa  mort,  1038.  Hugues  de  Châlons, 
sa  mort,  1325.  Hugues  Fnvre,  prêtre  et 
maire  de  Valangin,  1460.  Hugues  de  Chà- 
lons,  son  mariage,  1476.  Hugues  Bezard, 
prêtre  affranchi  de  la  main  morte,  1518.  | 
Hugues  Gravier,  élu  pasteur  k  Cortaillod, 
martyrisé  a  Bourg-en-Bresse,  1552. 

HUGUÉNIN.  De  Châlo  ns  se  f»it  bourgeois  de 
Berne,  1486.  Sa  mort,  1490.  Huguenin  de 
Morteau,  prieur  de  Môtiers,  1613. 

HUITAINE.  La  dédite  se  peut  faire,  1658. 
La  huitaine  écoulée  il  n'y  a  plus  de  dé- 
dite, 1658. 


I  HUMBERT.'  Gouverneur  de  la  Suisse,  1035 
Humbert.  fils  de  Beroald,  999,  1035  Hum- 
bert,  bâtard  de  Savoie,  seigneur  de  Cu- 
drefin.  1428.  Humbert  de  Neuchàtel,  évéque 
de  Bàle,  est  un  mondain,  1395.  Sa  mort. 
141H. 

HUMIDITÉS    1557,  1570,  1577. 
HUNINGUE.   Origine  de  ce  nom,  917. 
HUNS.    Entrent  dans  les  Grisons,  6*0.  Dans 
In  Suisse,  899.    Ils  ravagent  treize  fois  la 
Suisse,  905.    Ruinent  Bàle,  905,  917.  Ils 
entrent  dans  le  Thnrgau,  925. 
HYPOTHÈQUE.   Le  comté  de  Neuchàtel  of- 
fert par  hypothèque,  1538.    Il  est  hypo- 
théqué, 1551.  1552,  1608,  1634.   Les  sei- 
gneuries de  Vmmarcns,  Gorgier  et  Tra- 
vers hypothéquées,  1548.  Hypothèque,  pièce 
échangée  hypothéquée,  1674.    Le  mari  ne 

feut  pas  hypothéquer  le  bien  de  sa  lemme, 
678.  Hypothèque  requiert  une  demande, 
1689.  Bien  non  encore  dévolu  ne  peut  pas 
être  hypothéqué,  1696. 


IMAGES.  Du  temple  de  Neuchàtel  abattues 
par  les  bourgeois,  1530.  A  Valangin,  1531. 
ASt-Blaise  et  Fontaine-André,  1531.  Chan- 
gées contre  des  bœufs,  1534.  Images  don- 
nées au  village  de  Cressier,  1708. 

IMIER  (St).  601.  Donné  aux  chanoines  de 
Moutier-Grandyal,  884,  932,  1000.  Le  cha- 
pitre de  St-Imier  est  fait  combourgeois  de 
Bienne,  1329.  Ravagé,  1367  Députés  de 
Bienne  à  St-Imier,  1529.  Difficulté  entre 
Bienne  et  ce  chapitre,  1534. 

IM1TATOIRE.  1473. 

IMMUNITÉS.    Des  ministres,  1594. 

IMPÉNITENTS  Leur  rejection  et  excommu- 
nication, 1564. 

IMPOSITION.    Des  mains,  1532. 

IMPOT.  Etabli  par  des  paysans  de  la  Cote 
et  réprimé  par  les  audiences,  1532.  Impôt 
mis  à  Neuchàtel  sur  les  étrangers,  1585. 

IMPÉRIALE.    (V.  Justice  impériale). 

IMPRÉCATIONS.    Dérendues,  1594,  1630. 

IMPROCÉDURE.  Relevée  par  les  Trois-Etats, 
1579. 

IMPUNITÉ.  Attire  les  jugements  de  Dieu, 
1553. 

IMPURETÉ    (V.  Ruffleux.  Pailtardù.) 

INCENDIES.  Dans  toute  la  Suisse,  1373.  In- 
cendie à  Lausanne,  1216,  1219.  A  Genève, 
1291,  1670.  A  Neuchàlel,  1249,  1269,  1424, 
1434,  1450,  1526,  1714.  A  Bàle,  1256.  A 
Arberg,  1419,  1477.  A  Delémont,  1397.  Au 
Locle,  1683.  A  Berne,  1533,  1536. 

INCESTES.    Imaginaires,  1550. 

INDIVIS.  Peut  demander  la  séparation  de 
biens,  1662.  Ceux  qui  sont  indivis  s'hé- 
ritent l'un  l'autre,  1628,  1656,  1660,  1670, 
1692. 


INDIVISIBLE.  Le  comté  de  Neuchàtel  est  in- 
divisible. (V.  Partage.) 

INDULGENCES.  Extravagantes  accordées  aux 
Bernois,  1518.  Le  pape  exhorte  à  les  re- 
cevoir, cependant  plusieurs  villes  s'y  re- 
fusent, 1518.  Indulgences  distribuées  par 
le  vicaire  de  Besançon,  1554. 

INEXÉCUTION.  Des  lois  préjudiciable,  1565. 

INFÉODATIONS.  4?0,  1032,  1423,  1625. 

INJURE.  Cause  d'injure,  1622,  1668  Injures. 
On  doit  actionner  pour  fait  d'injures,  1670. 
Demande  d'injure,  1073. 

INONDATIONS.  589,  1170,  1196,  1275,  1343, 
1378,  1408,  1424,  1452,  1473,  1479,  1180, 
1482,  1485,  1496,  1508,  1511.  (V  Rivières.) 
1528,  1537.  1543.  1554.  1560,  1562,  1567, 
1568,  1572,  1588,  1598,  1608,  1611,  1615, 
1622,  1642.  1651,  1665.  Inondation  à  Neu- 
chàtel, 1579,  1677.  1712,  1714.  A  Auver- 
nier,  1706. 

INSCRIPTION.  Autour  du  chapiteau  de  la 
chaire  à  Neuchdtel,  930,  1530.  Effacée, 
1672.  Inscription  des  causes  dans  les  Ma- 
nuels, nécessaire,  1537. 

INSECTES.  K59,  1655.  (V.  Vers.) 

INSPECTEUR.  D'un  couvent,  1329. 

INSOLVABLE.  Décrétable,  insolvable,  empri- 
sonné, 1565 

INSTANCE.  Aux  Trois-Etats  pour  la  tierce, 
1571. 

INSTITUTION.   D'héritier,  1705. 
INSTRUCTION.  Des  enfants  commandée.  1594, 

1616,  1630,  Instruction  donnée  aux  députés 

de;  Neuchàtel,  1546,  1558. 

INTENDANT.^  Des  bois,  rivières,  chasses. 

1569. 
INTENTER.  1340. 
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INTENTES.  1373.  Abolies  aux  Verrière*.  1400,  r 
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INTERDICTION.  Du  St-Sacrement,  1553,  1564.  \ 
INTÉRÊT.   (S.  Censés.)  Intérêt  d  une  modé- 
ration, 1676.  Quand  l'intérêt  n'est  pas  dù, 
1686. 

INVESTITURE.  (V.  Mise  en  possession.)  In- 
vestiture renvoyée,  1551.  Comment  les  in-  i 
vestitures  doivent  se  foire,  15tî5,  1618.  Ce- 
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de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  donnée  a  ! 
S.  M.  prussienne,  1707.  Ce  qui  fut  fait  en-  i 
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son  usufruit,  1369.    Elle  retourne  à  Neu-  , 
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1561. 
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JACQUELINE  De  Rohan,  établie  tutrice  de 
son  fils  Léonor,  1549,  1552.  Elle  envoyé 
un  député  à  Neuchâtel,  1551.  Ajournée  à 
Paris  par  Marie  de  Lorraine,  1551.  Sa  ré- 
ponse 1552.  Elle  écrit  à  Berne,  1551.  Elle 
emprunte  de  LL.  EE.  de  Berne  30,000  éens, 
1558.  Elle  vient  A  Neuchâtel  avec  son  fil». 
1561.  Ils  se  rendent  A  Berne,  1561.  Elle 
vient  h  Neuchâtel,  1574.  Elle  retourne  en 
France,  1576.  Sa  mort.  1586. 

JACQUES.  De  Savoie,  comte  de  Romont, 
commande  les  troupes  de  Bourgogne,  1474, 
Il  est  battu  par  les  Suisses  »  Héricourt, 

1474.  Il  va  à  Berne,  1475..  Sa  trahison, 

1475.  Il  va  a  Anet,  1476.  D'où  il  est  chassé 
par  les  femmes,  1476.  Promesses  à  lui 
faites,  1482.  Jacques  de  Savoie  duc  de  Ne- 
mours, 1549.  Il  succède  à  François  d'Or- 
léans, 1551,  1552.  La  ville  de  Neuchâtel 
lui  prèle  une  somme.  Ses  titres,  1554. 
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II  donne  une  procuration,  1557.  (V.  JVe- 
mours.)  Ses  députes  offrent  la  Marche,  1557. 
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Sentence  des  arbitres,  1557.  Il  est  débouté 
du  comté  de  Neuchâtel,  1557.  Sa  femme, 
ses  enfants,  1557.  Il  est  fait  prisonnier. 
1562.  Sa  proposition  à  la  ville  de  Genève, 
1567.  Sa  mort,  15S5.  Jacques-Philippe  de 
Gundoltheim,  évéque  de  Bâle,  1527.  Il  «a 
demeurer  à  Porrentruy,  1528.  Jacquet  ée 
Dudin,  évéque  de  Fribonrg,  1710,  1716. 
Jacques-François  de  Neuchâtel ,  baron  de 
Gorgier,  sa  mort,  1678.  Jacques  de  Van- 
travers  nommé  ordinairement  Grand-Jac- 
ques ou  Jacques-le-Grand,  1367.  Jacques 
Leschet,  chanoine,  conspire  contre  le  comte 
Conrad,  1406.  Sa  fourberie  insigne  déVon- 
verte,  il  est  noyé  dans  le  lac  de  Neuchâtel. 
1412.  Jacques  des  Grads,  1153.  Jacques 
Jacot  meurt  âgé  de  cent-vingt  ans,  1529. 
i  JAQUA.  De  Domprey,  dame  de  Colombier, 
1466. 

;  JAQUET.  De  Diesse,  1422. 

I  JAQUIER.   De  Savagnier,  1340. 

I  JARDIN.  Acquis  par  les  bourgeois  de  Vn- 
langin,  1583.  Par  la  compagnie  des  Cou- 
louvreniers,  1506. 
JAVIOLE.  Jnviole  accordée,  1531.  Les  jn- 
reurs  y  sont  condamnés,  1553.  Javiole  on 
loge,  1562,  1585.  Consentement  de  l'offi- 
cier requis,  1585.  Javiole  â  V„langm,  1618 
art.  8. 

JEAN.  St-Jean,  apôtre,  82,  Sa  mort,  101 . 
St-Jean,  abbaye,  ou  l'Ile  de  St-Jcao,  bâtie. 
1090,  1231,  1248.   Donation  faite  à  c*u* 


Digitized  by  Google 


DES  AIW  A  LES  DE  BOVVE.  41 


abbaye,  1249.  L'abbé,  eollateur  de  la  cha- 
pelle du  Landeron,  1324.  Isabelle  se  retient 
St-Jean.  1377.  Cette  abbaye  vendue,  1517. 
L'abbé  vend  aussi  son  droit,  1517.  La  ville 
de  Berne  acquiert  les  revenus  par  la  ré- 
formation,  1528.    Berne  devient  collateur 
du  Landeron,  de  Lignières,  etc.,  1528. 
Berne  établit  un  baillif  à  St-Jean,  1528. 
Jean  comte  de  l'hélons  I,  sa  mort,  1267. 
Jean  de  Chàlons  II,  sa  mort,  1318.  Jean  de 
Chaïon»  III,  «on  mariage,  1346,  1361;  sa 
mort,  1365.  Jean  de  Chaïons  IV,  son  ma- 
riage, 1386.  Il  refuse  de  rendre  l'hommage, 
1392.  Il  vient  a  Neuchfltel  et  confirme  les 
franchises,  1397,  1405.  Main  levée  de  ses 
seigneuries,  1405.    Il  confirme  les  fran- 
chises aux  chanoines  de  NeuchAtel,  1407. 
Il  fait  main-miso  sur  le  comté  de  Neu- 
châtel,  1407.  Son  testament  et  la  substitu- 
tion qui  v  est  contenue,  1417.    Sa  mort. 
1418.  Jean  de  Chàlons  V,  1477.  Se  déclare 
contre  la  France,  1479.  S'enfuit  a  Baie  et 
s'en  fait  bourgeois,  1479.  Prisonnier,  1488. 
Allibéré,  1491,  1492,  1493,  1499.    Mort,  > 
1502.  Jean,  fils  du  comte  Louis,  sa  nais-  i 
sance,  1330.    Il  meurt  la  même  année.  j 
Jean,  an  autre  fils  du  comte  Louis,  né  en  . 
1334.    Fait  prisonnier  en  Alsace,  1359. 
Mort,  1368.   Jean,  bâtard  du  comte  Louis, 
abbé  de  St-Jean,  1373.  Jean  de  Fribourg, 
sa  naissance,  1396.  Son  mariage,  1418.  Pri-  i 
sonnier,  1419.  Naissance  d'un  sien  fils  nom- 
mé Jean,  1426.  Il  est  arbitre  entre  l'évé- 
que  de  Bàle  et  Thiébaud  de  Neuchfltel, 
1426.  Naissance  d'une  fille,  1429.    Il  con- 
duit des  troupes  en  Lorraine,  1430.    Il  va 
i\  Bàle,  1440.    Il  est  vassal  du  comte  de 
Bourgogne,  1443.  Son  testament,  1450.  Il 
va  à  Rome,  1450;  à  Waldshut,  1453;  à  ' 
Berne,  1453.  Ses  productions  contre  la  ville 
de  Neuchàtel,  1453.  Ce  qui  lui  fut  accordé,  j 
1453.  Il  renouvelle  les  franchises  aux  bour- 
geois de  Neuchtitel,  1454.    Sa  mort,  1457.  j 
Jean  de  Neuchàtel,  premier  soigneur  de  ! 
Travera,  1413.  Des  sommes  à  lui  remises,  j 
1413.  Su  mort,  1431.    Jean  de  Neuchàtel,  i 
seigneur  de  Vaumarcus.  achète  Gorgier,  1 
1433.  II  remet  Vaumarcus  au  duc  Charles,  , 

1476.  Ses  seigneuries  confisquées  ;  sa  mort, 

1477.  Jean  de  Neuchàtel,  gouverneur  de  ; 
Rothelin,  1487.  Jean,  seigneur  de  Colom- 
bier, 1423,  1449.  Jean  de  Neuchàtel,  baron 
de  Vaumarcus,  1598,  Jean-Louis-Chnrles 
d'Orléans,  sa  naissance,  1646.  Il  succède  à  ! 
son  père,  1663.  Il  remet  les  comtés  à  son 
frère,  1668.  Son  départ  de  Neuchâtel,  1668. 

Il  fait  son  testament,  1668.  Il  va  à  Rome  ' 
et  prend  l'ordre  de  prêtrise,  1669.  11  fait 
une  autre  donation  n  son  frère,  1671.  Il 
tombc^dansjf'la Clémence,  1672.  Il  est  de 
nouveau  reconnu  souverain,  1672,  1671.  ; 
Sa  mort  prétendue,  1674.  Son  testament, 
sa  mort,  1694.  Jean  I  et  Dietrich,  son 
frère,  seigneurs  de  Valangin,  leur  difficulté 
avec  Rolhn,  comte  de  Neuchàtel,  1293.  Ils 
se  constituent  vassaux  de  l'évéque  de  BaMe, 


1294.  Ils  sont  faits  prisonniers  à  la  ba- 
taille de  Coffrane,  1295,  1296,  1301,  1302, 
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Sa  mort,  1326.  Jean  II,  seigneur  de  Va- 
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1487,  1496.  Jean  d'Arberg;  sa  mort,  1453. 
Jean-Frédéric  de  Madrutz.  (V.  Madrutt.) 
Jean  de  Cossonay,  évéque  de  Lausanne, 
1238.  Jean,  évéque  de  Lausanne,  vend  la 
moitié  de  la  ville  de  Lausanne,  1262.  Sa 
mort,  1274.  Jean,  évéque  de  Lausanne, 
1301.  Jean  de  Roussillon,  évéque  de  Lau- 
sanne, 1324,  1341.  Jean  Bertrand,  évéque 
de  Lausanne,  1341.  Jean  de  Prangins, 
évéque  de  Lausanne,  1431,  1440.  Jean  de 
Michaelis,  évéque  de  Lausanne,  1468,  1470. 
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l'appel  soit  vidé,  1516.  Jouissance  d'une 
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en  possession,  1547.  Les  étrangers  et  ab- 
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devant  la  seigneurie,  r588.  Journée  ou  diète 
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chambre  féodale,  1538.  Demandée,  1629. 
(V.  Chambre.)  Justice  matrimoniale,  1536. 
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1569.  Landeron  renouvelle  sa  bourgeoisie 
avec  Soleure,  1594.  Les  deux  capucins, 
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de  prêter  le  serment,  1707.  On  l'y  con- 
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à  l'hôpital,  1585.  Ouand  on  doit  payer  les 
legs,  1662,  1663.   Legs  pécuniaire,  1659, 
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16M3,  1704.  Lo  legs  retourne  i  l'héritier, 
1701. 
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qui  n'a  pas  eu  sa  légitime,  16%.  La  légi- 
time est  dûe  dès  la  naissance  d'un  enfant, 
1696,  1700,  1703.  Légitime  des  enfants, 
1547,  1549,  1559,  1565,  1574,  1583,  1604, 
1622,  1629,  1636,  1642,  1658,  1659. 

LEGITIMER.  Légitimer  des  enfants  bâtards 
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LÈPRE.    (V.  Ladrerie.)  958. 
LEPREUX.  1551. 
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LEVÉE.   Pour  la  France,  1585. 
LIBELLE.  De  Caroli  contre  Farel,  1543. 
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LODS.  1214  art.  25,  1412,  1454.  Lods  réglés 
au  douzième  denier,  1214.  Lods,  1340,  1372, 
1408/1616.  Lods  ne  sont  pas  dus  en  par- 
tage et  en  mariage,  1408,  1416.  Lods  des 
subhastations ,  1537,  1562.  Lods  dûs  au 
décret,  1570.  Dus  par  les  vassaux  lorsqu'ils 
vendent  leurs  seigneuries,  1586.  Lods  n'est 
pas  du  lorsqu'on  se  dédit,  1690.  Lods, 
demi-lods,  1618,  1654,  1707. 

LOCALE.  Vision  locale  quand  elle  doit  se 
faire,  1 560. 

LOIS.  Loi  Julienne,  Tome  I,  page  15.  Lois 
établies  par  Gondebaud,  roi  de  Bourgogne, 
504.  Corrigées  par  Thierry,  526.  Réfor- 
mées par  Clotilde,  620.  Loi  a  l'égard  des 
fiefs,  504  art.  1,  2,  3,  1261.  lois  de 
Justinicn,  531.  Loi  Julie,  1428,  1433. 
Lois  concernant  la  guerre,  1176.  Lois 
contre  les  usures,  1522.  Lois  concernant 
les  mariages,  1536,  1550.  Confirmation  de 
ces  lois,  1550.  Lois  concernant  les  dé- 
pens, 1551.  Lois  souveraines,  1553,  1615, 
1664,  1685.  L'inexécution  des  lois  est  pré- 
judiciable, 1565.  Compilation  de  plusieurs 
lois,  1569,  1640,  1672.  (Lois.  V.  Décrets. 
Décrétâtes.)  Lois  établies.  1700.  Loi  impé- 
riale, 1550,  1552.  Lois  données  à  Bienne, 
1296. 

LOMBARDS.  Fin  de  leur  royaume,  773. 

LOISGUEVILLE.  François,  comte  de  Longue-  I 
ville;  sa  mort,  1491.  Le  comté  érigé  en 
duché,  1505.  Cette  maison  éteinte,  1672. 
Mort  de  Madame  de  Longueville ,  1679. 
Mort  du  chevalier  de  Longueville,  1689. 
(V.  Marie  de  Bourbon,  Anne  Generiète  de 
Bourbon.)  Les  héritiers  de  cette  maison. 
(V.  Héritiers.) 

L0RRAL\E.  Origine  de  ce  nom,  842.  Le 
comte  Jean  de  Fribourg  y  conduit  des 
troupes  et  est  victorieux,  1430. 

LOTHAIRE.  Fils  de  Louis-le-débonnaire,  840. 
Vaincu  par  ses  frères,  811.  Il  eut  la  Suisse, 
842.  Sa  mort,  855.  Lothaire  roi  de  Lor- 
raine, 855.  Il  va  à  Rome,  868.  H  est  em- 
poisonné avec  une  hostie,  868.  Lothaire 
roi  d'Italie,  932,  949.  Lothaire  II,  empe- 
reur, 1137. 

LOTS.  Faits  au  partage  de  la  succession  de 

Jeanne  de  Hochberg,  1543. 
LOUPS.  1529,  1537,  1571.  Loup  enragé,  1672.  \ 

Loups  eerviers,  1708.  Loups  sangliers.  1710,  i 

1712. 

LOUIS.  Louis-le-débonnaire,  815,  840.  Louis 
de  Bavière,  souverain  de  la  Suisse,  868, 
876.  Louis,  duc  de  Savoie,  1462.  Louis  de 
Péterne,  évêque  de  Baie,  1 170, 1 172.  Louis  I, 
baron  de  Vaud,  1345.  Louis  II,  baron  de 
Vaud,  1348.  Louis  de  ChAlons  I,  1218;  sa 
mort,  1267.  Louis  de  Codions  II  fait  la 
guerre  à  Catherine  de  Bourgogne,  1424.  , 
Il  traverse  le  Rhône  à  cheval,  1429.  Jean 
de  Fribourg  lui  rend  hommage,  1453.  Son 
procédé  contre  Rodolphe  de  llochberg,  1457, 
1458.  Il  députe  à  Berne,  1458.  Ses  offres 
à  Rodolphe  de  Hochberg,  1458.  Il  est  con- 
damné par  lofBcial  de  Besançon,  1458.  Il 


en  appelle  par  devant  le  pape,  1459.  E' 
étant  encore  condamné  il  envoyé  un  pro- 
cureur au  pape,  1459.  Le  pape  renvoie 
ce  différend  a  l'empereur.  1462.  Il  fait  son 
testament  et  va  à  Rome,  1462.  Sa  mort, 
1463.  Louis,  comte  de  Meuchâtel,  sa  nais- 
sance, 1304.  Consulté  par  le  roi  de  France, 
1348.  Mariage  de  sa  fille  Marguerite,  1364. 
Il  attaque  le  duc  de  Bourgogne  et  est  fait 
prisonnier,  1366.  Son  troisième  mariage, 
1370.  11  acquiert  plusieurs  droits  de  l'em- 
pereur, 1347,  1354,  1357.  Son  testament  et 
sa  mort,  1373.  Louis,  lils  de  Louis,  comte 
de  i\ ourhii tel,  1344.  Louis  d'Orléans  épouse 
Jeanne  de  Hochberg.  1504.  Son  origine, 
1504.  Il  crée  des  bourgeois:  il  approuve 
un  acte:  il  fait  un  présent  à  la  ville  de 
!\euohiHel  :  il  renouvelle  les  combourgeoi- 
sies:  son  départ  de  fteuchdtel  ;  ses  lettres, 
1504.  Ses  seigneuries  de  Bourgogne  con- 
fisquées, 1507.  Récompensé  du  roi  de 
France,  1508.  Il  rouiinamle  en  Italie,  1509. 
Il  hérite  du  duché  de  Longueville,  1512. 
Il  est  envoyé  aux  cantons;  il  retourne  en 
France  et  passant  par  Neuchàtrl  il  donne 
la  Joux  à  la  ville,  1512.  Il  est  fait  prison- 
nier, 1514.  11  fait  un  héritage;  sa  mort, 
1515.  Louis,  fils  de  Louis  d'Orléans;  son 
mariage,  1534.  Sa  mort,  1536.  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Soissons;  sa  mort,  1641. 
Louis  Collomb,  abbé  de  Fontaine-André, 
1536.  Louis,  comte  de  la  Chambre,  se  fait 
bourgeois  de  Berne,  1487.  Louis  de  Diess- 
bach,  premier  baillif  de  IVeuchiitcl,  1512. 

LOUISE.  Louise  d'Arberg;  sa  mort.  1523. 
Louise  île  Soissons,  1548.  1617.  1637.  Louise 
d'Arberg;  sa  mort,  1639. 

LUBIERES.  Baron  de  Lubières  arrive  à  .Neu- 
chiitel.  1714.  Etabli  commandant  en  chef, 
1714.  Il  va  à  Berlin,  1717.  Il  revient  avec 
le  titre  de  gouverneur,  1717.  Sa  mort, 
1720. 

LUCERNE.  Bâtie.  Origine  de  ce  nom,  502. 
Journée  dej  Lucerne,  1535.  (V.  Journée.) 
S'allie  avec  le  comte  de  ftcuchsile) ,  1501. 
Lucerne  en  campagne,  1656. 

LUCIUS.  Anglais,  vient  prêcher  l'Evangile  en 
Suisse.  171.  Il  est  martyrisé,  171. 

LUCIUS  CASSIUS.  Consul  romain,  défait  par 
les  Suisses,  Tome  I,  page  7.  Lucius  Verus, 
empereur  romain,  an  165,  171.  Lucius  Vê- 
tus, gouverneur  des  Gaules,  68. 

LUGiXORES  ou  LUGMIRRES.  Lugnorres 
Torissens  et  Provence  adjugés  à  Margue- 
rite de  Wufllens,  1378,  1406.  Les  habitants 
de  Lugnorres  sont  bourgeois  de  Meuchâtel, 
1035,  1(06.  Ils  sont  sous  la  bannière  de 
INeucluUel,  1406.  Le  duc  de  Savoie  en  était 
seigneur  suzerain,  1260,  1470. 

LILLY.   (Y.  Slaray.) 

LUiVE.  Deux  lunes  apparaissent,  1118.  Trois 

lunes,  1313,  1470,  1568.    La  lune  parait 

rouge,  1571. 
LUTHOLl).    De  Rothelin,  évéque  de  Bôle, 

1191,  1213.    Luthold  II,  évêque  de  Bàle, 

1249. 
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MACRIN.    Empereur.  21",  219. 

MADELAINE.  Loup,  accusée  de  relation*  avec 
le  ministre  (îirard.  161*9.  Elle  va  au  Russey 
dan»  la  FrHnche-( omté,  1699.  Elle  s'évade 
du  château  de  Joui.  1 700. 

MADRITZ.  Jean-Frédéric  de  Madrutz  va  à 
Berne,  1566.  Il  y  est  reçu  bourgeois,  1566. 
Il  vient  a  Valangin,  1566:  et  se  met  en 
possession  de  rette  seigneurie,  1566.  Il 
gratifie  la  Classe  de  Valangin.  1566.  Il  est 
envoyé  à  Berne,  1570,  1571.  Plaintes  a 
Hiiden  contre  lui,  1572.  Il  vend  la  seigneu- 
rie de  Cronay.  1573.  Il  accorde  des  affran- 
chissements, 1573.  Il  retourne  à  Berne. 
1577.  Lettre  des  sujets  de  Vnlangin,  1582, 
I5H6.  Sa  mort,  1586. 

MAGNENTIUS.    347.  350. 

MAGNEBIIS.  Evéque  de  Lausanne.  917.  94*. 

MAGNl'S.   Disciple  de  St-Gall.  640. 

MAGICIENS.  1630. 

MAGISTRATS.  Leur  devoir,  1564.  Crimes 
que  le  magistrat  doit  punir.  1564.  Il  est 
défendu  de   mal    parier  des  magistrats, 

1 630. 

MAIIAL  T.  De  .VuchiUcI,  dame  de  Valangin, 
se  ligue  contre  les  cantons,  1386.  Sa  mort, 
1410. 

MAIA.  Feux  le  jour  des  Brandons  en  l'hon- 
neur de  Maia,  Tome  I,  page  8. 

MAJEUKS.  Peuvent  se  marier.  1539.  A  quel 
âge  on  est  majeur,  939,  1645.  Les  droits 
de  celui  qui  est  majeur,  1703.  Pour  tester 
il  faut  être  majeur,  1705. 

MAILLY  (de).  .Marquise  prétendante  à  la  sou- 
veraineté de  Neuchâtel,  1707.    Ses  maui 
festes,  1707.  Sa  mort,  1713. 

MAIN  MISE.  Sur  le  comté  de  Neuchâtel,  1  107. 
Levée,  1 407,  1457,  1499.  Le  prince  peut 
faire  enquête,  1454  art.  33.  Main  mise  sur 
Vaiimarcu*,  Gorgier  et  Travers,  1477.  Sur 
le  corps,  1654  art.  1er. 

MAIN-MORTE.  Les  Suisses  y  «ont  assujettis 
par  les  Romains,  page  3.  Ils  en  sont  af- 
franchi*, an  6H.  Maiu-mortc  rétablie  en 
Suisse.  420.  Main-morte,  MM).  En  quoi 
consiste  la  main-morte.  1452.  Affranchisse- 
ment de  la  main-morte,  1369,  1373,  1412, 
1515,  13IH,  1527,  152H,  1531.  1570,  IH57. 
Main-morte.  Cure  de  main-morte,  1180, 
1 537. 

M  AIN-MORT  ABLES.  Nommés  serîs ,  1375. 
.Main  mortaldes  de  Travers  affranchis,  1633, 
1634,  1657. 

M  VINTEN  ANCE.    Promise    au\  liourgoois, 

1211  art.  30,  1454  art.  31. 
MAIN  TIERCE.  Le  bien  qui  est  en  litige  y 

doit  être  mis  en  attendant  la  fin  du  procès, 

1406. 

MAJOLE.  Premier  abbé  de  Payernc,  96  L, 
992. 


| 
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MAIRES.  Origine  de  ce  nom.  Tome  I,  page  S. 
Les  maires  doivent  résider  dans  leurs  mai- 
ries, 1593.  Maire*  de  Neuchâtel.  1412,  1510, 
1513,  1523,  1562.  Maire  de  Neuchitel  doit 
se  prendre  dans  les  Vingt-quatre,  1539. 

MAIRIE.    De  NeuchAtel.  sa  dlme,  1559.  Dé- 
limitée, 1559.  Aeeensée  aux  Qnatre-Mini«- 
traux,  1538.    Mairie  du  Locle  et  des  Bre- 
nets  délimitées,  1539.  Celles  des  .Montagnes 
et  de  Valangin,  1663,  1685. 

MAISONS.  Des  comtes  de  Neuchâtel.  Celle 
de  Neuchâtel  éteinte.  1373,  1395.  Celle  de 
Fribourg  éteinte,  1457.  Celle  de  Ilochher». 
1503.  Celle  d'Orléans-Longueville,  1694, 
1707.  Maison  de  Vergy,  1396.  Maison  des 
barons  de  Gorgier,  1308,  1680.  .Maisons  de 
cure  par  qui  entretenues.  1593.  1594,  1603, 
1707.  Maison  à  Monsieur,  1494,  1529,  1545. 
Maison  de  ville  de  Neuchâtel,  1526.  Mai- 
son de  Moringen.  1526.  Maison  du  prévôt 
de  Neuchâtel.  1308.  Maison  de  refuge,  1373. 
Maison  des  chanoines  de  Neuchâtel,  1206, 
1 453.  Maison  du  seigneur  de  Cormondrèche. 
1529.  Maisons  que  la  ville  de  Neuchâtel 
doit  entretenir,  1539.  Maison  de  la  mon- 
naie, 1710.  Maison  des  bourgeois  de  Va- 
langin, 1350, 1402,  1509.  Maison  à  la  Chaut- 
de-Fonds,  1576.  Maison  de  cure  du  Locle, 
1555;  de  la  Sagne,  1552,  1599;  de  la 
Chaux-dc-Fonds,  1560,;  d'Engollon,  1561. 
Maison  bâtie  sur  un  fond  et  une  accrois- 
sante. 1600.  1629.  On  est  déchu  de  l'usu- 
fruit d'une  maison  qu'on  laisse  découverte, 
1529,  1670,  1679.  Réparation  de»  maisons. 
1700.  Maisons  de  valeur,  1700.  Sans  cou- 
verture, 1153  art.  9  et  10.  Maison,  lit,  ar- 
mes ne  peuvent  être  taxés  qu'après  tout 
autre  bien,  1580,  1588.  On  ne  doit  point 
de  récompense  pour  des  réparutions  de 
maison,  1600. 

MAITRE-BOURGEOIS.    Leur   office,  1214 
Maîtres-Bourgeois    de  Vala 
d'exercer  cet  office,  1633. 

MAITRES  DES  CLEFS.  Leur  origine,  1553, 
1564. 

M  AITRES  D'ÉCOLE.  Leur  serment,  leur  cen- 
sure, leur  déposition.  1564.  (V.  Hé$entt.) 

MAITRESSE  D'ECOLE.  1564. 

MAIX.    De  Vuillesin,  1452. 

MALADERIES.    Leur  origine,  958.  1569. 

MALADES.    Doivent  être  visités,  1564. 

MALADIE.  Contagieuse,  nommée  le  Tac,  141 1, 
1529,  1564.  Maladies,  1586.  Sur  le  bétail, 
1603,  1604.  Extraordinaires,  1387,  1517. 

MALE-COMBE.  1337 

MALESPINE.  548. 

MALFAITEURS.  1413. 

MALHOCBÏE.  Envoyé  à  Neucbitel,  1551. 

MANASSE.  Comte  de  Bourgogne,  924,  936. 
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MANDEMENT.  De  l'empereur  rejeté  a  Neu- 
châtd.  1487.  De  Perles,  1452.  De»  Ouatrc 
Ministraux  au  châtelain  de  Thielle,  1513.  Du 
roi  de  France  à  la  princesse  Jeanne,  1540. 
Pour  la  milice.  (Y.  Oidre.)  Pour  les  degrés 
de  parentale,  1560.  Du  consistoire  seigneu- 
rial de  Yalangin  pour  fréquenter  les  prê- 
ches snr  semaine,  1554.  A  la  justice  de 
Yalangin,  1558.  Contre  la  chasse,  1626. 
.Mandement  pour  les  mœurs,  1594,  1616, 
1647.  Pour  les  monnaies,  1714,  1717. 
Plaintes  de  la  ville  au  sujet  de  la  publi- 
cation des  mandements,  1618  art.  3.  Aux 
notaires,  1598.  Pour  le  vin.  1668.  Les  com- 
munautés des  montagnes  s'y  opposent,  1668. 
De  la  seigneurie,  1673,  1699.  D'arracher 
les  vignes,  1683.  Pour  le  nouveau  règle- 
ment, 1700.  Yalangin  consulté  pour  les 
mandements,  1707.  Contre  les  chiens,  1703. 
Contre  les  devins,  171 1.  Pour  les  bâtards, 
1715. 

MANERIUS.  Evêque  de  Lausanne.  602,  620. 

MANGOLT.    Comte  de  Nïdau,  1164. 

MANIFESTE.  De  la  comtesse  d'Avj  ,  1576. 
De  LL.  EE.  de  Berne,  161*.  (Y.  Mitnoirt.) 
Manifeste  de  Monsieur  le  prince  de  Conti, 
1699,  1707.  De  Madame  de  Luncueville, 
1673,  1674.  De  Madame  de  Nemours,  1673, 
1694,  1698,  1699.  De  M.  de  Matignon,  1699. 
Du  chevalier  de  Soissons,  1699.  Manifestes 
de  tous  les  prétendants  à  In  souveraineté 
de  NeuchAtel,  1707.  Du  duc  de  Luvnes, 
1713. 

MAMOIET.  Conseiller  du  duc  de  Longue- 
ville,  demande  un  délai  dans  le  différend 
entre  le  comte  île  Tourniel  et  Madruts, 
1571. 

MARC.    Sa  valeur,  1382,  1458,  1475. 

MARC-Al  RÈLE.  Empereur,  161.  Il  était 
stoïcien,  161.  il  vient  secourir  les  (irisons, 
165.  Il  agrandit  Genève,  165. 

MARCHANDS.  Leur  roi  créé.  1175,  1507, 
1554.  Marchands  suisses,  leurs  privilèges  en 
France,  1470;  confirmés,  1516,  1550.  (V. 
Suintes.)  Marchands  qui  ont  des  fenêtres, 
1454  art.  44.  Marchands  de  la  seigneurie 
de  Yalangin  ont  un  prévôt,  1599. 

MARCHE.  1344,  1406,  1486,  1495,  1516,  1599, 
1618,  1632.  Marche  offerte  par  les  députés 
du  duc  de  Nemours,  1557.  Les  Quatre  Mi- 
nistraux  cités  à  la  Marche,  1557.  Berne 
accepte  la  Marche,  1557.  Offre  la  Marche, 
1609,  1610.  Marche  offerte  à  Berne  par  les 
Quatre  Ministraux  et  refusée,  1718. 

MARCHE.  Comte  de  la  Marche,  1720. 

MARCHES.  Marchés  et  foires  doivent  être 
gardés,  1214  art.  19.  Marché  accordé  à 
Môtiers,  1590,  1623.  Opposition,  1623.  Mar- 
ché établi  aux  Verrières,  1669.  A  Yalangin, 
1712.  De  la  Chaux-de-Fonds,  1721 

MARÇOURT.   (V.  Antoine.) 

MARÉCHAUSSÉE.  De  Gorgier,  1310.  Maré- 
chaussée qu'on  veut  établir  dans  le  comté, 
1710. 

MARÉC  HAUX.  Ce  qu'ils  doivent,  1214  art.  23, 
1536. 


MARENAGE.  Les  bourgeois  de  >cuchétel  ont 
leur  marénage  à  Plamboz,  1451  art.  50. 

MARETS.  Pierre  Menthon,  seigneur  de  Ma- 
rets,  ambassadeur  du  duc  de  Nemours,  vient 
a  Neuchàtel,  1551. 

MARGUERITE.  De  VuRlens.  épouse  du  comte 
Louis,  1370.  (Y.  ItnbelU.)  Marguerite  de 
NeuchAtcl,  1640.  Marguerite  de  Vaumarcus, 
son  testament,  1585.  Marguerite  d'Orléans, 
sa  mort,  1615.  Marguerite  de  Laviron,  «a 
mort,  1627 

MARGRAVE.  De  Brandenbourg:  *a  mort, 
1711. 

MARGUILLIER    1473   De  AeuchiHel,  1539. 

MARI.  Le  bien  du  mari  doit  être  saisi  le 
premier,  159t,  1678.  Comment  on  doit  dé* 
mêler  les  biens  du  mari  qui  a  eu  deux 
femmes  et  de  la  femme  qui  a  eu  deux  maris. 
1604.  Ce  que  le  mari  doit  retirer  en  fait 
de  partage,  1604.  Il  relève  son  bien.  1604. 
Ses  meubles  et  habits  en  fait  de  partage. 
1604.  Son  bien  doit  être  saisi  le  premier. 
1620,  1637,  1656,  1686.  Le  lit  de  la  Temme 
qui  meurt  est  au  mari,  1660.  Mari  qui  dé- 
serte le  mariage,  1691.  Le  mari  ne  peut 
aliéner  le  bien  de  sa  femme  sans  son  con- 
sentement, 1620,  1664. 

MARIAGE.  Lois  concernant  les  mariages, 
1536,  1539,  1541,  1542.  1660.  Les  ma- 
riages doivent  un  «etier  de  vin,  137».  Ma- 
riage permis  aux  habcrgcanls.  1464.  Les 
mariages  doivent  être  bénis  publiquement, 
1536;  dans  l'église  dont  un  est  paroissien, 
1536,  1541.  Inscriptions.  1511.  Comment  on 
doit  les  contracter,  1550.  Désertion  du  ma- 
riage. 1550,  1691.  Comment  on  peut  te 
remarier  après  la  séparation.  1550.  Celui 
qui  se  marie  sans  congé  .  son  mariage 
est  nul,  1550,  1672.  Les  Imités  de  ma- 
riage sont  inviolables.  1699.  Comment 
les  promesses  doivent  se  faire,  1564.  Ma- 
riages clandestins,  1536.  En  fait  de  ma- 
riage, fraude  et  barrât  n'y  a  lieu,  1517 
Les  fiancés  ne  doivent  habiter  ensemble, 
1546,  1553.  Trafiqueries  en  fait  de  mariage 
condamnées,  1546.  Un  traité  de  mariage 
casse  un  testament,  1547.  On  ne  doit  bénir 
les  mariages  que  dans  la  paroisse,  1553. 
Comment  on  peut  bénir  le  mariage  des 
avenaires,  1553.  Traité  de  mariage,  1593. 
Mort  et  vendition  rompent  toute  amodia- 
tion, 1685.  Renonciation  faite  par  on  traité 
de  mariage  est  irrévocable,  1674.  Mariage 
de  l'empereur  Frédéric  L  1156:  d'Ulrich, 
comte  de  NeuchAtel,  1222*.  de  Marguerite, 
fille  du  comte  Rollin,  1319;  de  Farel,  1558. 
Contrat  de  mariage  pour  le  chevalier  de 
Soissons,  Ki99.  Mariage  de  S.  M.  prus- 
sienne, 1708.  (V.  Traiirt.  Promettes.  Mari. 
Marie  t.) 

MARIE.  Marie  de  Vergy,  comtesse  de  Neu- 
chàtel ,  1394.  Marie  de  Baux,  princesse 
d'Orange,  1386.  Son  testament,  1416,  1417. 
Marie,  Tille  unique  de  Charles  duc  de  Bour- 
gogne, son  mariage,  1477.  Marie  de  Châ- 
lons,  ton  mariage,  1416:   sa  mort,  1460. 
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Marie  de  Savoie,  «on  mariage,  1475, 1476; 
sa  mort,  1512.  Marie  de  Lorraine,  «on  ma- 
riage, 1534:  elle  devient  veuve,  1536;  elle 
se  remarie,  1537.  Sa  fille  Marie  décapitée, 
1543.  Elle  demande  le  comté  de  Neuchâtel, 
1551.    Elle  attaque  à  Tari!»  Jacqueline  de  | 
Rohan,  1551.  Elle  continue  à  plaider,  1553.  j 
Henri  II  la  renvoie  à  Neuchfttel,    1553.  , 
L'ambassadeur  de  France  parait  pour  elle 
aux  audiences,  l.">53;  où  elle  est  condam-  ' 
née,  1553,  1560.  Sa  mort,  1560.  Marie  de 
Bourbon  établie  tutrice  de  ses  enfanta,  1573;  [ 
vient  i  Neuchâtel,  1576.    Elle  envoie  un  j 
député  à  Soleure,  1576.    Elle  députe  i  | 
Chambéry ,  1576.   Elle  achète  Valangin;  i 
l'achat  est  révoqué,  1576.    Elle  retourne  ! 
.  en  France,  1576.  Confirmation  de  sa  cura-  ! 
telle,  1577.    Sa  mort  et  ses  titres,  1601. 
Marie  d'Orléans,  duchesse  de  Nemours,  sa 
naissance,  1625.  Son  mariage,  1 657.  Elle 
présente  un  placet  au  roi,  1663.   Elle  de- 
mande la  curatelle  de  son  frère,  1672.  Elle 
envoie  un  mandement  aux  peuples,  et  écrit 
aux  Cantons,  1673.  Elle  demande  logement  j 
au  château,  1673.  Elle  arrive  à  Moral,  où  , 
plusieurs  personnes  des  comtés  vout  la  ; 
voir.    Elle  va  à  la  Neuvevïlle,  1673.  Son  , 
départ  1673.  Elle  désire  de  voir  son  frère, 
1675;  ce  que  le  roi  lui  permet,  1076.  Elle 
obtient  la  curatelle  de  son  frère,  1679. 
Elle  vient  à  Neuchdtel  1680.  Elle  se  plaint 
de  ses  conseillers  au  roi,  1681.  On  lui  die 
la  curatelle,  1682.    Offres  faites  a  cette 
princesse,  1682.  Elle  revient  h  NeuchAlel, 
1694.    Elle  fait  une  donation  au  chevalier 
de  Soissons,  1694.  Son  dessein:  elle  écrit 
au  conseil  d'Etat,  1694.    Son  avocat:  elle 

{iroduit  des  preuves  de  la  mort  de  son  ! 
rère,  et  demande  la  mise  en  possession, 
1694.  Elle  proteste,  1694.  Elle  recourt  au 
roi;  sa  promesse,  1699.    Sa  demande  aux 
Trois  Etats  lui  est  refusée,  1694.  Elle  est  i 
citée  à  Berne,  1697.  Sentence  contre  elle  ! 
à  Paris:  son  appel,  1697.  Son  départ  de  j 
Paris,  ses  titres.  Elle  arrive  A  Neucrullel, 
son  départ;  ordre  qui  lui  est  donné  par  le 
roi,  1699.  Le  roi  lui  envoie  M.  de  Torcy, 
1699.  Elle  est  reléguée  A  Colommiers,  1699. 
Elle  est  libérée  1701.    Elle  vend  ses  sei-  ■ 
gneuries  au  roi,  1706.  Sa  mort,  1707.  Ses 
obsèques  faites  é  Cressier,  1707. 
MARIÉS.  Nouveaux  mariés  a  Neuchdtel  doi- 
vent huit  pots  de  vin.  1453  art.  15.  Aucun 
marié  ne  doit  se  séparer,  1550.  Entronqué 
qui  se  marie,  1595. 
MARIN  ou  MARENS.  Sa  dlme,  1225,  1263; 

vendue  au  chapitre,  1275,  1280,  1281. 
MARK  S.  Evêque  dAvenches,  5«1,  602.  | 
MAHMOUD.   Quartier  de  Marmoud,  exempté 

de  dîmes,  1659. 
MARQUES.  Les  juifs  en  devaient  porter,  | 
1406. 

MARQUEURS.  De  mesure  établis  à  Valangin, 

1580. 

MARQUISAT.  De  Rothelin,  1543. 
MARRAINES.    1564,  1703. 


MARS.    Adoré  par  les  Saisies,  Tome  1. 

page  8. 

MARTEL.   1371.  (V.  Pouls.) 

MARTIN.  Evéque  d  Avenches,  558. 

MARTIN  (St.).  Village,  les  pâturages  lui  sont 
remis,  1517.  Le  temple  et  la  tour  rebâtis. 
1684.  Maison  de  cure,  1603. 

MARTIOY.  En  Valais,  biti,  Tome  I,  page 
17.  An  407. 

MAR1TNIÈRE  (i>k  la).  Fondé  de  pouvoir  de 
Mad.  de  Nemours,  1672. 

MARTYRS.  A  Soleure,  287.  Prétendus  mar- 
tyrs honorés,  1474.  Martyrs  en  Suisse,  1277. 
A  Constance.  1415. 

MASQUES.  Mommons,  1594. 

MATERNEL.  Bien  maternel  va  aux  parents 
maternels,  1612. 

MATER  NT  S.  Premier  évêque  de  Cologne,  68. 

MATIIUKIN.  Cordier,  régent  d'école  i  Neu- 
châtel, 1515,  1551. 

MATIGNON.  Sa  généalogie,  1573.  Le  comte 
vient  à  NcuchiUel.  1699.  Il  prétend  à  la 
souveraineté  de  NeuchUeL,  1707.  Ses  ma- 
nifestes. 1699,  1707. 

MATRIMONIALE.  1406,  1536,  1547,  1550. 
Matrimoniale  de  Neuchâtel  peut  seule  juger 
des  mariages  du  comté  de  Neuchâtel,  1550. 
1564. 

MAURICE.  Chef  de  la  légion  de  Tbébes,  287 
St-Manrice  en  Valais  bâti,  288.  Séjour  de 
Raoul,  roi  de  Bourgogne,  692.  Assembler 
à  St-Manrice,  895.  L'abbaye  de  St-Maurice 
réparée,  1014.  St-Maurice,  intendant  de* 
monnaies  en  France,  vient  A  Neuchâtel, 
1711.  St-Maurice.  (V.  Landeron  ) 

MAUSOLÉE.  Bâti  dans  le  temple  de  Neu- 
châtel, 1372. 

MAXIME.  Tyran,  380.  Maxime,  évêque  de 
Vindonisse,  570. 

MAXIMIN.  Empereur,  235,  237. 

MAXIMIEN.  Empereur,  286,  304. 

MAYOR.  François  Mayor.  (V.  Français,  i. 

M  AXEL.  (Y.  Boucherie)  Mazelicrs,  1403. 

MERCREDI.  Origine  de  la  superstition  qu'oa 
a  à  l'égard  de  ce  jour ,  Tome  I ,  page  9. 
Sermons  du  mercredi  établis  A  Neuchâtel, 
1550. 

MEDAILLES.   Trouvées,  1366. 

MÉDIRE.  Des  supérieurs,  défendu,  1594, 

MEFAIRE.  D'honneur  prive  une  femme  de 
son  usufruit,  1593,  16o8. 

MEI.NRAD  (St.).  Hermite,  est  tué,  863. 

MELCHIOR.  D'Arberg,  1536.  Melchior  de 
Liechtenrels,  évêque  de  Porrentruy.  1554. 
Sa  mort,  1575. 

MÉMOIRES.  Mémoire  de  Madame  de  Longue- 
ville,  1674.  Mémoires  de  Madame  de  Ne- 
mours, 1698,  1699.  Mémoire  du  prince  de 
Conti,  1699.  Réponse  à  ce  mémoire,  1699 
Autres  mémoires  de  ce  prince,  1699,  1702. 
1707.  De  l'ambassadeur  de  France,  1699 
De  Monsieur  d'Hervart,  1699.  Anonyme, 
1699.  Mémoires  de  S.  M.  prussienne,  1703, 
1707.  Des  autres  prétendants  A  la  souve- 
raineté de  Neuchâtel,  1707.  De  M.  Peyrol, 
1707.  De  M.  de  Puisieulx,  1707.  De  M. 
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Kunckel,  1707.  De  M.  de  Stanian,  1707, 
170H,  mémoire  qui  réfute  les  protestations 
de  quelques  prétendants,  1707.  'Deux  mé- 
moires impriinés,  1708.  (V.  Manifeste.) 
MEMPIIUS.  Estimé  premier  baron  de  Weu- 
cbatel,  805. 

MENACES.  De  l'ambassadeur  de  France,  1699. 

Du  roi  Louis  XIV,  1699. 
MENAYDES.    1595.  Abolis,  1595. 
MENDIER.  Ceux  dont  les  enfants  mendient 

sonj  exclus  du  cabaret,  1594. 
MENETRIERS.  Et  tambours.  Défendus  pour 

conduire  les  épouses  au  temple,  1553. 
MERCI.    (V.  Crier.) 

MERCURE.  Adoré  par  les  Suisses.  Tome  I. 
page  9. 

MERE.  Un  enfant  qui  meurt  après  sa  mère, 
1642.  Le  bien  des  enfants  retourne  aux 
pères  et  mères,  1532.  1547,  1571,  1661. 
Partage  entre  la  mère  et  les  enfants,  com- 
ment il  doit  se  faire,  1571.  Mère  et  les 
enfants  partagent  par  égale  portion,  1614. 
Mère  mi  lté  impère,  1310,  1433,  1180. 

MERZLINGEN.  Celte  dlme  remise  en  fief, 
1344,  1366,  1372,  1371. 

MEKVE1LLEUX.  1529,  1625.  Jean  Merveilleux 
anobli,  1529.  Origine  de  cette  famille,  1503. 
Jean  Merveilleux  achète  le  fief  Grand-Jac- 
ques,  1533.  Sa  mort ,  1513.  Le  fief  Mer- 
veilleux partagé,  1025,  1029.  Jouas  Mer- 
veilleux établit  une  rente  pour  un  repas 
annuel,  1588,  1638. 

MESSAGERS.  1373. 

MESSE.  1542.  Traite  de  la  messe,  1551. 
Messe  se  peut  dire  au  ehMcau  de  Ncux-hA- 
tel.  1532.  Défense  d'y  aller,  1503,  1576, 
1618.  En  l'honneur  de  St-Nicoh*,  1477. 

MESSELLERIE.  De  Thielle,  1363.  De  Tra- 
vers, J413,  1430,  1618. 

MESTRAL.    Pierre  Meslral,  1536. 

MESURAGE.  1651  art.  2.  Mesures  des  hôtes 
doivent  être  marquées,  1580,  15^. 

MÊSUSR.  De  l'usufruit,  1593,  1658,  1659. 
Femme  qui  se  méfait  d'honneur  est  mésu- 
sée,  1658. 

METZ.  Farel  s'y  rend,  1512.  11  y  est  persé- 
cuté, 1543. 

METTERNICII.  Ambassadeur  de  S.  M.  prus- 
sienne, arrive  a  N'enchàlel,  1707.  Plein 
pouvoir  qui  lui  fut  donné.  Ses  qualités,  les 
productions  qu'il  fait,  1707.  Il  prête  ser- 
ment aux  sujets  de  la  part  de  S.  M.  et  as- 
sermenté les  sujets,  1707.  Il  donne  un  acte 
de  confirmation  de  ses  promesses,  1708. 
Son  départ  de  Neuehàtel,  1709. 

MEUBLES.  Ustensiles,  etc.,  1642,  1658.1670, 
1672.  Montes  de  meubles,  1676.  1683.  Com- 
ment on  en  use  des  meubles  a  l'égard  de 
l'usufruit.  1593.  Ils  doivent  être  inventa- 
risés,  1593.  Ce  qu'on  entend  par  les  meu- 
bles, 1593,  1601,  1658,  1659,  1670.  Usu- 
fruit sur  les  meubles,  1672.  Ce  qui  n'est 
pas  meuble,  1672.  La  moitié  des  meubles 
sont  au  survivant,  1583,  1612,  1701. 

MEUNIERS.  Ce  qu'ils  doivent  au  prince.  1453 
art.  14. 


MEURTRES.  504.  Appréciés.  504,  1373. 
Meurtrier  a  son  refuge,  1406. 

MICAULT  £St.).  Envoyé  en  Suisse,  1673.  Sa 
mort,  16<3. 

MIKCOURT.  Et  Colonges  échangés  contre 
Lignières,  1624,  1625. 

MU0UX.  Ce  que  les  habitants  de  Mijoux 
doivent  au  comte,  1337.  Combclte  de  Mi- 
joux, 1153.  1372 

MILAN.  Pris  par  les  Suisses,  540. 

MILICE.  Ordre  envoyé  au  Locle  pour  ce  fait, 
1540. 

MINÉRALES.  Eaux  de  la  Brévine ,  1654. 
Source  découverte,  1672.  A  Villiers  au 
Val-dc-Ruz,  1693. 

MIMES.  D'flrgent  du  Brisgau  données  par 
l'empereur  à  l'évêque  de  Bàle,  1028.  Mines 
de  fer,  1682. 

MINEUR.  Ne  peut  cautionner,  1693.  Il  peut 
faire  renonciation,  1693.  Un  hôte  ne  peut 
se  faire  payer  d'un  mineur  que  d'un  seul 
écot,  1696.  Mineurs  ne  peuvent  se  marier, 
1550.  Droit  des  mineurs,  1301. 

MINISTRAUX.  1214  art.  29.  L'origine  du 
nombre  de  quatre,  1404,  1406,  1417:  Les 
Quatre  Ministraux  amodient  le  comté,  151)6, 
1538,  Rabais,  1536.  Ils  citent  le  gouver- 
neur à  Berne,  1548,  1617.  Leur  député  à 
Berne:  leur  requête,  1617.  Leur  différend 
avec  le  seigneur  de  Colombier,  1557.  Ils 
instent  pour  le  réformation  de  quatre  ar- 
ticles, 1565.  Ils  requièrent  le  prince  Hen- 
ri Il  de  vouloir  prêter  germent,  1617.  Leur 
requête  à  cet  égard,  1617.  Us  présentent 
quinze  articles  de  plaintes  dont  ils  deman- 
dent réparation,  1617.  Appointement  par 
Catherine  de  Gonzague.  tutrice  du  prince, 
1618.  Ils  paraissent  par  devant  le  prince, 
1618.  Ils  demandent  un  délai,  1618.  Ré- 
ponse des  bourgeois  externes,  1618.  Ré- 
plique. Sentenre  du  prince,  1618.  Demande 
des  Quatre  Ministraux,  1618.  Protestation 
des  Quatre  Ministraux  aux  Etats  de  Valan- 
gin.  1661. 

MINISTRES.  Leur  autorité.  1539.  Premier 
ministre  d«  Valangin,  1510.  Ceux  qui  par- 
lent contre  les  ministres.  1553.  Immunités 
des  ministres.  (\.  Immuniln.)  Leurs  pen- 
sions. (V.  QagesJ)  Leurs  droits.  (V.  Resti- 
tution.) Ministres.  (V.  Prêdicant.  Pasteur.) 
Ministres  déposés  et  excommuniés,  1539. 
Les  ministres  ne  doivent  pas  épouser  les 
paroissiennes  d'un  autre.  1536,  1550.  Ils 
doivent  annoncer  purement  la  parole  de 
Dieu,  1553.  Ministres  qui  injurient,  1Ô53. 
Ce  que  doivent  faire  les  ministres  et  offi- 
ciers lorsqu'il  y  a  des  difficultés  pour  des 
mariages,  1550.  Ils  peuvent  ouir  des  té- 
moins, 1550.  Ministres  de  Motiers  et  de 
Travers,  leurs  gages  établis,  1569.  Le  con- 
seil d'Etat  est  juge  du  temporel  des  mi- 
nistres, 1582.  Les  ministres  doivent  avoir 
du  bois,  1594.  Copie  d'un  règlement  leur 
est  accordée,  1594.  Plaintes  des  ministres, 
1594.  Un  ministre  ne  peut  pas  reprendre 
sa  femme  lorsqu'elle  a  commis  adultère,  1601, 


Digitized  by  Google 


52 


TABLE  ANALYTIQUE 


Ministre*  piétistes  déposé*,  1707,  1708.  Mi- 
nistres étrangers,  serment  qu'on  ieur  fai- 
sait prêter,  1531.  Ministre  allemand  établi 
à  Neuchâtel,  1674.  Ministres  hongrois  qui 
viennent  à  Neuchâtel,  1676.  Ministre  de 
camp,  171*2.  Troisième  ministre  établi  à 
Neuchâtel,  1699.  Ministre  du  mardi  établi 
à  Neuchâtel,  17U9. 

MIRACLE.    Prétendu,  1530. 

MISES.  Mise  d'un  fonds  par  Simon  do  Neu- 
châtel, 1569.  Anéantie,  1569.  Mises  en  pos- 
session et  investitures,  1214,  1573.  1396, 
1157,  1543,  1551,  1574,  1601,  1602,  1610, 
1018,  1666,  1704.  Mise  en  possession,  cou- 
tume de  Neuchâtel  à  cet  égard,  1672.  Mise 
en  possession  accordée,  16?.?.  .Négligée 

(>rive  de  l'héritage,  1680.    I.i  manière  de 
a  demander,  1683,  1704.  Mise  en  posses- 
sion de  Derrière-Moulin  par  le  sautier  de 
Neuchâtel,  1573.  Mise  en  possession  et  in- 
vestiture, 1574.  Visite  d'une  mise,  1612. 
MISS1SS1P1.   Compagnie  du  Mississipi.  1710. 
Trafic  fait  sur  cette  compagnie,  1719.  Co- 
lonie de  Neuchâtelois  qui  s'y  rend,  1719. 
MO  BILIAIRES.  On  plaide  pour  les  effets  no- 
biliaires en  France,  1701. 
MODÉRATION.  De  dépens  a  trois  révisions, 
1671.   Elle  doit  être  notifiée.  1671,  1672. 
Date  nécessaire  en  fait  de  modération,  1672. 
Combien  on  doit  pour  une  modération,  1683. 
Copie  est  due,  16«9. 
MŒURS.  Mandement  pour  le*  reformer.  1594 
1616. 

MOINES.  Abolis,  1530.  Les  bourgeois  de 
Neuchâtel  ne  peuvent  pas  lester  en  faveur 
des  moines  blancs,  1214  art.  28. 

MOIS.  Quintilis  et  Sextilu,  Tome  I,  pages  16 
et  17. 

MOISSONS.  Avancées,  1329.  1719.  Tardives. 
1468,  1542,  1698.  Moissons  favorables,  1478, 
1632.  Fâcheuses,  1481,  1688.  Humides, 
1577. 

MOUERESSE.  Ne  peut  être  partagée,  1603. 

MOITIE.  Du  comte  de  Neuclnlel  adjugée  a 
Jacques  de  Savoie,  1552.  Remise  à  Leonor 
d'Orléans,  1557.  Seigneurs  par  moitié, 
1558. 

MOLLONDIN.  (V.  SUnay.)  Etabli  gouver- 
neur de  Neuchâtel,  1645.  S*  mort,  169-'. 
Mollondin  établi  gouverneur.  1699.  Il  prend 
son  congé,  1707. 

MOMMONS.  Masques  défendus,  1594. 

MONASTÈRE.  De  St-Aubin,  1 103.  (V.  Cou- 
vent.) 

MOMN.  Capitaine  en  France  massacre  pour 
la  religion,  1572. 

MONNAIE.  Droit  de  battre  monnaie  «  Zu- 
rich, 879.  Accordé  à  Pévéque  de  Bâlc, 
1151.  Ce  droit  vendu  ou  inféode  au  comte 
de  Neuchâtel,  1198,  1221.  Redimé.  1223. 
Vendu  à  la  ville  de  Bàle  par  son  évéque, 
1372.  Monnaie  battue  par  I  évéque  de  Bàle, 
1270.  Le  comte  de  Neuchâtel  la  fait  dé- 
fendre, 1270.  Sa  valeur  est  changée,  1272. 
Différend  au  sujet  du  changement  de  va- 
leur de  la  monnaie  de  Bàle.  1272.  Mon- 


naie de  Lausanne  introduite  à  Neuchâtel. 
1272.  Acte  concernant  la  monnaie,  1272. 
Ce  droit  accorde  à  Jean  de  Châlons,  1291. 
Confirmé,  1292.  Monnaie  de  Jean  de  Châ- 
lons rejelée,  1299.  Monoaie  battue  par  le 
comte  de  Neuchâtel  contre  les  Bernois, 
1336.  Ce  droit  vendu  au  comte  de  Neu- 
châtel par  l'empereur  Charles  IV,  et  con- 
firme, 1354,  1358.  Conférence  tenue  à  Zo- 
fingue,  1450.  Diminution  des  monnaies. 
1477.  Règlement  des  monnaies,  1480.  1593. 
Mises  à  un  même  prix,  1482.  Leur  prix 
réglé,  1565,  1593,  1596,  1604.  Trop  faible. 
1591.  Faux  monnayeurs,  1592,  1718.  Jour- 
nées à  Payerne,  1592,  1593.  Monnaies 
abaissées.  lb'20,  1622.  Décriées,  1653.  Mon- 
naie battue  à  Neuchâtel,  1694,  1695,  1713. 
Conférence  à  Lanireulhal  pour  les  monnaies, 
1717.  Maison  de  la  monnaie  vendue,  1710. 
Monnaie  blanche,  ou  blanche  monnaie,  1359, 
1362,  1406.  Petite  monnaie,  1508,  1529. 
Monnaie  faible,  1524.  Sol  fort,  1524.  Sol 
esthevenant,  1524.  Moutons  d'or,  1361.  Mon- 
naie ronde,  HOU. 

MONTAGNES.  De  VH!angin,  leurs  premier» 
habitants,  1303.  Réformées,  1532.  De  Diesse. 
(V.  Diesse.) 

MONTBËL1ARD.  Le  comte  rend  hommage  à 
celui  de  Bourgogne.  1044.  Attaqué.  1152. 
Le  comte  donné  à  (iuillemette  de  Neuchâ- 
tel, 1282.  Assiège,  1475.  Ses  comtes,  1260. 
1278,  1347.  Henri  de  Montfaucon,  sa  pos- 
térité, 1396.  Henri  de  Wurtemberg  fait 
prisonnier,  1474.  Traité  fait,  1516.  Ulrich 
de  Wurtemberg  prend  des  seigneuries  an 
comte  de  Neuchâtel,  1515.  Traité  fait  pour 
ces  seigneuries,  1516.  Le  fils  du  comte  de 
Montbéliard  va  à  Berne  pour  les  affaire» 
de  Valangin,  1590.  Le  comte  parait  à  Berne 
devant  le  sénat,  1591.  Compte  fait  à  Neu- 
châtel, 1592.  Raisons  du  comte  au  sujet 
de  Valangin.  1592.  Le  comte  de  Moutbr- 
liard  prétend  à  la  souveraineté  de  Neu- 
châtel. 1707.  Ses  manifestes,  1707. 

MONTBEN01T.   932,  1342. 

MONTES.  De  la  ville,  1565.  De  meubl«. 
1683.  1707. 

MONTESILLON.    1037,  1342. 

MONTET.    (V.  Stavay.) 

MONTFAUCON.  Jeanne  de  Montfaucon,  1325 
Henri  de  Montfaucon,  1321,  1325,  1396. 

MONTJ01E.  Les  barons  de  ce  nom,  leur  gé- 
néalogie, 1342.  Jean  de  Montjoie  s'allie  arec 
l'évéquc  de  Bâle  et  se  ligue  avec  Jean  de 
Fribourg,  1424.  Didier  de  Montjoie  épouse 
la  fille  de  Jean  XV,  seigneur  de  Valangin, 
1456.  Etienne  de  Montjoie  fait  un  traité. 
1476,  1587.  Le  baron  de  Montjoie  prétend 
à  lu  souveraineté  de  Neuchâtel,  1707. 

MONTMOLLLN.  George  de  Montmollin,  chan- 
celier, va  à  Paris,  1673.  Emcr  de  Mont- 
mollin, chancelier,  va  à  Utrecht,  17 12. 

MONTMOLLIN.  Et  Coffra  ne,  1704. 

MONT  PERRAUX.  1382. 

MONT  PUGIN.  1382. 
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MONUMENTS.  A  Praubrunnen,  1373.  A  Grand- 
son,  a  More»,  1476.  A  Dorneck.  1499. 

MORAT.  Son  château  bâti.  815.  Moral  pris, 
1033.  S'allie  avec  Berne,  1332.  Morat  allié  1 
au  comté  de  Neuchâtel,  1406.  Morat  a  une 
garnison  suisse,  147b*.  Bataille  et  monu- 
ment, 1476.  Morat  remis  par  les  cantons  à 
Berne  et  Fribourg,  1484.  Farel,  premier 
pasteur  de  Moral,  153 1.  On  s'y  assemble 
pour  la  religion,  1532. 

MŒRINGEN.  Dîme,  1310.  Maison,  1626. 

MOUT.    Mort,  mariage  et  vendition  rompt  ! 
toute  amodiation,  1685.  Saisit  le  vif,  157 1. 
Morts  subites,  1322. 

MORTALITÉ.  820  ,  942,  1043,  1058,  1078, 
1098,  1121,  1128,  1150,  1202,  1209.  1313, 
1314,  J380,  1432,  1434,  1439,  1177,  1520, 
1542,  1610,  1623,  1628.  Mortalité  sur  le 
bétail,  1337,  1465,  1554.  1661,  1718. 

MO  HT  EAU.  1395. 

MORTIER.  Fait  avec  du  vin,  1153,  1686. 

MOT I ERS.  Motiers-Travers,  son  four,  1369. 
Les  droits  de  cette  justice  vendus,  1526. 
Son  consistoire  seigneurial,  1538.  Le  gage 
du  ministre  établi,  1569.  Un  marché  ac- 
cordé à  Motiers,  1590.  Opposition  des  Qua- 
tre Minislraux,  1590.  Confirmation  de  ce 
marché,  1623.  Le  prieuré  de  Motiers  avait 
un  avoyer ,  1301.  Motiers  ou  Moutier- 
Grandval,  768,  770,  849.  Donné  à  Luitfried, 
891.  Allibéré,  956.  Remis  à  l'évëque  de 
Baie,  10*K).  Brûlé,  1499.  Ses  chanoines  se 
retirent  à  Delémont,  1531.  Motiers  en  Vuilly, 
1350. 

MOTTE  (de  la).  De  Valgrenant,  seigneurie. 
1370.  1378. 


MOTTERON.    Apothicaire,  sa  fin  tragique, 
1618. 

:  M0UD0N.  Subjuguée  par  Berne  et  Fribourg. 
Elle  est  rendue  par  la  médiation  du  comte 
Rollin,  1306. 
MOULINS.  Derrière-Moulin.  |  V.  ce  mot.)  Mou- 
lin de  Lignièrcs,  1380.    Moulins  des  Mon- 
tagnes, 1480.  Mouture,  14tt0.   Moulins  sur 
le  Doubs,  1565.    Moulins  bâtis  au  Locle, 
1653.    Moulin  de  Boudry,  1595.  Combien 
on  doit  pour  moudre,  1454,  art.  45.  Censés 
!     des  moulins,  1547.    Moulin  de  Serrière, 
1278.  Moulin  aventurier  à  St-Sulpice,  1548. 
Moulins  défendus  le  dimanche,  1553. 
MOUSQUETAIRES.  Leur  compagnie  érigée  à 

Neuchàtel,  1506.  Jardin  acquis.  1523. 
MOUTONS.  D'or,  monnaie,  sa  valeur,  1361. 
MOYEN.  1106.  Moyeneur,  1406. 
MOYSON     Truites  de  Moyson.  1595. 
MULLOT.  Michel,  ministre  de  Sl-Blaise,  exilé, 
1551. 

MUMOLUS.  Gouverneur  et  lieutenant  général 

de  la  Suisse,  570. 
M  UN  ATIUS.  Piancus,  premier  gouverneur  des 

Gaules,  Tome  I,  page  15. 
MURIER.    Plante  a  Neuchàlcl  à  la  place  de 
l'échafaud  où  fut  décapité  Vaulhier,  baron 
de  Rochefort,  1412.  Renversé,  1663. 
MUSSHAFEN.    Pot  de  cuivre,  qui  contenait 
seixe  seaux,  vendu  à  Berne  par  les  cha- 
noines de  Neuchàtel,  1528. 
MUTINS.    S'élèvent  contre  Farel,  1541.  Re- 
commencent, 1542.   Mutins  qui  s'élèvent  à 
Valangin  coolre  Marie  de  Bourbon,  1584. 
Résolution  de  les  ranger,  1584.  Mutins  des 
petits  cantons  menacent  Neuchàlcl,  1477. 


NAISSANCE.  De  princes  de  la  maison  de 
Prusse,  1707,  1714,  1717.  De  princesses, 
1709,  1710,  1712,  1713,  1714,  1716,  1720. 
Naissance  d'un  fils  de  François  d'Orléans, 
1540;  à  Henri  II,  duc  de  Longueville,  1646, 
1649. 

NANCY.  Prise,  1476.  Assiégée  par  le  duc 
Charles,  1476. 

NASSAU.  Maison  de  Nassau,  1237.  Nassau- 
Orange,  1521,  1584,  1650.  Son  procès.  (V. 
Châlons  Succession.)  René  de  Nassau,  sa 
mort,  1544.  Philippe-Guillaume  de  Nassau, 
1609.  Maurice  de  Nassau,  sa  mort,  1625. 
Emilie  de  Nassau,  1626.  Henri  de  Nassau, 
cité,  1639.  Son  testament,  1640.  Frédéric- 
Henri  de  Nassau,  prince  d'Orange,  sa  mort, 
1647.  Guillaume-Henri  de  Nassau,  couronné 
roi  d'Angleterre,  1689.  Nassau-Siegen ,  sa 
généalogie,  1584.  Ce  prince  se  met  au  rang 
des  prétendants  à  Neuchàtel,  1707.  Sa  lettre, 
1707. 

NATURALISATION.  1709. 
NATURE.    Défauts  de  nature,  fondement  du 
divorce,  1560. 


N 


NAUFRAGE.  1480. 

NEIGE.  Abondante,  824,  1111,  1128,  1157, 
1278,  1295.  1317,  1325,  1372,  1376,  1428, 
1439,  1442,  1405,  1491,  1473,  1490,  1503, 
1532,  1541,  1546,  1551,  1563,  1564,  1565, 

1568,  1571,  1586,  1593,  1594,  1597,  1598, 
1614,  1622,  1631,  1644,  1662,  1664,  1665. 
En  mai,  1443,  1491.  A  la  Pentecôte,  1508, 

1569,  1658.  En  juin,  1420,  1698.  En  juillet, 
1281.  Neiges  aux  vendanges,  1673,  1712. 

NEMOURS.  Duc  de  Nemours,  1533,  1536.  La 
moitié  du  comté  de  Neuchàtel  est  adjugée 
à  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  1552. 
Procuration  du  duc  de  Nemours,  1557.  (V. 
Jacques  de  Savoie  et  Marie  d'Orléans ,  du- 
chesse de  Nemours.) 

NÉRON,    Emp  ereur,  51,  68. 

NERONICA,  NEREU  ou  NEUREUX.  54,  60. 
Détruite,  380.  Faubourg,  1249,  1260.  1315. 
Démoli.  1340. 

NERVA.    Empereur,  96. 

NEVEUX.  Et  nièces  sont  exclus  de  l'héri- 
tage, lorsqu'il  y  a  oncles  et  tantes  vivants, 
1631,  1637,  1642.  Neveux  préférés  aux  on- 
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des,  1644.  Neveux  héritent  conjointement 
avec  le»  oncle»,  1655.    Neveu*,  arrière- 
neveux,  1669. 
NEUKBOURG  ou  N  EU  BOURG.    1036,  1349, 
1379. 

NEUCHATEL.  A  toujours  été  dans  le»  limite» 
de  la  Suisse,  Tome  I,  pft?e  t  Dans  la 
contrée  d'Avenches,  page  7.  Il  subsistait 
du  temps  de  César,  page  9.  Il  «'appelait 
Noidcnolex,  page  9.  Sa  situation,  page  10. 
Il  e»t  au  nombre  de»  ville»  brûlées  par  les 
Suisse»,  page  12  il  s'augmente  de»  ruine» 
de  Neronica,  380.  Son  ancienne  situation, 
413.  NeuchAtel,  fief  de  Bourgogne,  1035. 
Devenu  arrière-fief,  1035.  Détacha  de  la 
contrée  d'Avenche»,  1035.  Pris  par  Olhon, 
comte  de  Champagne,  1033.  Brûlé,  1»»34. 
Assiégé  par  l'empereur  Conrad  II  «|ui  lève 
le  siège,  1033.  Remis  à  Ulrich  de  Neu- 
chAtel, 1034.  Pourquoi  Neuchàtel  est  appelé 
baionnie,  1034.  Il  devient  un  Etat  particu- 
lier, lu35.  NeuchAtel  prend  l'aigle  pour  ses 
arme»,  Il  était  peu  considérable  avant  qu'il 
fut  un  comté,  1034.  Soin  qu'en  ont  eu  les 
comtes,  1u3l.  NeuchAtel  rebAti  après  un 
incendie,  1036.  Il  est  transformé  en  bourg, 
1036.  La  baroonie  de  Neuchàtel  confirmée 
par  l'empereur  à  Ulrich,  1047.  La  baronnie 
changée  en  comté,  1118.  Accroissement  de 
ce  comté,  1118.  Son  étendue,  1132.  Neu- 
chAtel assiégé,  1270.  Uni  avec  Fribourg, 
1290,  1693.  Purifié  de  fief,  1439.  NeuchAtel 
redemande  des  franchises,  1451.  Refus  du 
comte  Jean  de  Fribourg,  1461.  Neuchàtel 
réclame  le  secours  de  Berne,  14Ô1.  Le  duc 
de  Bourgogne  passe  par  NeuchAtel,  1453. 
Neuchàtel  insiste  pour  le  recouvrement  de 
ses  franchises,  1453.  Il  députe  à  Lausanne 
et  à  Besançon,  1453.    S'adresse  à  Berne, 

Îui  sentence,  1453.  NeuchAtel  jouit  en 
rance  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 
Suisses,  1463.  Neuchàtel  saisi  par  les  Suisses, 
1512.  Serments  prêtés  réciproquement,  1512, 
1529.  Ses  revenus  peu  considérables,  1514. 
11  obtient  la  bourgeoisie  de  Berne,  1406. 
Il  assiste  Berne  pour  la  conquête  de  l'Er- 
gau,  1415.  Mi»  sous  la  protection  de  Berne 
et  de  Soleure,  1459.  Berne  avertit  Neu- 
chàtel de  se  tenir  prêt  pour  la  guerre,  1469. 
Des  troupe»  suisses  arrivent  A  NeuchAtel, 
1475.  Un  renfort  de  Sigisroond  d'Autriche, 
1475.  Mouvements  A  NeuchAtel  contre  le 
prieur  de  Motiers,  1475.  Dépotés  de  Berne 
A  Neuchàtel.  1475.  Sentence,  appel,  1475. 
Sentence  confirmée,  1475.  Garnison  suisse 
i  Neuchàtel.  1476.  Philippe  de  Hochberg 
procure  à  NeuchAtel  une  pension  de  la 
France,  1476.  NeuchAtel  reconnu  du  corps 
helvétique,  1476.  NeuchAtel  privé  du  sel, 
1477.  Il  est  menacé,  1477.  Berne  y  met 
une  garnison,  1477.  L'empereur  se  fait  ad- 
juger Neuchàtel,  1495.  L'empereur  offre 
Neuchàtel  A  vendre  A  LL.  EE.  de  Berne, 
1493.  Neuchàtel  assiste  an  traité  fait  pour 
la  religion  entre  les  cantons,  1531.  Mairie 
de  Neuchàtel  aceen*ee  aux  Quatrc-Mini»- 


traux,  1538.    NeuchAtel  emprunte  pour  la 

princesse  Jeanne,  1538.  Il  sollicite  les  deux 
princes  Léonor  d'Orléans  et  Jacques  de  Sa- 
voie A  nu  accord,  1555.  Neuchàtel  s'adresse 
A  Berne  contre  les  princes,  1557.  Neuchàtel 
eximé  de  l'empire,  1566.  Le  comté  de  Neu- 
chAtel amodié  aux  Quatre-Ministraux,  1536, 
155k,  1567,  1569.  L'amodiation  prend  fin. 
1581.  NeuchAtel  donne  du  secours  à  la  Pré- 
vôté, 1581.  Envoyé  de*  troupes  a  Genève, 
1581,  1582.  Alarme  à  Neuchàtel,  1587. 
Berne  avertit  Neuchàtel  de  se  tenir  prêt, 
1588,  1611.  NeuchAtel  reconnu  membre  du 
corps  helvétique,  1630.  Neuchàtel  ami  des 
Suédois.  1631.  Le  comté  de  NeuchAtel  of- 
fert à  vendre  par  le  duc  de  Guise  aux 
Quatre-Ministraux.  1550.  NeuchAtel  compris 
dans  l'alliance  de  la  France,  1516.  Comté 
de  Neuchàtel  offert  à  vendre,  1543.  Donné 
par  hypothèque.  (V.  Hypothèque.)  Neuchàtel 
recommandé  aux  soins  de  la  ville  de  Berne 
et  pourquoi,  1567.  Neuchàtel  demande  un 
gouverneur  de  sa  religion,  1576.  Les  pré- 
tentions du  marquis  de  Baden  sur  NeuchA- 
tel, 158'.  (V.  Brisgau.)  Evénement  consi- 
dérable arrivé  i  Neuchàtel,  1590.  Procès 
cntie  NeuchAtel  et  Fenin,  1610.  Le  prince 
Henri  11  vient  à  Neuchàtel  et  la  princesse 
sa  mère  aussi,  1617.  Troupes  de  NeuchAtel 
à  Berne,  1624.  Prétendu  accord  pour  Neu- 
chàtel et  Valangin,  1632.  Régiment  de  Neu- 
chàtel en  France.  1614.  NeuchAtel  et  Va- 
langin allibérés  de  l'empire,  1647,  1653 
Offre  de  princes  italiens  d'acheter  Nea- 
chAtei  rejeté  par  le  doc  de  LongueviDe, 
1653.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  de- 
mande Neuchàtel,  1672.  Elle  y  vient,  1630, 
1694,  1699.  Arrivée  des  princes  d'Orléans 
A  Neuchàtel,  1639.  1668.  Arrivée  des  pré- 
tendants. 1699,  1707.  Incendie  A  Neuchàtel, 
1714.  Madame  de  Nemours  accorde  une 
somme  à  Neuchàtel,  1699.  On  y  établit  na 
troisième  ministre.  1699.  Traité  fait  pour 
Neuchàtel.  1704.  Raisonnements  fait*  à  Neu- 
chàtel, 1707.  NeuchAtel  annexé  à  la  cou- 
ronne de  Prusse,  1707.  Enseigne  de  Neo- 
chAtel  à  Pari»,  1694.  Madame  de  Neuchàtel, 
femme  du  chevalier  de  Soissons.  (V.  Che- 
valier.) Mademoiselle  de  NeuchAtel,  sa  mort, 
1711.  Madame  de  Neuchàtel  prétend  A  la 
souveraineté,  1707. 

i  NEUCHATEL01S.  Traités  cruellement,  1273. 
Leurs  victoire»,  1295,  1535,  1636.  Ils  sont 
francs  de  péage»  en  France,  1549. 

i  NEUREUX.  (V,  Neromea,  1326.)  Est  bruk 
par  le»  Bernois,  1340.  Retraite  de  ses  ha- 
bitants, 1340.  Neureux  se  soumet  au  juge- 
ment de  Girard,  évéque  de  Lausanne,  1309. 

1  NEUROL.  Lac  de  Ncurol  ou  Nugerol.  1249. 
NEUVEVILLE.  Origine  de  ses  habitant»,  1301. 
L'évéque  de  BAIe  entreprend  de  la  bétir, 
1311.  Son  commencement,  1312.  Elle  est 
achevée  1318.  Girard,  évéque  de  BAIe,  loi 
donne  des  franchise»,  1318.  Sa  description, 
1318.  LL.  EE.  de  Berne  en  sont  les  pro- 
tecteurs, 1318.   L'évéque  Jeaa  lot  donne 
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des  franchisa.  1368,  1380.  Neuveville  ré- 
formée, 1530.  Fait  une  combourgeoisie  avec 
Cerlier,  1578.  Secrétaire  à  In  Neuveville, 
1624.  Renouvelle  «a  bourgeoisie  avec  Berne, 
1633.  Acte  de  renouvellement,  1633,  1703, 
1704. 

NICOLAS  (St.).  Chapelle»  à  Neuchatel  a  lui  dé- 
diée*, I4S2,  1512.  Celle  d'Auvernier,  1477. 
De  Cortaillod,  1505.  La  compagnie  des  pé- 
cheurs à  Neuchâtel,  1373,  1482. 

NICOLAS.  De  Galera,  1367.  Nicolas  de  Dies- 
bach,  commandataire  du  prieuré  de  Grand- 
non,  1515.  Et  coadjuteor  de  l'évêché  de 
Bàle,  1519.  Nicolas  de  Ihauraont  envoyé 
a  Neuchatel:  il  proteste  contre  la  sentence 
des  Trois-Etats,  1551.  Il  va  à  Berne  pour 
se  plaindre  de  la  partialité  des  juges.  1551. 

Ml»  VU.  Ses  comtes.  1034,  1222,  1246,  1261, 
1267,  1301.  Terres  acquises  par  le  comte 
de  Nidau,  1323.  Il  se  fait  bourgeois  de 
Bienne,  1350.  Il  prend  le  parti  des  An- 
glais, 1375.  Il  est  tué  devant  Buren,  1375 
L'évéque  de  Bàle  se  saisit  de  Nidau,  1375. 
Il  le  rend  aux  gendres  du  feu  comte,  1375; 
qui  le  vendent  à  l'archiduc  d'Autriche, 
1375,  lequel  le  remet  à  H.  de  Coucy,  1375. 
Berne  et  Soleure  le  reprennent,  1388. 

.NOBLES.  1035.  Ils  doivent  les  giettes,  1516, 
1526.  Non  noble  ne  pouvait  pas  juger  aux 
audiences  pour  un  noble. 

NOBLESSE.  De  la  Suisse  se  soulève,  1184. 
Elle  est  Fort  nombreuse,  1191.  Atlaquéc 
par  les  Suisses,  1260. 

NOCES.   1533,  1616  art.  17. 

NOËL.    Ordre  de  célébrer  cette  fête,  1568. 

Cette  fête  abolie,  1583. 
NOIDENOLEX.    Tome  I,  page  9. 
NOISES.    En  fait  de  mariage,  1550. 
NOIX.  1340. 

NOMINATION.  Des  pasteurs  faite  par  les  sy- 
nodes, 1532.  Par  la  Classe,  1546,  I5W, 
1657,  1665,  1670.  (V.  Ekction.  Provision.) 


NOMS.  De  U  Suisse,  Tome  I,  page  1.  Noms 
qu'on  ne  doit  pas  imposer  aux  enfants. 
1564.  Noms  des  juges  des  Audiences  tenues 
à  Neuchàtel,  1469,  1478.  (V.  Audiences.) 
Noms  des  juges  des  Audience»  de  Valan- 
gin,  1432,  1456.  Noms  des  juge*  des  Trois- 
Etais.  1707. 

NONCE.  Du  pape ,  traite  pour  le»  biens 
d'Eglisi-,  1531. 

NONIUS  GALIUS.  Gouverneur  des  Gaules, 
Tome  1,  page  16. 

NORD.   Plusieurs  sujets  du  pays  vont 
les  Etats  du  Nord,  1712 

NOTAIRES.  Notaire  impérial,  14o3  Notaires 
étrangers  ne  peuvent  pas  recevoir  dea  actes 
d'acquisilions,1522.  Emoluments  des  notaires 
réglés,  1522.  Arte  de  notaire  anéanti,  1569. 
Les  notaires  doivent  prendre  des  témoins, 
1537;  servir  en  justice,  1537.  (V.  Clerc 1 0 
Ils  doivent  rapporter  leurs  relations,  1639. 
Signature  du  notaire  suffit  à  un  testament, 
1  «59,  1704.  Notaire  créé  a  St-Aubin,  1564. 
Notaire  séduit  par  Isabelle  de  Challant, 
1566.  Notaires  de  Valangin  assermenté, 
1575.  Mandement  qui  leur  est  adressé,  1598. 
Notaires,  158**.  Leur  serment  change,  1617. 
Ce  serment  corrigé  1707.  Défense  aux  no- 
taires de  recevoir  certains  actes  d'aliéna- 
tion, 1574.  Notaire  de  Fribourg  paraît  par 
devant  les  Trois-Etats,  1694. 

NOVALLES.  1174,  1371,  1373,  1480. 

NOURRIS.  On  nommait  ainsi  les  bâtards,  I3bi>. 

NOURRITURE.  Et  entretien  d'un  bâtard.  1691. 

NOUVEAU.  Règlement  pour  les  formalités  de 
justice,  1698,  1700. 

NOUVEAUTÉS.  En  matière  de  religion  Irès- 
dangereuse,  1544. 

NOYERS.  Loi  établie  à  Neoohatel  a  l'égard 
des  noyers,  1513.  Noyers  gelés,  1709. 

NUCHTLAND.  Pourquoi  la  Suisse  fut  ainsi 
nommée,  Tome  I,  page  2.  An  418. 

NCITTONS.  Peuples  d'Allemagne  viennent 
habiter  en  Suisse,  413,  420. 


OBLIGATIONS.  Sont  prescrites  dans  trente 
ans,  15*22.  Prescription  remise  a  dix  ans, 
1655.  Obligation  reconnue  ne  requiert  point 
qu'on  plaide,  1565.  Comment  on  doit  faire 
une  poursuite,  1588.  Obligation  cédée  hors 
du  pays,  comment  on  en  use  pour  les  dé- 
pens, 1628.  Censés  des  obligations,  1670. 
Le  terme  des  obligations  était  perpétuel, 
en  payant  l'intérêt,  1547.  Les  obligations 
dans  les  décrets  vont  devaut  les  cédules, 
1565.  Obligation  doit  être  confessée,  1634. 
Quel  juge  doit  prononcer  sur  la  validité 
d'une  obligation,  1659.  On  ne  peut  pas  ju- 
ger contre,  1693.  Obligation  de  faire  ser- 
ment, 1551.  Obligations  ne  sont  pas  meu- 
bles en  fait  de  partage,  1706. 


OBLIGER.  Une  femme  qui  n'a  point  de  tu- 
teur peut  s'obliger.  1685. 

OBRECIIT.  Jurisconsulte,  son  imprime  et  sou 
sentiment,  1701. 

OBSEQUES.  De  Madame  de  Nemours  à  Cres- 
sier.  1707. 

i  OBVENT10NS.  1 406.    Obvenlions  remises  a 

roux  du  Loele.  1416.  S'il  est  occis,  occis 

soit,  1214  art.  29. 
OCTAVE.  Auguste,  empereur,  Tome  I,  page 

16.  Sa  mort,  an  14. 
OCTODURUM.  (Marligny.)  Tome  I,  page  17. 
OFFICES.    De  seigneurie,  on  n'en  doit  pas 

donner  plusieurs  â  une  même,  famille,  1593. 
OFFICIAL.    De  Besançon,  juge  à  l'égard  de 

Neuchatel,  1373.   U  donne  l'investiture  du 
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comté  à  Isabelle,  1373.  Procédure  tenue  - 
par  devant  lui,  1457,  1707.  Sentence  par  j 
lui  rendue,  et  appel.  1457. 

OFFICIERS.  Sont  les  serviteurs  du  roi, 
504.  Officiers  domestiques  du  comte  sont 
exempts  de  lui  prêter  serment,  1214. 
Officiers  doivent  fréquenter  les  sermons, 
1542.  Officiers  établis  pour  juger  aux  au- 
diences. 1531.  Officiers  du  prince  peuvent 
juger,  1453  art.  17.  Il  leur  est  défendu  de 
tenir  taverne,  1553.  lis  sont  sujets  aux  im- 
pôts pour  la  guerre,  1585.  Qui  sont  tes 
officiers,  158*»  iirt.  9.  Officiers  rétablis,  1682.  J 
Trois  officiers  établis  par  les  affidés  de  t 
S.  M.  prussienne,  1703.  Officiers  de  guerre  | 
nommés  par  les  maîtres  bourgeois  de  Vn- 
Inngin  confirmés,  1628.  Officiers  de  Valan- 
gin  assermentés.  1575.  Valangin  obtient 
d'avoir  des  officiers  du  lieu,  1625. 

011MGELD.  Acquis  des  empereurs  par  les 
comtes,  1254.  Vendu  au  Val-de-Travers,  au 
Landeron,  à  Bondry,  1369.  Ohmgeld  en- 
gagé à  ceux  de  Boudry.  1359,  1373.  Quitté 
aux  bourgeois  de  Valangin  1 406.  Les  cha- 
noines doivent  l'ohmgeld.  1516.  Ohmgeld, 
1454  art.  41,  1537  art.  8,  1562,  1563. 

OFFRANT.  Vendre  du  bien  au  plus  offrant 
pour  payer  le  créancier,  1560. 

OISEAUX.  Qui  se  combattent,  12H2.  Oiseaux 
gentils,  1412.  Volées  de  petits  oiseaux, 
1413,  14  '3.  Oiseaux  inconnus.  1418,  1570. 
Oiseaux  qui  périssent,  1191.  Oiseaux  qui 
ont  des  petits  en  septembre,  16??. 

OISEUX.    1542,  1553. 

OLIVIER.  De  Hochberg,  1543.  Olivier  de 
Oiesse.  1569,  1577,  1580,  1587.  Ses  des- 
cendants, ses  armes.  1580. 

OLOGRAPHE.  Testament  olographe  est  va-  . 
lable,  1706.  Le  sceau  n'y  est  pas  requis  ni  ; 
les  autres  formalités.  1706. 

OLTEN.  I2h5,  1365.  Engagé  par  I évéque  de  i 
Baie,  1377. 

OLTINGEN     Seigneurie.  1410. 

OMER.  Premier  abbé  de  Sl-Gnll,  760. 

ONCLES.  Les  neveux  leur  sont  préfères,  1644.  J 
Oncles  préférés  aux  cousins  germains  en  ' 
Tait  d'héritage,  1691.  1706.  Oncles  préférés  ! 
aux  neveux  en  fait  d'héritage,  1637. 

OPPOSITION.  De  la  princesse  a  la  vend. lion  I 
de  Travers,  1586.  Opposition  au  serment,  J 
qimnd  elle  se  doit  faire,  1693.  Opposition 
qu'on   apporte  à  In   ville  de  llcnripolis , 
1628. 

OR  kt  ARGENT.  Sur  table,  1682, 1683.  Règle- 
ment pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
1688.  1701.  Or  et  urgent  ne  sont  p«s 
meubles  en  fait  de  partage .  1618.  1642. 
1706. 

OH  AGES.  Violents,  1150,  1157,  1195,  1254,  ; 
1335,  1540,  1607.  1630.  16H5. 

ORANGE.  Princes  d'Orange.  1  i86.  Leurs  ar- 
mes, 1393.    Ceux  qui  ont  possédé  cette 
souveraineté,  1393,  1416  Reconnus  souve- 
rains. 14tô.    Un  parlement  est  établi  à  | 
Orange,  1470.  Cette  principauté  vendue  è  I 
Jean  de  Chàlons  V,  1482,  1498.  A  Phili-  | 


bert  de  Chàlons.  1529,  1532,  1543.  Orange 
brûlé,  1563,  1565.  Prince  d'Orange  cité  par 
le  duc  d'Albe.  1568.  Réintégré,  1570,  1571, 
1574,  1576,  1580.  159H,  1618,  1647,  IbW. 
1673,  1682,  1688.  1695.  1702.  Orange-Nas- 
sau, 1521.  (V.  Nassau.)  Cession  de  cette 
principauté,  1707,  1711. 
ORBE.  Tome  I,  page  12.  Bataille,  an  867. 
Trois  roi*  y  tiennent  une  conférence,  879. 
Remis  à  Guillaume,  frère  de  Renaud,  comte 
de  Bourgogne.  1153.  1267.  Seigneur  d'Orbe. 
1284.  Transporté  à  la  maison  de  Mont- 
faucon.  1356.  (V.  1392,  1396.  1412.)  Orbe 
pris,  1475  Et  remis  à  Berne  et  Friboorg. 
1484. 

ORDONNANCES.  Faites  par  Marie  de  Bour- 
bon, 1593.  Les  bourgeois  peuvent  faire  des 
ordonnances,  1454  article  34.  (V.  Statuts.) 
Ordonnances  concernant  la  justice  extraor- 
dinaire. 1552.  Ecclésiastiques  faites  à  Neu- 
chàtel, 1530,  1538.  A  Valangin,  1564.  (Y. 
Constitutions.)  Faites  à  Valangin.  1565,  1573. 
Ordonnances  militaires,  1476. 

ORDRE.  Ecclésiastique,  pratique,  1543.  Ordre 
des  églises ,  1551.  Ne  doit  être  troublé, 
1553.  Ordre  envoyé  au  Locle  pour  la  mi- 
lice, 1548.  Du  roi  Louis  XIV  aux  préten- 
dants français  de  partir,  1699.  Ordre  donne 
par  le  roi  à  Madame  de  Nemours,  1699. 

ORGÉTORIX.    Tome  I,  page  5  et  12. 

ORIGINE.   Des  rois  de  Prusse,  1707. 

ORLÉANS.   Bati,  275. 

ORTLIEB.  Evéque  de  Bâle,  1146,  1151,  1167. 
ORVALES.    Aux  vignes,  1642. 
OSWALD.  Toss  de  Zng,  baillif  de  Ncuchàtel, 
1522. 

OTAGE.  Pris  par  les  Suédois,  1637,  1645. 
Otages,  procès  et  accessoires,  1570.  Otages 
donnés  à  des  mutins  des  cantons,  1477. 

OTHENIN.  Le-Bel,  obtient  la  succession  du 
fief  de  Savagnicr,  1319,  1350. 

OTIIMAH.  Disciple  de  St-Gall,  640. 

OTIION.  Empereur,  69.  Olhon,  evéque  de 
Bâle,  806.  822,  836.  Othon,  comte  de 
Champagne,  995.  Othon,  fils  d'Othon,  comte 
de  Champagne,  attaque  Raonl,  roi  de  Bour- 
gogne. 1025.  Il  lait  une  irruption  dans  les 
étala  de  l'empereur,  1033.  Il  s'empare  de 
Neuchàtel,  Payerne  et  Moral.  1033.  Il  rend 
hommage  a  Conrad.  1031.  Othon,  palatin 
de  Bourgogne  et  baillif  de  Glaris,  1168. 
Othon.  comte  de  Strasberg.  1210,  1312.  De 
Grandson,  évéqne  de  BAle,  I3()6.  Baron  de 
Grandson.  1376.  Othon  de  Neuchàtel,  pré- 
vôt de  Soleure,  1251.  Othon,  premier  abbe 
de  Fontaine-André,  1140.  Othon  de  Champ- 
vent,  1313.  De  Vaumarcus,  châtelain  de 
Neuchàtel,  lieutenant  du  comté,  premier 
gouverneur,  1347,  1351. 

OTTE.  Guillaume,  comte  de  Bourgogne,  1001, 
1019. 

OURS.  De  Berne,  1188,  1477. 
OUTRAGES.    Contre  le»  pasteurs  défendus, 

1542. 
OUVRIERS.  1465. 
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PAGANISME    Aboli  en  Suisse,  775. 

PAILLARDISE.  Ceux  qui  ont  commis  ce  pé- 
ché par  ensemble  peuvent  s'épouser,  1550. 
Quelle  est  la  punition  de  la  paillardise, 
1553,  1570,  1594,  1616.  1630. 

PAIN.  Extraordinaire.  1514.  Taxe  du  pain  à 
Vnlangin,  1573,  1580.  1588. 

PAIRS.  De  cour,  1225,  1356.  (V.Owr.)  Pairs 
de  cour  de  Valaniriii,  1613. 

PAISSION.    1340,  1398.  1525.  1563. 

PAIX.  Faite  entre  Lausanne  et  Payerne.  1284. 
Entre  le  comte  de  Neuchàtel  et  le  seigneur 
de  Valangin,  1302.  Entre  l'évèque  de  Bile 
et  le  comte  de  Neucbdlel .  1326.  Entre 
Berne  et  Friboorg,  1341.  Paiv  faite  par 
LL.  EE.  de  Berne  au  sujet  des  désordres 
arrivés  à  Valangin,  1531.  Cette  paix  violée 
1531.  Paix  entre  les  cantons,  1531.  (V.  Traité, 
1656,  1697,  1712.)  La  paix  doit  régner  dans 
les  Tamilles,  1594.  Projet  de  paix,  1712. 

PALATIN.    De  Bourgogne,  1168,  1184. 

PALLAS.  Adorée  en  Suisse,  Tome  I,  page  8. 

PANDECTES.    Etablies,  526. 

PANTALUS.  Premier  évêque  des  Rauraques, 
238. 

PAPE.  Accorde  une  bulle  à  Savagnier,  1516. 
Sentence  du  pape  à  l'égard  de  Cortaillod, 
1521.  La  manière  de  recevoir  le  pape,  816. 
Le  roi  Louis  lui  baise  les  pieds,  814.  Les 
papes  changent  de  nom.  844.  Pape  vient 
a  Berne,  1418.  Il  donne  des  absolutions, 
1418.  Pape  déposé:  ses  crimes,  1410.  Nou- 
veau pape,  1440.  Il  doit  avoir  les  deux 
tiers  des  suffrages,  1440.  Dons  faits  au 
pape,  1410.  Supplication  adressée  au  pape, 
1506.  Le  pape  Urbain  III  demande  à  acheter 
Neuchàtel,  1630. 

PAPIERS.  Se  lisent  en  justice  sans  émolu- 
ments. 1683. 

PAQUIERS.  Et  graviers  sont  au  prince,  1453 
art.  12.  Pftquiers  accordés  aux  bourgeois 
de  Neuchàtel,  1537,  1562.  A  Auvernier, 
1510. 

PARACOLUS.  Premier  évêque  de  Genève, 
1 99 

PARAGE.  1495. 

PARAT01RES.    Des  églises,  1433. 
PARC.    De  l'hôpital,  13451. 
PARDON.  Des  péchés  acheté  pour  un  cheval, 
1518. 

PAREATIS.    1682,  1698. 

PARENT.  (V.  Degré.)  Un  conseiller  et  se- 
crétaire d'état  non  parents  peuvent  juger 
et  écrire  aux  causes  du  prince,  1569.  Pa- 
rents peuvent  choisir  un  tuteur.  1581,  1629. 
Témoins  non  parents,  1662,  1668,  1686. 
Parents  de  Henri  II,  duc  de  Longuevillc, 
1663.  Parents  ne  doivent  pas  posséder  plu- 
sieurs offices,  1593.  Parents  peuvent  être 
témoins  lorsqu'il  s'agit  de  mariage,  1691. 
Parents  qu'on  exhérède  doivent  être  nom- 


més, 1664,  1705.  Pour  juger  de  l'honneur 
il  faut  être  au  cinquième  degré,  1667.  De- 
mande formée  en  matrimoniale  doit  être 
notifiée  aux  parents,  1691. 

PARENTAGE.  D'un  juge,  1693.  (V.  Degré.') 
En  quel  degré  de  parentage  on  peut  juger, 
1532,  15H).  Degrés  défendus  pour  le  ma- 
riage, 1536,  1539,  1560.  Opposition  des  pa- 
rents à  un  mariage.  1550. 

PARU  EL  (ES.  1157,  1604,  1620,  1027,  1712, 
1713,  1714. 
'  PARJURE.    504  art.  19. 

PARLIKK.  Doit  être  accordé  en  justice,  1558. 

PARLER.  Sans  parlier  est  puni,  1565. 

PAROISSE.  De  la  Chaux-de-Fonds  délimitée, 
1550.  Chacun  doit  communier  dans  sa  pa- 
roisse, 1564.  Paroisses  des  .Montagnes  dé- 
limitées, 1685.  Paroisses  et  mairies  ont  la 
même  étendne,  1685. 

PAROISSIEN.  Chaque  pasteur  doit  marier  les 
siens,  1550.  Les  enfants  baptisés  dans  leur 
paroisse,  1553.  Les  épousailles  doivent  se 
taire  dans  la  paroisse,  1553.  Exemptions 
accordées  aux  paroissiens  de  la  Chaux-de- 
Fouds,  1560.  Paroissiens  de  St- Aubin  reçus 
bourgeois  de  Berne,  1561. 

PAROLE.  De  Dieu  est  la  seule  règle,  1564. 
Paroles  illicites,  1542.  Exécrables,  1594. 
Illicites  comment  punies,  1553,  1569.  (V. 
Démenti) 

PARRAINS.  Quels  ils  doivent  être,  1564, 1703. 

Leur  nombre,  1616. 
FARTAGES.    Un  testament  ne  peut  pas  y 
contrevenir,  1547.   Partage  entre  la  mère 
et  ses  enfauts,  1549,  1574,  1622,  1658,  1664. 
Les  filles  peuvent  être  réadmises  en  par- 
tage par  le  père,  1559.   Partages  faits  par 
le  sort,  1671.  Partages  faits  dès  vingt  ans 
doivent  subsister,  1686.    Double  portion, 
1689.    Partage  est  égal  entre  la  mère  et 
les  enfants,  1604.  Partages,  504.  De  royau- 
mes, 842,  843,  1181.    Entre  les  comtes  de 
NeuchAtel,  1236,  1248,  1270,  1286,  1543. 
Acte  de  partage,  1543.  Entre  les  seigneurs 
de  Valangin,  1492.   Entre  les  fils  de  Lan- 
celot,  1563,  1564,  1568,  1626.  Crainte  d'un 
partage  du  comté;  traité  qui  en  parle;  des- 
sein de  le  partager;  sentence  des  Trois- 
Elals,  1557.  (V.  Indivisible.)  Partager  une 
moiteresse  n'est  pas  permis,  1603. 
PARTIS.  A  Neuchàtel,  1673,  1699,  1707. 
PARTISANS.  Do  Madame  de  Nemours,  leurs 
raisons,  1699.  Partisans  do  M.  le  prince  de 
Conti,  1699. 
PARTIES.    Paraissent  à  Berne,  1557.  Con- 
sentement A  un  arbitrage,  1557.  Partie  pour 
une  autre  partie  ne  peut  être  gagée  ni  re- 
tenue, 1406.  Leur  journée,  1622. 
PASCAL.   Evéque  de  Lausanne,  817. 
PASSEMENT.    1693.  Passement  contumace, 
1532,  1553.   Le  gouverneur  ne  peut  pas 
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relever  d'un  passement,  1553,  1571.  1576, 
1580,  15S8,  1618.  1660.  1672.  Pour  I»  Bor-  • 
carderie,  1560.    Purement  révoqué,  1626, 
1670. 

PASTEURS.  Leur  devoir,  leur  .leclion,  leur 
présentation  au  peuple,  1501.  Leur  serment, 
1561.  Pasteurs  ptuxcnt  témoigner  et  com- 
ment, 1691.  (V.  Ministres.  1553.)  Leur  exa- 
men, 1553.  Leur  déposition,  1564.  Il»  doi- 
vent veiller,  1616.  Pasteur  de  Neuchitel 
déposé,  1562.  Différence  entre  les  vires, 
1564.  Faute*  insupportable!).  1561.  PaMeurs 
outragés,  1542.  Par  qui  il*  doivent  être 
élus,  1546.  Election  faite  par  la  Classe  de 
Valangin,  1569.  (V.  Vrtdicanls)  Pasteurs 
de  la  Prévôté,  1647. 

PATE.  Du  four  de  Neurhilel  quittée,  1531. 
1562. 

PATERNUS.   Marcus  Durvus  pateinu*,  304. 
PATEKS.  Défense  d'en  porter,  1542,  1553. 
PATIIÉ.    1340,  1398. 

PATRONAGE.  Et  collature  de  Scrrières  ac- 
uis,  1617.    De  Dombresson ,  1552.  De 
t-Aubin,  1566.  Confirmé,  1566,  157?. 
PATURAGES.  Accordés  aux  Verrières,  1337; 
à  la  Sagne,  1399,  1400,  1513.  1560.  Pàlu-  | 
rages  de  Neueha'tel,  1422,  1719.  Pâturages 
en  général,  1456.  Donnés  à  Fleurier.  1522;  : 
à  la  Gratte,  1524.  Pi  tu  rages  de  Chaumont,  ' 
1523;  remis  à  Ncuchâiel,  1525.  Passement  1 
pour  des  pâturages,  1560.  Pâturages  com-  1 
muns,  celui  qui  demeure  hors  de  sa  com- 
mune en  est  exclu,  1456,  1529.  Procès  au 
sujet  d'un  pâturage  entre  NenchtHcl  et  Fe- 
nin,  1610,  1693. 
PAUL,    llermite,  248. 

PAUVRES.  Les  cabarets  leur  sont  défendus, 
1594,  1616,  1630. 

PAYEMENTS.  Faits  par  le  canton  de  Soleure,  . 
1608.  Faits  à  Solenre,  1657. 

PAYERNE.  Bâti,  593.  Erigé  en  ville,  932. 
Le  petit  temple  est  construit.  595.  Le  grand 
temple,  932.  L'abbaye,  961.  Payerne  pris, 
1033.  Assiégé,  1284.  Réformé,  1532.  Lieu 
de  la  marche.  1516.  Journées,  1592,  1593. 

PAYSANS.  Font  un  impôt,  1532.    La  guerre  I 
des  paysans,  1653. 

PEAGES.    Etablis  en  Suisse,  294.    Péage  à  1 
Butte,  861,  1 132.   De  Soleure  engagé,  1277. 
1280.  Péages  ne  peuvent  être  haussés  entre  '. 
Berne  et  NeuchStel,  1406.  Entre   Berne  et  ! 
Valangin,  1475   Du  Châtelard,  1225,  1412. 
De  Cudrelin,  1336.  Du  Locle,  1340.  Droit 
d'établir  de  nouveaux  péages  acquis  par  le 
comte  Lonis,  1347,  1354.  Péage  de  St-Au- 
bin  vendu,  1357.  Confirmation  de  la  ven- 
dition  des  péages  faite  au  comte  de  Neu-  i 
chàtel,  1358.  Péage  de  Boudry.  1369.    Du  ] 
Val-de-Travers,  1375,  1396,  1397.    Des  j 
Bayarda,  1376  Péage  des  vins  passant  par  I 
le  Locle,  1408.    Péages  haussés  dans  le 
comté  deNeuchàtel,  1466;  on  s'en  plaint,  1466, 
1467.  Péage  de  la  Maison  a  Monsieur,  1529. 
Péages  quittés  aux  bourgeois  de  Ncurhâlel, 
1531,  1537,  1562;  quittés  aux  Suisses,  1516. 
Bourgeois  de  Neueha'tel  francs  de  péages 


en  France,  1549.  Péages  dus  an  seignenr 
de  Vaumarrus ,  1563.  Difficulté  pour  le 
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retenus  de  l'hôpital.  1539.  Pensioo  réglée 
pour  le  ministre  du  Locle,  1418.  Pour  ceux 
du  Val-dc-Ruz,  1536.  Pensions  viagères, 
1681,  1707. 

PEPIN.  Le-Gros,  711.  Pépin  gouverne  la 
Suisse,  740.  Il  est  surnommé  le  Bref,  752. 
Sa  mort,  768.  Pépin,  roi  d'Italie.  809. 

PERCHE.  La  grande  perche,  1539.  Il  fani 
seize  perches  pour  une  faux,  1480. 

PERES.  De  famille,  leurs  devoirs,  1617.  Pn 
père  ne  peut  être  recherché  pour  son  fils, 
1659.  Père  de  famille,  quel  est  son  usu- 
fruit, 1642.  Testament  qui  nomme  le  père, 
1705.  Père  qui  jouit  du  bien  des  enfant* 
de  sa  lemme,  1604;  leur  doit  la  nour- 
riture et  le  vêtement,  1604.  Les  enfants 
doivent  payer  les  dettes  du  père,  1678.  Le 
père  ne  doit  pas  payer  pour  son  fils,  1689. 
Pères  et  mères  retirent  le  bien  de  leur» 
enfants,  1532,  i547,  1661.  Enfants  qui  mal- 
traitent père  ou  mère  punis,  1553.  Dettes 
d'un  fils  payées  par  le  père,  1578.  Père  oo 
mère  outragés,  1512.  Enfants  représentent 
le  père.  1666. 

PÉREMPTOIRE  1691. 

PERFIDES.  Châtiés  comme  perfides,  1475, 
15*^5.  Changement  de  ces  mots,  1585.  Per- 
fidie. 1476. 

PERLES.    Mandement  de  Perles,  1452. 

PERMISSION.  Aux  habergeants  de  donner 
par  testament,  vendre,  engager,  Recenser. 
1464. 

PE H  BENET.    Du  Mont,  1373.   Son  mar.agc. 

1364. 

PERRENIN.  Humbert  et  Aimé  de  St-Martin, 

1310. 

PERROQUET.  Un  parti  à  Baie,  1258. 

PERSÉCUTEURS.  82  .  261 ,  262  ,  271 ,  291 , 
300.  315,  361. 

PERSÉCUTION.  En  Suisse,  119  ,  287  ,  28H, 
303.  Persécution  à  Mets  pour  la  religion, 
1543.  A  Laufon,  1588.  En  Savoie,  1500. 
Collecte  pour  ceux  de  Savoie,  1591.  En 
Suisse,  1655. 

PERSONNAGES.  Considérables.  (V.  Hon- 
neurs.') 

PERSONNAT.  1360. 

PERTINAX.  Empereur,  192.  Sa  basse  origine, 

193. 

PERTURBER.  1406. 

PÈCHE.  Droit  de  pêche  près  d'Auvernier, 
1281.  Au  Val-de-Travers,  1481.    Dans  la 
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Thielle,  1517,  1601,  1664.  Dans  In  Serrière,  , 
1526,  1678.  Du  Doubs,  1408.  De  Boudrv,  . 
1595. 

PÉCHEUR.   Leur  compagnie  érigée.  148». 

PESEUX.    Son  chapelain,  1511.   Son  temple 
bail,  153Ô.   Se  reforme,  1536.   Se  joint  a  ; 
Serrière* ,  1535.   La  tour  bâtie,  1550.   Les  i 
bourgeois  renonças,  1618. 

PESTE.  En  Suisse.  77.  171.  250.  235,  261, 
590,  723,  729,  745,  983.  1007,  1010,  1027, 
1046,  1062,  1068.  1091,  1125,  1147,  1181, 
1213,  1315,  131*,  1337.  Peste  extraordi- 
naire, 859.  1346.  1348,  135H,  1359,  1*00, 
1408,  1427.  1420,  1439,  1 445,  1150,  1452, 
1461,  1463,  1475,  1476,  I4S1,  1482,  U83, 

1485.  1404,  1500,  1502,  1504,  1518,  1519, 
1528,  1531.  1539,  1541,  1516,  1517,  1550,  l 
1551,  1563,  1564,  1565,  1570,  1575,  1576,  ; 
1577,  1582,  1587,  1593,  1594,  1505,  159», 
1608,  1609,  1611,  1612,  Hi29,  1630,  1635, 
1636,  1638,  1639,  1667,  1668,  1715.  1720. 

PETREMAND.  De  Vaumarcos,  son  mariage, 
1392. 

PEULX.  Bois  de  la  ville  de  Neuch&tel,  1537. 
PEUPLE.    En  rumeur,  1586. 
PEUR.  Dans  les  comtés,  1621,  1673.  (Voyez 
Alarme.) 

PFENNING.  Monnaie,  sa  valeur,  1184 

PHARAMOND.  Premier  roi  de  France,  420. 

PHÉNOMÈNES  1538,  1560,  1621,  1676,  1716, 
1719. 

PHILIBERT.  De  Challaut,  1500.  1502.  Phili- 
bert de  Chftlons,  son  testament,  1520.  Son 
codicile,  1521.  (V.  L'hâtons.)  Il  est  fait 
prisonnier,  1523.  Trois  cantons  inslenl  pour 
son  élargissement,  1521.  11  est  mis  en 
liberté,  1526.  Sa  mort,  1530.  Son  testament  , 
ouvert,  1530.  Philibert  de  Chauvirev,  1312. 

PH1LIBERTE.  Veuve  de  Jean  de  Chiïlons  V, 
envoyé  des  députés  à  Berne  au  sujet  de 
Neuchâtel,  1527.  Sou  testament,  sa  mort, 
1578. 

PU1L1PPE.  Empereur,  244,  251.  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  sa  mort,  1404.  Le-Hardi, 
duc  de  Bourgogne,  1454.  Sa  mort,  1467. 
Philippe  de  Hochberg,  sa  naissance,  1452. 
11  commande  dans  Dinanl,  1466.  Il  va  de- 
vant Liège,  1468.  Il  est  envoyé  en  Alsace, 
1469.  Son  mariage,  1475,  1476.  11  est  privé 
de  ses  seigneuries  de  Bourgogne,  1477.  Il 
est  créé  maréchal  et  gouverneur,  1481.  Son 
traité  de  mariage  confirmé,  1482.  Il  est 
privé  de  diverses  dignités,  1483.  11  tombe 
dans  la  disgrâce  des  voisins  de  Neuchâtel, 

1486.  Il  renouvelle  ses  alliances,  1486.  Il 
fait  un  traité  avec  Christophe  de  Baden, 
1490.  L'empereur  le  confirme,  1490.  Il  suc- 
cède à  «on  père  Rodolphe,  1487.  Son  sé- 
jour, ses  voyages,  ses  terres,  ses  dignités, 

1487.  Il  prèle  serment  à  ses  sujets,  1487. 
Il  conduit  des  troupes  en  France,  1495.  il 
est  ami  de  la  France,  1499.  11  fait  main- 
mise sur  la  seigneurie  de  Valangiu,  1499. 
Lucerne  donne  des  troupes  à  Philibert, 
1501.  Il  meurt  à  Montpellier,  1503.  Phili- 


bert de  Gondolzheim,  évéque  de^Bâle,  sa 

mort.  1553. 
PIC.  1408. 

PICOTIN.    D'huiUgt  1340. 

PIEDS.  .Movens,  seize  pour  une  perche,  1480. 

PIERRABOT.  Un  fief,  1122.  Présentement  un 
pâturage,  1122. 

PIERRE.  Comte  de  Savoie,  va  en  Angleterre, 
1260.  Il  retourne  en  Suisse,  va  en  Alle- 
magne', son  habit  singulier,  1260.  11  sub- 
jugue le  pays  de  Vaud,  1259.  Le  comte  de 
NeucItAtcl  et  d'autres  lui  rendent  hom- 
mage, 1260.  Pierre,  comte  d'Arberg,  pille 
ses  alliés,  1339.  Il  vend  son  comté,  1351. 
(V.  Arberg.)  Pierre  d'Asnens,  1263.  Pierre 
Reich,  évéque  de  Bille,  1285,  1298.  Pierre 
d'Asphult,  du  Tyrol,  évéque  de  Bille,  1298, 
1306.  Pierre  de  Yaumarcus,  1310.  Pierre 
d'Oron,  évéque  de  Lausanne,  1313,  1324. 
Pierre  Dunillacq,  gentilhomme  gascon,  1383. 
Pierre  de  Joignes,  prétendu  gouverneur  de 
Neuchâtel,  14  >7.  Pierre  Duval,  juge  audi- 
teur nommé  par  le  pape,  sa  sentence,  1459. 
Pierre  de  Hagenbacn,  gouverneur  d'Alsace, 
du  Brisgau,  etc.,  1469.  Pierre  Chambrier, 
1536.  Pierre  de  l'Eglise,  curé  de  Cressier, 
condamné  à  faire  réparation  à  Farel,  1555. 
Pierre  de  la  Haye,  1538.  Pierre  de  Monte- 
nnch,  évéque  de  Fribourg,  1689,  1710. 
Pierre  de  Hagenbach,  son  procès;  il  est 
dégradé  de  sa  noblesse  et  décapité,  1474. 
Pierre  jetée,  1211  art.  3,  1454  art.  3,  1562, 
1569.  Pierre-Permis,  165,  304,  1391. 

PILATE.    Sa  mort,  40. 

PITIÉ.  Chapelle  de  Notre-Dame-dc-Pitié  i 
Colombier,  1488;  à  NeuchsUel,  1512. 

PLAID.  Heure  du  plaid,  1683.  Plaid  de  Va- 
langin,  1570,  1573,  1721.  Changé  à  Valan- 
gin,  17 13.  Plaid  général,  1595.  Plaid  de 
mai  et  d'automne,  1303,  1372,  1595.  Plaid 
général  des  hommes  royaux,  1303.  Plaid 
d'Auston,  1398.  Plaid  de  St-Maurice,  1403, 
ses  rentes,  ibid. 

PLAIDER.  A  l'extraordinaire,  1553.  Le  temps 
du  plaid,  1565.  Ou  ne  doit  pas  plaider 
pour  une  obligation  reconnue,  1565.  On  ne 
doit  plaider  qu'avant  diner,  1565.  On  plaide 
à  Paris  pendant  l'interrègne,  1694.  Pré- 
paratifs pour  plaider,  1707. 

PLAIDOYER.  Entre  Louis  de  Chalons  et  Ro- 
dolphe de  Hochberg,  1457,  14r>8.  Sentence 
de  ('officiai  de  Besançon,  appel,  1457. 

PLALÊ.    Faite  au  visage,  504  art.  15. 

PLAINTES.  Des  ministres,  1594.  Des  Quatre 
Ministrnux  contre  le  prince,  1617.  Contre 
les  bourgeois  externes,  1617.  Des  bour- 
geois de  VaJangiri  contre  les  receveurs, 
1673.  De  Madame  de  Nemours ,  1681. 
Plaintes  contre  Madame  de  Nemours  elle- 
même,  1681.  Plaintes  des  bourgeois  ex- 
ternes contre  les  internes,  1599,  1618. 
(V.  Bourgtois  externes.)  Du  comte  Louis 
contre  Pierre  d'Estavayer,  1356.  Plaintes 
des  communiers  du  Locle,  1670.  Plaintes 
faites  à  Baden  contre  le  comte  d'Avy,  1572. 
Plainte  du  comte  de  Bourgogne,  1575. 
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Trois-Etats,  1668.  De  dépens,  1683.  Pour 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  1688.  Nou- 
venu  règlement  pour  les  formalités  de  la 
justice,  1698,  1700:  qui  corrige  divers 
abus,   1703.   Des  dîmes  des  montagnes, 

1705,  1706.  Règlement  fait  au  sujet  des 
vins,  1712. 

RÉGULE.  287. 

REJECTION.  Pour  5  sols  daus  un  testament 
non  nécessaire,  1617,  1681.  Rejeclion  des 
impénitents,  1564. 

REINE.  D'Ecosse.  (Y.  Marie  de  Lorraine.) 

RELEVER.  D'un  passement  contumace,  1553. 

RELIEF.  1553.  Qui  peut  les  accorder,  1565. 
Deux  reliefs  ne  peuvent  être  accordés , 
1509,  1669,  1678,  1683,  1701,  1702,  1703, 

1706.  Relief  doit  être  demandé  dans  la  hui- 
taine, 1666.  Relief  d'un  procès,  1689. 

RELIGIEUSES.  Leurs  biens  retournent  à  leurs 
parents,  504  art.  22,  1286.  Religieuses  de 
Zurich,  852. 
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RELIGION.  Arrêt  à  ce  sujet,  1530.  Nouveau- 
tés très-dangereuses  en  fait  de  religion, 
1544.  Gouverneur  de  la  religion  demandé 
par  la  ville  de  IVcuchàtel ,  1576.  Refusé, 
1576,  1618. 

RELIQUATS.    (V.  Recettes.) 

RELIQUES.  Prétendues  de  Si- Anne  deman- 
dées au  roi  de  France  par  une  députation. 
Apportées  à  Renie  avec  une  grande  véné- 
ration. Leur  fausseté  dérouverte,  etc.,  1518. 
Le  mol  reliques  retranché  du  serment, 
1531. 

REMAISES.  1537,  1547.  Clerc  condamné 
pour  n'avoir  pas  dressé  la  remaise  ,  1553. 

REMARIER.  Ne  prive  pas  de  l'usufruit,  1593. 
Quand  le  divorcié  peut  se  remarier,  1536. 

REMARQUES.  Sur  la  Suisse  en  général.  1214. 
Sur  le  comté  de  Neuchatel,  1214.  Sur  les 
trente  articles  des  franchises,  1214.  Sur 
les  actes  de  bourgeoisie  que  Neuchàtel  a 
avec  Rerne,  1406. 

REMONTRAMES.  Des  bourgeois  de  Yalan- 
gin,  1681.  Faites  par  les  bourgeois  de  Neu- 
chatel et  Yalangin,  1708.  Réponse  de  M.  de 
Metternich,  1708. 

RENAN.  Yillage  brillé,  1639. 

RENAUD.  Renaud  I,  comte  de  Bourgogne, 
assiège  Montbéliard,  1044.  Renaud  II,  1126. 
Il  s'érige  en  souverain,  1126.  L'empereur 
le  fait  citer,  1126.  Renaud,  comte  de  Mont- 
béliard ,  épouse  Guillemette  de  Ncuchalcl, 
1282,  1283.  Sa  mort,  1321.  Renaud,  baron 
de  Grandson,  1180.  Renaud,  seigneur  de 
Yalangin,  1232.  Renaud,  seigneur  de  Co- 
lombier, 1420. 

RENE.  Duc  de  Lorraine,  reçu  dans  l'alliance 
des  Suisses,  1475.  Il  leur  demande  des 
troupes,  1476.  Il  revient  en  Suisse,  1476. 
Il  attaque  le  duc  Charles  et  remporte  la 
victoire.  11  retourne  à  Berne  où  il  fonde 
la  fosse  des  ours,  1477.  René  de  Challant, 
1502,  1522.  II  emprunte  une  somme,  1526, 
(531.  Il  va  à  Berne  el  y  fait  des  plaintes, 
1532.  Il  offre  de  rendre  hommage,  1535. 
Berne  lui  envoyé  des  députés,  1535.  Il 
s'oblige  à  LL.  EE.  de  Rerne,  1539.  Leur 
donne  des  lettres  de  garantie,  1539.  Son 
testament.  1546.  Il  est  fait  prisonnier  de 
guerre,  1554.  Il  ratifie  sa  gardauce  à  Berne, 

1556.  Il  est  envoyé  à  Berne,  1556.  Il  fait 
porter  les  images  du  temple  de  Yalangin 
au  château,  1556.    Il  est  envoyé  à  Berne, 

1557.  Ses  testaments,  1546,  1557.  Sa  pro- 
testation, 1559.  Il  érige  à  Yalangin  un 
tribunal  souverain,  1560.  Sa  mort,  1565. 
René  de  Nassau.  (  Y.  Nassau.) 

RENEE.  D'Orléans,  sa  mort,  1515. 

RENFORT.  De  justice,  1560,  1657.  Confirmé 
à  NeuchîHel,  1707.  Accordé  »  la  Sagne, 
1709.  Aux  justices  du  comté  de  Yalangin, 
1707. 

RKMER.  Conseiller  de  la  princesse  Catherine 
de  Gonzague  paraît  en  conseil  de  ville. 
Rcponsç  qui  lui  est  faite,  1617. 

RENONCES.  (V.  Bourgeois  forains.)  Leur 
réunion,  1707. 


RENONCIATION.  Faite  par  un  traité  de  ma- 
riage est  irrévocable,  1674.  Un  mineur  peut 
faire  renonciation,  1693.  Renonciation  faite 
dans  des  actes  publics,  1288,  1428,  1432, 
1433.  Renonciation  des  bourgeois  de  Neu- 
chatel, 1531.  Le  prince  leur  rend  ce  à  quoi 
ils  avaient  renoncé,  1531.  Renonciation  des 
bourgeois  externes,  1599.  Acte  dressé,  1599. 
(V.  Bourgeois  externes.) 

RENOUVELLEMENT.  D'alliance  entre  la 
France  et  les  Suisses,  1499,  1658,  1663, 
1715.  Renouvellement  de  bourgeoisie  avec 
Berne  quand  il  doit  se  faire,  1406.  Celte 
bourgeoisie  renouvelée  entre  Berne  et  Neu- 
chàtel, 1417,  1570,  1616,  1693.  (Y.  Bo«r- 
geoisie.  ) 

RENTE.  Rentes  du  comte  de  NeuchiHel  peu 
considérables,  1514,  1567. 

RENVOIS.  Aux  justices  par  les  Audiences. 
1547.  En  consistoire  seigneurial,  1550.  Ren- 
voi de  l'investiture  du  comté  de  Neuchàtel, 
1551.  Reuvoi  en  basse  justice  doit  être 
poursuit  i,  1553.  D'une  journée  prise  i 
Berne,  1557.  Acte  de  ce  renvoi,  1557.  (V. 
Pelai,  1672,  1707.) 

REPARATIONS.  Du  château,  1214  art.  14, 
1454  art.  15.  Du  temple  de  Neuchàtel,  1558, 
15H5.  Réparations  faites  aux  maisons,  vignes, 
etc.,  on  n'en  doit  aucune  récompense,  16<>0, 
1629.  De  maisons,  1700.  Réparations  pu- 
bliques devant  la  face  de  l'église,  refus 
de  les  faire,  1547.  (Y.  Pénitence  publique.) 
Réparations  et  entretien  de  quatorze  mai- 
sons de  cure,  1707.  (Y.  Maison.)  Répara- 
tion pour  des  injures,  1622. 

REPARUTION.  De  la  censé  due  à  Berne 
nar  les  sujets  de  Yalangin,  1627. 

REPAS.  Action  de  grâces  après  le  repas. 
1542,  1553.  Rente  accordée  pour  un  rept», 
1588.  Repas  des  baptêmes  et  enterrement* 
dérendus,  1616,  1661,  1703. 

REPONSE.  D'un  particulier  à  une  lettre  sar 
les  conjonctures  de  l'époque,  1707. 

MEPRENDRE.  Ceux  qui  reprennent  ne  doives! 
pas  être  outragés,  1553,  1594. 

REPRESENTATION.  Il  n'y  en  a  aucune  ea 
ligne  collatérale,  1642. 

REPRISES.  420,  1306,  1340,  1464.  De  fiefs 
par  les  vassaux,  1598.  Doubles  reprises, 
1433.  Bourgeois  de  Neuchatel  exempts  de 
reprises,  1214  art.  26,  27,  1454.  Reprise 
du  fief  de  Yalangin,  1571.  (V.  Hommap. 
1523.) 

REPROCHES.   Faits  aux  Bernois,  1575. 
REQUÊTE.  Des  Quatre  Ministraux,  1617.  Des 

bourgeois  de  Yalangin,  1654. 
RÉSERVES.    En  faveur  des   habitants  du 

comté  de  Neuchatel  faites  par  les  cantons, 

1529. 

RÉSIDENCE.  Des  maires  et  châtelains  né- 
cessaire, 1593. 

RESOLUTION.  Du  conseil  de  ville,  1618. 

RESSORT.  1375.  Chacun  doit  être  actionne 
dans  son  ressort,  1580,  1588.  Exception, 
1580. 

RESSOTELEURS.  1550 
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RESTITUTION.  Des  droits  des  cures,  1594. 

RESULTAT.  D'une  conférence  tenue  à  Ar- 
berg.  1618. 

RETENIR.  Des  denrées  qu'un  bourgeois  a 
achetées  sur  le  marché,  est  un  droit  du 
prince,  1433  art.  3.  Retenir  une  partie  pour 
une  autre  ne  se  peut,  1106. 

RÉTRACTION.  Prétendue  de  la  seigneurie 
de  Valangin,  1583,  1584,  1585,  1625.  Le 
droit  de  retrait  vendu,  1586,  15H9.  Diffé- 
rend sur  la  rétraction  de  la  seigneurie  île 
Travers,  1586.  Rétraction  d'une  partie  du 
fief  Du  Terraux,  1586.  Rétraction  do  Va- 
langin, 1590. 

RETRAIRE.  Les  compersonniers  peuvent  re- 
traire, 1664. 

REUNION.    (V.  Renonce»,  1707.) 

REUTES.  1454  art.  35,  1585,  1691. 

RÉVÉLER.  Les  transgressent  des  lois,  cha- 
cun doit  le  Taire  par  serment,  1539,  1553. 

REVENDIQUER.    Les  sujets,  1036. 

REVENUS.  De  Fontaine-André  et  du  Prieuré 
de  Motiers  quittés  aux  Quatre  Ministraux, 
1585.  Revenus  des  fonds.  (V.  Rapport.) 

REVERS.  Donnés  aux  bourgeois  de  Neu- 
chàtel, 1486,  1533,  1584.  Donnés  aux  bour- 
geois de  Valangin,  1473,  1493,  1496. 

RKV1LLOD.  Origine  de  cette  famille,  1575. 

REVISION.  De  taxe,  1565.  D'une  pronon- 
ciation, 1598.  Révision  jusqu'à  la  tierce, 
1662,  1666.  Révision  non  demandée,  on 
peut  faire  la  taxe,  1666.  Une  modération 
a  trois  révisions,  1671.  De  même  un  arbi- 
trage, 1662,  1666.  Révision  d'un  compte, 
1671,  1672.  De  modération,  1676.  D'un 
compromis,  1684. 

RHIN.    Gelé,  1514. 

RIBAUDES.   Domestiques,  1536. 

RIPAILLE.  1440. 

RIVIÈRES.  Débordées,  1333,  1372.  (V.  Inon- 
dations.) Rivière  non  guéable,  le  voisin  est 
irréprochable  pour  le  dommage  qu'elle 
cause,  1559.  Intendants  des  rivières,  1569. 

ROBUR.   Château  près  de  Bftle  biti,  365. 

ROCHE.   Roche  mille-et-deuj,  1002,  1395. 

ROCHEFORT.  1263.  Erigé  en  seigneurie, 
1225.  Donné  par  testament,  1373.  Confirmé 
par  Jean  de  Chdlons ,  1397.  Baron  de 
Rochefort,  1406,  1408,  1412.  Rochefort  re- 
tourne au  comte  Conrad,  1412.  Le  château 
démoli,  1412.  Son  temple  bâti,  1651.  Ro- 
chefort érigé  en  église,  1644. 

ROCHES.  1537. 

RODOLPHE.  Fils  de  Raoul  II,  roi  de  Bour- 
gogne, 936.  Ses  terres,  ses  armes,  948.  Il 
est  nommé  duc,  961.  Rodolphe,  comte  de 
Neuchàtel.  (V.  Raoul.  Roliin.)  Rodolphe  de 
Hochberg,  marquis  de  Rolhelin,  1376.  Il 
est  médiateur  de  paix  entre  la  ville  de 
Bàle  et  les  baillifs  du  duc  d'Autriche,  1405; 
entre  le  dit  duc  et  les  villes  de  Berne, 
Biile  et  Soleure,  1409.  Son  mariage,  1387; 
sa  mort,  1428.  Rodolphe  de  Hochberg,  fils 
de  Guillaume,  sa  naissance,  1430.  Son  ma- 
riage avec  Marguerite  de  Vienne,  1449.  La 
dot  de  son  épouse,  les  seigneuries  qu'il  ac- 


quiert, 1449.  Il  lui  natt  une  fille,  1450. 
Sa  généalogie,  1457.  Ses  offres  à  Louis  de 
Cliâloiis,  1458.  Mort  de  sa  mère,  1458.  Il 
va  à  Rome,  1459.  Il  procure  cinq  cents 
Suisses  au  duc  de  Bourgogne  et  se  met 
lui-même  à  son  service  avec  son  fils,  1465. 
Son  testament,  1465.  Il  revient  a  Neuchà- 
tel, il  est  médiateur  de  paix,  1465.  Il  est 
établi  gouverneur  de  Lutzelhourg,  1464. 
Il  est  employé  par  le  duc  de  Bourgogne 
pour  faire  une  alliance  avec  les  Suisses, 
1167.  11  est  arbitre  de  paix,  1468.  Il  est 
neutre  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  1474. 
Il  va  à  Berne,  1474.  A  Soleure,  1475.  A 
Bàle,  1475.  A  Berne,  1476.  11  est  privé  de 
ses  seigneuries  de  Bourgogne,  1477.  Il  est 
convié  i  Berne,  1486.  Son  testament,  1486. 
Sa  mort,  1487.  (V.  Raoul.)  Rodolphe,  comte 
de  Nidau,  sa  mort,  1261.  Rodolphe,  comte 
de  Nidau,  est  tué,  1339.  Rodolphe,  comte 
de  Nidau,  1366,  1368.  Sa  mort,  ses  titres, 
ses  terres,  1369.  Rodolphe,  évèque  de 
Bàle,  tué,  891.  Rodolphe,  comte  de  Hom- 
bourg,  évôque  de  BAIe,  1114.  Rodolphe 
d'Erlach,  général  des  Bernois,  1339;  rem- 
porte la  victoire  à  Laupen,  1339. 

ROGER.  Evôque  de  Lausanne,  1173,  1180, 
1211.  Sa  mort,  1219. 

ROHAN.  (V.  Jacqueline  de  Rohan.)  Duc  de 
Rohan.  Sa  mort,  1638. 

ROI.  Des  Romains,  307.  Rois  allemands,  347, 
360.  Rois  de  Bourgogne,  leurs  droits,  888. 
Trois  rois  assemblés  à  Orbe,  879  ,  933. 
Rois  des  marchands,  1479,  1507,  1554. 

ROLAND.  768. 

ROLE.  Contenant  les  franchises,  1453.  Rôle 
des  bourgeois  renoncés,  1618.  De  la  ven- 
dange, 1585. 

ROLLIN.  Comte  de  Neuchàtel,  fils  d'Amédée, 
sa  naissance,  1282,  1286.  Il  rend  hommage 
a  l'empereur,  12H8.  Et  ensuite  i  Jean  de 
Chilons,  1288.  11  assiste  Louis,  baron  de 
Vaud,  1295.  Son  mariage,  1299.  11  fait  la 
guerre  aux  seigneurs  de  Valangin,  1295, 
1301.  Majeur,  1303.  11  se  soumet  à  la  pro- 
tection de  l'évêque  de  Lausanne,  1309.  Il 
se  fait  bourgeois  de  Berne.  1307.  Il  va  à 
Berne,  1310.  Il  achète  des  fiers,  1311.  Il 
s'allie  avec  Soleure,  1324.  Il  va  en  Bour- 
gogne, 1325.  11  obtient  de  dame  Béatrix 
de  disposer  de  son  comté,  1325.  Son  tes- 
tament, 1337.  Sa  mort,  1342.  Rollin  d'Es- 
tavayer,  1299. 

ROMAINS.  Rendus  tributaires  des  Goths, 
255.  Ils  envoient  des  colonies  en  Suisse. 
(V.  Colonies  )  Traités  faits  en  faveur  des 
Romains  qui  habitaient  en  Suisse,  414,  420. 
Droit  romain  n'est  pas  en  usage  à  Neu- 
chàtel, 1705,  1706. 

R0.MONT.  1452,  1476.  Pris,  1536. 

ROM  DE.  Roii'fe-Fontaine,  1382,  1521,  1576. 

RONDEAUX.  Danses  défendues,  1553. 

RONpET.  1489. 

ROSEES.  Garants  des  fruits  et  rosées,  1559. 
Rosée  comme  miel,  1554.  Rosées,  ce  que 
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l'asufructuaire  en  retire,  1593.  Rosée  d'une 
vigne  taxée,  1684. 

ROTHBERG.   Fort,  367. 

ROTHELIN.  1457,  1543.  Généalogie  des  Ro- 
thelin,  1548.  François,  bâtard  de  Rothelin, 
1562.  Philippe  d'Orléans,  marquis  de  Ro- 
thelin, vient  à  Neuchâtel,  1699.  Sa  mort, 
1715. 

ROTURE.  1628. 

ROTURIER.  Ne  peut  pas  juger  aux  Audiences 

pour  un  noble,  1553. 
ROUAGES.  1372. 

ROUGEMONT.  Son  prieuré  fondé,  1080. 
ROUSSILLON.   Château  près  de  Butte  bâti, 
871. 

ROYAUME.  De  Bourgogne,  son  étendue,  888, 
1034.  Il  passe  aux  empereurs  d'Allemagne, 
1029,  1035. 


ROYÉS.   Hommes  royés  ou  royanx,  426, 
888,  1139,  1153,  1179,  1209,  1218,  1303, 

1329. 

RUDE.    Bâton,  1502,  1508.  En  quoi  il  cou- 

sistait,  1508. 
RUES.  Ceux  qui  sont  dans  les  rues  pendant 

le  sermon,  1553.  Rue  neuve  bâtie  à  Nea- 

châte),  1686.    Rue  des  Chavanr.es,  1034. 

Les  quatre  rues  font  chacune  un  fond, 

1476. 

RUFFIENS.   Punis,  1536,  1542,  1553. 
RUMEUR.    Du  peuple,  1586. 
RUSTIC  (St.).  Evêque  d'Avenche»,  407,  415. 
RUZ.  Yal-de-Ruz  défriché,  son  origine,  ion 
nom,  1132. 

RYSWICK.  Traité  de  paix  dans  lequel  Xtm- 
chàtel  est  compris,  1697. 


S 


SACHETS.    Etablis,  1685. 

SACREMENTS.  1539.  (V.  Cène.)  Qui  doit 
suspendre  du  St-Sacrement,  1564. 

SACRIFICES.  D'hommes  abolis,  34. 

SAGNE  (La).  Franchises  accordées,  1363, 
1372.  Gagée  pour  un  setier  de  vin,  1378. 
Pâturages  accordés,  1399,  1400, 1513,  1560, 
Franchises  accordées,  1411,  1480.  Confir- 
mées, 1409,  1427,  149S.  Justice  de  laSagne, 
1429,  1440.  Allibérée  des  fausses  brayes, 
1449.  Ceux  de  la  Sagne  doivent  deux  aides, 
1372.  La  Sagne  obtient  la  protection  de 
Berne,  1476.  Accord  pour  la  pension  du 
curé  de  la  Sagne,  1499.    La  Sague  traite 

Cour  ses  trop  faits,  1505.  Allibérée  du  rude 
fiton,  1508.  Son  temple  bâti,  1526.  Ses 
pâquiers  confirmés,  1567.  Maison  de  cure, 
1599.  La  Sagne  obtient  un  vidimus,  1475. 
Affranchissement  des  habitants  de  la  Sagne, 
1568.  Elle  obtient  une  foire,  1592.  Acte  du 
clos  de  la  franchise,  1372,  1669.  Délimi- 
tation entre  le  Val-de-Rux  et  la  Sagne, 
1662.  La  Sagne  obtient  un  renfort,  1709. 
Difficulté  entre  la  Sagne  et  les  Pouls, 
1718. 

SAISIS.  Prisonniers  saisis  dans  Neuchâtel. 
1486.  (V.  Prisonnier».) 

SALANŒ.  Des  justiciers,  1560,  1565,  1569, 
1588.  Des  sautiers,  1560.  Des  témoins, 
1560,  1580.  Salaire  des  juges  envoyés  aux 
justices,  1547.  Des  clercs  et  des  jurés, 
1547.  Des  témoins,  des  sautiers,  des  avoyers, 
des  clercs,  1580,  1683.  (Y.  Deniers.) 

SALINES.  1383.  Rente  accordée  au  baron 
de  Grandson  sur  les  salines,  1290.  1383. 
Saline  de  St-Hyppolyte  abondante,  1505. 

SANDOZ.  Leur  confrérie,  1603. 

SANG.   Et  main  mise,  1454  art.  33. 

SARRASINS.  Passent  le  Rhin,  938.  Se  sai- 
sissent de  Besançon,  d'Avenches,  etc.,  938. 
Sarrasins,  1542. 


SARRUEUX.   Bois  de  la  ville  de  ISeuchatrl. 

ses  limites,  1537. 
SAUGES.   M.  de  Sauges,  1606. 

SAUTERELLES.  811,  1337,  1363,  1477,  1541, 
1719. 

SAUTIERS.  Leurs  gages,  1560,  1588.  Ua 
sautier  ne  peut  être  avoyer,  1565.  Leur» 
émoluments  réglés,  1569,  1580,  1622.  Or- 
donnances faites  pour  les  sautiers  de  la 
seigneurie  de  Yatangin,  1570. 

SAUYAGLNE.    1453  art.  18. 

SAUVEGARDE.   Du  comte,  1406. 

SAVAGNIER.  1000,  1179,  1223.  Les  seigneurs 
de  ce  lieu,  1349.  Savagnier  obtient  une 
bulle  du  pape,  1516.  Acquiert  un  pâturage, 
1529.  Son  temple  bâti,  1653. 

SAVOIE.  Le  comte  Boniface  attaque  l'em- 
pire, 1252.  Prend  la  ville  d'Aostc  et  le 
Chablais,  1252.  Comte  de  Savoie  prison- 
nier, 1256.  Mort  de  Philippe  I,  1285.  Tho- 
mas de  Savoie,  sa  postérité,  1285.  h* 
comte  de  Savoie  établi  prince  et  vicaire 
du  Sr-Empire,  1310.  Il  est  créé  duc,  1416 
Mariage  de  Louis,  duc  de  Savoie,  1433 
Jean  de  Fribourg  assiste  aux  noces,  1433. 
Mort  du  duc  Amédéc,  1471.  La  France  le 
dépouille  de  tous  ses  états,  1536.  Mort  de 
Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  1630. 

S  A  Y.    Mont  du  Say,  1383. 

SCEAU.  Du  souverain  de  Neuchâtel  doit  être 
appliqué  aux  actes,  1214,  1681,  1689. 

SCEL  et  SCEAU.  Scel  de  la  courroie,  1367 
La  liberté  d'en  user  accordée  aux  habi- 
tants de  Boudry,  1531.  Sceau  requis  à  >■- 
langin,  1612.  En  un  testament,  1659. 

SCIIILT.    Ecus,  1470. 

SCHISME.  1163. 

SCIILOSSBERG.  Ou  Schloss  aui  Berg,  bâti. 
1284,  1301,  1326,  1368. 

SÉCHERESSE.  75,  763,  988,  1121,  1135, 
1202,  1252,  1303,  1314,  1362,  1363,  1380, 
1404,  1420,  1467,  1536,  1540,  1552,  1567, 
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1591,  1609,  1612,  1616,  1617,  1646,  1653, 
1669,  1681,  1715,  1719. 

SECOURS.  Que  Berne  doit  à  Neuchâtel,  jus- 
qu'où il  «étend,  1406,  i486,  1492.  Se- 
cours demandés  à  Neuchâtel  par  LL.  EE. 
de  Berne,  1415,  1536,  1653,  1656,  1712.  , 

SECRET.  Du  consistoire,  1691. 

SECRÉTAIRE.  Secrétaire  général,  1560, 1651. 
Secrétaire  d'Etat  peut  écrire  aux  causes 
du  prince,  1569.  Secrétaire  à  la  Neuve- 
vUle,  1624. 

SÉDITION.  1553. 

SÉDUIRE.  Les  enfants  et  domestiques,  1553. 

SEDUNUM.  Sion,  Torne  I,  page  17. 

SEIGNEUR.  La  justice  doit  juger  des  diffé- 
rends entre  le  seigneur  et  ses  sujets,  1658. 
Seigneurs  par  moitié,  1558. 

SEIGNEURIES.  Sur  la  Saône  données  à  Ul- 
rich de  Neuchâtel,  1202.  Seigneurie  d'Erguel, 
1090,  1330.  Seigneuries  du  comte  de  Neu- 
chàtel  qu'il  avait  en  Bourgogne,  1515. 
Traité  Tait  sur  ce  sujet,  1516.  Seigneuries 
de  Bourgogne  confisquées  au  comte  de  j 
Neuchâtel,  1507.  Otées  à  Jean  de  Chàlons,  j 
1392.  Vendues,  1405.  Seigneuries  acquises 
par  les  Bernois,  1482.  Que  possédait  la 
maison  de  Longueville,  1519,  1543.  Diffé- 
rend pour  les  seigneuries  du  Brisgau,  1571, 
1574,  1576,  1580,  1596.  Seigneurie  de  Be- 
vaix,  1545.  De  Travers,  1663.  Difficulté, 
1663.  Seigneuries  vendues  doivent  les  lods, 
1586. 

SEL.  Donné  à  l'abbé  de  Fontaine-André, 
1374.  Accordé  à  la  ville  de  Neuchâtel,  1416. 
Il  lui  est  été,  1477.  Promis  aux  Suisses, 
1505.  L'achat  du  sel  permis  aux  bourgeois 
de  Berne  dans  le  comté  de  NeuchsUel,  | 
1406.  Difficulté  à  Neuchâtel  pour  le  sel,  ; 
1672. 

SELZACH.  Fier  du  comte  de  Neuchâtel,  1181. 
SEMAINE.  Jour  des  six  semaines.  (V.  Jour.) 
SEMI' A  CH.    Bataille,  1386. 
SENS.  Hors  de  sens,  fondement  du  divorce, 
1550. 

SENTENCES.  De  justices  non  protestées  de- 
viennent souveraines,  1547,  1696.  Sen- 
tences des  Audiences,  1551,  1552,  1557,  j 
1571.  Sentence  des  deux  états  des  Au- 
diences, 1532.  Des  Trois  Etats  au  sujet 
d'une  bataille,  1559.  De  Berne  contre  le 
prince,  1618.  Sentence  d'emprisonnement 
contestée,  1688.  Sentence  des  quatre  can- 
tons au  sujet  de  Yalangin,  1576.  Des  neul 
cantons,  1584.  Sentence  contre  Béat- Jacob 
de  Neuchâtel,  1611.  Au  sujet  de  Gorgier, 
1721.  Des  Trois  Etals  contre  In  Classe, 
1657;  révoquée,  1670.  Sentences  des  Trois 
Etats  absolues,  1628.  Sentence  à  l'égard  de 
Travers,  1663.  Contre  Monsieur  de  Mollou- 
din,  1672.  Du  roi  de  France,  1674.  Sen- 
tences rendues  en  France  en  faveur  de 
M.  le  prince  de  Couti,  1697,  1698.  Sen- 
tence en  faveur  des  habitants  des  Ponts, 
1720.  (V.  Jugement.)  Sentence  souveraine, 
1707.  Acte  qui  en  est  donné,  1707.  Sen- 
tence des  Trois  Etat»,  1707.  Sentence  re- 


jetée par  les  prétendante  et  héritiers  de  la 

maison  de  Longueville,  1707. 

SEPARATION.  Des  biens  peut  être  deman- 
dée par  tous  ceux  qui  sont  indivis,  1662. 

SÉPARER.  Aucun  marié  ne  doit  se  séparer, 
1550.  Consentement  à  la  séparation,  1550. 
Comment  on  peut  se  remarier  après  la  sé- 
paration, 1550. 

SÉPULTURE.  Sonnerie  abolie  à  Neuchâtel, 
1564. 

SÉOUANIE.  68.  Pourquoi  elle  est  nommée 

Bourgogne,  420. 
SEQUESTRE.  1553. 
SERFS.  1375. 

SERGENTS.  21&  (V.  Franc»  $ergtnts.) 
SERGIS.  Ou  Sergier.  Madame  de  Sergis,  1584. 
Elle  prétend  à  la  souveraineté  de  Neu- 
châtel, 1707.  Instance  faite  de  sa  part  par 
devant  les  Trois  Etats,  1707. 
SERMENT.  Du  comte  aux  bourgeois  de  Neu- 
châtel, 1214  art.  30.  Le  comte  doit  le  prê- 
ter le  premier,  1214,  1707  art.  13.  Ser- 
ment prêté  par  les  bourgeois,  1214  art.  16. 
Prêté  par  le  comte  de  Neuchâtel  i  ses  su- 
jets, 1424,  1562.  En  temps  de  guerre,  1475. 
Entre  Berne  et  Neuchâtel,  1406,  1693.  (V. 
Renouvellement.  J  Chacun  doit  révéler  par 
serment  les  transgresseurs  des  lois,  1539. 
Serment  qu'on  faisait  pour  juger  aux  Au- 
diences, 1469.  Mal  rendu  comment  puni, 
1454  art.  17.  Prêté  par  le  prince  à  ses  su- 
jets, 1454  art.  54,  1531.  Obligation  de  le 
faire,  1551.  Serment  en  langue  romaine  et 
allemande,  842.  Du  bannerct,  1559.  Des 
ministres  étraugers,  1531.  Des  pasteurs, 
1564.  Des  bourgeois  de  Neuchâtel  au  prince, 
1531,  1707.  Changé,  1531.  Corrigé,  1537. 
Du  gouverneur,  1531,  1576,  ,1584,  1628. 
Des  vassaux.  1537.  Serment  solennel  qui 
se  fait  en  justice  matrimoniale,  1547.  Des 
surveillants,  1550.  Prêté  par  les  sujets  de 
Valangin,  1550,  1571,  1584.  Serment  des 
témoins  changé  à  Neuchâtel,  1617.  Serment 
du  seigneur  de  Valangin  à  ses  sujets,  1550, 
1573,  1618.  Serment  du  prince  a  Berne, 
1562.  Des  anciens  d'église,  1564,  1631, 
1685.  Serment  des  notaires  changé,  1617. 
De  ceux  qu'on  reçoit  bourgeois  de  Neu- 
châtel, 1545,  1593.  Des  hôtes,  1645.  Ser- 
inent prêté  dans  les  comtés  de  Neuchâtel 
et  Valangin  de  ne  rien  recevoir  des  pré- 
tendants, 1707.  Prêté  par  Monsieur  de 
Mctternich  au  nom  de  S.  M.,  1707.  A  Va- 
langin, 1707.  A  tous  les  peuples  de  l'Etat, 
1707.  Serment  entre  les  parties,  1680.  A 
un  tuteur,  combien  il  est  dû  pour  cela  à 
l'officier,  1683.  Opposition  au  serment,  1693. 
Une  fille  enceinte  doit  prêter  serment,  1691. 
Serment  non  permis,  1693.  On  doit  rendre 
compte  par  serment,  1700.  Serment  que 
l'évêque  de  Porrentruy  fait  à  ses  sujets, 
1705.  De  cet  évéque  et  de  la  ville  de 
Bienne,  1610.  Serment  renouvelé  et  prêté 
par  tous  les  officiers  du  pays,  1708.  Le* 
sujets  de  Valangin  refusent  de  prêter  ser- 
ment, 1576,  1584.  Condamnés  i  le  prêter, 
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ce  qu'ils  font,  et  prient  3larie  de  Bourbon 
de  le  leur  prêter,  1584.  Ils  sont  allibérés 
de  leur  serment  précédent ,  1584.    Ils  le 

Sirêtent  au  prince  et  le  prince  à  eux,  1618. 
ieuchâtel  demande  au  prince  de  prêter 
serment,  1617.  Le  prince  refuse,  1618. 
Sentence  de  Berne,  1618.  Serment  du  sr- 
cret  prêté  par  le  maire  de  Neuchâtel,  I5H,"». 
Serment  des  juges  des  Trois  Etats,  1618, 
1666.  Difficulté  au  sujet  du  serment  du 
gouverneur,  1628.  Serment  dont  on  est 
convenu,  1628.  Serment  du  capitaine  et 
lieutenant  ordinaire  de  Valungin.  1636.  Les 
étrangers  doivent  le  prêter  après  l'an  et 
jour,  1585.  Serment  des  ministres  de  la 
Prévôté,  1647.  Requis  pour  faire  un  inven- 
taire, 1642.  En  fait  de  partage,  1662,  1663. 
Le  serment  doit  être  réciproque,  1669. 
SERMONS.  Du  mercredi  établi  a  Neuchâtel, 
1550.  Sermons  sur  semaine  doivent  être 
fréquentés,  1550,  1554,  1616  art.  3.  Ser-  | 
mons  des  générales  établis,  1564.  On  doit  ! 
fréquenter  les  sermons.  1553.  1594,  1630. 
SERPENT.   Prodigieux  à  St-Sulpiee,  1373. 

(X.  Vuivra.) 
SERRIÈRES.  1000.  Chapelle,  collation  et  pa- 
tronage, 1274,  1329,  161U.  1617.  1635, 
1666.    Réformé,   1530.    On  v  imprime  la 
Bible,  1532,  1535.  Ses  moulins,  1278.  Sa 
pêche,  1526,  1678. 
SETERET.   1214  art.  8,  1502. 
SETIER.  De  vin  quitté  au  Locle  et  à  la  Sagne, 

1378,  1403,  1502. 
SEVERE.  Empereur,  194,  211. 
SÉ VERIN.    Prêche  l'Evangile.  514. 
SIAGRIUS.    Décapité.  490. 
SIBYLLE.  Femme  de  Rodolphe  IV,  comte  de 
Neuchâlel,  1260.  Sibylle,  fille  de  Berthold, 
seigneur  de  Gorgier,  1257.  Sibylle  de  Nas- 
sau-Siegen,  1584. 
S1GIBERT.  Sa  postérité.  610.  Il  obtient  des 

états  en  Suisse.  622. 
SIG1SM0ND.    Roi  de  Bourgogne,  son  ma- 
riage, 495.  Il  bâtit  des  églises  et  St-Mau- 
rice,  508.  Sa  mort,  520.  Canonisé,  520. 
Sigismond,  empereur,  vient  à  Berne,  1414. 
Sigismond  d'Autriche,  ennemi  des  Suisses, 
1469.  Traité    entre  lut  et  le  duc  Charles, 
1469.  Réserves,  1469.  Réconcilié  avec  les 
Suisses,  1473.  Il  reprend  la  possession  de 
ses   états,  1474.    Eléonore.  son  épouse, 
vient  à  Baden,  1474. 
SIGMUND.   Défait,  449. 
SIGNATURE.    Du  notaire  suffit.  1659,  1704. 
Signatures  de  plusieurs  bourgeois  de  Neu- 
châtel et  autres,  1699.  Indignation  de  Ma- 
dame de  Nemours  contre  eux,  1699. 
SILENCE.  Requis  pendant  qu'on  plaide  aux 

Audiences,  1537. 
SIMON.  De  Neuchâtel,  1487.  Son  testament, 
1535,  1586,  1606.    Simon  Balanehe,  1595. 
Anobli,  il  achète  le  (ief  de  Bellevaux,  1594, 
1595.  Simon  Merveilleux,  1638. 
SINGE.    Logis  du  Singe  bâti  à  Neuchâtel, 

1539. 
SIMST.  415. 


SION.    Au  pays  du  Valais,  MU,  Tome  I. 

page  17. 

SIRES.    Grands  sires,  413,  1035. 
S0C1IAT.    Ancienne  famille  de  Neuchâtel. 

1278. 

SOISSONS.  (V.  Chevalier  )  Le  comte  de  Soi*- 
sons  vient  à  Neuchâtel,  1626.  Son  départ 
1626.  Sa  mort,  1641.  Chevalier  de  Soisson*. 
1641. 

SOL.  Sol  esthévenant,  sol  fort,  1524.  Rejec- 
tiou  pour  cinq  sols  non  nécessaire  dans  un 
testament,  1617.  Nécessaire  à  l'égard  des 
proches  parents,  1681. 
SOLEILS.  Ou  parhélics  apparus,  49,  1157 
Soleil  obscurci,  1160.  Cercle  autour  du  so- 
leil, 1373,  1380,  1547.  Trois  soleils,  1569, 
1588.  Soleil  o^ui  parait  rouge,  1571,  1614, 
1719.  Soleil  pâle,  1601.  Deux  soleils.  1620. 
Soleil  sans  lumière,  1639.  Soleil  rouge. 
1716. 

SOLEURE.  Tome  I,  page  12.  St-Urs.  son 
patron,  288.  Ruinée,  893.  Subjuguée.  917. 
Rendue  à  Raoul  II,  935.  Le  château  et  le 
temple  bâtis  par  Berthe,  937.  Assemblée 
à  Soleure,  1034.  Henri  111  s'y  fait  couron- 
ner roi  de  Bourgogne,  1038.  Assemblée  à 
Soleure,  1046,  KM 7,  1052.  Ses  franchise! 
confirmées,  1276.  Son  péage  engagé,  1277. 
1280.  Rollin  s'allie  avec  cette  ville,  1324 
Soleure  inquiétée  par  l'évêque  de  Baie.  Ori- 
gine du  nom  Soleure,  1383.  Justice  crimi- 
nelle accordée  à  sou  avoyer,  1414.  So- 
leure s'allie  avec  Bienne,  1450.  Troubles 
pour  la  religion,  1530.  Soleure  exclut  les 
réformés,  1533.  La  religion  réformée  dé- 
finitivement abolie,  1535.  Soleure  vieat 
chercher  de  l'arène  à  Auvernier ,  1575 
Soleure  renouvelle  sa  bourgeoisie  ave*  Je 
Landeron,  1594.  Fait  des  payements;  Nes- 
chàtel  est  son  hypothèque,  1608,  1634, 
1657.  Soleure  divisée  d'avec  Berne.  (V.  Di- 
vision.) Fait  un  traité  avec  Berne,  1665 
Ses  députés  protestent.  1694.  Ce  canton 
renouvelle  son  alliance  et  combourgeoisir 
avec  le  comte  de  Neuchâtel.  (V.  Cemkour- 
gtoisïe.  Alliance.) 
SOLLICITATION.  Il  n'y  en  doit  point  avoir 
dans  les  testaments,  1547.  Ni  aux  mariages, 
1550.  Contre  ceux  qui  sollicitent  les  en- 
fants et  domestiques,  1553.  Sollicitation  » 
vendre  Neuchâtel,  1557. 
SOMME.  D'argent  empruntée  par  Rodolphe 
de  Hochberg,  1481.  Sommes  remises  à  Jean 
de  Neuchâtel,  1413.  Dues  à  la  ville  de 
Neuchâtel,  1539.  Délivrées  pour  Va  langui. 
1579,  1592.  Somme  remise  au  conseil  de 
ville,  1709. 

[  SOMPTUOSITÉ.    Dans  les  vêtements,  1661, 
1681. 

SONNERIE.  Abolie  aux  enterrements  a  Neu- 
châtel, 1564. 
SONNETTE.  D'un  cheval  dérobée,  504  art.  9. 
SORCIERS.    1553,  1594,  1630. 
SORGEREUX.    Donné  en  fief,  1598.  L'acte 

entériné,  1610. 
SORT.   Partage  fait  par  le  sort,  1671. 
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SOUABE.  Erigée  en  duché,  500  ,  563,  916. 
Donnée  à  Raoul  11,  roi  de  Bourgogne,  935, 
1034. 

SOUCHE.  Héritier  par  tête  ou  par  souche, 
1689. 

SOUFFLET.    Puni,  1511. 

SOULÈVEMENT.  Du  pays  de  Vaud,  726.  De  la 

noblesse,  1184.    Contre  l'évêque  de  Baie, 

1530.  De»  paysans  en  Suisse,  1653. 
SOULIERS.  1214  art.  7.  1454  art.  7,  1536. 
SOURCE.  Minérale  découverte,  1672.  Une  à 

Villicrs,  1693. 
SOURIS.  127M,  1508,  1591.  Souris  de  toutes 

couleurs.  1617. 
SOUSTRAIRE.    Les  jeunes  gens  défendu, 

1542. 

SOUVERAIN.  Est  dans  le  pays,  1547.  Le 
comte  Louis  acquiert  les  droits  de  souve- 
raineté, 1347,  1354.  Sa  fille  Isabelle  est 
nommée  souveraine,  1378.  Le  prince  de 
Neuchàtel  reconnu  souverain  par  les  puis- 
sances de  l'Europe,  1643.  Souverain  se  peut 
payer  sur  le  bien  de  son  débiteur  avant 
tous  les  autres  créanciers,  1464.  Souverain 
tribunal  érigé  à  Valangin  par  le  comte 
René,  1560. 

SOUVERAINETÉ.  <  \ .  Succession,  1602.)  Sou- 
veraineté de  Valangin  vendue,  1542.  Sou- 
veraineté des  Audiences  et  des  Trois  Etats 
reconnue,  1551,  1565,  1576,  1618,  1668. 

SPLENDEUR.    1590,  1719. 

STANIAN.  Ambassadeur  d'Angleterre,  son 
mémoire,  1707. 

STATUTS.  Faits  par  le  chapitre  de  Neuchfl- 
tel,  1360.  Le  pouvoir  de  faire  des  statuts 
accordé  au  Landernn,  1373.  Statuts  ecclé- 
siastiques renouvelés,  1473.  Les  bourgeois 
de  Neuchàtel  en  peuvent  faire,  1454  art.  34. 
Statuts  concernant  les  divorces,  1550. 

STAVAY.  Origine  de  cette  maison,  1490, 
1664.  Jacques  de  Stavay-Mollondin.  établi 
gouverneur,  1645.  S»  mort,  1664.  Stnvay- 
Lully,  gouverneur  établi,  1664.  Rappelé, 
1<370.  François  Biaise  Stavay-Mollondin, 
1670,  1672.  Sentence  des  Trois  Etats,  1672. 
Etabli  gouverneur,  1679.  Révocation  de  la 
sentence,  1680.  Sa  mort,  1692.  Stavay- 
Montet,  établi  gouverneur.  1694.  Destitué. 
1699.  Sa  mort,  1719. 

STEBLER.    Livre  stebler,  1610. 

STECK.  Jonas  Steck ,  envoyé  de  Berne  à 
Neuchàtel,  1617.  Mal  reçu  de  la  princesse 
curatrice,  1617.  Il  est  conduit  au  château 
et  mis  aux  arrêts,  1617.  Il  est  rappelé  par 
LL.  EE.  de  Berne  qui  demandent  satis- 
faction, 1617. 

STENGLIN.  Premier  chancelier  de  Neuchà- 
tel, 1651. 

STRvETTLINGEN.  858,  867,  888,  1246. 

STRASBERG.  Comté,  1031,  1165,  1181,  1209, 
1319,  1320,  1345,  1361.  Château  de  Stras- 
berg  détruit,  1366.  Sa  description,  1383. 
Ses  comtes  étaient  une  branche  de  ceux  de 
Neuchàtel.  1383.  Le  dernier  comte  de  Stras- 
berg,  1386. 


SUBI1ASTATI0N.    1037  art.  5,  1562,  1580, 

1639,  1640. 
SUBSIDE.  1361. 

SUBSTITUTIONS.  D  une  maison  à  Neuchàtel, 
1569.  Ratification  du  prince,  1509,  1671. 
Le  consentement  de  la  princesse  y  est  re- 
quis, 1658.  La  substitution  du  prince  en 
faveur  de  sa  sœur,  1671  Substitution  ac- 
cordée au  Lnnderon,  1699. 

SUCCESSIONS.  1214  art.  27.  1454  art.  27. 
A  quoi  est  obligé  un  prétendant  à  une  suc- 
cession, 1644.  Succession  de  Chàlons,  pro- 
cès intenté  à  ce  sujet,  1532.  Compromis, 
1533,  1534,  1538.  1540,  1541,  1542,  1543, 
1544.  1545,  1546,  1548,  1551,  1553,  1556, 
1558,  1654,  1656,  1657.  1707.  Succession  à 
la  souveraineté  demandée,  1543.  1551.  1601, 
1602,  1672,  1694,  1707. 

SUÉDOIS.  Leur  guerre  aux  frontières  de  la 
Suisse,  1632,  1633.  Neuchàtel  ami  des  Sué- 
dois. 1634.  Ils  arrivent  sur  les  frontières, 
1636,  1638. 

SUFFRAGES.  La  pluralité  en  est  requise  pour 
la  rérormation.  1529.  Pluralité  à  Neuchàtel, 
1530. 

I  SUISSE.  Est  dans  les  Gaules,  ses  noms. 
Tome  I.  page  1  et  suiv.  Son  étendue  et 
ses  limites,  page  3.  Elle  était  partagée  en 
quatre  cantons,  page  5.  Antiquité  de  la 
Suisse,  page  7.  Lettres  et  caractères  des 
Suisses,  page  7  et  suiv.  Leur  départ  de  la 
Suisse  du  temps  de  César  et  ses  suites, 
page  11  et  suiv.  Leur  retour  en  Suisse, 
page  13.  Ils  vont  au  secours  des  Romains 
contre  les  Allemands,  an  294.  Suisses  af- 
franchis de  la  main-morte,  68.  Us  sont  dé- 
faits et  ravagés  par  les  Romains,  69.  Vi- 
tellius  et  Cecinna,  ennemis  des  Suisses,  69, 
79.  Marc-Aiirèle  vient  les  secourir,  165. 
Suisses  exerces  aux  armes,  367.  Suisse  ra- 
vagée par  les  Allemands,  258  ,  290  ,  357, 
365,  380.  Les  Allemands  viennent  habiter  en 
Suisse,  378.  Une  partie  de  la  Suisse  an- 
nexée à  l'Allemagne,  378.  Comment  gou- 
vernée sons  les  empereurs  romains,  413. 
(V.  Régents.)  Suisse  érigée  en  comté,  858, 
Ravagée  par  l'empereur  Arnoud,  893.  Les 
Suisses  obtiennent  de  grandes  Iranchises, 
395.  Suisses  en  Judée.  72,  79.  Suisses  me- 
nés par  Pépin  dans  l'Ile  de  Corse,  805. 
Victorieux.  828.  La  Suisse  déclarée  pro- 
vince de  l'empire,  1035.  Elle  se  soulève 
contre  l'empereur,  1052.  Contre  la  noblesse, 
1260.  Au  service  de  l'empereur,  1283.  Al- 
liance avec  la  France,  1470;  renouvelée, 
1474,  1516;  confirmée.  1521.  (V.  AUiance.) 
Les  Suisses  déclarent  la  guerre  au  duc  de 
Bourgogne,  1471.  Journée  a  Lucerne,  1474. 
Course  des  Suisses  en  Bourgogne.  1475. 
Les  Suisses  arrivent  à  Neuchàtel,  1476. 
Suisses  dans  la  Souabe,  1499.  Ils  attaquent 
l'Alsace,  1499.  Ils  défendent  d'aller  servir 
en  France,  1499.  Allant  en  France,  ils 
veulent  se  saisir  de  Neuchàtel,  1492.  Se- 
cours qui  vient  à  Neuchàtel.  1492.  Les 
Suisses  gardent  leurs  frontières,  1630.  Sont 
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entièrement  allibérés  de  l'empire.  1647. 
1650.  1663.  Privilège  des  marchands  suisses 
en  Franre.  1470,  1516,  154».  1565.  1571, 
1fi83.  1594,  1618,  1622.  NeurhAtel  reconnu 
par  les  Suisses.  1630.  lb35.  1658. 
SLJETS.  De  la  Suisse  pouvaient  nutrefois  être 
revendiqués  par  leur  seigneur ,  Tome  I. 
page  15.  An  1030.  Il  y  avait  trois  sortes 
de  sujets  dans  le  royiuine  de  Bourgogne, 
420,  501.  Sujets  de  la  chalellenie  de  Thielle 
affranchis,  1568.  Action  généreuse  d'un  sujet 
envers  sou  prince.  lôh'J.  Sujets  de  Valan- 
gin  ne  peuvent  être  reçus  dans  le  comté 
de  NcuchAtcl,  1303.  1547.  Sujets  de  Va- 
langin  francs,  1475.  La  justice  doit  juger 
des  différends  entre  le  prince  et  ses  sujets, 
1568.  Sujets  de  Valangin  prêtent  serment 
au  comte  d'Avy  et  le  comte  à  eux ,  1573. 
Ils  refusent  de  prêter  serment  au  comte  de 
Tourniel,  1576.  Députes  de  Marie  de  Bour- 
bon à  Berne,  1584.  Les  sujets  de  Valangin 
s'obstinent,  1584.  Ils  sont  condamnés  ù 
prêter  serment  à  Marie  do  Bourbon,  1684. 
Répartition  de  la  censé  due  à  Berne,  1627. 
Sujets  de  Valangin  exclus  de  la  judicature, 
1641. 

SL'LPICE  (St.).  Village,  réforme,  1545.  La 
forge  de  St-Sulpicc,  1547.  Accord  avec  les 
Bavards,  1644.  Serpent  prodigieux.  1373. 


|  SUPERIEURS.  Doivent  être  en  bon  exemple, 

1594.  On  n'en  doit  pas  médire.  1594. 
!  SU  PERIL  S.  Evéque  d  Avenches,  537. 
SUPERSTITIONS.  Des  anciens  Gaulois,  Tome  1, 
pages  7  et  8. 
I  SUPPLICATION.  Adressée  au  pape  par  4« 
particuliers.  1506.    Supplication  présente* 
a  LL.  EE.  de  Berne  par  le  conseil  de  vilk 
de  Neuchàtel,  1618.  Supplication  des  boar- 
geois  de  Neuchàtel  à  la  princesse,  1617. 
SUHAKBITRE.  1406. 
SURINTENDANT.    De  I  hôpital,  15S5. 
SURPRISES.    En  fait  de  testament  cood* in- 
nées, 1547. 
SURVEILLANT.    1547,  1550 
SURVIVANT.  Jouit  de  tout  le  bien  du  défunt, 
1668.  La  moitié  des  accroissances.  Il  peut 
retirer  son  bien  tout  entier.  1658.    Il  a  I* 
garde  des  enfants,  1683. 
SUSPENSION.  Du  saint  sacrement  «  qni  elle 
appartient,  1553,  1564.  Suspendus  doivent 
|     être  réadmis,  1564.  Suspension  de  l'exécu- 
tion d'un  passement,  1571. 
i  SYNODE.  A  Grandson,  1532,  1534  :  i  Berne. 
1532,  1537,  1549:  à  Neuchàtel,  1535.  1542. 
1551,  1561,  1562.  1603:  à  Bienne.  1562; 
à  Lausanne,  1538.  Utilité  des  synodes.  1332. 
Synode  national.  1566.    Demandé  par  la 
Classe  de  Neuchàtel,  1670. 


TABLETTES.  Mises  dans  les  cabarets,  1580, 
1688. 

TABLIAUX.  1530. 

TAC.    Maladie  contagieuse,  1411. 

TACITE.  Claude  Tacite,  Empereur,  275. 

TAILLABLES.  On  ne  peut  pas  acquérir  d'eux 
des  fonds,  1522,  1531.  Us  doivent  Taire  re- 
prise de  leurs  terres,  1 21 4  art.  26.  Les 
jugements  rendus  par  les  taillables  sont 
nuls,  1406.  Ils  sont  exclus  de  la  corabour- 
geoisie  de  Berne,  1475;  de  la  judicatuie, 
420,  1214,  1303,  1406,  1641.  Droits  du 
seigneur  sur  eux,  1303,  1326.  Taillables 
remis  au  seigneur  de  Travers,  1413. 

TAILLES.  Les  bourgeois  de  Neuchàtel  en 
sont  francs,  1214  art.  24,  1454  art.  66. 
Tailles  extraordinaires,  1188.  Les  bourgeois 
de  Boudry  en  sont  quittes,  1343,  1595. 
Tailles  imposées  par  le  seigneur  de  Colom- 
bier, 1532. 

TANNEURS.  1639. 

TARIF.    Renouvelé,  1547,  1665. 

TAVANNES.  308.  Ravagé,  1367,  1386. 

TAVERNAGE.    1373,  1421,  1481. 

TAVERNES.  Droits  du  prince  sur  les  ta- 
vernes, 1214  art.  8,  1464  art.  8.  Il  est  dc- 
lendu  aux  officiers  de  tenir  taverne,  1553; 
de  donner  du  vin  pendant  le  sermon,  1564. 
L©  nombre  des  tavernes,  1565.  (V.  Ca- 


T 


TAXE.  Droits  des  justiciers  qui  font  une 
taxe,  1688.  Taxe  subsiste  an  et  jours.  1630, 
1691.  Lettre  de  taxe  nécessaire,  1634.  La 
révision  non  demaudée,  on  peut  faire  I* 
taxe,  1666.  Poor  faire  déchoir  d'une  taie. 
1667.  Révision  de  taxe,  1565.  Dépens  des 
Trois  Etats  taxés,  1665.  Ttxe  de  biens, 
meubles  et  immeubles,  1570.  Délivrance  de 
taxe.  (Y.  Débiteur.)  Taxe  valable ,  1702. 
Pièces  taxées  et  subhaslées  ne  doivent  être 
saisies,  1640.  Clame  sur  une  taxe,  1672. 
On  doit  spécifier  la  somme  avant  la  clame, 
1676.  Droit  de  retrait  peut  être  vendu.  Le 
créancier  est  obligé  de  recevoir  la  somme 
!  de  I  nquisiteur,  1679.  Formalité  à  observer 
aux  taxes,  1682.  Il  ne  faut  que  deux  jns- 
tieiers  pour  faire  une  taxe,  1683.  Rosée 
d'une  vigne  taxée,  1684.  Pour  faire  uae 
taxe  la  somme  doit  être  liquidée,  1686. 
Taxe  du  pain  et  du  vin,  1573,  1680,  1588. 
De  la  ville  de  NeucbAlel,  1464  art.  53, 
1522. 

TAXEURS.  Etablis  à  Valangin,  1580.  (V.  Té- 
moins.) 

,  TÉMOIGNER.  Les  domestiques  ne  sont  pas 
admis  à  témoigner,  1643,  1673.  En  quel 
degré  de  parenté  on  peut  témoigner,  1632. 
TÉMOINS.  Quand  ils  peuvent  être  entendus 
en  secret,  1569.  Un  seul  témoin  suffit  au 
prince  pour  une  aracode,  1569.  Témoins 
non  suspendus  par  l'appel,  1569.  Témoins 
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non  parents,  1588,  1662,  1668,  1681.  Sa- 
laire des  témoins,  1560,  1580,  1588,  1622. 
Comment  ils  peuvent  rapporter,  1580.  La 
seigneurie  ne  leur  doit  rien,  1560,  1580. 
Leur  rapport  étant  recouru  ne  le  peut  plus 
être,  1569,  1666.  Témoins,  quand  non  ad- 
mis, 1569.  Cinq  ou  sept  témoins  requis  en 
un  testament,  1559,  1669.  Témoins  inter- 
rogés en  secret,  1580.  Témoins  requis  aux 
contrats,  1537  ;  aux  promesses  de  mariage, 
1536,  1539.  Il  faut  sept  témoins  pour  ré- 
voquer un  testament,  1547.  Témoins  doivent 
être  entendus  en  consistoire,  1547.  Témoins 
aux  testaments,  leur  nombre,  1658,  1659, 
1684.  Leur  serment  changé  n  Neuchàtel, 
1617.  Ils  doivent  être  au  cinquième  degré 
pour  fait  d'honneur,  1686.  Un  témoin  ne 
peut  pas  rapporter  contre  soi-même,  ni 
contre  ses  proches  parents,  1686.  Un  avo- 
cat et  un  procureur  peuvent  être  témoins, 
1689.  Les  pasteurs  peuvent  témoigner  et 
comment,  1691.  Cinq  ou  sept  témoins  re- 
quis en  un  testament,  1696.  Exception, 
1681,  1696,  1703,  1704. 

TEMPÊTES.   1115,  1118,  1135,  1475,  1576, 
158*,  1598,  1626,  1720. 

TEMPLE.  De  Janus,  bâti,  72.  De  la  paix,  75. 
Temples  dépendants  des  évèques,  510.  De 
Genève,  bâti,  415.  De  Payerne,  932.  De 
Moutier-Grandval.  032.  De  St-Imicr,  932. 
De  Lausanne,  985.  De  Bile,  1010:  sa  dé- 
dicace, 1019.  De  Frihourg,  1283.  De  Berne, 
1422.    On  doit  avoir  les  temples  en  véné- 
ration, 1550;  n'en  pas  sortir  avant  que  le 
service  soit  achevé,  1616  art.  23.    Temple  [ 
de  Cressier ,  Tome  I,  page  14.   Du  haut  à  | 
Neuchalel,  930,  1206;   la  fête  de  sa  dédi- 
cace, 1464;  *es  réparations,  1558.  Temple 
d'en  bas  à  Neuchàtel,  bâti,  1695,  1696.  De 
l'hôpital,  ses  réparations,  1585.  De  St-Mau- 
rice  au  Landeron,  1231.    Du  Landcron, 
1324,  1340.  De  Corcelles,  1409.  De  Valan- 
gin,  1500,  1536,  1558;  ce  temple  accordé 
aux  habitants  du  bourg,  1563.   Temple  du 
Locle,  1506;  sa  tour,  1521.  Temple  ou  cha- 
pitre d'Auvernier,  1477,  1709.  De  St-Blaise, 
1360,  1516.  De  la  Brevinc,  bâti,  1604.  Des 
Brenets,  bAti,  1511.    De  la  Sagne,  1526, 
1532.    De  la  Chaux-dc-Fonds,  bâti,  1518; 
sa  dédicace  à  St-Hubcrt,  1527.  Temple  Je 
Fontaines,  bâti,  1530;   sa  tour,  1686.  De 
Pescux,  bâti.  153Ô;  sa  tour,  1550.  De  Be- 
vaix,  1602.  De  Cortaillod,  bâti.  1611.  Des 
Ponts-de-Martel,  1615,  1653.  De  Serrières, 
1635,  1666.    De  Fleurier,  1621,  1703.  De 
Rochcforl,  1651.  Des  Planchettes,  1698.  De 
Butte,  rebâti,  1705.  De  la  Chaux-du-Milieu, 
1716.    De  Domhresson,  rebâti,  1696.  De 
St-Martin,  1684.   De  Bâle,  bâti.  1639.  De 
Savaguier,  1653.  De  Couvct,  1658.  De  Mo- 
tiers,  1668.  Des  Bavards,  1676,  1677.  Temple 
de  Neuchàtel  frappé  de  la  foudre,  1677; 
réparé,  1677. 

TEMPOREL.  Des  ministres.  Le  Conseil  d'Etat 
en  est  juge,"  1582. 


TEMPS.  Déréglés,  1004,  1137.  Temps  calme, 
1382;  favorable,  1647;  doux  en  janvier, 
1529,  1530.  Temps  de  la  communion,  1539, 
1552,  1564.  Temps  du  plaid,  1565,  1566. 

TÉNÈBRES.  261. 

TENNEMENT.    1340,  1367. 

TENUES.    1480.  (V.  Dédites.) 

TERCIER.    1403  art.  38.  De  froment,  1539. 

TERME.  Perpétuel  d'une  obligation,  1547. 
Celui  qui  taxe  avant  le  terme  est  con- 
damné aux  dépens,  1682. 

TEKRAGES.  1278,  1403,  1531,  1534,  1562 
Abolis,  1574,  1595. 

TERRAUX.  Ou  Du  Terraux.  Origine  de  ce 
nom,  1218,  1301,  1383.  La  première  fa- 
mille des  Du  Terraux  éteinte,  1391,  1396. 
En  quoi  le  fief  Du  Terraux  consiste,  1181, 
1559,  1576,  1560,  1586,  1607,  1608,  1609, 
1643. 

TERRES.  Appartenaient  aux  rois,  420.  Les 
terres  étaient  de  différente  nature,  1035. 
Terres  données  en  fief  sont  franches,  1214 
art.  23.  Liberté  de  vendre  les  terres,  1214 
art.  26.  Terres  chargées  de  corvées,  1406. 
Terres  des  montagnes  doivent  quatre  de- 
niers par  faulx,  1440.  Terres  ajoutées  et 
retranchées  au  comté  de  Neuchàtel,  1035. 
Terres  non  comprises  dans  le  fief  de  Chà- 
lons,  1311,  1407.  Terres  en  Bourgogne  re- 
mises par  le  comte  de  Neuchàtel,  1452. 
Autres  terres  en  Bourgogne  remises,  1452. 
Terres  de  cures,  leur  délimitation,  1594. 
Franches  de  censés  et  de  dîmes,  1594. 
Terres  de  fief  distraites  doivent  être  réu- 
nies au  fief,  1540,  1541.  Terres  vagues, 
1562.  Terres  et  seigneuries  possédées  par 
la  maison  de  Longueville,  1519. 

TEKREUR.  Panique,  1621,  1712. 

TEKRIER.  1595. 

TESTAMENT.  La  liberté  de  donner  son  bien 

Rar  testament  accordée  aux  bourgeois  de 
cucbalel,  1214  art  28.  1454  art.  28.  Tes- 
tament de  Henri  de  Cormondrèchc.  12*1 
De  Jean,  prévôt  de  Ncuchâtel,  1308.  Du 
comte  Rollin,  1337.  Du  baron  de  Grandson, 
1326.  De  Jean,  fils  de  Louis,  comte  de 
Neuchàtel,  1350.  Du  comte  Louis,  1354, 
1359,  1373.  De  Jean  de  Châlons  ainsi  que 
la  substitution  qui  y  est  ajoutée,  1417.  De 
Jean  de  Fribourg,  1450.  Du  Grand-Jacques, 
1450;  confirmé,  1454.  De  Rodolphe  de 
llochberg,  1486.  De  Philibert  de  Châlons, 
1520.  De  Jean  Bart,  curé  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  1529.  De  Claude  d'Arberff,  1517. 
De  René  de  Challant,  1546,  1557,  1666, 
1571.  Testament  supposé,  1566.  De  Guil- 
laume Hardy,  1569.  De  Philibert  de  Châ- 
lons, 1578.  D'André  de  Neuchàtel,  1585. 
1589.  Du  prince,  1663,  1668.  1672.  Du  roi 
Guillaume.  1695.  Testament  militaire,  1544. 
Testament  olographe,  1594,  1706.  Fait  ver- 
balement et  en  la  présence  de  témoins, 
1628.  Un  testament  ne  peut  révoquer  un 
traité  de  mariage,  1629.  On  ne  peut 
s'exempter  du  droit  d'un  autre  par  un  tes- 
tament, 1629.  On  ne  peut  disposer  que  des 
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choses  qui  sont  en  être,  1629.  Testament 
non  valable,  1H80.  Sceau  y  doit  «îlre  appli- 
que,  1681.  Il  doit  être  présenté  signé  et 
scellé,  1683.  Cinq  ou  sept  témoins  y  sont 
requis,  1696;  exception,  1696.  Défaut  d'un 
testament.  1696.  1704.  La  signature  du  no- 
taire suffit,  1704.  Testament  ou  donation 
du  prince.  1671.1672;  remis  à  un  notaire, 
167J.  Testament  de  l'abbé  d'Orléans.  1663, 
1694,  1699.  Du  prince  de  Conti,  1709.  De 
la  baronne  de  Gorgier,  1718.  La  femme 
enceinte  ne  peut  lester  au  préjudice  de  son 
fruit,  1547.  Son  mari  et  beau-père  ne  doi- 
vent pas  être  présents  et  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  la  sollicitation.  Le  testament  ne 
peut  pas  contrevenir  au  partage  précédent, 
ni  aux  réserves  qui  y  sont  contenues.  De 
deux  testaments  on  doit  se  tenir  à  l'un, 
1547.  II  faut  sept  témoins  pour  révoquer 
un  testament,  1547.  Un  testament  est  cassé 
par  un  traité  de  mariage,  1547.  Il  ne  doit 
y  avoir  ni  sollicitation,  ni  surprise,  1547. 
Défectuosités  d'un  testament,  1642,  1645, 
1659,  1661,  1662,  1681. 

TESTATEUR.  Doit  nommer  ceux  qu'il  exhé- 
rède  et  leur  donner  cinq  sols,  1629,  1705. 
Testateur  doit  être  en  bon  sens,  1687.  Il 
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franchises  des  Verrières  confirmées,  1556. 
Deux  bois  acceosés,  1563,  1576.  Dîmes  des 
Verrières  abonnées,  1592.  Bois  bannal  ac- 
censé,  1591.  Dîme  des  Verrières  appréciée 
en  argent,  1610.  La  princesse  leur  accorde 
deux  foires,  1610;  des  halles,  1610.  Con- 
firmation de  ces  actes,  1613.  Douxains,  1613. 
Accensement  de  deux  forêts,  1614,  1618. 
Traité  fait  avec  la  Classe  confirmé  par  le 
prince,  1630,  1637,  1640,  1658,  1668.  Un 
marché  accordé  aux  Verrières,  1669.  Us 
payent  laide.  1669.  Moulin,  1671,  1673, 
1680,  1708,  1714. 
VERS.  Volants,  1090.  Vers  cités  par  l'évéque 
de  Lausanne  et  jugés,  1479.  Vers  dans  le 
vinaigre,  1626.  Vers  qui  rongeaient  les 
racines,  1670.  Vers  excommuniés,  1478. 
VERTRADB.  Reine,  femme  de  Pépin,  768. 
VESPASIEN.  Empereur,  70.  Il  aime  les  Suisses 
et  en  mène  en  Judée,  72.  Son  avarice,  75. 
Sa  mort,  79. 
VÊTEMENTS.  Modeste*.  275,  1661,  1631, 
1686. 

VÉTKANION.  350. 

VEUVE.  (V.  Femme.)  Veuve  et  son  tuteur 
doivent  être  cités,  1673.  Comptes  pour  des 
veuves,  1683.  Le  cautionnement  d'une  veuve 
est  valable,  1690.  En  quoi  consiste  son 
usufruit,  1636.  Elle  ne  peut  aliéner,  1662, 
1670;  ni  s'obliger  valablement,  1665. 

VIAGÈRES.  Pensions  viagères,  1681.  Lettres 
viagères,  1696.  Censés  viagères,  1537. 

VIAISONS.  1403. 

VIANDE.  A  bas  prix,  1527. 

VICAIRE.   De  l'empire  en  Suisse,  1209. 

VICARIAT.  Des  trois  évéchés  de  Lausanne, 
Genève  et  Sion  révoqué,  1162,  (356,  1366. 

VICES.   Des  pasteurs  sont  différents,  1564. 

VICTOIRES.    Admirables,  1339,  1386,  1474, 

1476,  1477,  1499.  Treize  victoires  rempor- 
tées par  les  Suisses,  1499,  1535. 

VICTOR.  Martyr,  287.  Ses  relique»,  415. 

VICTUAILLE.  En  fait  de  succession,  com- 
ment on  en  use,  1573,  1593.  1604,  1612, 
1658,  1672,  1706. 

VIDAME.  1531. 

VIDETRA.    Route,  1132. 

VIDIMUS.    1340,  1343,  1363,  1453,  1454, 

1477,  1524.  Accordé  au  Landeron,  1374. 
A  Valangin,  1406.  A  la  gagne,  1412,  1475, 


78 


TABLE  ANALYTIQUE 


1567.  A  Neuchàtel,  1417,  1554.  Aux  Ver- 
rière», 1495. 

VIDO.  Abbé  de  Fontaine- André,  1150.  Bâtit 
une  chapelle,  1151. 

VIEILLARD.    Assermenté,  1430. 

VIENNE.  En  Dauphiné,  capitale  du  royaume 
de  Bourgogne,  494.  Monnaie  de  Vienne, 
1270,  1272.  Vienne,  maison  do  Bourgogne, 
Guillaume  de  Vienne,  1087,  1153.  Etienne 
de  Vienne,  1237.  Marguerite  de  Vienne 
épouse  de  Rodolphe  de  Hochberg,  1457. 
Généalogie  de  cette  maison,  1457. 

VIERGE.  Fille  qui  se  dit  telle,  1550.  A  quoi 
on  reconnaîtra  la  vierge,  1550. 

VIEUX.  Chiteau  de  Neuchàtel  bâti,  930. 
Vieux  Chàtel,  930,  1034. 

VIF.    Mort  saisit  le  vif,  1511. 

VIGNES.  Vigne  non  maintenue,  on  en  est  dé- 
chu, 1670.  Vignes  plantées  en  Suisse,  2H0. 
En  Allemagne,  275.  Vignes  non  cultivées, 
1214  art.  21,  1453  art.  21,  1454  art.  22. 
Vignes,  ce  qu'elles  doivent,  1454  art.  12. 
Vignes  gelées,  1278,  1442,  1459,  1479, 
1491.  Vigne  à  Cressier,  1310.  Vigne  don- 
née par  le  comte  Louis  à  sa  fille,  1360. 
Vignes  du  seigneur  de  Valangin,  1515. 
Vignes  données  en  fier,  1343,  142),  1453, 
1523.  Vigne  au  Landeron  ajoutée  au  fief  de 
Vaumarcus,  1532.  Vigne  à  Serrière  donnée 
à  l'église  de  Buttes,  1503.  Vigne  vendue 
par  le  seigneur  de  Gorgier,  1569.  Orvales 
aux  vignes,  1642.  Vigne  qu'on  tient  par 
usufruit,  comment  on  en  est  mésusé,  1593. 
On  ne  doit  aucune  récompense  pour  de» 
réparations  de  vignes,  1600.  Mandement 
d'arracher  les  nouvelles  vignes,  1683.  Ro- 
sée d'une  vigne  taxée,  16H4. 

VIGNOBLE.  Assemblée  de  ses  habitants, 
1712. 

V1MBALD.  Gouverneur  de  la  Suisse,  651. 

VILLA.   1036.  Villageois,  1036. 

V1LLAIRE.   Prince  bourguignon,  706. 

VILLES.  De  Suisse,  leur  origine,  1184.  Villes 
de  l'empire  deviennent  libres,  935.  Villes 
municipales,  304.  Ville  de  Neuchfttel,  den- 
rées qu'on  n'y  peut  pas  amener,  1454  art. 
45.  Nouvelle  ville  qu'on  entreprend  de 
bâtir,  1620.  Opposition  qu'on  y  apporte, 
1628. 

VILLIERS.  On  y  découvre  une  source  d'eau 
minérale,  1693 

V1LMERGEN.   Bataille»,  1656,  1712. 

VIN.  Son  libre  commerce,  1351,  1383.  Vin 
légitime,  1214  art.  9.  Vin  accordé  en  fief, 
1372.  Vin  extrêmement  rare,  1068,  1346. 
Vin  vert,  1374,  1474,  1479,  1481,  1515, 
1527,  1675,  1716.  Aigre,  1373,  1473.  Doux, 
1370.  Vin  gelé,  1670,  1675.  (Vin.  V.  Sérier.) 
Peu  de  vin,  1492,  1494,  1505,  1507,  1522, 
1523,  1709.  Vin  très-abondant,  1484,  1616, 
1724.  L'achat  du  vin  permis  aux  Bernois 
dans  Neuchàtel,  1406.  Vin  débité  à  So- 
leure,  1447,  1448,  etc.  Vin  répandu,  1540. 
Quatre  pots  de  vin  pour  une  connaissance 
de  justice,  1580.  Taxe  du  vin,  1573,  1580, 
1588.  Vente  du  vin,  1581.  Vin  et  grain  en 


!  fait  de  partage,  1604,  16%,  1706,  1709 
Quatre  pots  de  vin  pour  une  borne,  1378. 
Le  setier  du  vin,  dû  pour  chaque  mariage, 
quitté  au  Locle  et  à  la  Sagne,  1378.  Via 
dont  on  fait  du  mortier,  1153.  Vin  de  Bour- 

j  gogue  défendu,  166M.  Valangin  s'y  oppose, 
1668.  Il  imite  à  ce  sujet,  1669.  Défense  de* 
Bernois  pour  le  vin,  1678.  Député»  ea- 
voyés  à  Berne  pour  ce  sujet,  1678,  1683. 
Senteuce  de  LL.  EE.,  1683.  Le*  dépotés 
sont  envoyé  auprès  des  Deux-Cents.  Ob- 
jections, 1683.  Réponse,  1683.  Instance  à 
Berne  pour  les  vins,  1694.  Lettre  du  con- 
seil de  ville  pour  le  vin,  1698.  Continua- 
tion de  la  défense  du  vin,  1705.  Le  vin  de 
Neuchàtel  nommé  étranger  par  les  Ber- 
nois. Remarques  sur  ce  sujet*  1705.  Vin  de 
Neuchàtel  de  nouveau  défendu  à  Berne. 
1718.  Difficulté  pour  le  vin,  1676.  Valangia 
plaide  pour  les  vins  étrangers,  1688.  Lettres 
à  ce  sujet,  1688.  Règlement  fait  au  sujet 
des  vins  étrangers  concernant  Valangin. 
1707,  1712.  Opposition  de  Valangin.  1712, 
1721.  Vin  hors  des  limites  exclu,  1454 
art.  45. 

VINDEX.  Gouverneur  des  Gaules,  60,  68. 
VINDONISSE.  Ou  Windisch,  Tome  I,  page  12 

Ruinée  par  les  Allemands,  an  290. 
VIRAGO.  1535. 

VIRET.  Vient  i  Neuchàtel,  1535.  Y  est  établi 
pasteur,  1535.  Il  se  marie,  1538.  Il  écrit 
à  Farel,  1548,  1550,  1551,  1553.  Il  com- 
pose un  livre,  1554.  Il  l'envoyé  i  Farel, 
1554.  Il  lui  écrit,  1555.  Sa  mort,  1571. 

VISAGE.  Plaie  faite  au  visage,  504  art.  15 

VISION.    Locale,  1560,  1580. 

VISITATION.   Des  malades,  1564. 

VISITES.  Des  églises,  1537,  1564,  1699.  Des 
familles,  1564.  Visite  de  l'hôpital,  1585. 
D'une  mise  ou  d'un  fond  amodié,  1642. 
Visites,  1683  art.  9. 

VITELLIUS.    Empereur,  69,  70. 

VIVILE.   Rebâtit  Aveuches,  605. 

VOING.  1179.  Erigé  en  communauté,  1215. 
1377. 

VOLEURS.  En  Suisse,  294,  998,  1301,  1502, 
1558.  Comtes  qui  font  le  métier  de  voleurs, 
1366,  1371,  1412. 

VOYAGÈRES.  Censés  voyagères  achetées  à 
vil  prix;  condamnées  comme  de»  usures, 
1547.  Censés  voyagères  doivent  être  payées, 
1604. 

VOYAGES.  Dans  la  Terre-Sainte,  1175,  1188, 

1404,  1408,  1519. 
VOYERS.  1707. 

VUILLERENS.   Claude  Mango,  Seigneur  de 

Vuillerens,  1592. 
VUILLEREZ.  Danses  défendues,  1531,  1547. 

1553. 

VU1LLES1N.  Maix  de  Vuillesin  remis,  1452. 
VÛITEL.    Localité  eutre  la  Franche-Comté, 
le  pays  de  Vaud  et  le  comté  de  Neuchàtel, 

1551. 

VUIVRA.   Cluse  de  la  Vuivra,  1373. 
VULPIEN.  Envoyé  du  prince  Léonor  *  N'eu- 
chàtel,  1563. 
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VVALDO.    Evêque  de  Bàle,  806. 
YVALPERSYVYL.   Lieu  de  réunion  dans  le 

traité  entre  Berne  et  Neuchàtel,  1406. 
WALTHER.   De  Rothelio,  évéque  de  Bàle, 

déposé,  1215. 
WARTEMBERG.  Nommé  gouverneur  hérédi- 
taire de  Neuchàtel.  II  demande  son  congé, 

1711.  Sa  mort,  1712. 
WATTEVILLE.   Jean-Jacques  de  Watteville 

acquiert  la  seigneurie  de  Colombier  par 

des  mariages,  1513.  11  va  en  Italie,  1515. 

Sa  mort,  1560.   René  de  Watteville  remet 

sa  part  à  son  frère,  1528. 
WAVRE.    Sa  chapelle  bâtie,  1179.  Ce  lieu 

défriché,  1335,  1371. 
WEIMAR.   Le  duc  de  ce  nom,  général  des 

Suédois,  entre  dans  l'évêché  de  Bâle,  1637. 

Il  prend  un  otage,  1645. 


|  WELPHE.   Duc  de  Bavière,  gouverneur  de 
Zurich,  1137,  1165. 
WESTERHOLZ.  1452. 
i  WESTREICH.  Ou  Austrasie,  royaume  d'Occi- 
dent, 563. 

WIBBERADIS.  Sa  prédiction  à  St-UIrich  dans 

l'abbaye  de  St-Gall,  925. 
WIDERFALL.    1681,  1696. 

WILLISAU.  Appartenant  au  seigneur  de  Va- 

langin,  brûlé,  1375,  1386. 
YVINDISCH.    (V.  Vindoniste.) 
VVINTERTHOUR.   Tome  I,  page  12.  Ruinée 
par  les  Allemands,  290.  Rebâtie,  304.  Dé- 
truite, 451. 

YYUFFLEINS.  Marguerite  de  Wufflens,  1370. 
VYUNTERBERG.  Prieur  de  Môtiers,  1475. 


YOLANDE.   Comtesse  de  Nencbitel,  1202,       Traité  fait  à  Yverdon,  1260.   Le  château 
1217.  bâti,  1260.  Yverdon  pris,  1475;  repris» 

YVERDON  on  IVERDON.  Tome  I,  page  12.  ,     1476.  Pris  par  les  Bernois,  1536. 
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ZERINGEX  ou  ZvERINGEN.  Berthold  bâtit 
le  château  de  ce  nom,  1059.  Origine  de 
cette  maison,  1059.  Berthold  IV,  régent  de 
Bourgogne,  obtient  trois  évêchés,  1153.  Il 
va  en  Italie,  1160.  Il  bâtit  Kribourg,  1178, 
1179.  Sa  mort,  1185.  Berthold  Y  bâtit 
Berne,  1191.  Complot  contre  lui,  1191.  Il 
quitte  la  Suisse,  1215.  Sa  mort,  ses  titres, 
ses  armes,  1218. 
ZURICH.  Tome  1,  page  5.  Ruinée  par  les 
Allemands,  290,  452.  Le  gouverneur  de  la 
Suisse  y  résidait,  288.  Pourquoi  elle  est 
Zurich,  452.  Zurich  rebâtie,  500. 


Donnée  à  Hildegarde  et  à  Berthe,  853.  Ré- 
serve, 853.  Rebâtie,  879.  Ses  gouverneurs, 
1088,  1121,  1138,  1169,  1185,  1250.  Cons- 
piration contre  cette  ville,  1351.  Elle  se 
cantonne  et  obtient  la  préséance,  1351. 
Attaquée  par  l'empereur,  1354.  Le  comte 
Louis  se  joint  à  lui,  1354.  Zurich  achète 
son  gouvernement,  1400.  Refuse  les  indul- 
gences d'un  cordelier,  152S.  Député  à  Zu- 
rich, 1707.  La  poste  de  Zurich,  1708. 

ZURZACH.  Ste-Vérène,  sa  patronne,  288. 

ZWINGLI.  Réformateur,  1518.  Il  est  tué,  1531. 
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A.  SOUSCRIPTIONS  DANS  LE  CANTON. 


EXEMPL.  KOM  DBS  SOISCRIPTEITIS.  DOMICILE. 

1  M.  Alcide  Guinand  Brenels. 

1  »  Hrnri-Numa  Gainant)  ....  » 

1  »  Félix-E.  Schley   » 

i  »  François  Bobillier,  Mécanicien    .  Chaux-de-Fonds. 

1        »  Haas- Privât   » 

1  »  Henri  Matlhey   » 

1  »  Ulysse  Matthey   » 

1  »  Louis  Perret-Roulet  ....  » 
1  »  Perret,  Visiteur  chez  M.  Roulct  .  » 
i  »  Bcnj.  Pelitpierre ,  Capitaine  d'artillerie .  »  *■ 
1  »  D.-F.  Resin,  Instituteur  ...  » 
1  »  Guillaume  Robert-Giroud  ...  » 
t  »  Ed.  Roget,  Graveur  ....  » 
1  »  Henri  Touchon,  membre  du  Grand- 
Conseil    » 

1  »  Jules-François  Vuilhier,  Notaire  .      .  » 

1  »  J.-C.  Renaud,  Instituteur    .      .      .  Cernier. 

1  Tit.  Cercle   » 

1  M.  Emile  Debély   » 

i  »  Ami  Veuve-Tripet      ....  » 

1  »  Charles  Mauley  Chézard. 

1  »  H.  Vuillomenet,  Instituteur  ...  » 
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M.  Banderet,  Boulanger  . 
»  Henri  Bovel,  à  Vaudijon 
Wulrich,  Propriétaire  . 
Emile  Henry,  Instituteur 
Henri  Moulin 
Jules  Honnier 
Jérôme-Henri  Tripet  . 
Buchanel,  Président  de  la  commune 
Jean-Henri  Lavoyer,  Fabricant  d'échap 

pements  

Achille  Peseux,  Géomètre  . 
Justin  Morel,  Négociant 

Elie  Bovet  

William  Calame  au  Communet 
Albert  Guéret  .... 
L.-Ph.  Hugucnin 
Aurèle  Hugucnin,  Négociant 
Jules  Humbert-Droz 
Aug.  Jeannercl,  à  Belle  vue 
Jeanneret-Barrelet ,  Propriétaire  . 
Alfred  Jeanncrct 

H.-L.  Mathey  .... 
Aug.  Maiilc,  Graveur  . 
Jules  Perrenoud-Jacot 
George  Roulet,  Etablisseur  . 
UI.  Soguel-dit-Piquard,  Graveur  . 
Aichler,  Propriétaire  . 
Alph.  Bachelin,  Notaire 
Samuel-Louis  Bonjour,  agent  d'affaires 
Eugène  Borel,  Avocat 
Auguste  Lerck 
»  Louis  Matthieu,  Pharmacien 
»  François  de  Montmollin 
»  Gustave  Oehl,  membre  du  Grand-Conseil 
»  Louis  Pury-Blakevay  . 
»  Henri  de  Rougemont  . 
»  Frédéric  de  Rougemont 
h  Roulet,  Chef  d'institution 
»  Aug.  Junior,  Notaire  . 
»  Daniel  Dessaules,  Instituteur 
»  Paul-Fréd.  Droz,  Instituteur 


Colombier. 
» 

» 

Cortaillod. 
» 

Dombresson. 
» 

Fontaines. 


Hauts-Geneveys. 
Locle. 


Neuchâtel. 


Saint-Biaise. 

Saules. 

Savagnier. 
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B.  SOUSCRIPTIONS  DANS  LES  AUTRES  CANTONS. 

EXEMPL  NOM  DES  SOUSCRIPTEURS.  DOMICILE. 

1      M.  Louis  Humbert-Prince       .      ,      .  Bienne. 
1       »  L'Eplattenier,  Propriétaire  ...  » 

1       »  J.-P.  Claudon,  au  Délassement   .      .  Moudon. 
1      Tit.  Bibliothèque  publique  (M.  J.  Chavannes, 

Bibliothécaire)   Vevey. 

1      M.  Tripet,  Etablisseur     .      .      .      .  Villeret 


BERNE.  -  Impriincii:  C.-J.  V//3S. 
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